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PREFACE. 


Nous  avons  toujours  montré  pour  le  Conseil-Général 
un  respect  et  une  déférence  auxquels  nous  ne  voulons  point 
manquer  aujourd'hui.  Nos  Iccleurs  le  savent  :  depuis  que, 
dans  riQtérétde  TAnnuaire  et  dans  le  sien,  ce  Conseil  a  joint 
à  nos  pages  périodiques  le  procès-verbal  de  ses  délibérations 
annuelles,  nous  avons  admis  ce  procè^verbal  avant,  pendant 
et  depuis  la  République,  sans  observations,  sans  critique, 
sans  contrôle.  Nous  aurions  volontiers  blâmé  quelques  dis- 
eussions  et  désapprouvé  quelques  votes  -,  mais  sMl  est  vrai 
que  le  Conseil-Général  était  chez  nous  el  que  nous  n'étions 
pas  chez  lui,  le  rôle  de  critique  eût  été  indigne  ^ïim  liute 
loyal  :  nous  avions  accepté  Tailiance,  nous  y  sommes  rcsté^ 
nous  y  resterons  fidèle,  même  après  Texemple  d- intolérance 
qu'on  nous  a  donné. 

Toutefois  il  est  un  point  sur  lequel  un  complet  silence  est 
impossible  :  Taccusé  qui  se  tait  ressemble  trop  au  coupable. 
—  Quelques-uns  de  nos  lecteurs  nous  ont  complimenté  sur 
rindépcndancc  avec  laquelle  nous  avons  jugé  quelques 
hommes  dont  nous  avons  fait  la  biographie.  La  notice  sur 
M.  de  GerviUe,  entre  autres,  nous  a  valu  des  félicitations  $ 
elle  nous  a  valu  aussi,  nous  devons  le  dire,  des  réclamations 


exprimées  avec  si  peu  de  réserve,  que  nous  croyons  sufllsant 
â*appeler  sur  elles  l'examen  sérieux  de  ropinion.  jCes  récla* 
mations  sont  formulées  à  la  page  205  du  présent  volume.  Un 
rapporteur  en  verve,  héritier  pour  un  moment  du  caractère 

trop  connu  de  M.  do  Gerville,  n*a  rien  r«îfulé  d'une  l>io-iu- 
phie  où  loul  peut  être  appuyé  sur  dos  pièces  juslificali vos.  Ne 
pouvant  nous  attaquer  sur  le  tcrretn  des  faits,  ni  dire  sans 
mensonge  le  contraire  de  ce  que  nous  avons  écril^  il  a  trompé 
la  religion  du  Conseil  en  fulminant  contre  nous  quelques 
mots  à  effet  :  notre  biographie  avait  déjà  fait  gronder  atsex 
haut  le  fiuiinnij-c  (U>  l  indignalion  publique  ;  eWoa  en  l'im- 
pudeur de  se  I  i  prôiluire  dans  l'Annuaire  nvec  des  commen- 
taires où  débordent  la  rancune  et  le  fiel,  où  nous  avons 
envenimé  l'injure,  cl  le  reste. 

N'est-ee  point  le  comble  de  Tart,  que  d*avoir  amené  d*ho*- 
ndk^bl^  collègues^  qui  ne  connaissaient  point  notre  article, 
è  signer  un  arte  d'accusation  contre  notre  caractère  d'écri- 
vain, cl  à  Jiuiis  en  payer  le  tirage  à  mille  exemplaires  ?  Nous 
pourrions  noub  sousii'aire  à  l'insertion  par  une  nipluie  j  mais 
pourquoi  sortir  de  noire  modération,  et  témoigner  de  Thu- 
meur  quand  nous  n'avons  que  le  regret  d'une  dissidence  ? 

Les  délits  de  presse  dti  genre  de  celui-ci  n*ont  qu'un  Juge, 
le  public.  Seul  il  prononcera  sur  réquité  de  nos  apprécia- 
tions biographiques,  et  sur  le  fond,  la  forme  et  la  convenance 
de  la  réclamation  que  nous  lui  avons  signalée.  Nous  en  ^ 
appelons  à  son  tribunal. 

JuuEM  TRAVERS. 

Saint-Lo,  Je  90  man  18S6. 
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Nouvelle  Lone  le  î. 

Premier  Quartier  le  10. 
Pleine  Lune  lo  18. 
Dernier  Quartier  le  25. 
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Uni. 

NouTelle  Lune  le  4. 

Premier  Quartier  le  II. 
Pleine  Lunu  le  iO. 
Dernier  Quartier  le  ST. 
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Décembre. 

Premier  Quartier  le  5. 
Pleine  Lune  le  11. 
Dernier  Quartier  le  19. 
Nouvelle  Lune  le  S7. 
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:VoTcmbre. 

Premier  Quarller  le  5. 
Pleine  Lune  le  li. 
Dernier  Quartier  le  19. 
Nouvelle  Lune  le  27.  . 
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S.  Rémi,  év. 
ss.  Anges  Gar. 
s.  Denis,  év. 
s.  François, 
s.  Placide,  m. 
s.  liruno.  rcl 
S.  Serge  et  s. II. 
s.  Démétrius. 
s.  Denis, 
s.  Franç.  Borg 
s.  Nicaise. 
s.  Wilfrid,év. 
s.  Gérand  d'A 
s.  Callisle,  p. 
sle  Thérèse, 
s.  Gai.  ahbé. 
sic  lledwigc. 
s.  Luc,  évang. 
s.  Aquilin,év. 
s.  Ililarion. 
ste  t'rsule. 
s.  Mellon,  év. 
s.  Romain, év. 
s.  Magloire. 
s.  Crespin. 
s.  Rustique, 
s.  Frumence. 
S.Simon  cls.J. 
s.  Pial.  mari, 
s.  Léon,  pape. 
s.  Quentin. 

Septembre.  ! 

Premier  Quarlierle  7.  : 
Pleine  Lune  le  li. 
Dernier  Quarlier  le  21. 
Nouvelle  Lune  le  29. 
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D.  de  s.  J.-B. 
Visitation. 
s.  Lanfranc. 
Tr.de  s.  Mari, 
s.  Séver.  év.  i 
Ch.de  s.Plerre 
S.Thomas,  év. 
sle  Klisabelh. 
sle  Fausline. 
Le«7  fr.  mart. 
s.  Benoll,  ab. 
s.  Naborels.F 
s.  Eugène,  év. 
s.  Ronavenlu'^ 
s.  Thom.  d'A. 
s.  Iléiier,  m. 
s.  Alexis, 
s.  Clair,  mari, 
s.  Vinc.  de  P. 
sfMarguerir. 
s.  Viclor,  m. 
ste  Marie-Mad 
s.  Apollinaire 
ste  Christine, 
s.  Jacques, 
s.  Joacbim. 
s.  Panlaléon. 
s.  Samson,  év. 
S.Lazare,»"  M 
8.  Ignace,  pr. 
s.  Germain. 

ià!l4liiiN«ii|Vn4iii.iii«iJgii , 
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HISTOIRE  ET  ANTIQUH  ÉS^ 


REVUE  MONUMENTALE  ET  HISTORIQUE 

SB  X^AaMTOSSSMBMT  SB  COUT CBS. 


Canioià  de  Baliitrteii¥eii.r-»lieiiAeUa, 

Le  canton  de  Sainl-Sauveur-Lendelin  est  borné  au  nord 
par  les  caiilous  de  Lessay,  de  Periera  et  de  Marigny  ;  au  sud, 
|Hir  ceox  de  Saint-Malo-de-la-Lande.  de  Couiances  et  de  Ce- 
risy-Ia-Salle  ;  à  l'ouest,  par  les  cantons  de  Lessay  et  de  Sainl^ 

Malo-de-la-Lande;  et  à  l'est,  par  rarrondissement  de  Sainl-Lo. 

Ce  cauton  repose  sur  des  ruches  granitiques  ou  grani- 
toïdes  ;  cependant  les  coiiiimiiits  de  \i\  Rondeliaye  et  V'audri- 
mesuil  oiïreut  vers  Touest  quelques  bchisies  el  quelques  grés 
intenoédlaires. 

Dans  ce  canton  ,  comme  daus  le  précédent ,  les  églises 
présentent,  en  général,  peu  d'intérêt,  et  on  n'y  rencontre  pas 
de  monuments  historiques.  On  est  reduità  glaner  des  faits  qui 
n'ont  d'importance  que  pour  la  localité. 

Il  se  compose  de  douze  paroisses,  dont  voici  les  noms  ; 


Camprond. 

Hauteville-la-Guichard. 
La  Roudetiayc.  , 
Le  Lerey. 
Le  Hesnil-Bus. 
Montcuit. 
Hootbuctaon. 


Muneville-le-Binpard. 
Saint- Aubin-du-Perron. 
Saint-Michel-de-la-Fierre. 
Saint-Sauveur-Lendelin  (chef-- 

lieu), 
YaudrimesDil. 


Campraud,  Campus  roloudm. 

L'église  de  celle  paroisse  est  însigniÛaDte.  Elle  se  oumpose 
du  chœur,  d*one  nef  et  de  deux  chapelles,  formant  croix; 
elle  est  dans  toutes  ses  parties  voûtée  en  hois. 

L'arc  triomphal  est  à  oj^ive,  orné  de  moulures  qui  ressein- 
blenl  à  des  palmelles.  Toutes  les  fenêtres  sont  rondes,  et  le 
mur  absidal  est  a  pans  coupes. 

Une  tour  carrée,  el  que  termine  un  pelit  toit  à  double  égout, 
est  placée  à  l'occident,  au  bas  de  la  uer.  Un  petit  porche  ou 
narthex  a  été  pratiqué  dans  l'étage  inférieur  de  celte  tour. 

Sur  une  pierre  tombale,  placée  dans  le  cimetière  on  Ut  : 


2  - 

ICI  RBNSC  tK  coin 

DB  M.  LECI.rs!  ,  riT  fiBI':. 
■ACUitUER         LfcTI  RK* 
COB*  DB  fi««TlfXK, 
Vk  A  CAMPHONU, 
AùL  DK  il  ANS, 
DtCfoÉ  LR  9  AOOT 
BBQOIBSCAT  IJf  ÏACB* 

L'église  est  sous  la  vocable  de  Saint  Pierre.  KHe  était  taxée 
à  34  livres  de  décime,  et  dépendail  de  i'archidiàcoDé  de  la 
chrétienté  et  dn  doyenné  de  Périers.  Le  seigneur  du  lieu  en 

avait  le  patronaire,  et  présentait  à  la  cure. 

A  l'époque  de  la  rédaction  du  Livre  noir,  Guillaume  du 
Lorey  était  seij,Mieiir  patron  de  Camprond.  Le  cure,  qui  était 
seul  decimatcur,  avait  deux  habitations,  et  trois  acres  de  terre 
auménée.  Le  tout  lui  valait  40  livres. 

Dans  le  xiv*  siècle,  le  curé  devait  huit  deniers  pour  le  saint 
chrême,  six  sous  pour  la  ehnpc  de  l'évèque,  et  trois  sous 
pour  droit  de  visite,  li  percevait  toutes  les  grosses  et  menues 
dîmes,  excepté  celles  des  blés  sur  deux  fiefs  laïques  qui  ap- 
partenaient à  la  chapelle  de  Belval.  Il  avait  encore  une  terre 
atnnénée,  contenant  environ  quinze  vergées,  et  sur  laquelle 
it  y  avait  un  man  ii  :  Et  est  maneiium  m  eadem. 

!l  existait  sur  cette  paroisse  une  chapelle  nommée  în  cha- 
pelle de  Lez-Bel  val:  In  eadem  pnrrocfn'a  esf  quedani  capella 
quevocalur  capella  de  lieleuul.  Llle  possédait  plusieurs  terres, 
des  revenus  et  des  dimes  dans  la  paroisse  et  hors  de  la  pa- 
roisse, et  avait  deux  portions  dont  Tune  était  afrermëe  25 
livres.  Le  patronage  ep  appartenait  au  seigneur  du  Lorey. 

Faits  niSTOBiorEs. — a  sip;nalé  à  Camprond  deux  anciens 
retranchements  ;  Tuu  sur  une  hauteur,  nommée  le  Hulrelf  et 
Tautre  dans  le  bois  de  Camprond.  Je  n'ose  donner  ce  carac- 
tère à  ce  que  l'on  a  indiqué  comme  formant  deux  retranche- 
ments, et  je  ne  sais  si  Tun  ou  Tautre  a  jamais  pu  servir  à 
l'emplacement  d'un  château  du  moyeu-âf^e. 

Un  Guillaume  de  Camprond  est  imposé  à  un  droit  de  chà- 
tellenie  dans  tes  rôles  de  TEchiquier  pour  Tannée  1 180,  envers 
Geoffroy  Duredent,  jprévôt  d'Avranches  :  Pe  Will,  de  Campih 
rotundo  XX  li,  de  Catall, 

La  seigneurie  de  Camprond,  dans  le  xiii''  siècle,  dépendait 
delabaronnie  du  11  oui  met  que  détenait  Guillaume  du  îlommet, 
connétable  de  Normandie  :  Engerramus  de  Campo  rotundo 
tenet  Me  (du  Hommet)  feodum  umut  militie  apid  Loreium 
et  Camjfmm  rotmtdm  et  alibi  (4). 

(1)  Liber  feodorum  r«gb  PMUnii. 
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Gaillaumede  Montfori  céda  à  cet  Kiiguerraod  de  Camproud 
et  à  Luce,  sa  femoie,  treize  boisseaux  de  fromeol  de  rente  à 
prendre  sur  son  moulin  de  la  Fosse,  à  charge  par  eux  de  lui 

donner  !a  moitié  d»^  \vuv  nvtuWu  et  du  vivier  Hébert,  siliié  à 
Aucleviilt*.  Cet  acle  est  atteste  par  Uoland  de  MouUoit, 
Guillaume  de  Campo  rotmdo^  Robert  et  Kichurd  de  Courcy« 
el  Guiilauine  de  Cussy  ( I  ). 

Lorsque  les  Anglais  eurent  été  expulsés  de  la  Normandie,  le 
Mont-Saint- Micliel  et  Tombelainc  continuèrent  d'avoir  des 
délenseurs.  Divers  litres  mannscrits  nous  apprennent  les 
noms  de  ces  gens  de  guérie  el  de  lenis  cbefs  :  •  l'nn  1445, 
»  25  lioiiinies  tlarmes  et  50  arciieis  de  la  petite  ordonnance 

•  estant  en  garnison  es  places  davranclies  le  Uont  S^Michel 

«  et  Tombelalne  sous  la  charge  démons'  d*£stou{c ville  - 

parmi  les  archers  se  trouvent  les  •  Cmnptmt^  de  Crux,.  Le- 

•  provot  *• 

Un  autre  parchemin,  de  l'an  i4o8,  contient  parmi  les  dé- 
fenseurs des  mêmes  places,  les  hommes  d'arme^,  savoir  -  les 

•  seigneurs  des  Biards,  de  Comprend  »  (i). 

Le  seigneur  de  Camprond,  d'après  des  aveux  rendu»  au 
roi,  dans  le  xiv*"  siècle,  pour  la  soipcneurie  de  Marigny,  devait 
passer  une  iiuil  a  la  porte  du  ctiaieau  de  Mariguy,  dans  la 
rue  du  nord,  avec  trois  Heches  terrées. 

U  n*y  avait  à  Camprond  qu*un  fief  noble ,  anciennement 
Dommé  le  fief  du  Lorey.  Il  appartenait  dans  le  xv«  siècle  à 
monsieur  Enguerand  de  Camrùnt,  sieur  du  Loré»  Dans  le 
cours  du  Tvii*"  sièfle.  Jacquets  Micliel  ['.]).  écnyer.  sieur  de 
Beluii/e,  Cambernou.  bigny  el  Marivaux,  possédait  ce  même 
fiel.  Un  voit  que  ce  Jat  oues  Michel  avait  épousé,  en  lt>73, 
Marie  Anne  Le  Trésor,  filiede  Nicolas  Le  Trésor,  écuyer,  sieur 
de  la  Beslerie. 

Charles  Michel,  leur  fils,  sieur  de  Camprond,  Cambernon 
et  autres  lieux,  fut  aussi  gouverneur  delà  ville  de  Coutances. 
Il  épousa  l-]lisabeth  de  la  Vieuville. 

Francois-Louis  Michel,  sit-ur  de  Cambernon,  leur  fils,  de- 
vint page  du  Roi,  et  ensuite  seigneur  de  Camprond  et  de  la 
Vieuville. 

Jean-Louis  de  Carbonnel,  chevalier  de  ^aint-Louis.  baron 
de  Marcey,  est  emsore  cité  comme  seigneur  de  Camprond  et 
de  Itelval. 

On  trouve  successiveincnl  dans  les  xvi'^,  xvir,  et  win* 
siècles  :  en  4330,  François  de  Camprond,  seigneur  de  la  Mare; 


(f)  Mémoires  de  la  Société  tics  Aniiquaircs  de  Normandie,  iomc  viu, 
page  it  cl suiv. 

(2)  Annales  de  l'Avranchin,  par  M.  rabbr>  Dcsroclips. 

(S)  Là  ligoe  ile5  ^lichel  «le  Cambernon  Mt  iHeiulc.  C'était  uitodes  brancbcs  . 
lie  11  liuiittle  Michel  de  Yc&l}  el  de  MoalhucbAo. 


En  4560,  Guillaume  de  Camprond,  seigneur  de  Marivaux; 
Jean  de  Camprond,  écuyer,  qui  épousa  Ntcolle  de  Saint- 
Clair,  veuve  de  Jean  de  Grimouville,  de  la  branche  des  Gri-> 

mouville  de  la  Laiidc-d'Airou; 

GiMcs  de  Camprond,  seigneur  de  la  Rucqucrière; 

Adru  n  de  Camprond,  écuyer.  sieur  de  Ranlol,  Malassis, 
SoUcvasl,  et  Yallicre.  lieulcaaui  cl  juge  vicouUal  a  Cuulances, 
en  1569;  ^ 

Antoine  de  Camprond,  cbevalier  de  Malte; 

Martin  de  Campronl,  sieur  d'Aubroche,  vicomte  de  Mor- 
lain.  Il  assista  à  l'ouverture  du  tombeau  de  Monsieur  Sninf- 
GuHlaumc  Firmat,  par  Monseigneur  messiie  François  de 
Péricarde  evesque  d'Avranches  (1). 

Jacques  de  Camprond,  curé  de  Vergoncey,  publia  un  ou- 
vrage dont  je  ne  connais  que  le  titre,  assez  singulier:  Psal- 
iherium  juste  litiganiium,  psautier  des  justes  plaideurs. 
M.  Dupin,  dons  sn  Bibliothèque  de  droit,  tcrmiîio  ainsi  l'ap- 
préciation qu  il  >  a  laile  de  ce  curieux  ouvrnge,  putilie  a  Pans 

eu  'lij97  :  *  C'en  est  assez  de  dit,  peut  être  même 

•  trop,  sur  ce  aot  livre,  le  m'étonne  seulement  que  le  parle- 
»  meut  de  Rouen  en  ait  agréé  la.  dédicace.  • 

Un  seigneur  do  Camprond  eut  deux  fllies  :  Marie  de  Cam> 
prond  épousa  noble  homme  Michel  Le  Couleur;  et  Diane  de 
Camprond,  noble  homme  Bertrand  Larcher. 


LE  LOa£¥* 


Le  Lorey.  Loricium,  Loretum. 

L^église  n'ofrre  rien  do  curieux  ni  d  intéressant  pour  i'anli- 
quaire.  Les  fenêtres  qui  l*éclairent  sont  du  xvi«  Biécie  ou  de 
la  fin  du  xT«.  Le  cbœur  el  la  nef  sont  partagés  par  un  grand 
arc  triomphal. 

Dans  le  mur  méridional  du  chœur,  on  remarque  une  porte 
cintrée  bouchée.  Il  y  n  aussi,  dans  le  mur  nord,  une  grande 
ouverture  qui  est  pamlloment  rerm(^»\  Peut-ôtre  mettait-elle 
une  chapelle  seigncuiiale  en  cominuiucaiiou  avec  l'église. 

Le  chœur  est  voùlé  en  bois.  La  charpente  de  la  nef  est  à 
nu,  et  date  de  1659. 

Le  mur  oriental  était  percé  d'une  fenêtre  à  plusieurs  me- 
neaux, el  ornée  d'une  rosace  :  on  a  eu  le  mauvais  goût  de  la 
masquer  par  une  sacristie  dont  les  murs  sont  à  pans  coupés. 


(1)  Sacré  la  i^ss,  non  ie  S5  novembre  1639. 
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Un  porche,  voùlé  en  pierre,  précède  réglisc. 

La  tour  massive  et  de  forme  carrée ,  couronnée  par  un 
petil  toit  à  double  égoat,  est  placée  à  Texténeur,  au  nord, 
entre  cbœnr  et  uef.  Elle  est  éclairée  par  des  Tenétres  que  par- 
tagent des  meneowx  formant  croix. 

Lf^s  millésimes  de  ITSI,  17.jG  et  17C8,  qu'on  lit  sur  les 
murs  de  l'église,  indiquent  sans  doute  l'époque  de  quelques 
Irafiox  de  réparation. 

Un  rang  de  stalles  régne  le  long  du  chœur  à  droite  et  à 
gauche;  elles  proviennent  de  l'abtuiye  de  Notre-Dame-des- 
Anges  à  Coutanccs  (I). 

L'é{.'li?f^  du  Lorey  est  suiis  l  invocation  de  Saint-Martin. 
Elle  po)ail  une  décime  de  90  livres,  et  dcueuduit  de  Tarclii- 
diaconé  de  la  chrétienté  et  du  doyenné  de  Périers.  Le  patro- 
nage était  laïque ,  et  le  seigneur  du  lieu  présentait  à  la  cure. 
Dans  le  cours  du  xiii'^  siècle,  le  sci;,;irur  patron  s'appelait 
(îuiilaume  de  Lore  ou  du  Lorey,  GuiUelmus  de  J.ore.  l.c  curé 
était  alors  seul  décimoteur,  et  avait  une  habiiatiun  eu  aumône, 
manerium  in  elemosina.  Sa  cure  lui  valait  HO  livres. 

Dans  le  siècle  suivant,  le  curé  percevait  toutes  les  grosses  et 
menues  dîmes,  sur  lesquelles  cependant  12  livres  apparte- 
naient à  la  chapelle  de  lîelval.  Six  vergées  de  terre  aumônée 
dépendaient  de  son  habiialion.  11  pavait  trois  sous  pour  la 
chape  de  révèque,  et  dix-huit  deniers  pour  le  saint  chrême. 

FiiTs  BiSTOBiQUES.— La  scigneurie  du  Lorey,  dans  les  pre- 
mières années  du  xin*'  siècle ,  dépendait  de  la  baronnic  du 
Ilommet  et  appartenait  à  Enguerrand  de  Camprond.  Oti  lit 
dans  le  registre  des  fiefs  du  roi  Philippe-Auguste  :  Lnguer- 
ramus  de  Campo  rolundo  ienel  Me  (du  Uommel)  feodum 
tmtitf  miMis  apud  Lortim  et  Campum  roimdum  et  alibi. 

On  lit  pareillement  dans  TEiat  des  fiefs  de  la  vicomté 
de  Coulances,  rédigé  en  1327  par  G.  Lehlond,  bailli  du 
Colentin:  «  Robert  Juj^an  lient  de  M.  Ricart  de  Courcy,  che- 
»  valier,  par  le  sixième  d'un  fié  de  haubert  assiz  ès  paroisses 

•  du  Lorey  Ch^mprond  et  liautevillo-la-Guichard  et  vaut 

•  cent  sous  de  revenus  à  la  Saint-Michel  et  en  est  ledil  Rohert 

•  en  Thommage  dudit  chevalier.  • 

«  Maheut  de  Champrnnd  tient  de  fUiillaume  de  Campront 

•  er\  pacage  un  ficn  tenu  de  M.  Hicarl  de  Courcy  chevalier 

•  sire  de  Remilly  és  paroisses  du  Lorey  et  de  Uauleville  qui 

•  vaut  bon  an  mal  an  60  livres.  •* 

Un  aveu  du  SId  mai  1462  rendu  par  Raoul  de  Camprond 
dt  haul  et  puissant  seigneur  Jean ,  sire  de  Honlaui>an ,  de 


(1)  CeUc  maison  religieuse  qui ,  daiM  l'origiiie,  OC  ftitqu'uo  prieuré,  (ul 
fondée  daoi  le  cours  du  xvn*  siècle. 


« 
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LaDdal  •  baron  de  Mariguy,  Say  et  C6\illy,  offre  des  rensei- 
gnements curieux  sur  le  flef  du  Lorey. 

Raoul  de  Camprond  •»  confesse  <  t  avoue  tenir  de  tnondit 
«  seigneur  par  foy  et  hommai^c  im  Uef  avec  loutes  ses  appar- 
»  Ituauces  noirnue  le  lief  du  l.orey  assis  en  ladite  paroisse 
«  du  Lorey  et  s'étendant  es  paroisses  de  Cauiproud  Uaule- 

•  ville  tenu  par  m  flef  de  haubert  rranchement  et  no- 
»  blement  et  par  raison  de  son  héritage  le  droit  de  pntro- 

•  nago  et  droit  de  présenter  aux  églises  dudit  lieu  du  Lorey 
"  el  (!;Hiiprond  et  d<*  la  chapelle  nommée  de  Belval  lui  appnr- 
n  tient  toutes  fois  qu'elles  echerunt  vaLa:il(  s.  item  a  duiia  son 
»•  fief  raanoir,  molle,  coullombier,  clausjges,  terres  labou- 

•  rables,  etc  pour  raison  de  quoy  il  confesse  devoir  audit 

»  seigneur  par  chacun  an  de  rente  tant  luy  que  ses  puisnéset 

soutenants  il  mniis'.'.s  pour  ?ravcrie  mniiié  à  Pasques, 
«  moilie  a  la  Saintt-.M^'ucl  tjui  sont  rtrus  sur  ses  hommes  par 
»  son  prevosl  (|ui  les  paye  au  prevost  de  .Marigny  lequel  les 
•*  rend  au  comptoir  du  roy  à  Coular.ces.  Item  doit  le  service 

•  d'un  chevalier  a  la  garde  du  château  de  Marigny  une  nuict 
n  et  un  jour  par  chacun  an  s'il  en  est  nécessité....  confesse 

"  encore  devoir  six  deniers  pour  une  paire  d'éperons   un 

»  epervier  par  cliaeun  an  de  renie  a  la  Saincl  Martin  d'hyver.  » 

Il  y  avaii  dans  le  xvii*^  siècle,  au  Lorey,  sept  liefs  nobles. 
Antoine  de  Lon^aunay,  marquis  de  Dampierre,  détenait  les 
flefs  du  Lorey,  de  la  Hucqueliêre,  de  Campcerveur,  de  Be- 
loKze,  du  Chafeî  et  de  la  Jusselière,  Le  Hef  de  la  verge  de 
Monlfort  appartcnnit  nn  prince  de  Rehan-Guèmené. 

Le  marquis  de  Panipicrrc  itussédoil  te  si'ii!  moulin  qui  exis- 
tât dans  la  paroisse  :  on  le  nuinniail  le  mvulm  de  Campter- 
fteur;  son  revenu  était  de  300  livres. 

On  trouve,  dans  le  xiv*^ siècle,  Engiierrand  de  Camprond, 
seigneur  du  Lorey.  Il  portait  d  aif/enl  à  un  rai/ de  gueules  (I). 
En  mai  le  nn  accorda  à  un  Lnguerrand  de  Camprond, 

seigneur  du  Lorey  ,  chevalier .  une  foire  sur  sa  terre  sise  à 
MoQlaign,  près  de  la  chapelle  Saint- Léonard .  le  6  novembre, 
jour  où  Ton  célèbre  la  fête  de  ce  saint  dans  ladite  chapelle  (2). 

On  cite,  en  15i0.  Louis  de  la  Luzerne,  écuyer,  seigneur 
du  Lorey;  et,  en  1598,  Julien  do  la  Luzerne,  seigneur  aussi 
du  Lorey  et  de  r.nmprond;  dans  les  premières  années  du 
xvu«  siècle,  Antoine  de  la  Luzerne  ,  sieur  du  Lorey,  et  après 
lui,  eni613,  Julien  de  la  Luzerne,  sieur  du  Lorey  et  de 
Saiot-Hilaire ;  dans  le  siècle  suivant,  en  1720,  Jean  Fraslin, 
écuyer,  seigneur  et  patron  du  Lorey,  et  ensuite  Jean-Marie- 
François  Fraslin,  écuyer.  Celui-ci  figura,  comme  seigneur  et 


(1)  Dumouiiu,  Histoire  de  ■Sormundie. 

(S)  Annuaire  <fe  la  HÊanehe»  année  1S50,  p.  540. 
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patron  du  Lorey ,  dans  la  graude  assemblée  des  trois  ordres 
du  bâilliage  du  ColeiiliD,  en  l'année  1789,  qui  se  tiut  dans  la 
oef  de  la  cathédrale  de  Coutances,  pour  la  nomiDalloo  des 
députés  aux  Etats-Généraux. 

Lfi  Robert  du  Lorey  vivait  en  1262  ;  il  était  clerc  et 
marie  (I).  Fraslin  du  Lorey  était,  en  1758,  gouverneur  de 
Granville  :  ce  fut  lui  qui  fit  des  propnrotils  de  défense  pour 
rt-puussêr  la  flotte  anglaise ,  uuumiaudee  par  Malborough , 
qui  parai  dans  la  baie  de  Caocale,  et  menaça  Granville  ;  maiB 
les  Anglais,  arrivés  le  4  juin,  repartirent  le  1 1 . 

On  a  cité  encore  an  Lorey  une  famille  noble,  nommée 
Leroy.  L'un  de  ses  membres,  Jean  Leroy,  s'allia  à  la  famille 
Michel,  en  épousant,  en  1510,  Anne  Michl  l,  dont  In  père  était 
seigneur  de  Vesly  et  de  la  Michellière.  Nicolas  et  Jean,  deux 
de  leurs  enfants,  furent,  le  premier  seigneur  de  la  Huberdtére, 
et  l'autre  seigneur  du  Plane.  Cette  famille  qui  portait  dl'ortfAt/ 
à  trois  merleites  de  sable,  fit  preuve,  en  1666,  d'une  aobiesse 
de  quatre  quartiers. 

(t;  On  «ail  qu'alors  it  y  avait  dos  clercs  mariés  et  d'autres  qui  ne  l'étaient 
pas  Un  concile  provincial  de  Normandie,  tenu  à  Ponl-Audcmcr,  le  lende- 
main de  la  décollvilion  de  $aint  Jean,  l'an  1262,  enjoignit  aux  clercs,  mariés 
on  DOD,  de  »'ab»{en!r  aux  fêtes  et  dimanclies  de  toul  commerce  séculier  el 
iodèceni,  et  de  porter  l'hahil  de  clerc  el  la  tonsure.  Si ,  après  une  troisième 
monidon  ,  ils  ne  se  corrigeaient  pas ,  l'église  permettait  que  les  clercs  non 
iXMriés  et  leurs  bénéiîces  fussent  soumis  aui  lois  et  coutumes  du  pays,  et  que 
les  seigneurs  temporels  pussent  exiger  des  clercs  mariés  les  mêmes  rede- 
vances que  de  l< ms  autres  vassaux.  Si,  après  les  trois  avertissements,  ils  ne 
pfKtaieol  ni  la  tonsure  ni  l'iiattil  clérical*  et  qu'ils  fussent  surpris  en  quelque 
crime  énorme,  l'é^liso  ne  devait  n!  les  retirer  des  mains  de  la  Justice 

l^uliéri-  ,  ni  user  de  ^L^s  Lciourcs. 

Soivanl  un  ancien  usage,  les  curés,  dans  les  paroisses  de  campagne,  doo- 
mient  k  dîner  aui  clercs  les  Jours  de  féte.  Cet  usage  prit  le  caractère  d'ane 
obligation  ,  au  point  que  los  clercs  y  conlr.iiitnaicnl  leur  cutc.  irnprè.s  un 
aoUpbonaire ,  dressé  eu  l'année  1470 ,  et  qui ,  dans  les  premiers  temps  du 
XTtti*  siècle ,  se  Toyait  encore  dent  Téglise  de  Cerlsy-la-Silto ,  les  derei  de 
cette  p.)riii.s>o  rriionn-rcnt ,  poodant  di\  ans,  è  demander  i  (Hnr  a  leur 
taré  meuire  Jeau  Riquier,  à  Noël  et  à  F^qucs,  parce  qu'il  avait  douué  siagl 
lifret  |N>or  aider  i  liiire  rantiphoiiaire  sur  lequel  on  lUall  : 


L'an  oiil  f{uairf  reiiU  ei  soixante 
Avec  dii  pour  faire  compte 
Fui  rc  livre  bien  accompli 
Par  Ions  les  clercs  de  Ccrisy. 
Pour  le  temp»  estoit  leur  curé 
lie«sire  Pierre  Rîqaier, 
Qui  i  iceux  s'est  accordé 


Tlngt  livres  loyaumeot  pajer 
Pour  dellTrer  eestui  livre. 
Dieu  Inf  rende  en  paradis  I 
Iceax  clercs  ont  dévotion 
De  récompenser  leur  curé; 
Pour  ce  tous  d'une  opinion 
Scacliiet  nu  ih  lut  onl  doiinu 
Lour  diner  de  Pâques  el  de  Nœl 
Jusqu'au  terme  de  dix  ans  : 


lourdailrilefleiMllel. 


(Mas.  de  H  roiMiMii  é«  Ditty.) 
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Le  seilîneur  du  l.orey,  vers  la  inoiliê  du  xviii®  sièel»^,  vendit 
son  druii  de  chasse  et  de  pèche  à  Pierre  Lepesant,  sieur  des 
Vallées ,  alors  haut  bailli  de  Villedieu.  Pierre  Lepesant  avait 
épousé  noble  demoiselle  Suzanne  Hue  de  Magny.  Leur  petit- 
fils,  M.  Lepesant,  possédait  au  Lorcy  le  domaine  de  ia 
Chcsnée,  jadis  !a  Quesnée.  Après  avoir  servi  son  pnys  de  son 
épée,  il  a,  pendant  "^i  ans,  administré,  comme  maire,  Cou- 
tances,  sa  ville  natale.  Il  est  mort  en  1847,  conseiller-général 
et  cbevalier  de  la  Légion-d'Honaeur*  Cet  homme  de  bien, 
de  mœurs  douces  et  bienveillantes ,  a  laissé  dans  le  pays  une 
de  ces  mémoires  qui  sont  l'honneur  d*une  fiimille. 


HAOTEVliXE-LA^iLICUAHD. 

m 

Hauteville,  AuteviUa,  Alfa  Villa. 

Cette  paroisse  tire  suii  nlliM'  du  siirniom  de  Tuii  (les  tils  de 
Tancrède,  iiobert  Gniacui  d  ou  (jutth(ud,(\ms\gMi\e  fin,  rusé: 
Cognomen  Guiseardus  erat,  quia  callidatis  non  Cicero  tantm 
fUit,  aut  versutuf  Ulystet  (4). 

L'église  n'est  pas  sans  intérêt.  Elle  a  dû  remplacer  une 
très-ancienne  ehnpoiip.  dédiée  n  la  viergrc  Marie,  sous  le  vo- 
cable de  Nolre-ltiiiiii-des-linis  (i):  celte  chapelle  appartenait 
à  la  famille  Tancredc,  et  elle  était  bâlie  sur  son  domaine. 

La  nef  est  do  xi*  siècle,  et  quoique  les  murs  aient  été  re- 
pris  en  sous-œuvre  dans  plusieurs  parties,  ils  offrent  cepen- 
dant jencore  un  exemple  bien  marqué  de  cette  mnconnerie 
appelée  opw.ç  spicatftm:  ils  ont  été  depuis  butés  par  des  (outre 
loris  carrés.  Dvins  le  mur  meridionni,  il  existe  une  porte  dont 
on  a  rempli  le  cintre  pour  en  laire  une  porte  carrée.  Dans 
rorigine,  elle  devait  être  rentrée  principale  de  ré^rlise.  La 
nef  n'est  pas  voûtée;  aussi,  la  charpente  et  les  poutres  sont- 
elles  à  nu.  Les  fenêtres  qui  l'éciairent  sont,  pour  la  plupart, 
du  XVI®  siècle. 

Quand  je  visitai  l'église,  le  chœur  venait  d'être  prolongé. 
On  a,  pour  la  partie  nouvellement  construite,  adopté  le  style 
à  ogive.  L*ancienne  construction  est  du  zv*  siècle.  Les  sei- 
gneurs de  Hauteville,  dans  le  cours  duxiv*  siècle,  ayant  at- 
tiré dans  la  paroisse  beaucoup  d'ouvriers  pour  l'augmentation 
et  Tembellissement  de  leur  ohàleau,  ainsi  que  pour  la  cons- 
truction de  plusieurs  manoirs  seigneuriaux  et  le  défricbe- 


(1)  Domoolin.  Hiitoin  éta  Normandie,  lirrevf.^Tli.  LIcquel,  JlitMrB 
4e  Normandie,  lome  il,  jtage  ;'»9. 

(S^  Plusieurs  pièces  de  lerre  qui  dépendaient  de  ce  doouitae  portent  en» 
cpiv  le  Doia  <le  PUcu  dtt  Mr. 
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mcni  de  terrcins  couverts  de  bois,  on  sentit  plus  tard  la  né- 
cessité d'agrandir  l'église.  Ce  fut  alors  qu'on  construisit  1« 
chœur.  L'arc  triomphal,  qui  date  aussi  de  cette  époque,  est 
h  ogive,  et  garni  de  moulures,  de  figures  et  d*omementB  eni' 
pruntés  au  lègne  végétal.  Sur  ses  deux  arêtes,  on  remarque 
des  anges  qui  porlenl  les  instruments  de  la  passion  de  Jésus* 
Christ.  Un  nrtislo  de  villagf*  a  bariolé  ces  sculptures:  M.  le 
Curé  me  promit  de  faire  enlever  ce  bariolage  qui  déshonore 
cette  partie  de  l'église. 

Le  mur  occidental  est  droit,  percé  d*une  fenêtre  du  tji* 
siècle,  et  se  termine  par  un  pignon  triangulaire.  Le  nouveau 
mur  absidal  est  dr  it  aussi  ;  on  y  a  ouvert  une  grande  fenêtre 
à  ogive,  à  plusicuis  meneaux. 

La  tour,  placée  au  nord,  en  dehors  de  TégUse,  entre  chœur 
et  nef.  est  quadrilatère,  et  couverte  par  un  toit  en  hftUère. 
Elle  était  anciennement  couronnée  par  une  balustrade,  et 
garnie  de  créneaux  et  de  jjargouillos  qu'on  a  doiruits.  A 
chaque  angle  on  avait  placé  un  anpo  emboucbmiL  une  Irom- 
pelfe. — Celte  tour  a  dit  être  bâtie  sur  1  emplacement  servant  à 
la  sépulture  des  seigneurs  du  lieu.  Aussi,  dans  la  suite,  y  dé- 
posait-on, dans  un  caveau  souterrein,  ies  seigneurs  et  sieurs 
eeuyers  de  Cave,  de  Drouet,  dss  MesnilSy  et  du  Bouilkm. 
îl  existe  dans  son  élage  inférieur  une  chapelle  dont  la  voûte 
eu  pierres  est  soutenue  par  des  arceaux  prismatiques  qui 
s'appuient  sur  des  figures  grimaçantes,  placées  en  encorbel- 
lement, et  formant  consoles.  Cette  chapelle  est  mise  en  com- 
munication avec  Téglise  par  une  arcade  à  ogive  dont  la  re- 
tombée se  fait  sur  de  gros  piliers  carrés  en  granit  à  leur  base 
et  en  pierres  blanches  pour  le  surplus.  On  y  remarque  une 
créiience  dont  l'arcade  se  relève  en  accolade.  Tout  révèle 
dans  celle  chapelle  la  fin  du  xv^  siècle  ou  la  première  moitié 
dn  xTi*.  La  clef  de  voûte  offre  un  écusson  fleuronné  dans  le 
champ  duquel  on  lit  : 

(Lettres  g^tbiqaef.) 

Duchemin 
et  Gilles  son 
fils. 

Ce  sont  sans  doute  les  noms  de  quelques  bienfaitenrs  de  la 
chapelle,  ou  de  ceux  qui  en  firent  élever  la  voûte. 

Sur  le  mur  oriental  de  cette  chapelle,  on  lit  Tinscription 
suivante  : 

€f  OBVAKT  fiieSBKT  LES  COBPS  DB  BOKOBABLBS  BOffltllB 
•ILUe  DVCBimill  i^.  DIS  ■MnTUi  LBQlin.  IHKaiOA 
UXXIin'  JOUB  DK  FRBUBIRR  LAtl  M.  D.  IlII^XX  ET  DB  HONOBABLB 

FKMmB  gvulC  du  DooicT  iou  bspodsb  qui  DBCBDA 
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LK  iOUU  ET  FBSTB  DE  lOUSSAlMCTf  LAN  V.  0.  lUlUItl.  ST  D£  CVILLB*. 

ovcHsaiic  FBiimit  n  mfovsii  vnoNoraBLS  aoiimE  aixw 

JfOSAIlf  QVI  DJtCSDA  LU  loun  i      koyS  LAt»      0«  llllUZTII* 

Cette  chapelle  était  primitivemenl  sous  le  vœable  de  sainte 
Barbe,  et  fut  .dotée  d'abord  par  les  seigneurs  de  HauteviUe,  et 

ensuite  par  ceux  du  Bouillon  et  des  Mcsnils. 

Sur  l'ancien  mur  méridional  du  chrrur,  prr'S  d'unf  fenêtre 
ô  o{?ivo  évflsce,  d'une  assez  grande  dimension,  se  trouve  cette 
autre  lUbcriplion,  qui  buuâ  doute  indique  Tepoque  do  i  ciabiià- 
semeo't  de  la  feoètre  :  ' 

^Lettres  gothiqQC».) 

Lan  m.     xcBvij  le 

X3f  iv^  de  JuiUct  vénérable 

;M'r.ço«ne     Jehan  eude 
jneiiblre  de  ceste  parroiesse 
a  donne  le  fer  de  cesle  vitre, 

Ca  elocbe  que  renferme  la  tour  porte  rinscription  suivante  : 

MOX  TfOM  EST  CHARLES  FltA?(ÇOIS  RT  MARtR  JBANNB 

Koumke  par  m.  cuahlus  fbançois  dvtot  (i) 

CBn  OB  BATAILLOlf  D*AIITItURIB«  ACflltfll  BB  DAMB 

HABIB  JEANNB  LB  COURTOIS  D'Hf  IMil  DKVILU, 

SON  jiPOUSE;  ET  BÉMTR  PAIl  JIAITBB 
AMIIBII  t,B»LA1IOVAM  DBSBRVAUT  DB  CB  LIBV. 
tOVM  BBArnf.^  RT  PIRRItE  FnA!VÇOIS  t  KtnRRT  nÈIUB 
KTi  IHO»,  L  AN  Xll  UK  LA  MbPLliLlQUIi. 
LCWIS  OOBOB  MB  PBCtT* 

L'église  est  sous  le  vocable  de  Notre-Dame.  Elle  dépendait 
de  rarchidiaconé  de  la  chrolienlé  et  du  doyenné  de  l^eriers. 
Lu  patronage  était  laïque,  et  le  6eigaeur  du  lieu  présentait  à 
la  cure. 

Lors  de  la  rédaction  du  Livre  noir,  Guicbard  de  Uontfort 

avait  It  patronage  de  celle  église.  Le  curé  percevait  deux 
gerbes  et  faumônc  qui  valait  environ  cent  sons  :  le  chapitre 
de  Coutauces  percevait  la  troisième  gerbe  et  cent  sous  que  lui 


(1)11  élail  tiU  de  m&iiiire  Thoauu-Fraocois  Dtocel  du  Tut  ('),  écajer,et  de 
Suxanoe  IfaoTid.  On  Iroore  bumî  Jein-Angttsie  Hancct .  éeay«f,  fieur 
du  Toi,  chevalier  dcSaint-Loui>.  ancien  capilainc  de  grenadiers  du  r;  î-'inieot 
de  Guicttue.  Henri  du  fol  élail  lieuleDant  des  armées  du  roi,  cd  l(i;>i,  el 
le  cfaeTalwr  da  Tôt  fut  liiU  brigtilier  ém  umém  à»  Fraaee»  «a  1(M6.  'Voir 
fM|Mré,  page  IDE,  v*  ÂfumitU, 

(')  J'ai  tMiivé  éfriU  i»TU*idti  ThoL 
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donnait  le  curé,  nomine  pensioiiis  ;  ce  qui  pour  le  toul  valaii 
au  ebapitre  9i  livres.  C'était  Uvgues  de  Uorville  qoi  avail 
donné  cette  portion  du  dîme  au  chapitre,  en  Tannée  (1) 

Dans  le  xiv*  sit'cle,  le  curé  avait  èncore  deux  paris  dos 
blés,  les  novales,  et  toutes  les  autrc^s  dîmes,  ainsi  que  les  re- 
venus apparleuaot  à  Téglise.  Il  avait  aussi  un  manoir  curial  ; 
environ  six  acres  de  terre  aumônée  ;  49  boisseaux  de  froment  ; 
14  sons  9  deniers;  13  poules,  fridecm  gailinas x  éexoL  etuh 
poiis,  duos  capones;  et  60  œufs,  et  semgHUa  oua.  11  payait 
10  sous  pour  la  chape  do  l'cvcque  ;  3  sous  pour  droit  de  vi- 
site, et  18  deniers  pour  le  saiiil  chrême.  Le  chapitre  de  Cou- 
tauces  avail  la  tierce  partie  de  la  dime  du  blé,  les  novales 
exceptées,  et  cent  sous  snr  les  revenus  de  l'autel. 

Suivant  une  ancienne  tradition,  il  doit  y  avoir  eu  à  Haute- 
ville-la-Guichard  une  maison  religieuse:  je  n'ai  trouvé  aucun 
acte  à  l'appui  de  cette  tradition.  Ce  qui  n  pu  donner  lieu  a 
celle  croyance,  c'est  qu'il  y  a  eu  dans  la  paroisse  deux  liefs 
nommes,  l'un  la  Moinerte,  nom  qui  rappelle  un  lief  d'abbaye, 
et  l'autre  tt  Fief  de  derrière  le  Movstûir*  Une  pièce  de  terre 
s*appelait  aussi  le  Clos  du  Mousiier,  et  une  autre  se  nomme 
encore  le  Pré  du  Chapitre.  Ces  diverses  dénominations  rap- 
pellent sans  doute  tes  droits  que  le  chapitre  de  Coutauces 
avail  dans  la  paroisse. 

Faits  ■istoriqubs.  —  Hauteville-'la-GuîetiaFd  revendique 
l'honneur  d'avoir  été  le  berceau  de  la  famille  la  plus  historique 

du  Cotentin.  Dans  le  xi«  siècre,  vivait  à  Hauleville  un  vieux 
guerrier  normand  qui  avni!  servi  sous  Richard,  duc  de  Nor- 
mandie, comme  capUalue  d-'  dix  chevaliers,  cl  qui,  cependant, 
était  sans  fortune.  Aussi,  un  auteur  a-t-il  dit  qu'il  était  d  une 
humble  condition,  humilis  eanditionis,  et  qu'il  appartenait  à 
Tune  de  ces  familles  militaires  que  les  Normands  appelaient 
Vavasseurs.  (i)  Ce  qui  a  pu  donner  à  penser  que  la  famille 
Tancrèfle  n'était  pas  opulente,  c'est  que  plusieurs  de  ses 
nieinlires  allèrent  chercher  fortune  dans  les  combats:  Per  di^ 
versa  loca  lucrum  militariter  quœrentes.  Robert  Guiscard,  à 
son  lit  de  mort,  dit  lui  même  :  «•  Issus  de  parenis  pauvres  et 

•  obscurs,  nous  avons  abandonné  les  stériles  campagnes  du 

•  Coteulin  et  nos  pénates,  dépourvus  des  objets  les  plus  né- 

•  cessa  1res.  Partis  pour  Rome,  ce  n'a  pas  été  sans  de  grandes 

•  frayeurs  et  de  grandes  difficultés  que  nous  avons  pu  depas- 

•  ser  celte  ville.  -  (3) 


(1)  Mss.  de  M.  ToHSlaiQ  «Je  Billy. 

(2)  Recacil  des  hUlorieni  de  France,  tome  xi.  f>age$  260  et  saivantcs. 

(3)  Ecce  nos  de  pauperibus  infimi^que  parcnlil>iis  prcjcessinius,  et  stérile 
rus  ('onstaniini,  vacuos«iue  necessariis  rébus  pénales  reliquimut,  cl  profficti 
Runiain  cum  rnagao  timoré  vis  pcrtransivimus.  Orcterie.  Vital,  libr.  Tii* 


Digiiizixi  by  Google 


—  u  - 

Quoi  qa*il  en  soit,  les  Tancrède,  ces  héros,  nés  plus  encore 

pour  commander  que  pour  combattre,  (4)  et  dont  les  exploits 
semblent  appartenir  au  roman  plus  qu'à  l'iiisloire,  partirent 
pour  rilalie,  s'emparèrent  doSalcrne,  de  Nnples,  fondèrent  le 
royaume  de  Sicile,  et  parviureiil  à  régner  sur  une  partie  de  la 
Grièce,  et  jusques  sur  les  côtes  d'Afrique,  aux  lieux  où  aujour- 
d*liui,  après  plus  de  huit  siècles,  flotte  le  drapeau  français, 
grâce  à  maints  combats  dans  les  quels  nos  armées,  si  digne- 
mont  et  si  vaillamment  commandées,  se  sont  couvertes  de 
gloire. 

L'emplacement  qu'occupait  le  vieux  mauuir  qu'a  dû  possé- 
der la  famille  Tancrède  est  au  nord  et  à  peu  de  distance  de 
l'église.  Je  n'y  ai  remarqué  aucunes  traces  de  relrancAemenls 

ou  de  fossés.  Cependant,  d*après  la  tradition,  il  élait  entouré 
d'eau.  On  devait  y  arriver  par  deux  ponls-lfvis  i  nn  ;t  Test  et 
l'aulre  à  l'ouest,  tous  les  deux  flanqués  de  deux  l(juieiles.  Ce 
qui  parait  confirmer  cette  opinion,  c'est  qu'où  a  trouvé  les 
fondements  d'une  tourelle  là  où  devait  éire  Tun  des  ponis- 
levis  servant  d'entrée  au  château.  Dans  un  autre  endroit, 
on  a  découvert  aussi  les  restes  d'une  grosse  maçonnerie. 

La  m-iison  d'école  est  conslruilc  sur  une  pièce  de  terre, 
nommée  ic  Colombier,  et  une  pièce  voisine  s'appelle  le  Parc. 

Le  château  ou  manoir  de  la  famille  Tancrède  était  connu 
dans  le  pays  sous  le  nom  de  chùleau  de  Cave.  Si  l'on  en  Juge 
par  les  Tondations  des  murs,  dont,  il  y  a  quelques  années,  on 
voyait  encore  des  restes,  le  château  de  Cave  et  ses  dépen- 
dances étaient  considérables.  Sa  façade  principale  était  au  midi, 
et  il  avait  environ  45  mèfrcs  de  longueur  sur  30  de  largeur. 

On  re^'relte  de  ne  pas  fronvor  (rnntres  souvenirs  du  manoir 
féodal  d'où  sortirent  ces  herus  (|ui  sont  l'honneur  du  Cotenlin, 
et  oui  ont  jeté  tant  d'éclat  sur  le  nom  normand. 

M.  le  curé  d'Hauteville  qui  voulut  bien  me  guider  lors  de 
mon  excursion  dans  sa  paroisse  et  me  procurer  des  rensei- 
gnemf^nfs  avec  une  obîlg'eance  dont  je  lui  suis  rcconnoissnnl, 
m'exprima  le  désir  de  voir  élever  à  liauteville  un  monument 
qui  rappelât  le  nom  des  Tancrède.  (2)  C'est  une  pensée  patrio- 
tique à  la  quelle  on  ne  peut  qu'applaudir.  Il  ne  s'agirait  pas 
d'élever,  à  grands  frais,  on  de  cetf  monuments  somptueux 


(1)  iNau  ad  pu^naaduni,  seû  ad  regnandum  genitos.  Faxel  ou  Faitlii.  de 
Bebus  SicuUf,  décades  duae. 

(i)  LaSociélé  d'Archf'ofogie,  dMlisloire  naturelle  et  d'Apriculiure  du  dépar* 
temeol  de  la  Manche  avait,  le  19  di^rmibro  1819,  <lari:>  la  séaoce  de  m  sec- 
tion d'Archéologie,  adopté  la  proposUion  de  ru»  de  sei  membres,  H  dont 
riiiiliaUve  apparlon.iit  a  M.  le  curé  d'IIauleville,  d'élever  un  monameol  sur 
rmiplacciueni  de  l'ancien  domaine  des  Taocféde.  Cette  proposition  Jusqu'à 
ee  Jour  «t  iciléa  tani  «fleU 
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comme  ou  en  voit  qui  Uécoreut  les  places  publiques  de  m» 
grandes  villes.  Ne  sufûrail-il  point  de  placer,  sur  le  bord  du 
ebemih,  à  l*endroU  même  où  était  ua  des  ponts>levis«  une 
colonne  d'une  noble  simplicité,  destinée  à  venir  en  aide  à  la 
traditiun  :  el  celte  colonne,  ne  pourroit-on  point  la  preiidro 
dans  un  bloc  de  ce  beau  graiiil  (iii'oii  trouve  à  quelques  pas 
de  remplacement  où  existait  le  château,  et  y  graver  cette 
iDseripiion  :  iciflU  te  berceau  des  Tanerèâe?  Tout  normand 
qui  tient  à  la  gloire  de  son  pays,  et  qui  garde  la  religion  des 
souvenirs,  s'empresserait  d'apporter  son  offrande,  et  de  con- 
tribuer 0  cette  œuvre  patriotique. 

A  peu  (}o  distance  de  l'église  el  de  l'endroit  où  élnit  !o  ma- 
noir des  lancrède,  on  remarque  les  ruinet»  d'un  buiinient 
d*une  très  ancienne  construction.  Les  contreforts  qui  butent 
les  murs  sont  à  un  seul  retrait,  et  leur  parement  est  oblique  à 
la  muraille  qu'ils  soutiennent,  afin  sans  doute  de  présenter 
plus  de  résistance.  Les  fen«Mr(s,  percées  dans  les  murs,  sont, 
les  unes  très-allongées,  lernmiues  par  des  ares  en  plein  cintre; 
et  les  autres  lurl  ébrasécs,  oflrent  un  cintre  très-surbaissé. 
Suivant  une  ancienne  tradition,  ce  bâtiment  aurait  dépendu 
du  domaine  et  du  château  deHauteviUe.  Une  salle  du  rez-de- 
chaussée  servait  de  prison,  et,  dans  une  autre,  les  vassaux 
payaient  les  redevances  féodales,  el  rendaient  les  aveux,  dus 
au  seigneur.  Dans  la  salle  au-dessus,  on  tenail  la  Justice. 
Un  gibet  était  planté  à  l'extrémité  de  l'une  des  avenues  du 
cbàteau. 

Hauteville-la-Guicbard  Amendait  de  la  baronnie  de  Say,  & 
Quettreville,  dont  Marigny  avait  été  démembré.  Dans  le  mois 
de  mars  1431,  Jean  Bareton,  écuyer,  devenu  seigneur  de 
Uauteville-la-Guichard,  rendit  aveu  au  seigneur  baron  de 
Marigoy,  pour  son  fief  deHauteviUe,  qui  comprenait  le  patro- 
nage de  Téglise,  un  parc  enclos  de  murs  et  de  fossés,  un 
manoir  avec  colombier,  étang,  pêcherie,  etc  (1). 

Pons  le  cours  du  xvii*'  siècle,  on  comptait  à  Uauteville 
trois  iiels  nobles. 

Le  fief  de  Jlauteville  appaileuait  à  Charles  II  de  Rohan^ 
duc  de  Uontbazon,  comte  de  Montanban  et  prince  de  Gué- 
mené.  Il  se  trouvait  dans  la  famille  de  Rohan,  parce  queLouis 
I*'  de  Rohan  avait  épousé  Marie  de  iMontauban,  fille  el  unique 
héritière  de  Jean,  sire  de  Montanbaii,  décédé  au  mois  de  mai 
4466,  seigneur  de  Marigny,  Remilly,  Landal  et  Crépon, 
conseiller  et  chambellan  du  roi,  maréchal  de  Bretagne,  bailli 
du  Cotentin,  grand  maître  des  eaux  ei  forêts,  et  marécbal  de 
?ïanee(8). 


(1)  Inveoloirr  (ir  \i  t^rre  de  Marigoy,  un  voluine  In'f* 
(S)  InvcDlauc  de  la  krre  de  Marigaj. 
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JeiiU  de  Montauban  avait  aciieié,  en  <t46t,  les  fief,  terre  et 
seigneurie  de  IlaoteviUe-Ia-Guichard,  et  les  avait  réunis  à  sa 
baronnie  de  Marigny  :  Guyon  d^Espinay,  seigneur  du  Bois-du- 

Lys,  les  lui  avait  vendus  pour  1800  écus  d'or.  En  1575,  au 
mois  de  juin,  In  prince  cl  \n  prinepssn  do  (iuéniciié  échan- 
gèrent cette  lorre  cl  soi'ziieuric  rdiilre  colle  de  Kochefort, 
apparloiiant  à  Ilenii  de  Siily,  chevalier,  comte  de  la  Roche- 
guyon  :  ils  la  rachelèreiil  plus  lard,  en  1582. 

On  voyait,  avant  la  révolution  de  1789,  sur  un  des  murs  de 
réglise,  près  d'une  fenêtre,  Técusson  des  Rohan-Guéme&é, 
marquis  de  Marigny,  et  seigneurs  de  Hauteville. 

Lo  seigneur  de  Marigny  possédait  dans  la  paroisse  de 
Haulovillc  une  futaie  de  80  arpejits,  en  partie  close  do  murs, 
et  uu  cliùleau  que  M.  do  (ii:or,  marquis  deMnii<rny  ot  soi- 
gneur de  Hauteville-la-Guichard,  rcuipiaga  par  une  belle  ha- 
bitation moderne,  qui  fut  vendue  pendant  la  révolution,  et 
détruite  avant  d'avoir  été  terminée.  Le  marquis  de  Gucr  a 
été,  en  1789,  le  dernier  seigneur  de  Haulcville. 

Le  fief  Louvel  appartenait  au  marquis  de  Dampierre,  sei- 
gneur du  Lorey. 

Le  fief  Vanlous  (1  )  était  à  François  Le  Jolly,  sieur  ilo  Villiors 
et  de  Vanlous,  capitaine  de  dragons.  Il  était  possédé,  eu  101"), 
par  Arthur  de  Clatuorgan,  écuycr,  sieur  de  Carmesnil,  con- 
aeiller  du  roi,  lieutenant-général  civil  et  criminel  au  bailliage 
de  Saint-Sauveur- Lendelin.  Il  parait  que  primitivement  ce 
fief  avait  appartenu  à  la  famille  du  liouillon  ;  car.  on  trouve 
que  Julien  du  Bouillon,  seigneur  de  Gouey,  du  Bouillon  et 
de  Vantons,  et  Melchior  lîcllin,  écuyor,  seif^neur  de  la  Rivière, 
uc  la  paroisse  de  Hauleville-la-Guicliard,  sergeulerie  de  Gas- 
coing,  prouvèrent,  le  premier  que  Jean  du  Bouillon,  son  bis- 
aïeul, seigneur  de  Gouey  et  de  Vanlous,  et  procureur  du  roi 
au  bailliage  du  Cotentin,  avait  été  annobli  nu  mois  de  janvier 
4581  ;  et  l'autre  que  la  noblesse  de  sa  famille  remoulait  à 
1610  (2).  La  famille  du  Bouillon  portait  d'argent  à  trois 
aigles  de  sable,  Melchior  Bellin  épousa  Charlotte  Le  Trésor, 
fille  de  Jacques  Le  Trésor,  ccuyer,  aienr  de  TArthuryc,  â 
Montreuil,  qui  lui-même  avait  pour  père  Jean  Le  Trésor, 
écuyer,  sieur  de  la  Delairyo. 

Sur  le  domaine  du  Douillon,  il  existait  autrefois  un  châ- 
teau composé  d*ua  corps  principal  et  de  deu]^  pavillons. 


i  l  )  I.r  v\om  de  Vanlotu  ou  Vaidoue  fiîçurc  sur  la  carte  de  Ca>sini.  C'est 
le  aoin  d'une  rivière  qui  U4vene  plusieurs  paroisses  des  cadIoos  de  Saiol- 
SaoTcnr  el  de  Pérlem. 

(i)  RechercheM  tmt  la  NMm  dam  ta  GêoMUS  d»  Cmm,  m  tM*.  |wr 
Guj  Chamillard. 
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entouré  d'eao  et  précédé  d^un  pont-levis  entre  deux  tourelles. 
Il  appartenait,  en  f  oGO,  à  Jeao  du  BouiUoa  qui  lo  transmit  à 

son  fils,  Julien  du  Bouillon. 

D'aproiï  un  rôle  de  la  taille,  dresse  en  1591,  les  habitants 
de  Uauteville-la-Guichard  dirent  imposés  à  370  écus  d'or  (1). 

La  religion  réformée  parait  avoir  eu  de  nombreux  partisans 
dans  la  paroisse  de  Hauleville  ;  car,  on  voit  qu'en  Tannée  1616  ' 
on  acheta  vingt-six  perches  de  terre,  afin  d'établir  un  cime- 
tière destiné  à  ceux  qui  protessaienl  celle  religion.  Ces  vingt- 
six  perches  coùlèreni  six  livres  tournois  (2). 

fiante vlUe-Ia-Guichard  a  vn  naitre,  en  lool ,  Jean  Heroard, 
qui  acquit,  comme  médécin,  une  telle  réputation  qu'en  Tannée 
4601  iicnri  IV  le  nomma  premier  médecin  du  dauphin,  depuis 
Louis  Xlll,  et  le  charc^ea  d'écrire.  Jour  par  jour,  tout  ce  qui 
concernait  la  santé,  le  tenipér  iiiieiit  et  les  inclinations  du 
jeune  prince.  Lorsque  le  daupiuu  niuaia  sur  le  Irone,  lieroard 
loi  resta  attaché,  et  continua  son  journal.  Possesseur  d'une 
grande  fortune,  il  devint  seigneur  de  Vaulgrlgneuse.  Il  mon* 
rut  à  Paris,  le  8  lévrier  IG28.  laissant  plusieurs  ouvrages,  et 
entre  autres  le  journal  que  lui  avait  demandé  Henri  lY,  et 
et  qu'il  intitula  Ludovicolrophie. 


MONTCUIT. 


Wontcuit,  Mons  Coctus. 

L'église,  dépourvue  d'intérùl  monumental ,  présente  un 
parallélogramme  rectangle  et  se  eompose  du  chœur  et  de  la 
nef.  C'est  une  espèce  de  longue  chapelle.  Le  chœur,  d'une 
construction  récente,  ne  date  que  de  deux  ans.  Son  mur  orien- 
tal est  à  pans  coupés,  et  l'on  a  appliqué  iescoutreforts  sur  les 
angles. 

La  nef  est  auasi  d'une  construction  toute  moderne. 
Les  fenêtres  qui  éclairent  cette  église  sont  rondes  et  sans 
aucuns  ornements. 

Une  tour  carrée,  et  se  terminant  par  un  toit  conéiforme, 

est  placée  à  l'occident  de  la  nef 

11  existe  dans  le  cimetiôrc  un  ir  s  bel  if  (3),  fort  ancien,  et 
plus  élevé  que  lu  luur.  11  a  uoe  cii conférence  de  sept  mètres 

(1)  Intentetre  de  la  lerre  de  Marifoy. 

(2)  Invenlalro  de  In  trrre  de  IVIarigny. 

(3J  Ctsl  un  usage  qui  remonte  è  une  haute  anliquilé  que  celui  de  planter 
é»  m  dao»  Im  dmetléres.  Lei  ordomncfs  de  SuUr  enjoignaient  la  planta* 
tiao  dn  cet  arlwes  aulonr  dei  égUaei  ;  nais  II  eil  certain  qne,  bien  aranl.  on 
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cinquante  centimèlras.  Cet  if  séculaire  couvre  de  son  om-^ 

brage  les  restes  de  ceux  qui  reposent  dans  le  cimetière.  H 
semble  même  vouloir  protéger  aussi  l'humble  maison  de 
Dieu  près  de  laquelle  il  est  plante,  et  abriter  une  croix  en 
pierre  très  ancienue  qui,  d'un  côté,  présente  une  image  in- 
forme du  Christ,  et  de  l'autre  une  petite  niche  vide,  destinée 
sans  doute  a  recevoir  une  statue  de  la  Vierge. 

J'ai  relevé  sur  deux  pierres  lumulaires  les  ioscriptions 
suivantes  ; 


Cl  GIT 
LEONOBO  ROBERT 
COMTK  D* ANJOU 
ciirVAr  irn  un  s'-l.ot  19 
OFfiCIER  SlifÉBIEUR 
DItf  OABDU  OU  CORPf 
OVFIi  11  r  UB  LA  LÈaiOX 

u'uoniiBOR 
MOiiT  vtii  ravaiBB  tSBl 

AOf:  m-  \ys, 
IL  FUT  UfcLltilliUX 
SO  JET  mÉLK 
BON  PARK>T,  BOIf  AMI. 
PASSAKTS  PRIEZ  POUR  LUI. 


ICI  RF.POSK 
LB  CORPS  DE  ME&SIRE  LOUli 
rUBARD  DB  MOMCDIT 

KCL'YKB 

ARCIKN  OFFICIER  DE  CATALERIB 
OIBVALIBR  DR  L'oit  nRR  ROYAL 
I>R  LA  LKGION  l>'llo>?rKIJR, 
DÉCÉDÉ  A  SOK  CUATEAU 
LBft  AVKIL  184S 
MRS  SA  08*  AHXftB. 
ORA  PRO  KO. 


L'église  est  sous  le  vocable  de  Saint-Mari iii.  Elle  dépendait 
de  rorchidiaconé  de  la  chrétienté  et  du  doyenne  de  Pêriers, 
et  payait  une  décime  de  13  livres.  Le  patronage  était  laïque, 
et  le  seigneur  du  lieu  présentait  à  la  cure. 

Dans  le  cours  du  iiir'  siècle,  Geollroy  de  Montcuit  exer> 
çait  le  droit  de  patronage  :  Patrontu  Gaufridus  de  Monte 
Cœto,  Le  curé  était  seul  décimateur,  et  sa  cure  lui  valait  25 
livres.  Dans  le  siècle  suivant,  il  percevait  toutes  les  grosses  et 
menues  dîmes:  Hector  percipit  mines  grossas  et  minutas  de- 
ciî/nis.  Il  payait  la  moitié  de  la  visite  de  l'arcliidiacre  :  Soluit 
mtdn'latem  visitationis  archidiaconi.  Il  payait  aussi  48  de- 
uiers  pour  le  saint  chrême,  el  3  sous  pour  la  chape  de  révéque. 

Le  fief  noble  de  Moutcuit,  dans  le  cours  du  xtii®  siècle, 
appartenait  au  seiprneur  baron  du  Mesnil-Bus,  avocat  ;^enérai 
au  parlement  de  Ilouen.  Louis  Le  Comte,  écuyer,  sieur  de 
la  Durandière  à  Montcuit,  en  était  le  sénéchal,  et  Jacques 
Campain,  du  Mesuil-Bus.  le  greffier. 

Ou  trouve,  en  l'année  4260,  un  Robert  deMontcuit^  et  vers 
la  même  épo^e  Geolirol  de  Montcuit. 


CD  plintRll  diDf  Ici  dmoUèrei,  et  on  dto  de  ces  arbrei  qnl  remonlenl  an  xt* 

ou  xii'  siècle.  Les  uns  ont  vu  rorigiuc  de  l'usage  des  ifs  dans  la  propriété 
qu'on  attribue  À  son  feuillage  d'absorber  les  émaoatioDs  pestilentielles;  sui- 
vtBi  d*aalre8,  It  eroinanee  leote  «t  la  IPDgae  dnrée  dea  mit  m  ajinlMiie 
qui  iippalla  l'èteratté  à  erai  qnl  eatrant  dani  on  clmelière. 
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Olivier  Adam,  écuyer,  était  seigneur  du  MuntcttUen  1505; 
Charles  f>scoullant,  en  1592,  et  Nicolas  Escoullanl  en  1595. 
La  fanii!!i>  Escoullaat,  en  1666,  juâUtia  d'uoc  uoblesse  par 
quatre  degrés. 

Fraoçuis  Ferrand,  écuyer,  seigneur  et  patron  de  Moulcui^, 
rend  aveu  aa  roi,  dans  le  mois  dejuillel  1680,  «  de  trois 

»  moulins  sois  à  Saint-'Sauveur-Lendelin  ;  ie  premier  nommé 
le  grand  moulin,  avec  le  vivier  ei  la  chaussée  •rirciui  ;  le 

»•  second,  nommé  le  neuf  moulin  avec  Ui  t  oinmuiie  dépen- 

»  dan  le  dicelui  ;  le  troisième  appelé  k  pelti  moulut  avec  Tc- 

•  cluse,  chaussée,  rivage  et  commune  d*icelui,  lesdits  moulins 

-  scitués  au  dit      Sauveur.  • 

On  cite,  dans  le  xviii*  siècle,  messire  Charles-AIexaiulre 

Helliniin  de  Montcuit  »  chevalier ,  seigneur  et  patron  de 

Monicuit; 

àlessire  Charles-François  Uellouin,  chevalier,  seigneur  et 

Satron  de  Montcuit  el  Cartot.  Il  épousa  noble  dame  Bonne- 
largoerite-Fraiiçoise -Bernardine  da  Porter*  Sa  fille,  Marie- 

Bonne-Bernardine  Hellouin,  devenue  dame  et  patronne  de 
Montcuit,  épousa  messire  François-Claude  Ferraud,  chevalier 
de  la  Coulé. 


LK  UKSML-Bt'S. 


Le  Mcsiiil-Bus.  Mesnitlum  Buye. 

Ce  nom  rappelle  deux  choses,  le  nom  d*un  seigneur  et  son 

habitation. 

I/e^'Iisi:  a  la  r<)[mo  d'un  carré  oblong  ,  et  se  compose  du 
choeur  el  d'une  nef.  Elle  n'a  point  de  eh?^p<'ll»'. 

La  nef,  saul  les  retuuches,  el  les  lenctreîs  aussi  exceptées, 
est  du  ou  du  xii<^  siècle.  On  remarque,  dans  les  murs,  de  la 
maçonnerie  en  arôle  de  poisson.*  Cette  partie  de  Téglise  est 
vuMlee  en  bois. 

1  !  s  fenêtres  qui  éclairent  réjîlisc  n'offrent  aucun  intérêt. 
Les  plus  anciennes  datent  peut-être  du  xvii*'  siècle. 

Le  chœur  qui ,  sans  doute  ,  est  dù  aux  aiiciens  barons  du 
Hesuil-Bus,  annonce  le  xv^ou  le  commencement  du  xvi*  siècle. 
Sa  voûte  en  pierre  est  souleuue  par  des  arceaux  croisés  et 
prismatiques,  qui  retombent  sur  des  colonnettes  à  chapiteaux 
ornés  et  qu'on  a  coupées  sans  rémission.  Ne  semble-t-il  pas 
que  tout  ce  qui  offre  un  ptîu  d'mlerel  dans  une  église  doive 
être  uccesauireuieiil  sacnlic?  * 

1.6  mur  absidal  est  à  pans  coupés ,  et  les  contreforts  sont 
âpphqués  sur  les  angles,  ce  qui  annoncerait  le  xv«oule 
y  M''  sitM  !  A  ce  mur  est  adossée  une  sacristie  en  forme  de 
cui  de  four. 

B 
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Une  tour  do  forme  carrée  et  couronnée  par  nn  toit  en 
bàtiëre  est  placée  eiilre  chœur  et  nef.  Les  piiiors  qui  la 
soutiennent  à  riiilérieur  orfreut  des  ctiapUeaux  garnis  de 
coquilles ,  de  fleurs  de  lys ,  d'étoiles  et  de  moulures  flabdli^ 
formes,  ce  qui  donnerait  à  penser  qu'elle  n'est  pas  de  la  même 
époque. 

On  remarque  deux  pelils  autels  a vejc  colonnes  torses,  H 
couvertes  de  feuillages  et  de  raisii\s.  Ces  colonnes  supportent 
des  frontons  brisés.  L  aicinlcclure  religieuse  cuipluva  ce  spé- 
cimen d*autel  sous  les  règnes  de  Henri  IV  et  de  Louis  XUI  ; 
on  le  voit  encore  au  commencement  du  xviii*  siècle. 

Le  font  baptismal  est  de  forme  circulaire  ,  et  se  compose 
d'une  cuve  qui  a  82  centimètres  de  hauteur  et  3  mètres 
23  centimètres  de  circonférence.  Sa  partie  inférieure  est  em- 
pâtée d'une  couche  de  plâtre.  On  distingue  autour  de  cette 
cuve  comme  une  moulure  nattée  et  le  corps  informe  d'un  sque- 
lette qui  ouvre  ses  mains  et  étend  ses  bras  décharnés,  Cette 
figrure  a  nécessairement  un  sens  symbolique.  Peut-être  si- 
gnjfio-t-elle  que  rhomme  lui  serait  semblable  ,  s'il  ne  se 
trouvait  régénère  par  les  eaux  saintes  du  baptême  (1). 

L'église  est  sous  Tinvocation  de  la  sainte  Vierge.  Elle  ap- 

Çartenait  à  rarcbidiaconé  de  la  chrétienté  et  au  doyenné  de 
'ériers,  et  payait  une  décinu^  de  81  livres.  Le  patronage  était 
laïque  et  le  seigneur  du  Ijl  u  présentait  à  la  eure. 

Â  Tépoque  de  la  rédaction  du  Livre  noir,  Richard  de  CreuUy 
était  seigneur  patron  du  Mesoil-Bus.  Le  curé  percevait  toutes 
les  dîmes  el  celles  des  deux  moulins  du  Mesnil-Bus,  et  d'un 
autre  moulin  situé  â  Huecon,  apud  Sweon.  11  recevait  par  la 
main  du  seigneur  six  livres,  ef  per  mamm  ipsius  domini  vi  ib. 

Dans  Ife  siècle  suivant,  c'était  encore  un  Richard  de  Creully, 
chevalier,  qui  était  seigneur  patron  du  Mesuil-Bus.  Le  curé 


(1";  T.ors  de  mon  ctcursion  dans  la  paroisse  «in  ^Tcsnil-Biis ,  je  fus  l'objel 
de  graves  soupfioof  el  je  Jetai  l'elarine  daa*  le  village  de  l'ésiise.— Pendant 
que  je  me  livrait  i  reumen  etiérfeur  de  cetle  église ,  el  que  je  rMoeilttit 
des  notes ,  je  remarquai  autour  moi  des  allées  et  venues.  De  bonnes 
vieilles  quiltéreat  leurs  maUons,  se  réuuirenl  ei  se  parlèrent  baa  i  Toreitle  : 
il  élall  flielle  de  voir  (fne  tei  noies  que  Je  prenais  les  ioirigualeni  fortement. 
A  peine  tns-le  entré  dan<i  régli»e,  qu'aus^Ii 't  y  snourat  une  femme,  qui, 
sous  prételle  de  prier,  venait  surveiller  me»  démarclies.  Bientôt  arriva  M.  le 
vicaire,  qne  sans  dovte  on  était  allé  prévenir  ;  roaif ,  aiwèi  une  coorle  prière, 
il  se  retira,  ne  voyant  (îrin-;  ma  ronduUe  rien  d  hostile,  ni  dlnini'Uanl. 
Quand  Je  quiilai  l'église,  le  calme  me  parai  revenu  dans  lot  esprib.  ïroif 
bonnes  tieilloi  aenlemont  élaiool  rcttéei  eoinne  pour  l'anurer  qnt  je  n*wm 
voulais  ni  à  leur  église,  ni  k  leur  clocher,  et  elles  ne  se  quittèrent  que  quand 
je  me  fus  éloigné  du  village.  Fort  heureusement  \p  garde-cUaiiipèirc  ne 
se  trouva  pasdani  le  voiiinagode  relise;  car,  bien  cerlaincmenl  j'aurais 
eu  à  lui  exhiber  mes  pnphrs .  et  tlon  Jo  n*«vaii  à  la  main  qu'on  livre,  on 
eabier  de  noies  et  un  crayon. 


« 
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avait  les  grosses  et  les  memies  dimes,  et  tous  les  revenus 

apparlenniii  à  ]  église  :  il  avait  un  presbytère,  selse  vergées  de 
terre  aumônéc,  trois  boisseaux  de  froment,  un  quartier  de  fro- 
ment pour  les  offrandes  de  la  chapeUe  du  chàleau  du  seigneur 
qui  en  avait  le  patronage,  et  a  luisoa  de  laquelle  le  chapelain 
recevait  quinte  livres.*- Le  curé  payait  trois  sous  pour  visite, 
trois  sous  pour  la  chape  de  l*évéque,  dix-huit  deniers  pour 
le  saint  chrême,  et  douze  sous  pour  la  débile  (1). 

La  paroisse  du  Mesnil-Bus  formait  une  baron  nie  dont  il 
existait  des  aveux  à  la  Chambre  des  Comples  de  Normandie. 
On  trouve  des  leltres-palenles  du  roi,  à  '  ate  de  1676,  par 
lesqtiHies  Sa  Majetté  fteuf  gifà  tav  Us  barons  du 
Mesnil'Bm  lui  rendent  aveu.  Celte  ba.  .5  s'étendait  sur 
les  paroisses  de  Saint-Michel-de-la-Pierr  5aint-Aubin-du- 
Perron  et  Peufîères.  Elle  possédait,  en  trois  moulins 

a  eau  et  à  blé,  qui  rapportaient  au  seigneur  du  lieu  bOO  livres  . 
de  revenus. 

Il  eiistsit  dans  la  paroisse  du  Mesnil-Bus  ^5  ûefs  roturiers,  * 
tenus  de  rendre  droits ,  devoirs  et  services  à  la  bsronnie  du 

>f(^?ni!-Bus.  Ces  fiefs  étaient  ceux  de  la  Ffùnionlièrt ,  de  Us 
Landrmjère,  de  Choine  du-Rotj,  du  Guesney,  du  Bocaffp,  de 
i  isie  VauUier,  de  la  Vasselihc ,  au  Couslcur,  de /a  SccUe- 
rye,  de  la  Groudière ,  de  la  Itoierye.  de  la  Mutmerye ,  do  la 
BiHoHère,  de  la  Vallée ,  Meslin,  de  la  ToilUkière,  de  VAu- 
gerye,  Jlameau-Jnuan,  Groud,  de  Beuxevitliers ,  de  rAngue- 
tillier,  de  la  Yaulterye,  de  la  IH/joterye,  et  de  fa  Jehennière. 

Les  pnroissiens  du  Mesnil-Bus  déclarèrent  ,  le  dimanche 
24  septembre  10:^3,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  sur 
rorduimance  de  M.  le  Vicomte  de  Saint-Sauveur-Lendelin, 
•  qu'il  n'y  a  aucuns  flef^ ,  ni  arrière-fiefs  nobles  dans  ladite 
>  paroisse ,  et  que  leurs  héritages  tiennent  et  relèvent  de  la 
»  baronnie  du  Ûesnil-Bus.  •* 

On  trouve,  en  1406,  messire  Guillaume  de  Viervillc  de 
Beuvron,  chevalier,  seigneur  du  Mesnii-Bus ,  de  Monthuchon 
et  de  CreuUy  ; 

Apres  lui,  Charles  de  Harcouri,  baron  de  Beaufou,  Beuvron 
et  du  Mensii-Bus.  Il  M  écuyer  tranchant  du  roi  Charles  VIII, 
et  combattit  à  la  bataille  de  Ravenne  (8)  :  il  avait  épousé,  en 

UOT,  Jacqueline  de  Vierville,  dame  de  (Creuilly;  c'est  par  ce 
manafîe  que  la  seicrneuric  du  Mesnil-Bus  ,  oui  dépendait  de 
celle  de  CreuUy,  est  entrée  dans  la  famille  d'Harcourt. 


(1)  Voir  le  Livre  noir  el  le  Livre  blanc  ût  l'éTécbé. 
(S)  Bauille  gagoée,  «a  ISii,  par  Giitoo  d«  Foix  Mir  Ict  troupes  «<pa- 
goolM  ei  ptpalM. 


François  d'Harcourl,  barou  de  Heuvron,  de  ('.reully  ot  du 
Mesiiil-Uus,  ("pousn.  en  l'année  15l(),  Françoise  de  Gaillon, 
fille  de  Guillaume  de  Gaiiion,  baron  de  Macy«  Croisy,  elo.,  et 
d'Anne  de  lîrunelli. 

Guy  d'ilûi'courl ,  baron  de  Bcuvron  cl  du  Mesnil-Bus, 
figura  dans  les  guerres  de  religion,  et  mourut  dans  te  mois  de 
juillet  f 567.  11  avait  épousé,  en  l'année  1546,  Marie  de  Saint* 
Germain,  dnmf  ^;iint-raun'nf-<»n  r!an\  ,  fille  de  Michel 
de  Saint-Gcrniaiii-i  Angol ,  de  la  maison  d'Argeuces,  et  de 
Stevenotlc  Le  veneur. 

Pierre  d'Hareourt,  marquis  de  Beuvron,  barondeCreuIlyet 
du  Mesnil-Bua,  épousa,  en  1578,  Gillorm  de  Matignon,  fille  de 
Jacques  Goyon  de  Malignon,  mareelial  de  France ,  cl  de 
Française  de  Daillon  du  Ludo.  Ce  tnt  lui  qui  vendit  la  terre 
seigueui'iîîU»  et  In  baronnie  tin  Mei^nil-IUis  à  Jean  IIf»llonin, 
secrétaire  du  roi  el  trésorier  de  ses  linaiices  ea  la  Geueralile 
de  Caen  :  Jean  Hellouin  prit  les  titres  de  seigneur,  patron  et 
baron  du  Mesnil-Bus  ;  mais ,  comme  il  n'eu  avait  point 
informé  la  Cotir  des  Aides,  il  fut  inquiéle,  et  ce  ne  fut  qu^ea 
1606  qu'il  lut  maintenu  dans  ses  litres. 

Jean  Uellouiu  ,  son  fils,  sieur  de  Saint-Alicbel  (1),  devint 
seigneur  et  patron ,  baron  du  Mesnil-Bus ,  secrétaire  du  roi» 
et  président  a  la  Cour  de$  Aides  de  Normandie.  11  épousa  Ma- 
deleine de  la  Mare  (2). 

.  Dans  le  cours  des  xvii®  et  xvm*^  siècles,  on  continue  à 
rencontrer  comme  seigneurs,  patrons  et  barons  (in  Mesnil- 
Bus,  des  mentbres  de  la  famille  Hellouin.  Cette  famille,  qui  lui 
anoblie  en  1574,  dans  la  personne  de  Jean  Hellouin ,  nommé 
secrétaire  du  roi,  porte  i\'azur,  au  chwron  d'or,  aceompaffné 
en  chef  de  deux  étoiles  de  même  et  d^m  fer  de  lance  d^ar- 
yeul  en  pointe  VÀ). 

On  trouve  comme  dame  du  Mesuil-Bus,  en  1789,  noble 
dame  Frauçoisc  Benée  de  Carbonnel  de  Canisy,  veuve  de 
Louis  de  Busfllle  de  Broncas,  comte  de  Forcalquier. 


(1)  Jean  llellouio  eut  deux  autres  lits  :  Charles,  écuyer,  rieur  de  Revilly, 
elMcola»,  écufer,  sieur  da  Bocage,  l'uu  ol  l'autre  coiueiliers  du  roi,  el 
trésoriers  de  mnce  en  la  GéoéralHé  de  Caen. 

.  {%)  Leur  Ois  Alm.inilro  HeP.otilti,  >oi^inMi:-  (t'AiictcvlUc ,  cotiseiner  du  roi, 
lieuteDant-géoéral  civil  el  criuiiuel  au  bailliage  de  Saiol-Sauveur-Lendelio* 
épousa,  en  1678,  Fraoçoise  Levilly,  fille  de  Jacques  Levilly,  receTeur  des 

tailles  k  Couluru  t 

(3j  La  famille  Hdiuuiu  du  Ittesnil-Bus  n'e!>t  pas  élcinle.  £Uc  cal  repré- 
sentée ai4oard*hul  par  11.  Deltoain  du  Mesnll-Bos»  dief-d'cicadron  au 
8*  régiment  d'artiUerie,  chavalter  de  la  Légioanf  Honneur. 
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SAINT-AUOiN  DU-PERRON. 


Saînl-Aubin-du-Perron,  Sancius  Âlbinus, 

Lf^  nom  ilWufiin  est  (rorigine  laliiie,  et  (m  voit  que  le  saint 
^m  le  porln  rviquit.  au  v  siècle,  dans  le  diocèsn  de  Vannes. 
Saiul;  Aubin  parait  avoir  été  pailiculierement  honoré  dons  les 
diocèses  de  Coulauces  et  d'Avrancheà  :  auibi ,  ou  trouve 
Saint-Aubin-de-la-Pierre,  de  Petra,  Saint-Aubiu-de-Losque, 
Saiut-Aubin-des-Préaux.  Soint-Âubia-de-Terregatle,  Saint- 
Aubin-on  Jersev.  Mhigneium ,  Aubigny ,  olTre,  dans  son 
radical,  Klrniiquemeul  le  même  nom  que  celui  du  aaiot  pa« 
tron  de  la  paroisse. 

Dans  le  xm®  siècle,  la  paroisse  se  nommait  Sainl-Aubin- 
de-ta-Pierre,  Sancius  Albimu  de  Pelra,  et  dans  le  siècle  sui- 
vant. Saint-Aubiu-d'Aubigny,  Sancius  Albinus  de  Albigiieijo. 
Ce  n'est  que  dans  le  cnnrs  fin  xvni**  sircli^  i|u'elle  a  pris  le 
nom  de  Saint- Aulnn-du-Pcrr ou  :  ear.  en  1710  et  I7fi,  elle 
est  encore  désignée  sous  la  denominahon  de  Saint- Aubin-de- 
!a-Pierre.  Le  rn^i  Perron  qui  est  l'althe  de  Saint-Aubin  est 
caractéristique,  et  signifie  un  lieu  empierré. 

L'église  n'offre  pas  un  grand  întérèi  monumental.  C'est  un' 
qnadnlntèro  olilong,  qui  se  compose  du  cbœur  et  d'une  nef 
que  partage  un  arc  triomphal  en  pierre. 

Les  murs  de  l'église  ont  été  refaits  en  grande  partie  ;  mai» 
primitivement  ils  appartenaient  au  xr  ou  xii*^  siècle;  car  on  y 
remarque  encore  des  traces  A^opus  spieaium.  Ils  sont  percés 
de  quelques  fenê  1res  ft  ogives  du  xvr  siècle  et  de  plusieurs 
.«autres  qui  sont  rondes  ou  carrées;  ils  offrent  aussi  à  Tinté-  ' 
rieur  des  credences  n  otrives  subtrilobées. 

Le  chœur  et  la  net  sont  voûtées  en  plâtre.  Le  mur  absidal 
eM  droit,  et  se  termine  par  un  pignon  triangulaire. 

Une  tour  carrée  et  conronnée  par  un  toit  en  bàtière,  est 
placée  à  Toccident,  à  i^extrémité  de  la  nef.  La  clocbe  qu'elle 
contient  porte  l'inscription  suivante  :  . 

CKTTK  CLOCHB  A  6TÉ  RBFOTIDUli  PAR  LKS  SOlSi  DE  MRSSIKORS 
ntllBB  DATT*llB-TIBTttLlt,  CRARLI»  rBANÇOIS  tB  tODSBY 
JACQUKS  FAC5Y,  MAlKa  it  l.!Kns.  SOL  S  l'aDMIHIST it  A  I  ION 
DU  SIBUR  LftO»  KUDKS,  MAIBB  DB  CETTE  COMMUEE  DE 
9AI!«T-AtTltfr«DtT>VRRKO!V,  BftflITR  FAB  I.C  81RVR 
JA(.(.)l  KS  V  \l.f;K.  si  (  '  (  RSAIRK,  ET  >()MMKi: 
MARIE  AMTUOU<fiTTB  l'Aft  TUOHAS,  LOlilS.  AltTUOlNB 

DMMARirfZ  DR  NOHTCBATO;!  AWIS'IÂ  DR 
■Â«IB  FHAMÇOISB  0*AVSAn«  fOK  ^POilSR,  L*All  1S0S. 

IJtB  niaiC  ORMICTB  PB  HAMiTR  M'OIVT  PAlTR. 


Oa  remarque  encore  les  restes  de  la  bande  armorlale  qui 
courait  sur  les  murs  extérieurs  de  Téglise, 

11  existf\  Iniis  le  cimetière,  plusieurs  pierres  tombales 
qu*unc  grille  ontnure.  Elles  couvrent  Ips  restes  do  plusieurs 
membres  des  lamilics  d'Auxais  e(  Dosaiaretz  de  MuuLchalun, 
ei  offrent  les  inscriptions  qui  suiveul  : 


VCV  A  ^TK  I.MIUMK 
LB  CORPS  DB  M' 
lACQL'KS-PArt.-FIIAN* 
ÇOIS  D'AI  X.VIS  Dé- 
cf  oi:  A  SA  TERRR 
DU  PBRROff  I.K  13  né- 
CIMBAB  1704  DANS 

I.A  OS'  A?(>KK  DB 
§W  AAK  inrUftlISNT 

BttfiRrnrt  ds  sa 

FAMILI.F,  I>K  ses 
AMIS  HT  ORS  PAO- 
▼RBi  DOHT  IL  FUT 
LB  SOUTIBN. 
RBQClBSCAt  IN  PACB. 

Tcv  ni:i»osi:  le 

COHPS  DB  M.  H.  ¥. 
OUMAMTX 
FILS  DC  M.  Dli- 
MARBTZ  DK 
MOMtCBATOIf 
KT  DK  M*  r** 
D  AVXAIS  80K 

AttÉ  DS  S3  ANS  LB  11 
1803. 
fAnAMlSMUai 

DIKU 

POCR  LB  BBP08  DB 
MH  AH«. 

fCY  «ITTBl>iT  LKS  OB- 
POUILLBS  M0RT8LLSS 
OR  M'  T.  L.  A.  DBt- 
MARKTZ  DB 

MOTCllATO:» 
AiiLlUH  V,  T.  «*'  DU 


B«*  KT  I**'*' 
DU  COTKKTl'N, 
MARIÉ  LB  9  f  1779 

A  D'il.  F*'  D'At- 
XAIS,  DÈci-.Dk  A  SA 
TBBRB  DU  PBRRO^ 
AGft  DB  6t  ANS  CINU  MOiS, 
i>;  30  j"  180». 
JU6B  tcLAiRÂ  El  mtk 
«RR,  IL  nrr  rok  <f 

BO>  M^ltl  KT  B05  rPnK. 
IL  M&RITA  LBi  RBARBTS 
QV'IL  BMPOKTB 

LBCTBUR 
PRIBZ  DIBU  P'  LR 
■no»  DR  SOfI . 


Cl  «IT 

MABIB  VBAfIÇOIBR  D'AOXAU 

V*  DK  M'  DFSMAni.TZ  DE  Mn-VTr^ATOH 
OÈCkUkU  A  71  ANS,  HiX  MOIS, 
BR  son  BOTRL  A  GOOTAMCBB 

r  r  si\  MUIS  1831, 
THAA&KKItKK.LK  LKNDBJLAIR 
A  SA  CnAVRÏtR  DV  MBROR 
BT  INOl'MPr  r.R  HUIT  ICI, 
POUR,  SUR  SA  DRMANDR, 
BTBB  BifcUmB  AUX  BIBItS 
A  O'  I  H  '  t  >  '^M.Vfd;  AVKCDOULKUR. 
!»K.<«ÂIULb,  UO>URABLK,  GÉ^lt^RRt'SR 
ItBHVAiaARTB  BARB  4MTR1ITATIOV 

Ei.f  r  rrr  DIG^R  nKs  vifs  rborbts 

Kl  l>èi  rotrK  LA  RKC07INAI8SAACB 
«u'BMPOBTB  BA  MÉMOtBB 

COMMKNDAMrs  TIBI.  r>OMl!«P. 
ARIMAM  FAMtLvK  TVM  MARI.». 


L'c^lisc  est  sous  le  vocnble  de  saint  Aubin.  Ou  lit  dans  les 
registres  de  celle  église  que,  le  dimauche  ii  oclobre  17i8, 
les  reliques  de  saint  Aubin,  enfermées  dans  une  bourse  de 
velours  cramoisi,  furent  changées  de  châsse,  et  mises  dans 

une  autre  faile  de  bois  de  chêne  argenté. — Cette  église  payait 
une  décime  de  34  livres,  cl  dépendait  de  rarchidlaconé  de  la 
chrétienté  et  du  doyoïuic  de  Périers.  L'abbaye  de  BiaiK^he- 
lande  en  avait  le  paUauage  que  Guillaume  d'Âubigny  lui  avait 
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donné,  el  qne  Riciiard  de  Hohon  .  évê(]M«î  de  Coulanccs,  lui 
continua  par  une  chnrle  de  l'an  ll7t>(l)-,  ella  percevait  les 
grosses  dîmes  :  le  curé  perceyaU  les  menues  dîmes,  el  de  pluà 
40  flous  par  les  mains  de  Tabbé  ;  il  avait  10  aerea  de  terre 
aoradnée,  et  un  manoir  ;  ce  qui,  dans  le  eoors  da  xiii*  aièclc, 
valait  pour  le  loul  45  livres. 

A  l'époque  de  la  rédaclion  du  Livrc  blanc,  le  curé  avail  un 
mstioir  presbytéral ,  environ  I  I  acroi»  dû  terre  culUvabie,  el 
percevait  40  aoua  sur  la  graoge  des  religieux.  L'église  payait 

1 1  aotts  pour  la  débite,  4  aoua  pour  la  chape  de  révéque, 
3  sous  pour  droit  de  visite  ët  18  deniers  pour  le  aaint 
chrèfuc  f  i). 

Le  patronage  Té^'lise  de  Saint-Aubin-du^Perron  avait 
cessé  d'apparteiui  a  i  abbaye  de  Blanchelande  ;  car,  eu  1685, 
Pierre  Davy  de  Tirville  le  réclamait  et  aootenait  quMl  lui  ap- 
partenait ,  parce  que  Tégliae  était  aur  son  flef  de  Virvilkv 
qui  relevait  directement  du  roi,  et  non  de  la  baronnie  d'Aii- 
bi^ny.  comnu^  le  prétendait  le  receveur  du  domaine  de  Saint- 
Sauveur-Lendelin. 

Il  y  avait  dans  cette  paroisse  les  chapelles  de  iMuney,  de 
VimnlU  et  de  te  Héxardiêr9,  trois  noma  qui  Ogurent  aur  la 
carte  de  Cassini.  La  chapelle  de  Launey  dépendait  du  fief  de 
ce  nom  et  devait  être  st)us  le  vocable  de  la  sriinic  Vierge.  La 
chapelle  de  Sainle-Avf)ie  appartenait  au  seigneur  de  Virville, 
ul  celle  de  Saint- Jean  au  seigneur  de  la  Hézardière  ,  cupciia 
é$  Hemardma  (3),  dit  le  Livre  blene. 

La  ehapelle  de  la  Hésardidre  (tat  fondée,  en  Taniiée  1330, 
par  Siméon  de  la  Hézardiôre,  seigneur  du  lieu;  il  la  dota  de 

12  livres  de  rente,  et  il  en  avait  le  patronage.  On  trouve 
comme  chapelains  iiiuiaires  de  cette  chapelle,  dans  le  dernier 
siècle  ,  Jacques-Nicolas  Cuuiiin  ,  Jean-Baptiste  Lccanu  , 
Adrien-Charles  Vallée  et  Chartes-Françoia  Letousey.  Elle 
existe  encore  près  du  manoir,  et  sa  construction  actuelle 
n'est  pas  antérieure  n  la  fln  du  xvi*"  siècle.  L'arcade  des 
feoètres  est  légèrement  relevée  en  accolade. 

Les  murs  intérieurs  offrent  plusieurs  écussuuà  t>ui  U  squeis 
on  remarque  les  armes  dîi  cardinal  Davy  du  Perron  qui  por- 
tait d'osar  «If  ehevran  it argent,  accompagné  de  trois  luirpes 
€or ;  et  celles  de  Jacques  Le  Noël  du  Perron,  cvêque 
d'Evreiix.  sort  neveu,  qui,  lui,  portail  d'azur  au  chevron 
(l'or,  accompagne  de  deux  colombes  d'argent  et  en  pointe  d'un 
croistant  de  même. 


(i)  Mm.  de  M.  Touslaio  de  Bill). 

(S)  Voir  le  Litre  noir  et  le  Livre  blaac  de  TévàM. 

(3)  On  trnnvr  iVrit  dir.s  1rs  nr(p«  !n  HazardUn  t  Im-  HmiZ0rdiét$  eu 
Bixardiérê,  ou  bien  eiirore  /<t  h$usardi«rc. 


—  ii  - 


Sur  Ui  mur  occidenlnl.  <n\  distingue  les  armes  de  la  famille 
Hue,  qui  portait  d'argent  <i  trois  hures  de  sanglier  de  saOle, 
et  celles  de  la  famille  Le  .Vleuuicier,  qui  sont  d'azur  à  la  fasce 
émargent,  accompagnée  de  troii  aifflettes  éployées  de  même, 
$  en  chef  et  4  en  pointe. 

On  reconnaît  sur  le  mur  septentrional  les  armes  des  Mont- 
chaîon  et  des  d'Auxais.  La  famille  Desmaretz  de  Montcliolon 

portait  de  gueules  à  huit  étoilrx  de  ;  et  la  famille 

d'AiJxnis  porte  de  sable  à  trois  besanls  d'argent. 

Faits  ntsToiuQURs.-— Lu  nctc  des  sergents  de  la  sergenteric 
d'Aubigny  (le  l'an  lOOÎ),  dressé  du  commandemenl  du  Bailli 
de  Saint-Sauvear'Lendelin,  nous  donne  quelques  détails  sur 
plusieurs  flennobles.  situés  dans  la  paroisse  de  Saint-Aubin. 
Les  fiefs  du  Perron,  de  la  ffézardière,  de  Eolot,  de  Cham- 
peaux  et  de  Virvillc  relevaient  du  roi,  à  cause  de  la  comté  de 
Saint-Sauveur.  Le  lie£  Lorgueil,  à  Marcbésicux^  relevait  du 
fief  de  Virville. 

Pierre  Le  Comte,  écoyer,  rend  aveu  au  roi,  le  7  novembre 
4614,  pour  une  vavassorie  ou  aînesse,  nommée  le  fief  de 
Launey,  sis  en  la  paroisse  de  Saint-Âubin-de-la*Pierre.  Ce 

fief,  d'une  contenance  d'environ  30  acres  de  terre,  avait  inai- 
son,  nn'snagc,  rnlfirre  à  pigeons  f^f  l'hfijieUe.  Il  payait  au 
domaine  de  SaiiU-Saiiveur-iAaidclm  G  boisseaux  de  fromeut, 
mesure  d'Aubifiny,  et  25  sous  4  deniers. 

Jean  Deslouches,  écuyer,  rend  aussi  aveu  au  roi,  le  48  oc- 
tobre 1668,  p  our  un  Ref,  situé  en  la  paroisse  de  Saint-Aubin- 
de-la-Pierre,  nommé  le  fief  de  Lantillière,  tenu  sous  la  mou- 
vance du  domaine  de  Sainl-Sauveur-Lendclin  «  envers  lequel 

-  i!  est  reconnu  devoir  deux  sob  avec  relief  traizieine  et  autres 

-  droits  seigneuriaux.  - 

Le  même  Jean  nestouciics,  ainé  du  fief /m»  Anquettl,  et 
Nicolas  Destouclies,  écuyer,  Jullien  Villequin,  Robert  Gue- 
ronlt«  ses  puinés,  rendent  aveu  au  roi.  le  3  janvier  1680,  pour 
ce  mémo  fief  Jean  Anquetil,  qui  devait  au  domaine  de  Saint- 
Sauveur  2  tioissennx  de  froment,  78  raids  d'avoine,  mesure 
d'Aubigny,  au  terme  de  Pâques. 

Lft  domaine  de  In  Hézardi^>re  a  appartenu  h  «ne  ancienne 
famille  qui  en  p'>rtail  le  nom.  Ainsi,  en  l.i»iU,  c'est  Siméon 
de  la  Hézardiére  qui  fonde  la  chapelle  Saint-Jean. 

Louis  d*Orléans,  comte  de  Valois  et  de  Beaumont,  cède, 
dans  le  mois  de  juillet  1394,  à  Jehan  de  la  Hézardiére, 
écuyer,  les  moulins  de  Manne  et  de  Robard  (4).  Cbarles  VI, 


(1)  Les  DODU  de  Jfoime  et  de  Rohard  «ont  ladi^oii  fur  11  eftrie  de  Ctf- 
•loL  Voir  euMi  les  wlct  du  cbartrier  du  Pem». 
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n  In  tiemandr;  du  gnnvmnMiî-  el  des  hal>iUints  de  Saiiil-f.o, 
liomiUQ  coniu.'liihlé  di^  t  cUc  \ilît»  Jean  de  la  llc/.trdit're.  [»oiir 
«  la  conleiiiplalioii,  iU[  le  rui,  des  buuî»  el  agrc^bles  servu  es 
•  qu'il  nous  a  fiiils  dans  oos  guerres,  et  par  especial  dans  la 
»  deruiére  chevauchée  ique  nous  avous  faite  en  Flandre,  et 

que  nous  espérons  qu'il  nous  faira  pour  Tadvenir  (1).  » 

Noble  dame  Léonarde  Le  Linionuier.  vniive  dt'  Alieli.  l  de  la 
Heznrdiere,  haillf  a\eu  au  roi.  l'an  15;)2,  d*-  \n  terre  sei- 
gneurie de  la  Ilezardière,  ainsi  que  du  Ûel  Jioioi  ci  des  luou- 
Ihis  de  Manne  et  de  Rohard. 

Jacques  et  Adrien  de  la  Hésardièrc,  de  la  paroisse  de  Saint- 
Aubin-de-la- Pierre  .  sergenterie  de  la  Conté,  élection  de 
Cnrenlan.  firent  preuve,  en  \{\(\(],  d'iine  ancienne  noblesse. 
hs  portaient  d'hermine  au  chef  de  gueules,  cliargé  d'un  léo- 
pard d'or. 

Le  fief  du  Perron  existait  dans  une  autre  partie  de  la  pa- 
roisse. II  appartenait,  dans  le  xti«  siècle,  à  la  famille  Davy  ; 
de  cotte  famille,  il  passa  dans  celle  des  Le  Mennicier  (4), 
Ainsi,  on  voit  Charles  î.e  Mennicier,  éciiyer,  seigneur  du 
Perron,  de  Marligny  *'t  antres  lieux,  conseiller  du  roi,  lieule- 
nant-genétal  civil  et  criminei  au  bailliage  de  Sainl-l.u,  obt&» 
Dir,  an  mois  de  juin  1676,  Térection  en  cbàtellenie  des 
domaines  réunis  du  Perron  et  de  la  Hézardière.  Ce  Charles 
le  Mennicier  était  Fils  de  Jean-Jacques  Le  Mennicier,  sieur  de 
Maiiigny,  et  de  Jeanne  Le  Noël  du  Perron.  Il  épousa  Marie 
Hue,  fille  de  Michel  Hue,  sieur  de  la  Roque,  conseiller  du  roi 
en  son  conseil  d'état  et  en  son  parlemcut  de  Normandie, 
qui  appartenait  à  la  famlUe  Hue ,  dont,  un  des  membres 
devint  premier  président  du  parlement  de  Rouen  et  garde  des 
sceaux,  lorsque  Louis  XVI  monta  sur  le  trOne.  C'est  à  cette 
alliance  qu'est  due  la  présence  des  armes  de  la  famille  Hue 
dans  la  chapelle  de  la  Hézardière,  maintenant  du  Perron. 
—  La  famille  Le  Mennicier,  de  la  sergenterie  de  Saiut-Lo, 
élection  de  Carentan,  avait  été  anoblie  en  4579. 

Xnble  demoiselle  Madelaine  Le  .Mennicier,  fille  de  Charles 
Le  Mennicier,  épousa  en  1720,  Jean-Baptiste-Philippe  d'Au- 
xais,  chevalier,  seigneur  et  patron  d!i  Mesnil-Véneron,  qui 
devint  ainsi,  du  chef  de  sa  femme,  châtelain  de  Saint-Aubin- 
du-Perron.  Messire  Jacques-Paul-François  d'Auxais,  leur  fils, 
chevalier,  seigneur  et  patron  de  SaInt-Anbin-du-Perron , 
épousa  noble  demoiselle  Bonne-Marie-Madelaine  Langevin  de 
Fanlx  (3).  Marie-Françoise  d'Auxais,  leur  fille,  dame  du  Per- 

* 

I 

ft)  M§é.  de  M.  Toiulain  de  Billy. 
(t)  On  lrmiv<'  (cnl  Le  Mennicier  el  Le  IUnnirier. 
(3)  Grand'ianle  de  M.  Avril,  ancien  dépulé,  qui  par  elle  appartient  à  la 
Cinilied'Aiiiaif. 
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ron  ,  épousa  Thuiaaà-Louis-Auloiue  Ucsiuarulz ,  scignonr  de 
àIontchaton«  qui  fui  conseiller  Uu  roi,  lieulenanUgénéral  au 
hetlliage  et  «ége  présidial  du  Cotentin  (1). 

Le  manoir  de  la  Hêzardièra,  aujourd'hui  du  Perron,  n'offre 
rien  d'inlèressant.  On  remarque  dans  la  salle  à  manger  deux 
portraits  :  l'un  est  celui  du  pî  ro  de  Madame  de  Montchalon; 
Vautre  qui  représente  Henri  iV  a  cheval,  fut  donne  par  ce 
prince  au  cardinal  du  Perron.  On  ttoove  celui  do  cardinal 
dans  le  aalon.  On  y  voit  aussi  plnsicurs  autres  tableaux  esti- 
més des  connaisseurs  :  c'est  Venlèvement  de  Déjauire;  Dio- 
gèup.  Innterne  à  la  mniti.  et  surtout  Viifcniu  forgeant  des 
armes  quo  lui  demande  Vetiiis.  Co  que  Ton  admire  priiii'jpale- 
nietit  dans  ce  tableau,  c'est  uu  bel  olïet  de  lumière  que  pro- 
duit le  tén  de  la  forge.  Le  Perron  appartient  aujourd'hui  à 
M.  Jules  d'Auxais  (2). 

On  trouve  dans  les  archives  du  manoir  dn  Perron  le  tes- 
tament de  Jacques  Davy,  cardinal  du  l't  rmn  ;  il  est  du  iO 
août  4618:1e  cardinal,  après  avoir  reeummandé  son  âme 
à  Dieu,  lègue  tous  aea  biens  à  son  frère  Jehan  Davy,  seigneur 
du  Perron. 

Les  biographes  qui  font  naitre  le  cardinal  Davy  du  Perron 
en  Suisse,  commettent  une  erreur;  il  est  nè  à  Snint-Lo  le  ^"y 
novembre  1556.  place  Belle -Ooix,  suivant  la  tradition,  de 
Julien-Davy  et  d'irsine  Le  Comte  (3). 

Sa  famille  habitait  depuis  long  temps  la  paroisse  de  Saint* 
Anbin-dU' Perron.  Son  père  y  étnii  né  au  commencement  do 
XVI*  siècle  :  philosophe  et  lheolo}:ien  .  malhématicien  et  mé- 
decin ,  il  embrassa  nvec  ardeur  les  doctrines  de  la  religion 
réformée,  et  il  s  ellurça  de  les  faire  admettre  dans  la  contrée 
quMl  habitait.  Ce  fut  pendant  son  séjour  à  Saint- Lo,  un  des 
bonlevarts  de  la  nouvelle  seote,  en  Basse-Normaadie,  qn*eQt 
lieu  la  naissance  de  son  fils.  Jacques  Davy. 

La  famille  Davy,  voulant  se  soustraire  aux  rigueurs  des 
arrêts  rendus  contre  les  Protestants',  se  relira  en  Suisse  et 
emmena  le  jeune  Davy,  qui  grandit  dans  le  cantun  de  Berne, 
ce  qui  a  donné  à  penser  qu'il  y  était  né.  Le  père  mourut  en 
1693  :  le  fils  alors  quitta  la  Suisse ,  abjura  la  religion  réfor- 
mée dans  laquelle  il  avait  été  élevé,  et  la  combattit  avec  tant 
d'ardeur  qu'il  en  fut  surnommé  le  Marteau,  Maileut  kœres$o$, 

(î)  Voir  suprà.  page  lîa. 

{i)  M.  Jules  d'Auiai»  m'a  obligeammeDt  fourni  plusieurs  renseignements. 
Il  a  bien  Tonltt  surtout  me  cominani^aer  I»  tatammt  du  Carâima. 

(3)  Apu(f  S.  î  riii  luro  io  inrerîori  Nurmannla  cdilus.  malffrii  hatmit  I  r^mni 
Le  Comte,  palreni  vcro  Julianuro  du  Perron,  qui  tienevaro  primum  leligiuf^is 
«fgo  «mraffteoit,  Ibl  per  atlqnod  lempns  medielntiii  iHinianioreMtHe  Htlenf 
professus  rsi  :  indp  îlprnun  «rccdi  n<,  J.k  nbo  ortiirn  dc<lil,  ijui  Inibi  nascitur 
SS.  OQvembrii»  I5â6.  Gail.  chrUt.  lom,  xi.  col.  613.—  Mai.  de  M.  TouiteUn 
d»  Bmif,^S^*lOt  poime  laUn,  par  MIImmm  Tétrt, 
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Davy  du  Perron,  qui  nvail  de  l'esprit  et  parlait  avec  facilité, 
devint  lecteur  de  Homi  iil.  Il  Usait  de.  prérérenec  Monlaif,Mie  et 
Rabelais. —  Il  dut  surtout  sa  rcpnfotion  à  son  oraison  tuncbre 
de  Marie  Stuart,  reine  d'Ecosse. — Gabrielle  d'Eslrées  le  proté- 
gea auprès  de  Henri  IV.— Rengagea  ce  prince,  qu'il  inalrulsaU 
secrètement,  à  rentrer  dans  la  communion  romaine.  Devenu 
évêque  d'Evreux,  il  alla  à  Rome  solliciter  et  il  obtint  du  pape  fa 
levée  de  l'interdit  laijcé  sur  la  France  (1).  Il  Cul  ensuite  arche- 
vêque de  Sens,  cardinal  et  grand  aumônier  de  France.  11 
moQrttt  &  Paria  en  1618.  Ses  œnvres  diverses,  imprimées  en 
rannée  1633,  forment  trois  volumes  in-fbHo  que  renferme  la 
bibliothèque  du  manoir  du  Perron. 

Le  cardinal  avait  une  ^oenr,  Marie  Davy  du  Perron,  qui 
épousa  Rolterl  Le  Noël,  seigneur  de  Groucy.  Leur  fils,  Jacques 
LeNuel,  ajuula  à  son  nom  celui  du  Perron  que  portait  sa  mère, 
et  devint  successivement  évêque  d*Angouléme  et  d'Evreux  (2). 

Jeanne  Le  Noël,  leur  fille,  épousa  son  parent,  Jacques  Le 
Meiinicier,  fils  de  Micliel  Le  Mennirier,  élever,  8eip:neur  de 
Martigny,  et  de  Marie  Davy,  tante  du  cardinal.  Uii  trouve  qie 
Jacques  Le  Noël  de  Périers.  serp:enlerie  de  la  Conté,  élection 
de  Coutances,  prouva,  en  IGi>t>,  que  la  noblesse  de  sa  lamiUe 
datait  de  1593. 

La  famille  Davy  est  représentée  aiyourd'hni  par  H.  Joseph 
Davy  de  Virville.  moire  de  Saint  Aubin-du-Perron,  chevalier 
de  la  Légion-d'lionneur,  ancien  lieutenant  de  vaisseau,  et 
par  Sun  frère,  M.  Amédée  Davy  de  Virville,  avoue  à  la  Cour 
impériale  de  Caen.  Leur  père,  seigneur  de  Virville  et  de  It 
Rochelle,  avait  épousé  Mademoiselle  Ferrand  de  la  Conté. 


8Alin*IU0aiL-DR*LA^IEBBB. 


Sainl-Micbel-de-la-Pierre,  SaMtus  Mickael  é$  Pêira, 
L^églîse  qui  n'offre  rien  à  Partiste ,  ni  à  Tantiquaire,  est 
cruciforme  ,  et  se  compose  du  cbmur,  de  la  nef  et  de  deux 
chapelles,  dont  l'une  est  établie  bous  l'étage  inférieur  de  la 
tour. 

Le  chœur  et  la  nef,  qui  sont  voùlés  en  bois,  datent  de  la 
première  partie  du  xvui«  siècle.  Ce  iul  Pierre  Auvray,  curé  de 
la  paroisse ,  qui  fit  bàUr  le  cbœnr  en  4728.  La  nef  fut  élevée 
eQ  47U. 


(1)  Mémoirm  d«  l'Eslolle,  tome  ft",  pa^e  Ai9. 

(i)  Jacobus  Le  Noël  Qlius  erat  RoberU  U  iVoel,  (topiiai  de  Gfoucir  et 
M.iri»>  Davy ,  sororis  cArdinali.s  eftl  FmtOI»  qtiod  COgnoOim  tttO  adj^t. 
CaU,  chrUt.,  loin.  xi.  page  S17. 
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I.c  mur  absidal  est  droit  et  se  termiae  par  un  pignon  de  x 

l'orme  Irianf^iilaire. 

La  tour  est  placée  au  sud ,  en  dehors  de  lï'i;lise ,  entre 
chœur  et  nef.  Èlle  est  carrée  et  couroanée  par  uu  petit  loit  a 
double  égout. 

L'église  est  sous  le  vocable  de  Saint-Michel.  Elle  payait 
line  décime  de  50. livres,  el  se  Irouvail  comprise  dans  Tarchi* 
diaconé  de  la  chrétienté  et  dans  le  doyenne  de  Pericrs.  Le 
patronage  appnriciiait  au  roi.  Le  curé  était  seul  décimateur, 
et  sa  cure,  dans  le  xiii"  siècle,  valait  45  livres.  Dans  le  siècle 
suivant,  c'était  la  reine  Jeanne  qui  avait  la  présentation  à  la 
cure  :  le  curé,  qui  percevait  les  grosses  et  les  menues  dîmes, 
avait  aussi  un  presbytère  et  quinze  acres  de  terre  aumônée; 
il  payait  trois  sous  pour  la  chape  de  révôque,  trois  sous  pour 
droit  de  visite,  et  dix-huit  deniers  pour  le  saint  chrême.  Il  n'y 
avait  pas  alors  de  chapelle  dans  la  paroisse  :  lu  parrochia 
nulla  est  capclla. 

Un  ac^e  des  premières  années  du  xvii^  siècle  nous  fournit 
quelques  détails  sur  le  l}énéfice-cure  de  Saint  Michel  de  la 
rierre.  Il  est  ainsi  mentionné  dans  les  archives  du  domaine  de 
Saint-Sauveur-Lendelin  : 

«  Déclaration  rendue  au  roy  par  Jean  Amy,  prestrc  curé  de 
•»  Saint  Michel  de  la  I*ierre,  le J)  septembre  1605,  du  manoir 

•  et  terre  attachés  an  bénéfice  cure  de  Saint  Mictiul  de  la 
Pierre,  contenant  environ  48  vergées,  tenue  sous  la  mou- 

•  vance  du  domaine  de  Saint  Sauveur  Landelin,  envers  lequel 
m  il  est  reconnu  devoir  3  sous  ^  deniers  de  rente  au  terme 

•  Saint  Michel  en  exemption  de  toutes  autres  rentes,  droits 
f»  et  devoirs  seigneuriaux.  • 

Le  monlin  banal  de  Saint-Michel-de-la-Pierrn  appartenait, 
en  lOGO,  a  .lacques  Le  Coq,  êeny^r,  sieur  de  la  Diguerie.  On 
trouve  une  «  sentence  rendue  aux  pieds  tenus  en  la  paroisse 
•»  de  Saint  Michel  de  la  Pierre  par  le  procureur  du  roy  du 

•  bailliage  de  Perriers,  le  20  juin  1747,  par  laquelle  les  vas- 

•  saux  du  domaine  de  Saint  Sauveur  Landelin  en  ladite  par- 
"  roisse  sont  condamnés  de  leurs  obéissances  de  f  iire  audit 
»  moulin  les  réparations  auxquelles  ils  sont  tenus.  " 

On  lit  que  »  par  bail  passé  devant  le  notaire  d»^  Snint-Sau- 
»  veur-Landelin ,  le  22  janvier  1779,  le  sieur  Rihouel,  régis- 

•  seur  du  domaine  de  Saint -Sauveur- Landelin  a  loué  et 
«  affermé  pour  le  temps  et  espace  de  cinq  années  à  H'*'  Pierre 

•  Rouelle  et  Jean-François  Lehuby,  le  droit  de  pèche  dans  les 
»•  rivières  de  Saint-Michel-de-la-Pierre  et  de  Saint-Sauveur- 

•  Landelin  en  tant  que  de  ce  (]ui  dépend  du  domaine  par  le 

•  prix  et  somme  de  dix  livres  chacun  an  payables  de  quart  en 
»  quart  et  d*avance.  » 
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Raoul  Orost):irtf>y,  ehevaUer,  Jean  de  Lisle  et  Raoul  de 
Lisie  sont  nienliunnes  ou  Tunnée  comme  ayant  ancieu* 
Deroeut  possède  des  terres  a  SauU-!!dichel-dti>lu-t^ierre. 

Dans  le  cours  du  xvii«  siècle,  on  cooiptail  trois  flefe  uobles 
à  Saiiil-Miehcl'de-!a-Pierrc.  Le  fier  du  roi  relevait  du  donaiiie 
de  Saint-Sauveur-Leadeliu  ;  le  bailli  de  Saiut-Sauveur  en 
était  le  sénci'hal. 

Les  Dcfs  de  ia  Vaulerie  et  de  la  Bigoterie  dépendaient  do 
la  barouoie  du  Mesoil-Bus.  C  eiuit ,  eu  l(>81i,  utessire  Jean 
Hellottin,  chevalier,  seigneur  cl  patron,  baron  el  ebàtetain  du 
Mesuil-Bus,  qui  avait  le  titre  de  seigneur  et  patron  de  Saint- 
Michel-de-la-Pierre. 


MONTHUCUON.  . 


Monthuchon,  Monshuc/ion,  Monshuecon,  Mons  hugonis. 

Le  point  où  se  trouve  réjîlisc  est  signalé  comme  l'un  des 
plus  élevés  du  deparlemeiil  :  i!  doit  être  à  quinze  pieds  au- 
dessus  des  flèches  de  la  cathédrale  de  Coulances.  jlorsquc  le 
temps  est  favorable,  on  compte,  de  Tune  des  fenêtre  du  pres^ 
byl^  re,  plus  de  vingt  clochers,  et  on  découvre,  dit-on,  Textré- 
mite  des  Mèches  de  la  cathédrtile  de  Bayeux. 

L\'çrlise  n'offre  aucun  intérêt.  Les  dates  dr  H'ilG,  1651  et 
1669,  qu'un  ht  sur  les  murs  el  sur  ies  poutres,  ludiqueul  qu'elle 
appartient  en  grande  partie  au  xvii«  siècle.  Cependant 
quelques  fenêtres,  et  les  deux  chapelles  au  midi  et  au  nord, 
appartiennent  au  xvi*"  siècle.  La  voûte  de  ces  chapelles  est  en 
pierre,  et  les  arceuux  en  sont  croisés.  Une  credence,  placée 
dans  la  chapelle  mendiouate,  présente  une  arcade  eu  talon  ou 
accolade. 

Le  chœur  et  la  nef  sont  voûtés  en  bols.  La  date  de  1669 

se  lit  sur  une  des  poutres  tranversales  do  la  net*. 

Le  mur  absidal  est  droit  el  percé  d'une  fenêtre  sans  carac- 
tère. Un  petit  porche  ujsignifiant  précède  l'é^rlise. 

Une  tour  de  forme  carrée  et  que  couronne  un  petit  toit  à 
double  égout,  est  placée  au  sud,  à  l'extérieur,  entre  chœur  et 
nef.  J'ai  remarqué  avec  surprise  que  Tenibléme  rustique  de 
la  vigilance ,  le  coq  traditionnel,  ne  B*éléve  pas  au-dessus  du 
clocher  de  Monthuchon. 

La  chapelle  à  usage  de  sacristie  date  du  wii*'  siècle.  Ce  fut 
François  de  Guesnon,  sieur  des  Viverets  el  de  la  Samsonuière, 
qui  la  fit  construire  à  ses  tirais  pour  sa  famille.  Elle  était  sous 
ie  vocable  de  saint  François ,  patron  de  son  fondateur.  On  y 
remnrqtic  un  groupe  de  plusieurs  personnages,  taillés  dans  la 
môme  pierre,  et  représentant  une  Mnfn-  dolorosa  :  la  vierge 
tient  sur  ses  genoux  son  fils  ,  descendu  de  -la  croix  ;  saïut 
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Clair  et  sniut  Guillaume  sont  à  ses  côtés.  Plusieurs  connais- 
seurs qui  l'ont  vu  le  font  remonter  au  xiii'^  ou  au  xiv*  siècle  : 
ils  attribuent  aussi  à  celle  époque  une  siatuc  de  saint  Julien, 
plac66  dan»  la  ehapdie  méridionale.  Cette  ebapeUe  awvait  à 
la  aépttitare  de  la  famille  Tesson-Desfonlaioea,  qui  devait  ce 
privilège  a  ses  fondatiuns  (1). 

Sur  «ne  piorre  rnrnslrée  dans  le  mur  méridional  de  la  nef, 
.]'ai  relevé  I  insoi  iiilion  suivanle  qui  mentionne  des  obils  et 
lit'b  prières  pour  le  repoâ  de  l'àine  des  personnes  qui  y  sont 
déaigoées  : 

I  V  DEVANT  GISRNT  KT  lU  I  (1^1  >T  I.KS  COBT"^  IH   ^  nNFR** 
ET  niM,ltKTBa  PKB80MII8S  M'*  TBUMAS  BT  (iVILL'  LiittTORKY  LBOICT  M* 
TKOlUt  TITAHr  LICKANTlft  ATX  limOICTS  HT  DOCTKVK  KK 
MKDI-m!  i  \  [sic]  T»>V  PLVSIKVnS 
AtmkSi&  LKS  K&CaOLKS  A  PEBIEM  LbQUKL  DECEDA 

LR  S3*  lOVK  DB  ffOTRMBBB  f  SSS. 
■TI.BD1CT  M'  r.T  iT  r  '  i  >  sn>  viv\>t  l'hre  i.tCENTlt 
EU  TUKOLUOIK  til  kH  OROICT  KT  ViC* 
BB  DR  cm  BOttSR  LRO0BL  OBCSDA  LB  tf*  lOTR  XfAPtUL 
lî»«5.  s;VlVA>T  L'irsTRNTlOX  DVOVKI,  no?fOR* 
HOMME  iBAN  LKSTÛUKY  LKVB  FflKRK  INUVMÉ  BN  LA  RBr  D8  CBSTB 
MLf BB  A  ffOK DÉ  A  9mÊ»ËX*ttÈ 
EM  CB  Liev  RN  L'llO?(!<RVn  DV  TRftZ  SAÏKCT  SACBENSm 
UK  LAVTKt  VNB  PROCESSION  SOLENNEL 
ACOTSnrMftR  DSSTKB  rAlCTB  LB  lOTft  MB  0CTAYR8  D0D1CT  SAlNer 

r«ACRK>!K?»T  A 

LA  CaUIX  A  LKSTURET  Ai'HÉ*»  LA  MliSSE.  AV  REIÛVR  UlcKLLh  KT  EN 

[plus  a  fondé  VN 

8alvb  mmifa  ct  obaisolfb  obmhaibbb  qol  se  chanteront  tovs  les 

[dimanches  de 

I.AJI  R  FMTBB  Wt  lIOBtlS  VAHB  inJ»  VlAMBS  DBVANT  LIH  AGK 

[de  la  visbgb  et 

▼fiR  messe  a  CHACrNE  DES  VRILLES  DR  NOSTRR  DAME  AVEC  PLVSIKTB8 

[avtmks  skh vi- 
ce* BT  A  OORMfc  LEOtCT  VOKDATRTB  POTH  L'ENTHEHEN  DBSDICTRS 

[fOftDATIOllB 

VAUT  AT  Tinoa  m  cwb  wusb  «ts  atx  ctié  «Im»  bt  clbrrz  qvi 

[CBLBBBBBOmr 

LBSDICTI  SUTICM  RT  MBMBS  ATX  PAB018S1KRS  QTI  ASSIBTBBOIfT  A  LADtCTB 

vmœmnom  pltsibtbs  partibs  db  rbhteb  a  pbbAdbb  svn  T^v^  ses 

[iMMKtBLBS 

KT  BBBlTAOn  M  TOTT  BTtVAMT  US  I.mRli  M  C«  V AlCfW  l»BTAIf T 1» 
TABBLLIOffS  DB  CAHBIBHOIC  Ut  T*  lOTB  DR  lAHTIRt  1566  UQVBL  JEAN 

[OBGBDA 

LB  17*  BOTB  BB  DBCBBBBB  157f 
Min  DIBT  fOTB  BTX.  BBaOlBBCAIlV  IM  BACB.  AMBll. 


(1)  La  famitte  Teison-DesroQlaines  est  fort  ancienne  dans  le  pays.  On  la 
toit,  eo  l'année  1603,  rendre  des  aveai  à  Pierre  d'Harcourt  pour  -des  fiefs 
ou  aînesses  qu'elle  possédait,  ei  qui  dépendaient  de  s<i  seigneurie  de  Mont- 
hochon  et  de  sa  tiaroonte  du  MesnU-Bu».  Elle  a  donné  plutltnn  mBOriirw 
distingués  au  clergé  ;  et  an  Tesson  était  député  en  17M. 
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Le  fondateur  «Bt  enterré  au  pied  du  mur  sur  lequel  cette 
inscription  est  placée.  Âujourd*bui,  on  ne  dit  plus  les  messes, 

et  11  procession  est  aussi  supprimée.  îî  est  vrai  que  la  croix 
L<  sloreij  a  été  rrnvorséo,  et  se  trouve  enîouie  près  de  la  haie 
d  un  jardin.  Ne  seiuU  il  point  plus  convenable  de  la  relever, 
s!  surtout  elle  date  de  la  fondation  ?  Les  erolx  du  xvt*  sièeie 
sont  rares. 

La  cloctie  porte  Tinscription  qui  suit  : 

tTlti.  BKMTK  PAR  MK«S1BK  AUOCSTI?!  DE  MONS, 

cor6  or  cb  lird  bt  dotbm  os  la  chrêtibktIe, 

n  KOVaËE  PAR  MKSBIBR  sAlASTIElf  CHARLES  MICHBL, 
CUTAIIKR,  SRIG>(;L  tl  OK  MOMin  CIION  RAI'OVILLR  KT  LABAfV, 
■T  KOSLK  DAMR  I^UISK  CHARLOTTR  LKPOUPIMKI. 

Smom  01  mstiiiv  iktQvn  nwnmg  mcnL 
•mm  M  minrBiK  iiu?t,  capitainb  m catalbkui, 

•A  BKLLS  FILLE. 

Au-dessus  de  cette  inscription  ,  on  roniarque  les  nrmes 
de  la  famille  Michel  de  Mouihuchofi  (\m  ,  comme  celu  s  des 
Michel  de  Vesly,  sont  ù  niur  à  la  croix  d'or  cantonnée 
de  4  coquilles  d$  même. 

Sur  les  confins  de  Monthuchon  ,  vers  Cambernon ,  on  ren- 
contre une  croix,  nommée  la  Croix-Bumel.  Elle  est  en  granit 
et  porte  le  millésime  de  4635.  Cest  un  prêtre,  Julien  Buruel, 
qui  Ta  élevée.  La  pose  du  Christ,  attaché  dessus,  est  raide, 
et  ses  bras  sont  rortement  tendus. 

Ûégiise  est  sous  le  vocable  de  Saint- Martin.  RUe  payait 
une  décime  de  25  livres,  et  dépendait  de  Tarchidiaconé  et 
du  doyenné  de  la  chrétienté,  l.'évt^que  de  Cou  tances  en  avait 
ie  patronnsre.  Ce  fiil  Hujîurs  de  Morvillc  qui  i  dIiLioI  en  1212, 
et  qui,  du  cuusentement  du  donateur,  Richard  de  Creuiiy,  de 
Croiiio ,  donna  dem  gerbes  de  la  dime  an  chapitre  de  Cou- 
tances ,  avec  le  manoir,  ta  grange,  le  clos  et  les  aumônes 
qu'avait  alors  le  guré  Enpuerrand .  sf*  réservfinl  .  pour  lui  et 
ses  successeurs,  la  disposition  de  la  cure,  de  la  troisième  gerbe 
et  de  Tautelage  (1).  Plus  tard,  les  trois  enfants  de  Richard 
conGrmérent  cette  donation  de  leur  père  et  celle  de  Tévèque. 

Le  chapitre  de  Contances,  à  l'époque  de  la  rédaction  du 
Lhne  noir,  percevait  deux  gerbes  et  sept  quartiers  et  demi  de 
froment  sur  l^s  Hnmônf»s  :  Capilulnm  percipit  duas  gerbas  et 
vff  quart,  et  Utmtd.  frumenti  in  elemofiinis.  Le  curé  avait  le 
surplus,  ce  oui  lui  valait  ^5  livres  :  Ibidem  rector  residuwn 


(l>  OaU,  chriêt,,  tom.  ix,  cot.  H'^;  elMw.  de  Al.  'i'ou^laifl  de  lliii}. 


Dans  ie  cours  du  xiv*  siècle,  le  chapitre  avait  encore  deux 
paris  de  dimc  :  le  curé  avait  la  troisième  avec  toutes  les 
autres  dîmes  appartenant  à  l'église  ;  il  avait  lic  plus  un  uiîuioir 
presbytéral,  environ  i4  vergées  de  terre,  et  six  acres  de  terre 
aumonée.  Il  devait,  chaque  année,  au  chapitre  vînfçl  bois* 
seaux  de  froment,  et  payait  trois  sous  tournois  pour  la  chape 
du  seigneur  évèque,  vingt  deniers  pour  le  saint  chrême,  trois 
sous  et  deux  deniers  pour  droit  de  visite. 

Il  n'y  avait  alors  aucune  chapelle  dans  la  paroisse  :  Item 
nullu  capella  est  in  dicta  parrodua  (I).  Jdais  il  y  en  avait  eu 
une  auparavant  sons  le  vocable  de  Saint-Lubin.  Elle  était 
attachée  à  un  ermitage,  nommé  V ermitage  de  Saint-lubin, 
placé  à  peu  de  distance  de  l'église,  et  dont  depuis  long^temps 
on  ne  connaît  plus  que  l'emplacement, 

La  grange  de  dîme  est  bùtic  dans  <e  voisinage  de  l'église; 
elle  c^t  vaste,  et  peut  dater  du  xvii'  siècle. 

* 

Faits  oiSTuutguiis. — Ou  trouva  dans  la  paroisse  de  Uoui- 
huchon,  au  sud  de  Téglise,  lors  de  rétablissemeut  delà  route  ' 
de  Périers  à  Coutances.  en  1771,  une  quantité  considérable 

de  médailles  do  grand  bronze.  î.n  voie  romaine  de  Crociafo- 
mtm,  Sainl-('ôuie  .  à  Coutances,  et  peut-ôtre  celle  aussi 
ii'Aiuuna,  Alleaume,  passaient  par  MoaihuciioQ,  à  peu  de  dis- 
tance de  Téglise 

Il  a  existe  en  Normandie  une  famille  noble  de  Huchon.  On 
rencontre  ce  nom  très>souvent ,  et  il  est  cité  comme  appar- 
tenant à  l'ancienne  chevalerie  normande.  On  trouve  au 
nombre  des  chevaliers  qui  comparurent  a  Tours,  à  la  (|uin- 
zaine  de  Pâques  de  l'an  Mli^  à  cause  du  service  miiiiuire 

Su*ils  devaient  au  roi,  Aymeric  de  Huchon  et  Guillaume  de 
luchon  :  ils  appartenaient  l'un  et  l'autre  à  la  baillie  de  Cou- 
tances, Ballivia.Constaneiensis  ;  et  chacun  d'eux  comparais- 
Bait  pour  un  fief  entier  (£).  Fiallio  de  Huchon,  Bertaut  de 
Huchon,  Guy  de  Huchon,  et  Henri  de  Huchon,  étaient  quatre 
nobles  gentilshommes  normands ,  vivant  daus  le  cours  du 
XI V  siècle  (3).  Ces  Huchon  appartenaient-ils  ir  la  paroisse 
qui  nous  occupe?  C*est  un  point  sur  lequel  je  n'ai  trouvé  au- 
cuns renseignements  historiques.  Dans  le  xiv*^  siôclc  ,  un 
Frasiin  de  Huchon,  Frah'iius  dc  Ilnchon,  était  un  des  patrons 
de  Téglise  de  Sainte-Cécile,  dans  le  diocèse  de  Coutances. 


(1;  Voir  le  Livre  noir  el  le  Livre  bUoc. 
(S)  Anciens  rôles  normfln<ls  des  bans  el  arricre-bans. 
(3)  Dumoulin,  Histoire  dê  Nwrmandiêf  ti  Ricbard  Séguin,  Hîsttirê 
militaire  du  Bocains. 
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Nous  retrouvons  à  Monihuchon  la  brancbe  aioée  de  l*aii* 
eienoe  famille  des  HiclieU  citée  d6s  le  xiv*  siècle,  et  dont  une 

branche  a  possédé  le  fief  de  Vesly,  à  Belvol  (I). 

LeltfMitfiiaiil  dos  Elus  de  Coulances  sur  le  fait  des  Aides,  et 
coTBmiâS'jire  dcpulé  par  le  roi  en  celfe  pariie,  fil,  le  12  du 
mois  de  mai  de  l'an  1406,  une  enquête  sur  la  noblesse  de 
Guitlaume  Michel,  écnyt  ■ ,  seigneur  de  Vesly  e(  de  la  Michel- 
tière.  petit-fi|s  de  Jean,  l'niné  des  enfants  de  Thomas,  que  re* 
présente  aujourd'hui  la  famille  Michel  de  Monihuchon. 

Les  lemoins  nohies  déposont  que  Cinillatimc;  Michel  est 
èciiypr.  sfiçrneur  do  V'eslyel  du  la  .Mi.'ht'l!i>'r<\  «;l  <|ii"il  a  épousé 
noble  dtivi»»iselle  AlUello  Adam,  fille  de  Tiiuuias  Adam,  ecuyer, 
seigneur  de  Moniseboscq,  qu'il  vU  noblement  ainsi  que  son 
flis  Pierre  II,  écuyer,  seigneur  de  Helouze,  marié  à  noble 
dame  Mnrio  de  l:i  Mnrre,  fille  de  Giiillaumo,  écuyer,  sfic^iicur 
de  la  .MiU'ie  et  de  Cavi(?iiy  -,  qu'il  élait  issu  de  noble  lignage, 
ainsi  «jue  ses  prédécesseurs. 

Celle  enquéle  nous  apprend  encore  que  Thomas  .^licbel,  le 
bisaieul  de  Guillaume,  homme  noble  et  vivant  noblement, 
avait  épousé  Jehanne  Lecordier,  fille  du  seigneur  de  Roncey» 
et  qu'il  était  soigneur  de  la  Micbeliière,  vavassorie  noble  de 
Savi«ïny,  élection  de  Coul<'incps. 

Oq  y  voit  aussi  que  Jean  Michel,  son  ateul.  s'était  com- 
porté vaillamment  à  la  journée  d'Asincourt,  qu'il  y  avsit  servi 
le  roi.  monlé  de  trois  chevaux,  et  qu'il  avait  épousé  Perette 
Moricc.  fille  de  Jean  Morice,  écuyer;  que  Pierre  l**"  Michel,  son 
père,  écuyer,  s»Mcrneur  do  la  Michellière  et  de  Vesly,  resié 
iî6Me  à  la  cause  du  roi  de  France,  se  retirn  au  Mont-Saint- 
Miiliel,  ou  il  mourut  en  combottant  contre  les  Anglais.  Il  avait 
épouaé  Avice  de  Vilaines,  fille  du  sire  de  Vilaines,  chevalier, 
alors  seigneur  de  Savigny. 

Los  témoins  déclarent  encore  que  tous  les  membres  de  la 
familKi  Michel  avaient  signalé  leur  fidélité  pendant  les  guerres 
pour  le  service  de  la  couronne,  et  toujours  comparu  armés 
€t  moniéâ  comme  les  autres  nobles  à  toutes  les  montres  et 
revues  qui  avaient  été  faites  de  Ht  noblesse.  Guillaume  Miehel 
parut  lui-même  à  la  montre  dos  nobles  (î  i  h  illiage  de  Cotenr 
tin.  ainsi  que  l'attesta,  le  25  octobre  l  i98,  le  seigneur  de 
Breiully.  capitaine  des  nobles  rlo  ce  baillia;:;e. 

Guillaume  Michel  et  Allioiie  Adam  eurent  pour  fils  Pierre  II 
Miehel,  sicur  de  Vesly  ei  de  la  Michellière,  qui,  après  la  mort 
de  Harie  de  la  Marre,  épousa  en  seeondes  noces  Gilielle  de 
Meiirdrac,  fille  du  seigneur  de  Contrières. 

Gnillannic  lî  Michel,  l'aîné  des  enfnnis  de  Pierre  II  et  de 
Jiiarie  de  la  Marre,  fut  seigneur  de  Belouze,  et  se  maria  ei 


(i;  Voir  \'arltcie  Bêival,  page  SSt, 


i 


—  34  ^ 

» 

4521  à  Marguerite  Hervieu,  fille  du  seigneur  de  Séadvine  et 
de  Laoquetot.  11  devint  lieutenant-géuéfal  au  bailliage  de 

Saint-Sauveur-Lendelin.  * 

Arlus  Michel,  seigneur  de  Belouze,  de  MontclKitun,  du  Cha- 
tel  et  de  Saint-Âubiu,  Hls  de  Guillaume  Michel,  épousa  le  21 
novembre  1560,  Françoise  Adam,  fille  de  Clémetit-Olivier 
Adam,  aieur  de  la  Malherbtère  (I)  et  de  Maofraa,  et  d*YvoDne 
Eacoulant;  il  repose  dans  réglise  de  Savigny.  dans  la  chapelle 
septentrional'.  Il  eut  qiialre  fils  -,  Charles,  Gnilloume,  Nico- 
las, et  Adrien  qui  devint  la  souche  des  Michel  de  Cambernoa 
et  d'Annuviile. 

Charles  Michel,  seigneur  de  Beaulieu  et  du  Chatel,  qui  so 
trouva  le  ebef  de  la  famille  après  la  mort  de  Guillaume  III  Mi- 
chel, conseiller  à  la  Cour  des  Aides  de  Nornnaudie,  devint,  eo 
1614,  gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre  du  roi.  Il  épousa 
Jeanne  de  Guesnon,  et  mourul  eu  Itiia.  Sa  venve  épousa 
ensuite  Nicolas  de. Cuslealin,  sieur  de  Tourviiie  et  de  Cuu- 
tainville,  dont  elle  eut  un  Ûls,  Jacques  de  Costenlin. 

Jeanne  de  Guesoon  était  fille  de  François  ,ile  Guesnon, 
sieur  des  Viverels  et  de  la  Samsonnière,  qui  fut  anobli  par 
une  charte  doniico  à  Manies  dans  le  mois  de  mai  1593.  Il 
portait  d'azur,  au  chevron  d'argent,  accompagné  en  chef  de 
dfux  étoiles  d'or,  et  en  pointe  d'une  rose  de  même.  Ce  fut 
elle  qui  apporta  la  seigneurie  de  Moulhuchon  dans  la  famille 
Michel  par  son  mariage  avec  Charles  Michel,  et  qui  la  trans- 
mit à  son  fils,  François  Michel,  écuyer,  sieur  de  Beaulieu,  qui 
se  Irouva  être  ainsi  seigneur  et  patron  de  Monthuchon. 

François  Michel  épousa  en  1639,  noble  dame  Françoise 
Osberl,  fille  du  seignenr  de  Douville  et  de  Coupeville.  11  devint 
conseiller  du  roi,  prébidtut  et  lieutenant  ancien  civil  cl  cri- 
minel  au  bailliage  et  siège  préfiidial  de  Cotenlin. 

Son  fils,  Charles  Michel,  écuyer,  seigneur  et  patron  de 
Monthuchon  et  de  Beaulieu,  épousa  en  premières  noces  Marie- 
Françoise  de  Cnssy,  et  en  secondes  noces  Claire  du  Buisson.  Il 
fui  conseiller  du  roi.  lieutenant  ancien  civil  et  criminel  au 
bailliage  et  siège  presidial  de  Coulances,  et  mourul  en  l7io, 
seigneur  et  patron  de  Monthuchon,  RaflbviUe  (2)  et  antres  lieux. 

Philippe  Michel,  flis  de  Charles,  seigneur  et  patron  de 
Monthuchon,  de  Raffoville  et  de  Montbazon,  épousa  en  1700 
Madelaine  Dancel.  fille  de  messire  Dancel  de  Quinneville.  Ce 
fut  Vévéqne  de  Coulances,  M.  de  Lomome  de  Brienne,  qui 
Célébra  eu  mariage  dans  féglise  de  Moalhucbun.  Philippe 
aervit  en  qualité  de  cornette  des  goitilahommes  détachés  de 
la  noblesse  di^  Gotentin. 


(i]  D.iTis  In  paroisse  de  Courcy,  Cassini  indique  ce  liea  sur  sa  carte. 
Çi)  Terre  aeignearîaie,  liluée  4  Stinl-EB|»      apf^leotat  à^lalknilto 
Michel  de  MopUiuclion. 
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Leur  lils.  Sébaslien-Charles-François  Michel,  chevalier,  s-  i- 
gneor  et  patron  de  Monihuction  et  de  RafToville,  Ûi  parlie  du 
régiment  d'infaDterie  de  Vermandois.  Il  fut  Bucccssivement 

niojor  de  la  cnpilaineric  gaide-côles  de  Créances,  capilaine 
dans  le  bataillon  pardo  c<'itcs  du  Colenlin,  e/isuile  capilaine- 
gcnèrnl  de  la  capilaineric  de  Créances.  Il  lut  Tnit.  en  1777, 
chevrdier  de  Sainl-Louis.  Il  avait  épousé  eu  l'année  t73l  * 
Renée-llarie  TufQn  de  la  Rouërie. 

Jacqoes-Henri-Sébaslien,  son  fils,  épousa  noble  demoiselle 
'  Louise-Charlotie  Lepoupinel,  llite  de  Julien  Lispoopinel  de  la 

Besnardière,  seigneur  et  patron  de  Quellreville,  la  Porte  et 
antres  lieux,  et  de  noble  danic  Cliarlolle  Lurienno.  Il  devint 
officier  major  au  répriment  d  Orléans,  flt  les  campagnes  de 
1747  et  1748,  et  prit  part  a  la  bataille  de  Lawfeld  et  au  siège 
de  Berg  op  Zoom.  Il  fut  successivement  capitaine  aide-mc^orde 
la  capilaioerie  garde- côtes,  lieutenant  du  prévôt  général  db 
Caen.  capitaine  de  cavalerie,  clievaiier  de  Saint- Louis,  pré- 
vôt général  de  1  armée  de  iNormandie  et  de  Bretagne,  prévôt 
général  de  la  compagnie  d'Alençon,  colonel  de  gendarmerie, 
et  colonel  inspecteur. 

Il  eut  deux  fils  et  deux  fdles  :  Renée-Charlotte  épousa  le 
comte  de  Saint*Paul  de  Ungtiaard;  Antoinetle>Ëulalie,  après 
avoir  été  élevée  dans  la  maison  royale  de  Saint-Cyr»  devint 
damechanoinesse  du  chapitre  noble  de  Troam. 

Léonor  Midiol  servit  avec  distinction  comme  officier  de  ma- 
rine sous  le  bailli  de  SulTren.  dans  la  eampagne  de  Tlnde. 

Jacques-Louis  Henri  Mielifl  lut  d'abord  (lesliné  a  l'église; 
mais  bientôt  il  entra  dans  le  régiment  de  la  Couronne,  ou  il 
servit  jusqu'à  ta  révolution.  Pendant  son  émigration,  il  épousa, 
à  AUona,  Elisabeth -Louise  de  Bonnescuelle  d'Orgéres,  dont 
le  père  était  maréchal  des  camps  et  années  du  roi.  Louis 
XVIII,  à  son  retour  en  France,  le  nomma  chevalier  de  Saint- 
Luuià.  M.  de  Monthuchou,  parvenu  à  un  âge  très-avancé,  est 
niorl  a  Ueunes  en  18oi,  au  milieu  de  sa  famille,  emportant 
les  regrets  de  tous  ceux  qui  Tavaient  connu,  et  avaient  pn 
apprécier  ses  excellenles  qualités.  Son  fils,  M.Louis-Charles- 
Jules  Michel  de  Monlhuchon,  a  épousé  Mademoiselle  Donne- 
Marie- Georgelte  de  Derval.  11  est  membre  de  TAssociation 
normande.  Un  autre  Ûls  est  mort  avant  son  pére,  et  a  laissé 
plusieurs  enfants.  C'est  son  tombeau  qu'on  voit  dans  le  cime- 
liére  de  Montliuchon  (f }. 


(1)  ToDS  ces  renseiisDeinents  sar  la  fomllle  MiclicI  de  Monlhuchon  sont 
paisét  daof  les  •rehWet,  dnm  VÀrmortal  dê  France^  p«r  Louis- Pierre 
tf'Hozier,  grand  ^ém'-i!  .-^tr  ih-  France»  «t  dans  dcsregtilrM  dépocéi  M 
Stirflé  du  triltuDal  civit  <k  Cuulauces. 
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Le  territoire  de  la  paroisse  de  Monthuchon  se  divisait  en 
tfrres  aumônéea  au  curé  et  en  flefs  roturiers.  Le  fit  i  de  Mont- 
huchun  dépendait  et  relevait  de  la  seigneurie  et  baronuie  du 
HesnU-Bus.  Aussi,  était-ce  au  manoir  seigneurial  de  celle 
baronbie  que  les  vasBaux  et  les  l^nanls  de  Mouthucbon  por- 
taient leurs  redevances,  et  rendaient  leurs  devoirs. 

On  comptait  seize  fiefs  roturiers  à  Monthuchon.  C'étaient  les 
fiefs  des  Viverefs,* — de  Crevettf,  dont  on  trouve  pouraisnés, 
en  47i6,  Jean-François  Dnprcy  de  l'reniont  et  MicfiH  Duprey 
du  Boscq.  fils  de  François  Duprey,  écuyer,  sieur  du  Buscq,— 
de  la  Blonderyt  ou  des  Bionds,'—  de  to  Lokerye,—  de  la 
JLefwrye^—àelaMesïinière,  (1er  qui  avait  appartenu  à  M.  de 
Pierreville,  conseiller  du  roi  au  parirmetit  de  Normandie, — 
dfn  Champs,—  de  nnuessel,—  de  Gruatilt  ou  au  Itoux,—  au 
C/i€Viiiliei\—  a^i  Mrfaiiei\—i\e  la  htdelltère,—  au  Ghtnis, — 
Jean  Jean.—  fliDuard,—  d'J/elye,—  d'ilèlyol,—  et  ?seel. 

Dans  un  aveu  que  Jean  Mauger  rendait,  le  10  avril  1603, 
pour  le  flef  ou  aînesse  roturier  au  Métayer,  a  haut  et  puissant 
seigneur  messire  Pierre  d'Harcourt,  on  lit  :  •  Iiem  nous  deb-> 

•  vons  service  d'aller  quérir  clinir,  poisson,  chandelles  et 
»  moutorde  et  les  porter  au  manoir  du  Mesnilbus  pour  le  gou- 

»  vernement  dudit  manoir  Item  ledicl  aisney  doiht 

»  faire  une  fois  du  vivant  de  mondil  seigneur  tant  seulement  luy 

présent  et  doibt  esire  monté  sur  uog  ciieval  feré  des  quatre 
»  pieds,  à  firane  harnois,  les  éperons  cbanssés,  à  la  main  noe 

•  tance  d'nulne  verte  de  douze  pieds  de  long  et  d'une  poignée 
»  au  gros  boiH  laquelle  mondict  seigneur  doibt  fournir  et  ferer, 
»  et  lever  le  post(l)  auquel  jedoibs  courir  troisconrs,  et  si  à  la 

vue  d'yceulx  je  ne  romps  ladicle  lance  ou  n'abats  ledict 
»  post  ou  si  je  ctié  à  terre,  moy  et  mes  joints  puisnés  de- 
m  vons  payer  seize  boisseaux  raids  d*avoine,  et  si  je  romps  la* 

•  dite  lance  ou  abats  ledit  post  nous  ne  debvons  rien  payer. 
»  Et  si  je  ne  veux  chevaucher  et  courir  audit  post,  je  doibs 
»  payer  ladicto  nmt^nde  saus  aulcune  aide  ni  rétribution  de 
»  mesdicts  puisneà.  » 

Dans  le  xiii<^  siècle,  le  domaine  de  Monihnchon  appartenait 
an  seigneur  de  CreuUy,  et,  en  UOG.  à  Guillaume  de  Vierviile 
de  Beuvron,  chevalier,  seigneur  de  Creully  et  du  Mesnil-Bus. 
Des  aveux,  rendus  an  roi»  en  4539  et  1540,  par  François  de 

Harcoiirl,  hnron  de  Beuvron,  nous  font  connniiro  an'alors  le 
fiel"  (Jr  Monthuchon  dépendait  do  la  baronnie  de  Cr»  ul!y. 

(,i  lui  bnut  et  puissant  soigneur  messire  Pierre  d(  H  ircourt, 
chevaiicr  des  ordres  du  roi ,  gentilhomme  oniiojiic  de  sa 
chambre,  conseiller  en  son  Conseil-d'£tat,  premier  capitaine 


(t)  PMf,  da  BMt  latin  potft'f .  potMo. 
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des  cent  bommcs  d'armes  de  son  or  l  mnance,  marqnis  (Î9 
BeuvTon  el  de  la  Motte-Harcourl,  corn  le  de  Croisy,  baron  du 
Mesnil-Bus,  Moiiihuchou,  ei  Creully  en  partie,  qui.  en  1623, 
vendit  le  domaine  el  la  seigneurie  de  Uonlbucbon,  A  Françoii 
de  Guesiion.  écuyer,  sieur  des  Viverets  et  de  la  Samaonnièie, 
vicomte  de  Coutances. 

Ce  (iomaino  ctmsistait  «  en  un  moulin  à  bled,  droit  de  co- 
-  lombitT,  220  boi.>s(';iiJx  (h'  l'rurneut,  30  raids  d*avoiue,  mé- 

•  ùuiù  du  lieu  du  Mesuil-Duà,  50  pains,  13  chapons,  oO 

•  geUnes,  une  livre  de  poivre,  7  livres  en  argent,  55  osufs 
»  avec  tous  les  droits  el  devoirs  sieuriaux  coutumiers,  casuela 

•  et  cor\ées  dus  par  iesdii»  bommes  et  tenants  de  la  sienrie 
»  de  Moiifhnchon.  - 

Celle  igtieune,  sous  la  vicomté  de  Coutances,  relevait 
par  foi  el  liummage  de  la  baruame  duHesnil-Bus  par  uu  quart 
de  fiel  de  haubert,  et  s*élendait  en  parlie  sur  la  paroisse  de 
Cambernon,  avec  droils  de  patronage  honoraire  de  Téglise 
de  celle  paroisse.  Le  prix  fut  de  •  vingt  mille  livres  tournois 

•  de  principal,  et  siœ  cents  tournois  de  vin  pMves  comptant 

•  par  ledil  bieur  acquéreur  audit  sieur  marquis  en  pistolea 

•  de  pièces  de  seize  &uls  et  monnaies  dont  il  lui  content. 
François  de  Guesnon,  devenu  propriétaire  de  la  seigneurie  de 

Uonibuchon,  obtint,  en  4626,  de  sobstttoer  A  son  nom  celui 
de  Monthucbon.  et  il  prit  les  titres  de  seigneur  el  patron  de  la 
paroi?so.  <'es  litres  hii  furent  contestes;  mais  il  fut  mainlenu 
e/<  possession  d'iceti.r.  Lorsqu'il  maria  sa  lille  a  Charles 
Michel  de  Beaulieu,  il  lui  abandonna  son  fief  des  Viverets 
avec  les  titres  de  seigneur  et  patron  honoraire  de  Mont- 
hucbon. 

François  Michel,  écuyer.  seigneur  de  Beaulieu,  posséda  la 
seigneurie  de  Monihuchon  comme  héritier  do  sa  mère,  Jeanne 
de  Guesiion.  Il  déclara,  en  IG  ii,  tenir  quilles  de  toutes  rede- 
tances  el  curvees  les  tenants  du  (iei  de  celle  seigneurie,  parce 
qu'ils  lui  psieraient  65  sols  par  vergée  ;  mais  il  se  léserva 
tous  ses  droits  sur  le  moulin  banal. 

Manoir  de  MoNinccHON.— L'habitation,  nommée  Je  château 
ou  le  manoir  de  Moîitfiuchon  n'est  qu'une  simple  maison 
dont  la  eonsirnetinn  ne  m'a  pas  paru  êlre  anlérieure  à  la  se- 
conde nioiUé  du  \viii«  siècle.  Celle  maison  qui,  au  point  de 
vue  arcbitectural,  n'oflïeaucnn  Intérôt,  est  construite  sur 
remplacement  d'une  ancienne  habitation  qui  a  dû  avoir  une 
certaine  importance.  François  de  Gnesnon  et  son  gendre, 
Charles  Michel,  sieur  do  Beaulieu,  firent  exécuter  de  grands 
travaux  extérieurs  pour  rétablissement  des  jardins  el  des 
aqueducs  qui  alimentaient  des  bassins ,  des  jets  d'eau,  et 
dont  on  retrouve  encore  les  restes,  n  y  avait  dans  l'ancien 
ntnoir  une  chapelle  qui,  en  4683,  était  ceuverta  an  essenta 


et  en  paille.  On  y  célébra,  en  l'année  1739,  le  mariage  de 
Jacques- François  Hichcl,  seigneur  de  Rofroville.  M.  Louis  de 
HonthocboD  a  fait  restaurer  celle  chapelle. 

On  rencontre  à  Monlliuchon  plusieurs  familles  anciennes. 
La  famille  Dosbarres,  qui  doil  être  oriçîinnire  des  environs 
du  Havre,  vint  se  fixer  dans  la  poniissc  de  Monlliuchon,  dans 
le  xvi"  siCcIe.  Nicolas  Desbarres  étail  à  celle  époque  lobellioa 
à  Coufances.  La  chapelle  aeptcnlrioiiflle  dans  Téglise  de 
Monlhuchon,  et  qu'un  noinme  chapriic  du  rosaire»  sei  xnii  à 
la  sépullure  de  celle  famille,  qui  pcul-èlrc  avoil  couiriluié  à 
sou  ere<;iion,  ou  avait  fait  eu  faveur  de  l'eglise  quelques  fun- 
dallons  pieuses  (I). 

La  famille  Duprey  du  Boscq  avait  aussi  sa  sépulture  dans 
Féglise,  cumme  une  des  familles  fondatrices.  On  la  trouve  à 
Monlhuchon  dès  le  xvi®  siècle:  elle  y  possédait  nu  lënement 
ou  horitaî^e  nommé  la  terre  du  Boscq  VAW  [  <»riail  d'azur  aur 
trois  floih's  d'or  jnic  cl  deux  en  chef,  accompuijnees  d  un 
croiandiU  de  même  en  pointe. 

l'engage  les  amateurs  de  bahufsk  diriger  leur  promenade 
vers  Monlhuchon,  et  à  visiter  le  modesie  presbytère  de  la 
paroisse.  Ils  y  trouveront  un  excellent  prêtre,  aussi  inslruiC 
qti'obligeanl.  qtii  leur  fora  nvoc  plaisir  les  honneurs  de  sa 
bibliothèque  et  de  sun  petit  inubèequi  renferme  des  meuldes 
trèà-cuneux  de  i  cpo(iue  de  lu  renaissance.  Je  dois  a  iM.  Tabbé 
Hersent  des  communications  importantes  sur  la  paroisse  quHt 
administre  avec  une  piété  inleîtigenle ,  et  je  suis  heureux  de 
toi  exprimer  toute  ma  fecounaissance. 


UU.SEVILLE-LE-DINGARD. 


i\Iuneville-le-Bingard,  Muevilla,  Mulevilla,  Muneviîla, 
L'église  n*ofrre  pas  un  grand  Intérêt.  Le  chœur  et  la  nef 
sont  voûlés  en  bois  ,  et  toutes  les  fenêtres  qui  les  éclairent 

sont  a  ocrivf'  subfrilobée. 

Il  y  a  dans  celte  e^Mise  deux  chn poilus.  I/une  d'elles  est 
établie  dans  l'étage  inierieur  de  la  tour,  et  sa  voùlc  est  en 
pierre  :  une  arcade  a  ogive  la  met  en  communication  avec 
i*église.  On  remarque  dans  celte  chapelle  un  autel  qu'on  fait 


(1)  M.  (îrilton  qui  apparlienl  â  la  famille  des  Barres  par  sa  iiit^rp,  et 
M.  Descbamps  de  Vadeville,  fils,  i  celle  deaTe^soD. m'ont procuri  sur ifont* 
huchon  des  renscisneimDls  fort  utiles.  Je  les  prie  de  rcceToir  mes  remer- 

clments. 
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remonter  jusqu'au  siècle.  La  chapelle  septenlrionîîle  osl 
voûtée  CQ  bois:  elle  communique  avec  réglise  yai  uuc  arcade 
à  ogive  pointue. 

Le  mur  absidal  est  droit.  A  l'occident,  Téglise  est  précédée 
d*i3n  petit  porclie  avec  arceaux  croisés  du  xv*'  on  xvi*  siècle. 

Le  font  baptismal  est  de  l'orme  carrée  :  chaque  façade  offre 
cinq  petites  arcades  cintrées,  et  sur  chacun  des  pans  coupés, 
on  distingue  aussi  une  peiiie  arcade. 

La  tour  est  massive,  carrée,  et  couronnée  d*ua  toit  en  bft* 
tière.  Son  mur  oriental  est  percé  d*une  fenêtre  à  ogive,  à 
deux  baies,  avec  meneau,  et  des  compariimenfs  qui  annon- 
cent le  xv*^  siècle:  celle  fenêtre  aura  sans  doute  clé  ouverte 
lurs  de  rétablissement  de  ia  chapelle. 

L'église  est  sous  le  vocable  de  saint  Pierre,  fille  payait  une 
décime  de  170  livres,  et  dépendait  de  Tarctiidiaconé  et  du 
doyenné  de  la  chrétienté.  Le  patronage  appartenait  au  roi,  et 
te  (Mire  était  seul  décimafeur. 

Dans  le  xin*"  siècle  (1^50),  le  comte  de  Boulogne  avait  le 
patronage  de  Muaeville-le-liingard.  Le  curé,  qui,  alors,  était 
Raoulphe  Le  Loup,  percevait  les  dîmes,  moins  la  sixième 
gerbe  qui,  avec  ta  moitié  du  casuei  et  la  dime  de  deux  pièces 
de  terre  d'aumône,  appartenait  à  maître  Robert  Lécrivain  : 
Jianulphus  Lupus  rcclor  percipif  nnniin,  rrrepta  wedielate 
aiiaiagit  et  sexfa  fiarba  foetus  decuiie  cl  duabus  ptcas  terre 
elemosine  que  perapU  magister  Robcrtus  scripior.  Le  cure 
faisait  desservir  sa  cure  par  un  vicaire ,  ce  qui  ne  devait  pas 
se  faire:  £t  desservit  Un  per  viearimn  quodfieri  non  débet. 
î.n  cure  valait  au  cure  1 10  livres  ;  la  part  du  vicaire  était  de 
40  livres  :  J:t  valet  ex  Ib.  item  pro  vicario  œI  Ib.  (î). 

D'après  une  ancienne  tradition  que  je  n'ai  trouvée  appuyée 
sur  aucun  fait ,  ni  sur  aucune  cbarte ,  il  doit  y  avoir  eu  dans 
on  temps  à  Muneville-le-Bingaid  un  prieuré  dépendant  du 
Koot-Samt-Uicliel. 

Faits  HisTonigris. — L'affixe  Dtngard  ou  plutôt  JJtgard,  à 
la  suite  du  mot  Aiuneville,  signifie  en  langue  romane  monti- 
cule. Il  y  a  en  effet,  vers  les  landes,  un  lieu  fort  élevé,  faisant 
partie  de  Munevilie,  et  que  les  uns  nomment  le  Bingard,  et  les 
antres  le  Bigard.  On  prétend  qu'il  y  a  en  dans  cet  endroit  une 
vigie  romaine.  Arrivé  sur  la  pointe  du  Bigard,  ou  a  devant  soi, 
vers  le  nord,  un  horison  immense. 

Des  auteurs  anglais  citent  une  famille  noi  luande  du  nom  de 
HunevUle,  comme  ayant  existé  en  Angleterre  dans  le  comté 
de  Kent.  Cette  famille  appartenait-elle  à  Muneville-le-Biogard 
ou  à  Muneviile-sur-Mer?  Je  n'ai  trouvé  sur  ce  point  aucun 


(X)  Voir  le  Lirre  noir  de  t'évéclié. 
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renseipncTTîpnl;  mnis,  s'il  y  a  eu  uik' molle  ou  bulle  fcodaîr». 
ce  scrnit  plutôt  à  Muucville-le-Bingard  qu'à  MuQCVAiie-8ur-Mer 
qu  il  faudrait  la  chercher. 

Après  la  mort  de  Philippe  ,  comte  Boulogne,  en  Tannée 
4233  (4),  le  comté  de  Morlaln  fut  partagé.  On  voit  par  Tacte 
de  portage  que  Muneville,  Créances,  La  Feuillie,  Gtlfusses, 
Sainl.Nnnvrnr.Coîiville  c!  LiiiviT\ ille,  qui  faisaient  parlic  de  ce 
comté,  fureul  c(jn:pns  dans  le  iirtMnici-  lui  (pic  le  roi  cljnisil; 

Jlec  est  prima  loi  ta  MuucLiila.  i^unclua  Sulrulor, 

Grimouvilla,  Crieucie,  Folltia,  Guinoujosse,  LiverviUa, 
GoouviUa,  Jhminus  rex  cepil  ûtfwi  hfiam. 

La  princesse  Blanche,  liViv  du  roi  de  France,  duchesse  douai- 
ru'M-e  d'Or!énns,  donna  dniis  le  mois  de  U'ivenilire  de  l'nn 
liiDl,  a  l  abbaye  de  S;iinl-n»'nis  en  France,  des  leitirs,  dinits 
et  revenus,  ainsi  que  lu  mujenuc  et  busse  justice  qtJi  iiu  up- 
partenalenl  dans  la  paroisse  de  Muneville-le-Mingard,  dëpen* 
dant  du  domaine  et  de  la  vicomtéde  Saiut-Sauveur-Lcudelia. 
Cependant  la  princesse  se  réserva  la  haute  jusiice,  ainsi  que 
le  pnîronage  de  l'éRlise  et  le  droit  de  prcsetîter  à  la  cure. 

On  tiDuve  dans  les  arelii\es  du  domaine  de  Sainl-Suu\eur- 
Lendelin  une  «  reconnaissaiice  laiie  par  Louis  David,  ecuyer, 
»  Bieur  de  Guéhébert,  tant  pour  lui  que  demoiselle  Jehanne 
•  Lepetiot  sa  fenTme  le  premier  juillet  1560  de  dix  livres  de 

renies  dnes  en  deux  fermes  au  domaine  de  Saint  Sauveur 
»  Laiulrlm  11  cnuse.des  héritages.  doïTinines,  manuir,  colom- 

Lier  et  muuUn  le  loul  seilué  a  Mutu  ville  le  Bingard  oppar- 
»  tenant  oud.  s.  Davy  sous  la  mouvance  des  religieux  de 
»  Saint  Denis  en  France,  à  cause  de  la  seigneurie  de  JUuoe- 
>»  ville  laquelle  ledit  sieur  Davy  a  dit  avoir  été  vendue  et 
f  engagée  à  Philippe  Lecrivain  par  les  commissaires  du 
"  roy.  " 

Uu  des  successeurs  de  Louis  Davy,  Adrien  Davy,  écuycr, 
sieur  de  Moneville,  rendit  aven  au  roi,  le  15  mars  1G80.  d'un 
flef  ou  vavassorie  appelé  le  Petit  Pleune  ou  Plaine,  situé  sur 
les  deux  paroisses  de  la  Ronde-Haye  et  de  Muneville.  Ce  fief, 
d'une  contenanec  d'environ  IT)  neres,  se  Irntivnit  sens  la 
mouvance  du  domaine  de  Saint-Sauveur- lA^iideliii  ,  et  lui 
devait  quatre  boisseaux  de  froment ,  a  la  mesure  de  Cou- 
tances,  un  paio,  un  chapon,  au  terme  de  Pâques  et  un  denier 
d'bommage. 

Adrien  Davy,  à  l'époque  de  1683,  prenait  les  litres  de  sei- 
pneiir  et  patron  de  Muneville  If-Hiugard  :  quelques  années 
eusuiie  on  trouve  Jacques  de  Cii>sy,  ccuvi  r,  comme  seigneur 
et  patron.  Les  Davy  qu'on  rcnconlie  a  Huueville-lc-Biiigard 

(1)  Amto  Damint  lass.  ûMU  PkiUpput  «omes  Btttonttt  fiiiuê  PhWfpi 
rtgd,  Gvillaiifne  de  Nati^«i  dtai  lei  Jfflf iort«m  4t  FroMt,  tome  iz,  p.  39t. 
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appartenaient  à  la  fainillc  du  cardinol  Davy  du  PeiTon,  et 
portaient  aussi  d'azur  uu  chvvyou  d'or,  accompagné  de  trots 
harpes  de  même. 

Dans  le  cours  du  xvii®  siècle,  on  complait  à  Muneville  deux 
fîrfs  nobles  :  le  fief  de  MvneviUe-ie-Bivgard  avec  extensicm 
sur  In  Konde-Haye  et  Saint-Sauveur- Lendelin,  et  le  Orl  du 
Jinigard.  Jls  appartenaient,  le  prrniier  aux  religieux  dcSauil- 
Denis,  el  l'aulre  aux  religieux  du  Moni-Sainl-Michel.  On  y 
trouvail  aussi  quatre  moulins  A  eau  :  le  moulin  de  Canieratne, 
d'uD  rcv m  ir  100  livn  s,  appartenait  au  sieur  de  Gonneville; 
"un  moulin  a  toulon  était  fn  ITé  60  livres;  les  deux  autres 
vnhiu  iii  NOU  livres.  En  rannco  14-76,  les  moulins  de  Mur.e- 
\iilt-  se  uoniinaienl  l'un  le  grand  vioultUf  el  Taulre  le  moulin 
de  Cantcraijne. 

Dans  le  môme  siècle,  une  contesta  lion  s''é1eva  entre  les  re- 
ligieux de  Saint- Denis  el  leurs  vassaux  de  &luneville-lc-Bin- 

gard  ,  a  Poccasion  de  rcleelion  du  prevot.  Ce  préNOl  était, 
comme  le  sergent  du  seigneur,  rhnrge  ôe  lui  Caire  payer  ses 
renies;  son  eleclion  a\nH  lieu  dons  les  gages- pièges  «pie  le 
seigneur  tenait  en  son  i'wi.  Le  vassal,  pour  lune  le  service  de 
prévOlé,  devait  y  élre  oblige  par  ses  aveux  «  et  avoir  une  ma- 
sure ;  cepeudaiit  il  pouvait  se  rediiner  de  ce  service  eo 
payant  ce  que  l'on  nf>mmail  le  dixième  denier.  Les  vnssaux 
de  la  seigneurie  de  Muneville  coMlrslèrrnl  aux  religieux  de 
Saint-Denis  en  France,  qui  puasedaicui  ctttc  seigneurie,  le 
mode  d'exercice  dont  ceux-ci  voulaient  lairc  usage  pour  le 
service  de  la  prév6lé.  Un  arrêt  du  parlement  de  Normandie, 
rendu  en  4688,  accueillit  la  prétention  des  vassaux,  et  fit  dé^ 
fense  au  sénéchal  de  donner  des  aides  au  prévôt  des  reli- 
gieux (I).  I,es  grundes  abbayes,  jnlouses  de  leurs  droits, 
rencontraient  souvent  dans  les  populations  uu  esprit  de 
résistance  contre  lequel  elles  échouaient. 

On  cite  comme  appartenant  à  Tancienne  chevalerie  nor- 
mande un  seigneur  nommé  Le  Bigard.  Un  Guillaume  Le 
Bigard  ou  Bigars  vivait  dans  le  xiv*^  siècle  ;  il  portait  de 
gtu'f'/i'^  à  riïsf  hnrde  d'argent  à  croiselle  d'or  Ci).  Thoniaa 
€fu  J)'if/(tid  lut  ntibe  rie  Sainl-Sauveur-le-Viconile,  depuis  l'an 
4ii70  jusqu'à  lol]0(3).  .1  iinJique  ces  noms,  mais  sans  a\oir 
trouvé  la  preuve  qu'ils  appaj  tiennent  t  la  paroisse  de  Hune- 
vUle-le-Bingard. 


(1  )  Toy.  BasnaK»,  stir  Vêrt.  las  &e  la  fontUBe  de  NormindI*. 

(2)  niiinodiiri,  Ilistuire  de  yunuaudie. 
(U)  GaU.  chrUtian.,  lom.  »,  col.  93i. 
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JU  EONO£-HAYE. 


La  Ronde-Hayè,  Kotunda  Raya,  ou  encore  Uaia. 

L'cî^lise  a  reçu  la  disposiiion  cruciforme  par  radjonctiou 
de  deux  chapelios  nouvellement  consiruilcs:  elle  uOllre  au- 
cun iulérél  monumental.  Le  mur  sepieutnouat  de  la  net  attira 
seul  ]ea  regards  de  Tobservoteur  pendant  quelquea  inslants: 
il  date  du  xi*  ou  xii*  siècle.  On  voil  quUI  a  subi  des  retouches 
imporlnnfes;  niais,  malgré  la  couche  de  mortiiT  dont  il  est  en 
paille  cuijNL'i't,  on  y  reconti  Ml  ciieore  rncilemenl  l'o/JW  spi~ 
calum.  On  y  remurfpie  aussi  ln»ts  pelites  fenêtres,  dont  une 
seule  pierre  forme  le  cintre,  et  qui  resbemblent  un  peu  a  des 
meurtrières  :  dan£  les  xi*  el  xii*  siècles,  on  faisail  beaucoup 
de  ces  fenêtres  dans  les  églises  de  campagne.  Ce  mur  esl 
aussi  percé  d'une  fenéire  du  xvi®  siècle. 

Le  mur  nbsidal  est  droit,  et  se  termine  en  forme  de  pignon 
triangulaire.  On  y  a  adossé  une  sacristie. 

La  tour  est  une  masse  lourde,  carrép,  et  qui  sr  ii  i  fiiine  par 
un  petit  toit  â  double  egoul.  Klle  est  placée  au  ha^  de  la  nel, 
et  ne  doit  pas  être  antérieure  an  xvi*  siècle. 

Le  sommet  de  cette  tour  n'offre  pas  pour  couronnement 
Taccessoire  indispensable  de  tout  clocher  :  le  coq  tradition- 
nt'l,  mnl^îie  sa  longue  possession,  et  son  ori';îine  bien  anté- 
rieure au  X*  siècle,  ne  se  nuinlre  pas  au-dessus  de  Pèglise. 
D'où  vient  celte  exclusion V  Est-ce  »me  innovation?  Elle  se- 
rait aussi  fâcheuse  que  beaucoup  d'autres  qu'on  fait  subir 
aux  églises,  et  de  plus  elle  serait  la  violation  d'anciennes 
traditions  irrécusables.— Serait* ce  un  oubli?  Mais  peut-on 
oublier  que  le  coq  des  clochers  n  pour  lui  une  popularité 
universelle,  des  coutumes  non  écrites,  et  mémo  dt  s  piesi  iip- 
tious  formelles?  Ou  lit  en  effet  dans  le  pasiorai  de  Chalons- 
8ur-Sa6ne  :  •  Il  doit  y  avoir  au  dessus  de  chaque  clocher 
«•  une  croix  de  fer  avec  un  coq  du  même  métal.  •  Qui  ne  sait 
aussi  que  les  ouvrages  liturgiques  nous  apprennent  que  le  » 
coq,  placé  au  sommet  de  nos  édifices  sacrés,  n'est  pas  un 
simple  appareil,  destiné  â  indiquer  la  direction  du  \eiit  ;  mais 
que,  daus  la  pensée  de  nos  pères,  il  a  une  signiûcation  mys- 
tique, un  sens  symbolique?  Guillaume  Durand,  évèque  de 
Monde,  mort  à  la  fin  du  xtii*  siècle,  nous  dit  en  effet  que  le 
coq  est  l'emblème  de  la  vigilance  chrétienne,  que  par 
chant,  répété  au  milieu  de  la  nuit,  et  pnnr  loquel 
en  se  battant  les  flancs  de  ses  ailes,  il  ligure  les  | 
qui  pieciienl  avec  force  ;  les  parleurs  zélés,  et  C' 
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âv  la  parole  sainle  qui  chanlenl  le  jour  qui  va  paraître,  lors- 
qu'ils aniionccnl  In  jiipfpmeul  de  Dieu  oi  h  «Tlnirc  ètcrnrllo  (I). 

Le  font  bapUsiiial  u'offre  pns  mie  lonne  deceiile  »'l  roiive- 
nable.  Puisse- 1-  il  êire  remplacé  par  uu  autre  plus  en  hamiouie 
av'ee  son  saint  usage  !! 

Je  remarquai  avec  peine  que  le  cimetière  était  en  partie 
dépourvu  de  clôtures,  et  que,  par  son  état  d*entretien,  il  (  «' 
poiivntt  pns  inspirer  ces  scntimeuls  de  respect  auxquels  ont 
droii  criix  «pli  y  reposent  (i). 

Sur  une  talilelle  en  pierre,  encastrée  dans  le  mur  méri- 
dioDsl  du  cbœur,  j'ai  relevé  l*inscripliou  suivante  : 

*  cr  nirTAfiT  «ist.  

prn«:n>^ir  »r  3h  \-^  barbov  rnK<îTnK  vivaîit 

An«  HIUIAt  RK  K:<i  l 'kbLI-K  OR  CUV8TA^Cfc8 
VOTK  LK  VAL-DII-VIIIS  KT  CVRft  DK  LA  PMIIIlfcttR 

90BTI0?(  tiK  CK  I  It  V  «^Vl  A  KOMiic  A  ri  RPKIVITÉ 
SIX  MK^SFS  PAR  SKUAI^^S  KKKortT 
CÉLtevftM  PAtt  LR  MAISTBR  l»*C<COtlR 
fvwm%¥.y  A  LA  rirAHcK  ft  tovs  rf  <  »kco1IM 

TRUORKDYS  OKS  MUVS  6KRA  CRA>TkR 
MLRttJtCLLRMIiltT  VNB  M»i^R  RIf  t.*B01IN' 

DK  I  A  cnriix  F.T  p\ssin\  m  ^' «ïtiit: 
8KIC?IEVR  r.r  »RRA  l^>TO>>K  To\li  i.KS 

INMAftCBES  RT  rRSTRS  OR  L*A!«1IÉR 
LB  RKPO>i»  OF  Mit  nrt  'iiMi:  r;i>;  i  ^TttR 
L'OFFERTR  KT  LR  PEU  UMMA  Hl  \  7i 
1.IRRRA  LR  lOVR  DR  PllMTl>COTR  RT 
f)F  TOVS  l.TS  SAlNi  IS  I  I-  Tir  T 
5T1TAÎIT  LES  CLAVSKS  OY  LUMHACT  UtS 
VOllDATIOm  BRVAlfT  PAV?RL  RT 
TO-v  ron.,!:  T\ri  i.i.inNs  I  N  Mil.  SIX 
Cli.NT!»  t>OIXAMK.   IL  A  AVSSY 
^  AHOBLT  LA  PCSTR  DT  SAlNCT  AffOR 

GAnoitN        I.A  f  ATlIinnvt  K  F.T 

SO:iDk  EU  l'eiglisr  i>e  sai.nct  dknts 

LR  YRSTV  LUT  OR  SA  H AIMAUCR 

JU'OCTAVK  OV  SM>»  T  >A(  RI  MtM  liK 
L'AVTKL.  il  V0V8  PRir.  LtClhVR 
rASSAKS  KT  PieVX  DR  DiRR  Rft«VlltKAT 

l^f  i'\ri  i'\ii  n  >nsTrH      avk  .%I\RIA 

IL  TBKSPAiiSA  LK  J,  J*  O'oCTUJtRK  1G71. 

L'égliso  est  sons  !e  vocable  de  Noire-Damc.  Elle  payait 
Une  décime  de  38  livres,  et  dépendait  de  Tarchidiaconé 
et  du  doyenné  de  la  chrétienté.  Le  patronage  appartenait  au 


(1)  Bwh«r€h€$9«rhieoqiâ9fê9Um,  par  M.  l'abbé  Birraad,  BoUcUd 

aïooumeiilal,  Iuuip  xvi.  p  itie  277. 

(i)  Depoi»  ma  vii^iie.  l'église  de  la  Roode-Daye  a  dû  >ubir  des  chan- 
f em«Dl«  et  «Ire  agrandie.  Il  est  h  détirer  qu'on  proflM  d«  cet  travaux  pour 
riMtr  '  rifr  (^Lii  r  tin  état  décent,  et  lui Inpriiiiareecaracléra  rdigleai 
qu'aluri  elle  ne  po&sédail  pas  sufluamment. 
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roi.  Lors  de  la  rédacliOQ  du  Livre  noir,  TégUse  élail  divisée 
en  deux  portions  qui  l'une  et  Tautre  valaient  4G  livres  10 
sous;  les  euros  par(n?eaient  tout  par  paris  égales  :£t  per- 

cipivnt  equa/ih'r  oif/nfa. 

Dans  le  xiv^  sacle,  la  paruisse  continuait  d'è Ire  divisée 
en  deux  porlious,  dont  Jeanne,  reine  de  Navarre,  avait  alors 
le  patronage.  Les  deux  cures,  qui  percevaient  une  part  égale 
dans  les  dîmes,  avaient  aussi  l*un  et  l*auire  u!)  presbytère  et 
des  terres  atnnôiirrs  ;  ils  se  p.irln^roniriil  U  s  rliarîjfR.  el  ne 
devaient  reci'vuir  lu  visite  de  raicludiaere  qu'une  l'ois  par 
an;  ils  payaient  ejiscmble  H\  deniers  pour  la  chape  de  Té- 
véque,  19  manceaux  pour  droit  de  visite,  20  deniers  pour  le 
saint  chrême,  et  6  sous  pour  la  débile.  Les  deux  portions 
élaient  réunies.avanl  1789  ;  car,  il  ne  se  présenta  qu'un  seul 
curé  pour  la  paroisse  de  la  Ronde-IIriye  à  rassemblée  des  trois 
ordres  (lu  grand  bnilliage  du  Culentiii. 

Le  Livre  blanc  remarque  que,  dans  le,xiv®  siècle,  il  n'y 
avait  dans  la  paroisse  aucune  cbapelie  :  ifm  nuHa  eapella 
esi  in  dtcta  parrochia. 

Faits  historiques. —I.a  paroisse  de  la  Ronde>Haye  porte  un 

nom  qui  nous  vii'iit  des  Normands.  Les  auteurs  ne  sont  pas 
d'accord  sur  la  sitrnilicalioii  du  inot  haia,  que  l'on  iroiivo  frcs- 
frcquemment  dans  nus  noms  topograpliiques  ;  ainsi,  ////^a 
Podiû  la  Haye-dU'Pttils,  J/aya  VagmHlù  la  Haye-Pesnelt 
Ilaya  Comiiissœ,  la  Haye-Comtesse . .  JJaya  de  Esquetot,  la 
Haye-d'Ectot,  Orha  llaya,  l'Orbe-Haye.  Des  écrivains  voient 
dans  le  mol  hnin  la  sif^inflontion  do  hois,  et  plusiotirs  bois 
en  effet  s'appulleiit  auvovi.' hmics.  D'aulios,  eomnuî  Hubert 
Cenalts  (I)  et  Daniel  iluel  (i)  pensenl  que  ce  mol  bigiiilie 
enceinte  depievx  et  d^arbres.  Ces  enceintes,  faites  pour  les 
plaisirs  de  la  chasse,  élaient  très-communes  cbez  les  Nor- 
mands. Le  nom  de  la  Runde-Hnyo,  ffaya  rolifficta,  nous  repré- 
senterait donc  une  enceinte  eirn-lfîrrr. 

Celte  paroisse  dépendait  du  domaine  de  Saint-Sauveur- 
Lendelin;  et  le  vicomte  de  Saint>Sauveur  était  le  sénéchal 
des  terres  qui  relevaient  de  ce  domaine.  C'était  au  roi  que 
les  possesseurs  de  fiers  rendaient  aveu  pour  leurs  terres  et 
seigneuries  .  situées  dans  la  paroisse  do  la  Ronde-Haye. 
Ainsi,  ou  hi  duiis  des  registres  du  domaiue  de  Saïul-Sauveur- 
Lendelin  ; 

•  Aveu  rendu  au  Roy  par  Jean  le  Breton  de  la  Bretonnière, 
•  ecuyer,  sieur  de  Petit  Pleuoe,  leS8  juillet  4485,  d*aw 


(1)  Evéque  d'Avrancliet  daus  le  xvi*  siècle. 
|i)  BféqM  «rAvraiicIni  à  tt  fls  do  xrii*  «iéds. 
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•  picce  de  terre  scise  en  la  Rondo  Haye,  nommée  les  Bonoei 

•  Fiefs  conlcnnnt  environ  i  acres  tenue  sous  ]n  mouvance  du 
w  domaine  de  Saint  Sauveur  Landelin  envers  lequel  il  est  du 
»  4  bolbseaux  froment  i .  pain  i .  chapon  avec  reliefs  tiai- 
»  ziemes  (i). 

Autre  «•  aveu  rendu  au  roi  par  Pierre  Ynor,  conseiller 

•  avocat  du  Roy  à  Couinnces  aine  du  fief  Robert-Paillard  %i 
»  antres  ses  puinés  le  1 4  ni.irs  1680.  Lcd.  Ref  scilué  en  la 
-  pjrnisse  de  la  Ronde  Haye  contenant  environ  24  acres 

•  tenus  sous  la  mouvance  du  domaine  de  Saint  Sauveur  Lan- 

•  delin.  Mais  il  est  du  4.  pains.  4  gélincs  au  terme  de  Pâques 

•  el9  8. 1.  d.  au  terme     Miihel  avec  reliefs  et  traizièmes.  « 
Dans  le  cours  du  xvii«  siècle,  on  ne  comptait  à  la  lion  le- 

îlaye  qu'un  seul  fief  noMo,  !!(*mmé  h  fief  d"  Y  serait ,  qui  n[)par- 
lenait  a  Jacques  de  PciLonl,  ecuyer,  sieur  d  lvrande.  Le 
moulin  à  eau  qui  en  dépendait  était  d'un  revenu  de  100  livres. 
Ce  nef  relevait  du  Rot,  comme  nous  {^apprend  Pacte  qui  suit  : 
»  Dillfî^ence  faite  requête  du  sieur  procureur  du  roy  du  bail- 
»  liape  et  vicomte  de  Saint  Sauveur  Landelin  le  dimanche  10 
»  sepremt^re  I6iii  a  fissue  de  la  messe  parroissiahie  de  (a 
»  Rundelidie,  par  la  quelle  les  parroissiens  dudit  la  Ronde- 

•  baie  sont  sommés  de  déclarer  s*ii  n*y  a  aucuns  fraueflefs 
9  ni  communs  en  ladite  parroisse,  les  quels  parroissiens  ont 

•  déclaré  que  le  Roy  est  le  seigneur  et  patron  de  ladiie  par- 

•  rois^e  A  cause  de  la  rointé  de  Saint  Sauveur  Landelin,  et 

•  qu'il  y  a  un  fiefiio/iic  hommé  le  fie/  d'ïseran,  lequel  relevé 
»  du  Roy  a  cause  du  dil  liumaine.  >* 

GeliefdTaeranfut  plus  tard  réuni  an  domaine;  car  on  lit  dans 
HD  acte  des  archives  du  domaine  de  Saint-Sauveur-l,endelin  : 
*  Dilifçence  faite  le  dimanche  15  janvier  UU)8.  à  l'issue  de 
la  messe  parroisslale  de  la  Rnndelinie  requête  de  Ronaven- 

•  Une  de  Manconvenanl,  écuyer,  sieur  de  S*«.  Suzanne.  Con- 

•  seiller  du  Uoy,  vicomte  de  S^  Sauveur  l^andelin,  commis  à 

•  faire  la  recette  des  charges  locales  du  domaine  dudit  lieu 

•  et  chargé  du  recouvrement  des  revenus  rentes  et  droits  dues 
»  an  fief  du  Mesnil  Yserant  situé  en  la  paroisse  de  la  Ronde- 
»  liaie  rêuny  au  corps  du  domaine  par  arrêt  de  la  chambre 
m  des  comptes  de  Nuimandie,  le  19  avril         par  la  quelle 


(1)  Le  re?i>/"étall  un  drnil  qnp  le  srÏKnptir  dominant  rxificnil  du  TaMl 
àëOê  des  cas  ptévus.  La  fiefs  furent  d'at>«)rU  amovibles,  el  ce  oe  fut  que 
pldfl  tard  «fuMIs  definretit  liérédtUiires.  L«  fief,  malgré  ee  droit  d'MrëdUé. 
ne  passait  f) v-  lirrctetnent  du  v.1v<ûI  à  ^on  tnn'n  r  ;  il  revctiiil  tirlivnurnt  au 
acigoear,  et  i'bérilier  D'en  deveoail  propriéutire  qu'après  l'iiive>iiiure  que  le 
Mif  Mur  ne  «vroiiaU  pai  ;  mati  il  j  meliftil  un  prfi,  et  c'était  ee  |>rii  4tt*4m 
appeldii  rtlt'i'f.  (.i>  (Uiiit  éîaii  ainsi  nornmé  parce  qu'il  relevait  le  fief,  lentlé 
to  caducUé  par  la  réversiou  qui  s'en  était  faite  au  profit  du  seigneur. 

Ledraii  de  trHMUm»  confistait  aoiii  en  aat^  redefanco  qae  !•  tmmI 
ftjall  M  Migimir,  lonqii*it  Tendait  m  lier.  - 
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*  diligence  il  est  déclaré  el  fait  defTensea  aux  redevables  du« 
m  dit  Ûef  do  Uesnil  Yseran  tant  en  bled  argent  qu*aotre8  droits 

•»  seigneuriaux  de  payer  leursd.  redevances  à  d^autres  per- 

•  sonnes  qu'audit  sieur  vicomte  

En  l'année  lt»  )6,  Pierre  de  Hitiotiey.  écuvor,  cnnspillpr  du 
roi.  viconile  (le  Cuulances.  se  ilisail  .sieur  crj^emn.  Sa  nit  ce 
Marte-Françoise  de  Riliouey  épousa  Louis  Ferrand,  écuyer, 
sienr  de  la  Conté  > 

On  trouve  mentionné  à  la  date  de  H70,  qn'nncicnnement 
Jean  de  Snini4)enis  eiJean  de  AiilUères  avaient  possédé  des 
terres  a  la  li((in'e-Haye. 

Il  existe  a  la  Runde  Haye  un  lieu  nommé  le  TemplCy  et  que 
Cassini  a  marqué  sur  sa  carte.  Je  n*ai  pu  découvrir  pourquoi 
ce  lieu  est  ainsi  notnmé.  On  sait  que  beaucoup  de  temples 
prolestan^ts  ou  précfm  furent  détruits  en  l^année  4685. 


SAI^T-SAUV£Ca•L£ND£UiN. 


Saint-Sauvcur-Lendelin,  Sanctus  Salvalor. 

L'église  est  une  des  plus  vastes  de  larrondissement.  Elle  se 
compose  du  chœur,  d*une  nef  principale  et  de  deux  nefs  laté- 
rales qui  se  terminent  au  point  où  commence  le  chœur. 

Le  chœur  et  la  nef.  les  l'enètrcs  nxeeplées  ,  sont  de  la  fin 
du  xiii*-'  siècle  ou  de  la  première  moitié  du  xiv«.  Le  chœur 
présente  trois  travées:  dans  celte  partie  de  l'église,  ainsi  que 
malbeureusement  cela  se  voit  trop  souvent ,  on  a  eu  le  mau- 
vais goût  de  mutiler  les  colonnes  pour  placer  des  boiseries. 

Cinq  grandes  arcades  à  Ogive  régnent  decluique  côté  de  la 
nof  cl  la  niellent  en  communicalion  avec  les  neTs  laléralcs. 
Les  deux  ^'laiules  arcades  ogivales  qui  s'eiévcnt  sous  la  tour 
font  suite  a  celles  de  la  net'. 

Les  piliers  qui  reçoivent  la  retombée  des  arcades  de  la  nef 
sont  à  pans  coupés,  garnis  de  colonnetles,  cantonnées  en 
croix ,  dont  les  abaques  sont  ronds  et  les  chapiteaux  ornés  de 
volutes,  (le  feuilles  d'eau  et  d'autres  moulures. 

Les  nets  latérales  sont  d'une  époque  plus  récente  ;  les  ar- 
ceaux de  leurs  voûtes  s'appuient  sur  des  demi-colonnes  qui 
s*eiicorbellent  sur  des  crochetB ,  ou  des  têtes  infon&es  à  che- 
Teuz  longs. 

Les  fenêtres  du  chœur  sont  rondes,  sans  ornements.  Celles 

de  la  nef,  ouvertes  au-dessus  des  bas-côtés ,  sont  à  og^ive, 
peu  élevées  et  étroites.  Les  murs  latéraux  sont  pereés  de  fe- 
pétres  a  ugive  bimple  ;  une  seule  vers  le  sud,  est  du  xv^  ou 

du  XTi«  siècle.  Us  sont  bnlés  par  des  contreforts  massife. 
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L'église  eatière  est  voâlée  en  pierre,  et  les  voûtes,  soute* 
Dues  par  des  arceaux  croisés,  annonçenl  le  xv<^  siècle. 

Une  fenêtre  du  xiv«  sii'clc  ,  à  deux  baies  divisées  par  un 
ineiiuau,  est  percée  dans  le  mur  ucctdcntal:  une  rosace  sur- 
moutc  l'arcade  sublrilubee  de  chaque  baie. — Le  mur  absidal 
est  droit,  et  se  termine  par  un  pignon  triangulaire. 

La  porte  principale  de  Téglise  est  ouverte  &  l'occident:  ses 
arcbivultes  proseuleut  une  brisure  aux  cxlrémités,  et  Tooe 
d'elles,  la  plus  élevée,  est  garnie  de  crochets. 

La  tour  parait  être  du  xjv"  siècle,  peul-elre  aussi  de  la  pre- 
mière moitié  du  xv^  :  f^lle  est  de  lorme  quadrilatère,  et  se 
termine  par  un  toit  à  double  égout.  Ses  façades  sont  percées 
d^uoe  feoéire  ogivale,  garnie  de  colonnes  et  d'un  cordon  ou 
tore.  Chaque  baie  a  son  arcade  subtrilobée,  et  est  elle-même 
divisée  pnr  une  croix  en  pierre.  Cette  tour,  dans  la  seconde 
moitié  du  wiu'  siècle,  lui  endommagée  par  la  loufire.  F.lle 
est  précédée  d'un  petit  porche  ou  naiikex  du  xv^  siecie,  duui 
la  voûte  en  pierre  est  soutenue  par  des  arceaux  croisés. 

llarie-Frani  Vitel,  curé  des  trois  portions  eu riales, donna, 
en  Tannée  1/77,  le  grand  autel  orné  de  colonnes  et  d'un 
con Ire-retable,  la  ciiaire,  les  Stalles  elles  lambris  qui  tapissent 
les  murs  du  chœur. 

Une  pierre  tumulàire,  placée  dans  le  Cimetière,  pointe  1  ms- 
crîption  suivante  : 

ICI  LES  Clî:fDnES  DB 

M.  fi.  L.  r.  M.  FKRRAKO 
OC  LA  ORTS 
CBETALIER  DF  L'OKORB  ROTAL 

BI  mUTAIRB  OB  S*  LOtflB 

Dfec*i»ft  LB  tk  nriM  IS9§ 

AGit  OR  09  ANS, 
BT  DS  XADAMB  ANTOINBTTK  RLBOKOBB 
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OÊCilD&K  LR  il  JA.NVIfiR  1840 
BAMt  8%  03*  AMMSb. 
fUIBZ  DIBU  POUR  LR  RBPOS 
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T  'édise  est  sous  le  vocable  du  Sauveur.  Elle  dépendait  de 
J'ari  hiiiiacone  de  la  chrélienlè  et  du  doyenné  de  Periers. 

Dans  le  xiii<^  siècle,  la  paroisse  était  divisée  en  quatre  por- 
tions. Trois  appartenaient  au  roi  qui  exerçait  pour  elles  le  droit 
de  présentation.  Les  curés  avaient  une  part  égale  daosles  dîmes, 
les  aumônes  et  le  casuel.  L'abbaye  de  Lessn  y,  pour  la  quatrième 
portion,  présenlail  a  la  cure.  •  Le  curé  qui  perçoit  tout  sur  sa 

portion»,  dit  le  Livre  noir,   rend  à  Tabbé  de  Lessay  9  livres 

•  tournois  et  40  sous»  quoique  Tabbé  ne  perçût  pas  autrefois 

•  aa*delà  de  30  sous:  Qwmm  anfi^Uut  non  percijpteéaf  ièi 
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»  dictusabbas prêter  tngintasol  :m:)\^.  du  temps  de  Thomas  de 
«•  Courcy,  8  livrcsfureiU  exigées:  6t'(/  lenipore  Th.de  Cure,  octo 

•  Ub.  /ueruiil  extorte;  on  nesail  pourquoi,  el  sur  ce  point  une 

•  enquétedoitétrefalle:  Etnmitur^uaraHontsvperquo  inqui* 
9  rendum  est.  Il  estàremarqaer^  •  ajoute  le  Livre  noir.  •  que  le 

•  curé  de  la  quatrii^^mn  porHon  ii'n  pris  los  aumônes:  /i7  iiofnn^ 
»  dum  est  quod  dictus  rcrfor  nou  Inihel  clemo^inns  rf  onmr.s  (ilii 
"  très  hnbeiit.  •  L«  vnlcur  de  eliaque  pui  Uon  pi>ur  K*s  quaUe 
cures  elail.  pour  l'auvel,  de  60  livres,  et  valet  pro  Fauvel  Ix 
Ib.;  pour  Nicolas  Traînel,  de  43  livres,  pro  Ntch,  TyainH  Tliij 
ii.;  pour  Nicolas  GralTard,  de  IH  livres,  prn  Piich.  Graffard 
xxxiiij  Ib.;  el  pourLeliévre,  4Hhvros.r///ro  Leiievre  xiviij.  ib. 

A  l'époque  do  \i\  rodadioii  du  Livre  1»1;uk'  ,  la  pnroi^so  de 
Saint-Sauveur  était  etieore  divis<^e  en  «puitre  pni  lions  dont  les 
cures  avaient  charge  d'àmes,  euiam  onimarum  Imheiiies.  Les 
curés  piHingeaicut  alors  pnr  égales  portions  les  grosses  et 
menues  dîmes,  et  chacun  d'eux  avait  aussi  un  manoir.— lia 
payaient  ewèetoitA^^  qvatnor  vei  o  solvant  insinntlt  trois  sous 
et  deux  donifrs  pour  droit  de  visite,  vinjrf  deniers  pour  le 
saint  chrotne.  et  dix  S')us  pour  la  chnpe  do  rL'\L'<nir.  Ils  sub- 
venaieiii  pareillemeiU  par  égales  purlious  a  ia  dépense  qu'oc- 
casionnaii  la  vit^iie  de  l'archidiacre. 

Il  existait  dans  Téglise  une  chapelle .  sous  le  vocable  de 
saint  Thomas,  d*uiie  valeur  de  quinze  livres  tournois  en  blé  et 
argent.  Dans  le  cours  du  xiV  siècle ,  Im  reine  en  nvail  le  pa- 
tronage :  Predicta  regina  est  patrotm  ejusdem  cnpelie. 

L'abbé  de  Lessny.  d'après  le  Livre  noir,  avait  le  patronage 
de  la  quatrième  portion  ;  cependant,  lorsqu'en  I  ii^,  Hugues 
de  MorvUle,  é¥èqae  de  Coutaoces,  avait  créé  l*abbé  de  Lesaay 
chanoine  de  la  cathédrale,  celui-ci  avait  abandonné  plusieurs 
églises  au  nombre  desquelles  figurait  celle  de  Saint-Sauveur  : 
ainsi,  malgré  celle  cession,  Tabbé  de  Lcàsay  eu  avait  conservé 
le  patronage. 

Dans  le  xvi'^  siècle,  les  trois  portions  appartenant  au  roi 
furent  réunies  en  une  seule ,  et  formèrent  la  grande  portioa 
qui  payait  une  décime  de  \  livres  :  la  petite  portion  était 
taxée  a  37  livres.  Celte  divisiou  de  la  paroisse  en  deux  por» 
tiens  existait  encore  en  ronnée  Î780;  enr,  l'abbé  Brissière 
fit  partie  de  rassemblée  des  trois  oriires  du  baillingo  du  Co- 
tentin ,  comme  curé  de  la  grande  portion,  el  l  abbe  Lenoir  y 
asaisUi  comme  curé  de  la  petite  portion. 

Le  duc  de  Penthièvre,  en  Tannée  4767,  nomma  à  la  eure 
de  Saint-Sauveur  pour  la  grande  portion.  Le  roi,  en  4782, 
donna  celle  portion  ô  Adrien  Brissière,  et  le  duc  de  Chartres 
la  donna  à  messire  Charles  Luborsacq,  prêtre  à  Saint- Fus- 
tache,  à  Paris.  Une  contestation  s  éleva  entre  le  roi  et  le  duc 
de  Chartres  pour  savoir  qui  avait  droit  de  présenter.  L^affalre 
fttt  potlée  devant  le  Giand-Çonaeil,  et  Adrien  Briaaiére  lut 
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maintnni  dans  In  cure.  Le  duc  de  Chnrtrcs,  par  l'arrot  qui 
inlerviat,  perdil  les  cures  des  quatre  domaines  de  Saini-Snii- 
veur-LeodeliQ,  Saiol^Souveor-le-Vicomie.  Val«>gneâ  ei  Coû- 
tai) ces,  qoî  resléreot  à  la  nomioation  du  roi. 

Le  c  ha  pi  Ire  de  Cou  lances  avait  une  prébende  dans  la 
paroisse  de  Sain!  Sniiveur-Lendelin,  Le  duc  CuUîntime  lui  avait 
donue  Irois  churruees  de  lerro,  la  dime  des  deux  moulins  de 
Saiui-Sauvcur,  et  dix-huil  perches  de  terre  niiloiir  de  l'eglise. 
Dans  les  derniers  temps,  le  ûef  nomme  ïAumàue  appartenait 
à  cette  prébende. 

Faits  niSTORrorFS.  —  te  surnom  de  iciuicUn,  donut^  à  la 
paroissL;  de  Snint-Snuveur ,  et  (|iie  souvent  on  trouve  écrit 
iMmieiin  dans  les  anciens  actes,  lui  vient,  d'après  utie  luri^Mie 
tradition,  du  nom  ù^Adeiin  oo  Adeline^  que  portait  un  pnuce 
ou  une  princeàse  qui ,  sans  doute,  avait  possédé  le  domaine 
de  Sa  lut- Sauveur;  car  on  lit  :  Sanetui  Saltalor  qui  dieiiur 
/lusse  AfU'liïKV  (I). 

Lors<iue  i*hilippe-Auguste,  en  l'année  l"^03,  réunit  la  Nor- 
maudie  à  la  couronne  de  France,  par  suite  de  Tarrôt  de  la 
coardes  pairs  rendu  contre  Jean-Sans-Terre,  le  territoire  qui 
comprend  aujourd'hui  les  cantons  de  Saint-Sanveur-LendeliOi 
Périers,  la  Haye-du-Poîts  et  Cnrenlan,  formait  deux  fiers 
d'une  ^rnnde  élendue.  nommes  l'un  le  domaine  de  Saiui-SaU" 
vtur-Lendelin,  et  l'autre  le  domaine  et  vicomté  de  ('(irnifan. 

Avant  celle  réunion,  et  eu  Taunéc  lit)0,  la  prniie^a.; 
Blaocbe.  fille  d'Alphonse  VIII,  roi  de  Castille,  et  d'Alienor. 
sœor  du  roi  Jean ,  se  rendit  en  Normandie  auprès  de  son 
oQcle.  Elle  épousa  le  fils  ainé  de  Philippe-Auguste,  qui  lut 
père  de  saint  Louis ,  et  roi  do  Frnnrr'  sous  le  nom  de 
Louis  Vin  En  faveur  de  ce  inonaçe  ,  Jean  céda  à  sa  nièca 
plusieurs  domaines,  et  entre  autres  celui  de  Saiot-Sauveur- 
LeadeliQ  (2). 


ft)  Robert  I**.  due  de  Normandie  •  Vérampeim  nn  commendant  on  pré- 

pwé  M  marcher  de  Saint  Hilaire  et  Saint  Jacques  de  Jlevron .  nommé 
Ad^in,  qui,  en  lOiO,  lui  reodil  lie  grands  «erviw,  quand  U  voulut  punir 
Alain,  conte  de  Bretagne,  qai  loi  atait  réfuté  l'boainiage  d'heureux  aré* 

Bernent. 

Le  fils  de  Henri  I*',  rot  d'Angleterre ,  qui  périt  daus  le  naurrage  de  la 
Man^^tltf.  fwruit  le  lumom  d'^^falln.  Apré*  la  mort  de  ion  flii.  Henri 
loi  élaft  veuf  <)p  h  rçine'HâOillde,  éponia  JAIme  ou  ÀévUm»  fille  du 
<ieoiïro},  duc  (le  Louvain. 

Une  autre  AéMtnê,  femme  de  Rdger-«-1a*Barbe,  eomte  de  Beananont.  fit 
de  grand*»  présents  à  l'ai  t)  n  r  .fe  SainIpEvroulL— UneomtedeBretenlI^poUM 
Àdeline,  fille  de  Eoger  de  Tony. 

Toy.  Dnamolin.  BUtoin  d«  Nturmandi*,  pas^m^  Depping .  Hlilolre 
df  la  Normandie,  lomp  1",  |  ;t::>  >  '\M  et  3R8.  — Jtfémoi'ref  d$  M  S^cêUi 
4m  Antiqua  'res  de  Normandie,  lome  li,  pages  S73  et  suiv. 

(t  j  Meimi,  BttMr$  4ê  Jftaee  ;  et  Mm.  du  H.  Lufraac. 

D 
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Dans  le  aiècle  suivanC,  en  1326.  les  rentes  et  revenus,  Hofâ, 
lènemenls  et  autres  droits  et  dii^nilés  du  domaine  de  Saint- 
Sauveur- Loiidclin  luren!  donnés  en  douaire  à  la  royne 
/e/mwwe ,  veuve  de  Philippe-loLong.  Depuis,  en  l'an  1347, 
lu  duc  d'Orléans,  Philippe (I)  en  eut  la  saisine  et  lu  propriété. 
On  voil  aussi  que,  le  31  janvier  Blanche,  dachesse 
d'Orléans ,  veuve  de  Philippe ,  délaissa  au  roi  la  terre  et  la 
viconitn  de  Saint-Sauveur-Lendelin  dont  toutefois  elle  se  ré- 
serva Tusufruit. 

Ctiarles  Yi  érigea  le  domaine  de  Saïut-Sauveur-Lendelin  en 
comté  et  le  donna  comme  supplément  d*apanage  à  Louis 
d'Orléans  (2). 

Lorsque  Charles  VII  eut  chassé  les  Anglais  de  la  France,  il 
rendit  aux  comtes,  barons  et  autres  seigneurs,  les  terres  qu'ils 
possédaient  avonl  l'occupation  anglaise,  et  qu'ils  avaient  aban- 
données plutôt  que  de  servir  contre  le  roi  de  France.  Le  duc 
d'Orléans ,  qui  était  resté  fidèle  an  roi ,  rentra  en  possession 
des  terres  et  domaines  de  Saint-Sauveur-Lendelin  (3).  Ce 
domaine,  tenu  en  4465  par  Charles  d'Orléans,  devait  retour- 
ner au  duc  de  Normandie,  Charles,  frère  du  roi  Louis  W  (4). 

Marie,  dnchoï^se  d'Orléans,  de  Milan  et  de  Valuis,  comtesse 
de  liiuia,  de  Pavie  et  de  Beaumont,  dame  d'Asl  cl  do  Coucy, 
aimi  la. gardé  gouvernement  éf  aâministraUmi  de  son  très 
chier  et  très  amé  fils  Loys,  duc,  conte  et  seigneur  desdits 
duchifz,  contés  et  seifjncuries,  ordonnai f  m  i  WO  et  4470  ta 
reformatton  du  domaine'  de  Saint  Sauteur  icndcHn.  Celle 
réformalion  fut  faite,  en  H76,  par  Jehan  Le  Sens,  conseiller 
et  sénéchal  de  la  duchesse  d'Orléans ,  en  la  vicomlé  de 
Caen  (5). 

Le  roi»  dans  le  cours  du  xvii*  siècle,  ordonna  de  dresser  un 
nouveau  papier  terrier  du  domaine  de  Saint-Sauvcur-Lendelin  : 
ce  furent  le  bailh  et  le  vicomte  de  Saint-Sauveur  qu'il 
nomma  à  cet  effet.  Ils  enjoignirent  à  tous  tenanciers  et  déten- 
teurs de  biens  relevant  de  ce  dotnaine  d'en  passer  déclaration, 
et  d'en  rendre  aven  appuyé  de  titres  justifcatifs  (6). 

M.  de  Bassompierre  avait  acquis,  en  l  année  ,  pour 
9,000  livres,  les  domaines  deSaint-SaQveu^Lend6lin  et  Saint- 
Saoveur-le-Yicomle  (7). 


(1)  Ffèfeda  roi  leên.  Ce  doc  d*Ofléans  moariit  moi  postérité  ifn  tSTS. 
(i)  Dunuwlln,  Histoire  de  Normandir. 

(3)  Seguin,  EUMre  miiitain  des  Bocains  ;  Mas.  de  MU.  TousUin  de 
Billy  et  Lerranc 

(4)  Reeuetl  des  Ordonnances,  tome  \\\,  pn^r 

(s)  Le  regislre  de  rérormatloo  forme  un  gros  volume  io-f,  écrit  sur  par- 
cheiDin.  cosleMiit  8St  ffalltets  r  H  fiitt  pcrlie  des  treMves  dn  département. 

(6)  Arrêt  du  Conseil  dui  janvier  1673. 

(7)  Mémoires  de  ta  Société  des  Antiquaires  de  .Nomuiodie,  tome  x\in  , 
p^ge  6.  '  - 
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Le  duc  de  WiH.  MilxTz  qui.  plus  tard,  etail  devenu  ciigapiste 
du  domaine  de  Saint-^iHivrui-I.ciuif  !in ,  le  céda  à  la  reine, 
régenle  de  J'rance.  mn-c  de  Louii»  Mil.  ("'esl  ce  que  nous 
apprend  -  un  acle  excicc  on  l'audiloire  du  builUa^e  cl  vicomte 

•  de  Salot-Sauveur-Lendeliii  au  siège  de  Périers»  le  20  mars 

•  4613,  par  M.  de  Marcscot,  conseiller  d'Etat,  commissaire  dé- 

•  pulé  par  Sa  Majesté  pour  mettre  la  reine  régente  en  pos- 
"  session  de  plusieurs  domaines  cl  seigneuries  de  la  province 
»  de  Normandie ,  et  noiammont  du  comté ,  domaine  et  sci- 
■  gneurie  de  Saint-Sauveur-Lt  adcUn  que  ladite  dume  reine 
«  avoit  acquis  de  M.  le  duc  de  Wirtemberg.  qui  en  étoU  ci- 

•  devant  engagiste,  par  lequel  acte,  et  sur  ce  requérant  Benô 

•  Crasd,  ccuycr,  sieur  du  Mesnil-Guyon,  maître  des  requêtes 

•  do  !a  rf'ine,  sa  dilo  Majesté  a  été  en  la  présence  et  du  con- 

•  scutctneul  ilos  oITiciers  du  hnilliaprcet  vicomlédc  Saiiil  Snu- 
»  \eui  Landcliu  a  Peneis  audience  seaale  "iiiiae  lu  possessiou 

•  réelle  actuelle  et  personnelle  du  comté  terre  et  seigneurie 

•  dodil  Saint  Sauveur  Landelin  pour  en  être  les  produits  et 

•  re^'enus  payés  au  trésorier  générai  do  ladite  dame  à  compter 
»  du  jour  Saint  Michel  1(512. 

y»  W  est  ordonné  que  la  justice  sera  rendue  au  nom  du  roi 
«  el  de  la  rome,  que  les  armes  do  ladite  dame  seront  apposées 
»  CQ  l'audiloire,  eglizes  cl  lieux  publics  près  et  au-dcSbous  de 

•  celles  du  roi.  Il  est  enjoint  aux  curés  de  foire  des  prières  pu- 

•  bliques  aux  prosoes  de  leurs  grandes  messes  pour  le  roi  et 

•  ladite  dame  reine  régente,  comme  dame  de  Saint  Sauveur 
,  I^ondolin,  cl  à  tonslfs  sujets  dudil  domaine  de  la  recounnitm 

•  et  ue  lui  obéir  en  ladite  qualité  de  dame  do  Saial-Sauvcur- 
"  Landelin  (l). 

Celle  cession  ne  s'execula  pas  sans  difficuUc  ;  cur  un  voit 
(^u  il  fut  fait  ojussionà  la  chambre  des  comptes  de  Normandie 

•  pour  lever  la  restriction  et  modification  de  1  arrest  d'icolle 

*>  donné  sur  la  vérification  des  lettres,  confii  [iiaiion  et  appro- 
o  balion  des  contrais  de  cession  à  la  reyne,  merc  du  roy.  des 

•  terres,  seigncuiit-s  cl  domaines  d'Allençon  ,  Vallonnés, 
»  Saincl  Sauveur  Lcadelin  ,  Saincl  Sauveur  le  Vicomio  et 
-  Nebou,  par  le  duc  de  Wirtemberg,  de  Carenlan  et  Sainct 

•  Lo  parle  sieur  de  Uatignon,  en  ce  qui  concerne  la  nomi- 
*>  nation  aux  orOces  extraordinaires  desdicts  domaines.  « 

Le  domaine  d^^  Sainl-Sauveur-Lendelin  était  engagé ,  en 
1657,  n  liaut  ci  puissant  seigneur  messire  Roger  Duplessis, 
duc  de  Liaacourt,  pair  de  France,  chevalier  des  oniros  du  roi, 
conseiller  en  ses  conseils,  seigneur  de  Saint-Sauveur  ;  car,  il 
donne  devant  les  tabellions  du  Cbàtelét  de  Paris,  procuration 


(  t }  Cet  octo  est  eitrait  it»  orchtres  do  défiartement^ 
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••  à  M*  Barlhelemy  Loisei  pour  faire  au  nom  dudit  seigneur  de 

•  Lianconrt  la  régie  et  receUe  des  droits  et  reveiros  dépendant 

•  du  domaine  ou  seigneurie  dndit  lieu  de  Saint  Sauveur  Len» 

»  delin  et  dépendances. 

François  de  la  Rochofoiicault,  prince  de  Marcillac  ,  fut 
seigneur  en^agiste  du  domaiiie  de  Saint-Sauveur,  depuis  Tan- 
née 1664  jusqu'en  1668.  Le  revenu  de  ce  domaine  était  alors 
de  48,600  livres. 

LouisXlV  engagea  à  S.  A.  S.  Monseigneur  Louis-Alexandre 
de  Bourbon,  prince  dn  sanjr  et  comte  de  Toulouse,  les 
domnines  des  \  icoin[és  de  Coiilaiicos  ,  Valofjnes  ,  Saint - 
Sauveur-le-ViconUe  et  Saint  -  Sauveur  -  Leudelin  ;  ce  qui 
comprenait  entre  autres  les  vicomtés  de  Gavray,  de  Coulanees, 
les  bailliages  et  vicomtés  de  Pêriers  et  de  Lilhaire,  lesvicomté 
et  bailliage  de  Cérences  «  avec  les  droits  de  coutume,  prévôté, 
«  poids  du  roi,  fouapre  et  monnéapje,  pèche,  moulins,  sercren- 

•  teries,  maisons,  hnllfs.  IjonTuiues,  elaux.  échoppes,  coiicjer- 
»»  geries,  parc  royal,  prcs,  terres  labourables,  cl  autres  droits 

•  de  foires  et  marchés  et  de  cbamparts  ;  plus  en  diverses 

•  rentes  dues  tant  en  deniers  qu'espèces,  comme  froment, 

•  seigle,  orge,  avoine,  pains,  chapons,  poules,  poivre,  œufs, 
»  oiseaux  et  autres;  plus  en  droits  de  présentation  aux  b*Mié- 
»  Âccs ,  cures,  dépendant  desdits  domaines,  et  autres  droits 
<•  casuels,  seigneuriaux  et  bonortOques.  »  Par  une  clause  spé- 
ciale, M.  le  comte  de  Toulouse  élati  obligé  de  payer  les  frais 
de  justice  ,  nourriture  et  conduite  des  prisonniers,  d'entre- 
tenir les  auditoires,  prisons  et  autres  édifices  dépendant  des- 
dits domaines.  Le  prix  de  cet  eogagement  était  de  450,000 
livres  (I).  .  / 

Après  la  mort  du  comte  de  TouTouse,  le  domaine  de  Sainte 
Sauveur-Lendelin  passa  à  son  fils,  Louis-Jean-Marie  de  Bour- 
bon, duc  de  Penlhièvre.  La  princesse  Loulse-51arie-Ade- 
laïde  de  Bourbon,  fille  du  duc  de  l\Mnhièvre,  épousa,  en  1769, 
Louis-Philippp-.Iosoph  (r()r!énn>,  duc  de  Chartres,  et  reçut  en 
dot  les  domaiticts  eiii^ai^jca  de  Coulauces,  Periers  et  Saint-Sau- 
veur-Lendelin. 

On  comptait  à  Saint-SauveUr-Lendclin  plusieurs  flefs  no- 
bles dont  les  archives  du  domaine  nous  font  connaître  les  sei- 
gneurs dominants,  ainsi  que  les  devoirs  et  redevances. 

Un  procès-verbal,  dressé  par  le  sergent  de  la  sergeulerie  de 
Couroye,  à  la  Gn  du  règne  de  Henri  IV,  nous  apprend  qu'alors 
la  terri  et  sieurie  de  la  Champagne  seittUe  en  la  paroim  de 
Saint  Sauveur  Lendelin  relevé  du  roy,  que  les  fiefs  nobles 
des  Mares  et  Mesnil  Isernn  Rritués  audit  lieu  relèvent  amssy 
4u  roy  à  came  de  sa  comlé  dudil  Sainl  Sauveur. 


(1}  ro^^rurCtdiiGiMMeildatSfqilenbreiSST. 
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Le  procureur-du*roi  des  baiiiiage  et  vicomte  de  Saiut-Sau- 
veur-Lendelin  se  transporta  dans  le  bourg  de  SaînI-Sauvcor, 
le  47  septembre  46i3,  à  Tissue  de  la  messe,  et  il  somma  les 

paroissiens  »  de  déclarer  si  il  n'y  a  en  ladite  parroiso  aucuns 
f  tit  ls  nobles  ny  communo,  lesqitcls  oist  ropondu  qu'il  n'y  a 
"  aui'Uiic  (.-ummuni'  et  que  le  roy  i-st  le  seul  si'jgiieuret  patron 

•  a  caubé  lie  la  cuuiie  et  domaine  dudil  Suint  Sauveur,  el  qu'il 

•  y  â  trois  flefs  nobles  dont  le  chef  est  assis  en  la  dite  parroisse 

•  nommés  des  Mares,  liseron  et  la  Champagne^  et  nne  ser- 

•  geoierie  noble  don  Ile  chef  est  assis  en  ladite  parroisse  tenue 
»  du  roy  a  caiisp  de  sondil  domnine  ;  de  plus  il  y  a  en  ladite 

•  purroisse  un  lie!'  noble  nomme  le  l'icf  de  Saint  Sanvear  au- 
»  Ircnienl  i' Aumône,  »  dependaul  de  Ttîvcclie  do  C.uulauces 
et  qui  avait  une  extension  sur  la  paroisse  d'Yquelon  (I  j. 

Les  iiols  nobles  des  Alares  et  de  la  Conté  appaileaaienl  a 
la  famille  Ferrand. 

Le  non  de  Fereiid  parait  avoir  été  porté  par  plusieurs  fa- 
milles  normandes  ;  c*est  peut-être  par  ce  motif  que  Ducbeane 

Ta  inscrit  sur  sa  liste  des  compo^Mions  du  duc  Guillaume  (i).  Il 
est  cité  comme  appartenant  à  rancienne  chevalerie  normande, 
et  (juillautiie  Ferrand  fi^rurc  au  iiu(nbre  des  seii^^ueurs  renom- 
nm  eu  Normandie  depuis  Guilluume-le-Conquetaul  jusqu'à 
Pbilippc-Augusle  (3).  Dans  les  Charles  de  l'abbaye  de  Sainl» 
Jeao^e-Falaise,  on  voit  •  qu'on  Robert  Ferrand  vend,  en 
»  a  Gervais  ilalols  une  mine  d*orgc  à  prendre  dans  le  ûef 

•  d'Annebec,  et  reçoit  trente  sols  tournois  pour  cette  con- 
«  cession.  <• 

On  trouve  aussi,  dans  la  Recherche  de  Monfaoucq  ,  en 
4403,  an  Jean  Ferrand,  de  Sainl-Sauveur-Lendelin,  sous  la 
aertrpnterie  d'irville.  Eu  1477,  nobles  liommes  Jean  et  Pierre 
FenauU  figurent  dans  un  acte  passé  devant  les  tabellions  de 
Saint-SauveurLendelin.  Pierre  Ferrand,  écuyer,  était,  en  Tan- 
née Io05 ,  garde  des-sceaux  des  obligations  de  la  vicomté  de 
Saint  Sauveur  Lendelin.  Un  François  Ferrand  est  encore  cité 
en  loi9  et  loGO. 

Nicolas  Ferrand  fit  partie  de  la  grande  assemblée  qui  se 
tint  à  Rouen,  à  la  fia  du  xvi*'  siècle,  pour  la  rérormatiou  do  la 
Coutume;  il  y  représenta  Anne  de  Monlmorenc),  ubtjcsse  de 
Saiule  Trinilè  de  Caeii,  ainsi  que  les  prieure  et  religieuses  de 
cette  abbaye. 


(1)  Paroisse  du  canton  de  Granville. 

(s)  On  trouve  iur  la  lisle  de  Ducbesne  ces  dcax  noms  Ferut  et  Ferrert, 
Vof r  an  smplns  les  Rêehinhês  tur  le  Dometdayt  par  M.  Lechaudi  d'A&ii|> 
publiées  à  Caen  eo  1842,  page  M^. 

(3)  Dttomilin,  BUUHrê  ëê  SiwmnAiê» 
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Une  sentence  du  bailU  de  Saïut-Sauvcur-Lcndelin,  pour  la 
vérification  de  l'aveu  rendu  au  roi.  le  2  juin  4607,  par  Jac- 
ques Ferrand  (1),  écuyer.  du  fief,  terre  et  seigneurie  des 

Mnrrs  en  !n  paroisse  de  Sain f-Sntirpur- Lcndeliu  ,  nous  ap- 
prend que  ce  iief  devait  au  domaine  plusieurs  rentes,  consis- 
tant, entre  autres,  cnune  livre  de  poivre  et  une  paire  d'éprous. 
La  dame  de  la  Conté -Ferrand,  reconnut  devoir  cette  livre  do 
poivre  et  cette  paire  d*6poron8,  ctpromitèM.  de  Blancpignon, 
receveur  du  domaine  de  S&^n^Sattveu^LendeUn ,  d'en  payer 
le  terme  alors  échu. 

On  truu\e  dans  les  xvu"  cl  xviii*'  siècles,  (jeorges-Lonis 
Ferrand  ,  ecuyer,  seigneur  de  la  Conté  et  des  Mares,  (ils  de 
Louis  Ferrand,  écuyer,  sienrdela  Conté,  et  de  Marie-Françoise 
de  Rihouey;  il  épousa  noble  dame  Marie-Catherine-Gcncv)ève 
Hellouin,  liUe  de  Jean  Hellouin,  seigneur,  baron  et  patron  iiu 
Mesoil-Bus. 

Leur  fils  Geor^os-Î.ouis-Jean-Baptisle  Ferrand  ,  chevalier, 
seigneur  de  la  Coule,  épousa  Catherine-Louise  Le  Carpenlier, 
fille  du  seigneur  et  patron  de  Montcbaton. 
'  Pierre-Anne-Georges  Ferrand  de  la  Conté,  leur  fds  ,  sci- 
frncur  des  fiefs  d'Ysserand,  des  Mares  et  de  la  Landc-Prélot, 
épousa  Jpannc-l'rançoise  des  lUes. 

Un  de  leurs  entants,  Georges-Louis-l  rançois-Marie  Ferrand 
de  la  Conté,  épousa  Ântoinetle-Eléonorc  Lcprovost  de  Saint- 
Jean. 

Leur  fils,  M.  Georges  Ferrand  de  la  Conté,  est  aujourd'hui 
maire  de  Saint-Sauveur-Lendolin ,  membre  du  Conseil-Gé- 
néral de  h  Manche,  et  inspecteur  cantonnai  de  l'Association 
normande  (i).  ' 

Une  branche  de  la  famille  Ferrand  possédait  à  Saint-Sao- 
veur-Lcndelin  un  fief  appelé  te  Fief  de  la  Justice.  On  trouve 
comme  appartenant  à  cette  branche  Julien  et  Nicolas  Ferrand, 
frères,  qu'un  arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Normandie,  de 
l'an  1537,  déclara  et  maintint  nolde««  d'nncioiine  extraction  ; 
ils  étaient  fils  de  Nicolas  Fenand,  et  pelits-liis  de  Jean  Fer- 
rand, sieur  des  Mares.«-Ea  4544,  Ricbard  et  Etienne  Ferrand, 
^uyers»  fils  de  Julien.— En  1590,  Jean,  sieur  de  la  Justice, 


(1)  Jacques  î'  rr-iTid  ('toit  fil.Mlp  Mcrt'.is  Forranil  ci  rlt^  Mnric  T\(.foy.  Jac- 
ques Ferrand,  t-cu)cr,  sirur  des  Mares,  UouxvUle  et  KaneurvUlc.  (^pou^a,  le 
SOjain  1603.  Uarguerite  Paisemer.  flilede  iiohie  homme  Aymon  Pas$em«r. 
sifur  rte  In  Pctillye  et  Boisrogcr,  lieiilcnnnt  civil  et  criminel  .ni  hnilli.ige  d«; 
Saint  Sauvcur-Lendeltn.  Marguerite  Parsemer  reçut,  eutrc  autre  choses,  pour 
dot,  um  rûbê  d«  ««lour  noir  et  tma  eof  la  de  gatin. 
^  (2)  f.cs  Ferrand  de  la  Conté  et  Irs  l>rr.ind-l\Ioritm,nrtin  sont  lir  In  m^mc 
famille,  originaires  de  Saiut-Sauvcur-Lcndciin.  Ils  portent  de  sable  à  la 
tierce  omth  d'ar^t,  aeecmpagnêe  de  troi»  fen  de  fliehe  d'ewffent,  t  en 
ehêfet  1  enpùinte,  la  pointu  en  tôt,  Voll'«»prd.  page  119. 
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el  Louis  1  trrand,  son  frère,  nis  de  Richard,  payèrent  la  taxe 
à  taquelle  la  noblesse  fui  imposée.— fin  4615,  Gaillauroe 
Fcrrand,  steur  delà  Fosse.^En  1660,  Nicolas  Ferrand,«>»r 

de  la  Perelle.  Louis d'Argouges.  mnrqiiis  (1<>  (inf  !.  rapitaino 
de  la  noblesse  du  bniHin;?p  dn  Cotcnlin,  rendit,  eu  1689,  bon 
témoignage  des  services  de  Nicolas  Ferrnnd. —  En  1720,  Jac- 
ques-Louis Fcrrand  de  la  Forlinièrc,  lils  de  Nicolas,  épousa 
Marie  do  Tertre  de  la  Servière.  De  ce  mariage  nftquit,  en  f  723, 
Philippe  Ferrand,  sieur  Danverney,  qui  fut  le  père  de  Jean- 
François  Fcrrand,  seigneur  et  patron  de  la  paroisse  de  Mont- 
marliu-sur-Mer  (1). 

Le  fief  de  la  Champagne,  relevant  du  roi,  appartenait,  en 
1600,  à  Jacques  Née),  seigneur  de  la  (  .hampagne,  garde-dea- 
sccaui  des  obligations  de  la  sicouuède  Sainl-Sauvcur-Len- 
ddin.  Jacques  Néel  portait  ^*a%ur  aux  trais  mainf  gauchts 
dor.  Ce  fief  passa  dans  la  famille  Deslandes  ;  car.  en  Tannée 
4766,  Louis- Antoine  Tanqueray  <!*•  la  .Mombrièrc  (2),  seigneur 
et  patron  d'Ilypuville,  If^  df^lonai'  a  caus*»  de  sa  iV>nime,  noble 
d-împ Charloltc-Mnrgiu  rile  [îcslaïuies.  Le  rccnveur  du  domaine 
(le  Saml-Sauveur-Lendeliu,  dont  était  alors  seigneur  engagisle 
le  dae  de  Pentbièvre,  voulut,  en  177^,  obliger  Tanqueray  de 
la  ïombrière  à  payer  les  arrérages  échus  d'un  épervier  de 
rente  dont,  selon  lui,  était  tenu  le  fk  f  de  la  Champa;?no  qui 
coostilDait  une  franche  vavassorie  en  la  table  de  Suint- Sau- 
veur. De  la  Mombriëre  résista,  et  il  ne  parait  pas  qu'il  ait  payé 
telle  redevance. 

Le  fief  de  iAiiinôue ,  à  l'époque  de  4789,  appartenait  au 
chajjiUe  de  Coutauceà. 

II  existait  encore  dans  la  paroisse,  et  sous  la  mouvance  du 
domaine  de  Saint-Sauveur*Lendelin.  plusieurs  autres  fiefs. 
Ainsi,  Jacques  Ferrand ,  sieur  des  Marres,  Louis  Guesnon, 
écuycf,  sieur  de  la  Hcbcrdrrie,  et  autres  tenants  du  fief  ou 
ainesse  nommu  le  Tencment  Olivier  des  Marn's  .  rentlont 
aveu  au  roi,  en  IG02 ,  cl  reconnaissent  que,  pour  ce  lief,  qui, 
s'élend  sur  les  paroisses  de  iSaint-Sauveur-Lcndelln  et  de  la 
Ronde-Havc,  ils  doivent  au  domaine  des  rentes  en  argent,  pains 


(1)  Voirraprà.  pages  ii9  cl  120.  . 

(2)  Tanqueray  de  la  '4oniltri»>To  fut  mubli  p.ir  leUrcs-palcntes  ou  roi 
du  moi*  de  mari  1750.  Il  tlail  coiis.eill«*r  du  roi  au  bailliage  et  siège  présidtal 
de  CouUlMCf ,  foocUons  dans  lesquelles  il  avait  succédé  à  son  père.  Issu 
lî  me  firaillc,  ancienne  dans  la  r<  1m\  il  av.iil  «  pour  aïeule  palcrneile»,  discol 
les  Iclircs-palenles.  «  Marie  de  Grimouvillc  qui  compte  parmi  «e«  ancêtres 
•  «lef  chevaHerfde  n<M  ordres  et  des  eapilaines  des  gardes  Je  notro  corp  .  )i 
Il  portnit  'f'arur  à  une  ancre  <t'or  .  pos^f  rn  paL  chargée  d'un  cmur  de 
gueules  et  surmontée  de  deux  étoiles  a  argent.  It  iil  partie  de  la  grande  as- 
UmW9  des  trots  ordres  da  baHliage  du  Cotrolio,  en  17S0.  et  il  y  fui  rcpré- 
rmté  par  neisire  Chtrks-Anloioe  TanqiwraT,  son  Sis,  capitaioe  de  dragons. 
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et  gélines.  Cel  aveu  fut  renouvelé ,  en  4680 ,  par  lean  Cau- 
cbard.  sieur  de  la  Picaudière,  Hervé  Le  Cano«  sîeur  de  la 

Prairie,  François  Ferrand,  sieur  d*ÉfOU ville,  Pierre  Ynor,  con- 
seiller et  ov<  I  it  tiu  roi,  et  plusieurs  autres  lenaiils. 

Ofi  trouve  des  uxeux  rendus  nu  roi,  en  IGOi,  par  Jacques 
de  Thieuville,  ecuyer,  sieur  du  l^arcq,  pour  un  lèiiemeiil  el  va- 
vassorie,  appelés  la  Potière,  ayant  roanoîr  et  ménage  dessus 
avec  droit  de  volière  à  pigeons; 

En  IGO'i,  par  Thomas  de  la  Couldre,  pour  la  fiefferme  des 
trois  moulins  de  Saint-S  utvenr-I  rndelin,  où  les  ienauls  dudil 
Saint  Sauveur  sont  obUt/t'i>  d'aller  y  movdre  ieur<i  bléx,  el  qui 
devaieiil,  des  renteâ,  ainsi  que  le  leeuuauissuil,  des  \  6iS^i  noble  \ 
homme  Robert  de  la  Couldre  ; 

En  1661 ,  par  Jacques  Le  Cocq,  écuyer,  sieur  de  la  Diguerie, 
el  ses  puMiés,  pour  le  fie.f  ou  aînesse  nommé  le  Fief  au 
Fauqueur,  tenu  sous  la  mouvance  du  domaine  de  Saint-Sau- 
veur-Lendelin ,  et  dont  les  tenants  claienl  sujets  au  service 
cTtm  homme ,  pour  aider  à  garder  la  foire  de  Monlmartin 
pour  une  nuU  quand  elle  sied  (I)  et  gu*il  nous  fest  laitsamr; 

Ën  1679,  par  Nicolas  Ferrand,  sieur  de  la  Perelle,  pour  son 
fier  ou  aînesse  appelé  !e  Fief  Hoger-le-fîni/. 

En  1680.  par  Pierre  Rih*)nel,  écnyer,  conseiller  du  roi  au 
bailliage  et  siège  prestiiiul  de  Coleuliu,  pour  sou  fief  ou  • 
aînesse  (ê)  nommé  ie  Fief  Rautt-Olieer, 

Les  iiels  silués  dans  les  paroisses  de  Saint-Sauveur-Lea- 
délia,  MuaeviUe-le-Bingard,  la  Boude-Haye,  Sainl-Aubin-du- 


(1)  Les  fr<*quPTitPs  descentes  <V<  \ nr-fVts  d.nns  le  pays  cnipi'cbairnl 
quefois  la  foire  de  Monioiariin  df  Wiat.  uu  la  fdis<titfiu  iibandoDuer  par  ie» 
iQuri-hiindjf  ;  c'est  ce  qui  etpliiue  ces  mots  :  quand  elle  $ied* 

(2)  Les  mois  pm-nf;'-  cl  n Inesse  rpiimnin  tit  sinivrnl  dans  les  aveuT.  Le 
mol  para<;e.  parotjium.  d»i  mol  |iarsignilie  parité,  égaiile:  il  y  avaii  loiiure 
par  parage  (|uai:tl  uo  flef  noble  était  érhii  à  plaileà»  t'o-tiériiiii s,  ci  que 
l'atné  rendait  au  {iei$zneur  dominant  foi  el  hom!iin»;('  ponr  la  loLiliié  du  lief, 
tandis  que  la  pulaé^.  qui  tenaient  de  leur  aîné  leur  purtiuii  du  même  Gef, 
élâient  exempts  de  faire  foi  et  boiumege  sotl  an  selgaeur  doiotsatil,  soU  4 
leur  atn^. 

¥  Tenurepar  parage»,  dii  un  vienx commentateur  normand,  «esl  (^uandiil 
»  qui  lient,  el  cil  de  qui  il  lient  dnyueiit  par  raison  de  llgnai;e  e^lre  per^  è$ 
»  pnrlies  de  l'hérdage  qui  descend  de  leurs  nncessetifi.  l"n  te>te  manière 
w  lient  le  puisné  de  Isisné  iu.vques  a  ce  qu'il  vienne  <iii  ^i\U>  degié  du  lignage. 
»  Les  aisnés  font  les  hommafies eux  chefs  sei;;nei*r>  :  ci  u-s  pniMiés  ticuncnt 
»  d'tMU  par  parage  sans  hornnta-r»-.  »  Commenlaii  e  du  droicl  civil  au  paye 
et  duché  de  jSormandie.  par  (iutllauine  Terrien.  Eililion  de  1578. 

•  On  appelle  en  Normandie  une  aînesse  ou  tenement  tout  ce  qui  Tut  baillé 
»  &  bérilai<e  par  un  seigneur  féodal  a  l'un  de  ^es  lionintcs  par  uu  seul  el 
»  même  coniral,  ce  qui  depuis  a  <^lé  divisé  en  plusieurs  portions  ;  mais  la 
a  division  n'atant  pu  s'en  Taire  au  préjudice  du  seigneur,  il  doit  toujours 
«  avoir  un  vassal  principal  qui  représente  tous  les  autres,  à  qui  l'on  se  puisse 
»  adresser  et  qui  répoude  ;  et  pour  cet  erret,  s'il  n'j  a  poiol  d'aiué,  lescigueur 
a  pout  Ici  obliger  d'ea  éublir  uo  pour  en  fiiire  la  cbàrgc,  et  porter  ta  «vaal 
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Perron  et  Sainl-Michel-de-la-Pierre ,  el  que  j'ai  indiqués, 
payaieiil  au  domatue  de  Sainl-Sauveur-Lcudelia»  aux  lernios 
de  Pàqaes  et  de  la  SaiDt-Michel,  des  reoies  coosisiaot  eu  t  IG 
livres  47  sols  6  deniers,  1H  boisseaux  de  rromeot,  167 
raids  d*avoioe,  51  pains,  53  gélînes,  3  chapons,  un  éperon, 
liD  epervicr,  cl  une  livre  de  poivre. 

Il  y  avaii  a  Suiiil-SiHiveur-LeudeUa  un  bailliage,  une  vi- 
comte (i)  el  une  sergetUerie. 

Le  roi,  dans  le  cours  du  xyhi*^  siècle,  supprima  la  juridic- 
tion des  vicomtes  de  Sainl  Sauveur-Leodelin,  s^anl  a  Périert. 
el  de  Litbsire,  séaui  à  Lessay,  el  les  réunil  an  bailliage  de 
Saiiil-Sauveur-Len<ie!in  (2). 

On  trouve,  en  1445,  Guillaume  Poisson,  vicomte  de  Saint- 
Sauveur- Leudelin  ; 

£n  H41,  Jeban  Lafosse,  écuyer.  vicumie  du  Saint-Sau- 
Teur-Lendelin  ; 

Eu  i  43C.  Jeban  de  la  Hézardière,  vicomte  de  SaintrSau*- 
veur-Lendelin  ; 

Kti         Guillaume  le  Houx,  vicomte  de  Saial-Sauveur- 

Leudt^iin  ; 

Eq  f 636,  Jacques  Ferrand,  écuyer,  sieur  des  Mares,  vi- 
comte de  Saiol-Sanveur-Leodelio; 

Ronavenlure  de  lUauconvenaot,  écuyer,  seigneur  et  patron 
de  Sninle-Suznniie,  conseiller  du  roi  Ci  vicomle  de  Soinlr- 
Sauveui-Leiidi  liM  de  KHiS  a  IO'J:i, 

Jacques  de  Maucouvunaui,  écuyer,  sieur  de  Neuville,  vi- 
CoiDlc  de  Sainl-Sauveur-Lendeliu,  de  17iO  a  1727; 

£n  4734.  Genest^  conseiller  da  roi,  vicomte  de  Saint-San- 
veur-Leodelin. 

La  seriienierie,  nommée  la  sergenterie  de  la  Conté,  s'élen- 
dail  sur  trois  pnroisses,  el  depoiitiait  du  bailliage  de  CuleuUu, 
de  relocliou  el  de  la  vicomlé  de  Careulan. 

Le  bailliage  vicomlal  de  Sainl-^auveur-Lcndc^m  siégeait  à 
Périers.  il  se  composait,  depuis  Tédii  de  4748,  d*uti  bailli  de 
longue  robe,  tieulenant-géneral  civil  et  crimiuel,  d*un  lieu* 
tenant- général  nm  ien  eivil  ,  d'un  lieutenant  particulier 
a55Ps>Ttir  civil,  de  quatre  conseillers ,  d*ua  avocat  et  d'un 
procureur  du  roi. 


■  poor  les  autres  l'.ulion  .solidaire  élanl  nf^Tnninins  loujottrf  réierréo  tu 
»  »eigneur,  >»  Uasnaye,  sur  l'article  175  de  la  toutume. 

Ain>i.  l'alriesM  tiail ...  un  icnenirnl  on  lit  i  iiaKc  divi»é  entre  ptusicun  p0r- 
•onues.  Un  leiiaiicicr  principal,  noinnië  aiité,  >'.icijtiittail  des  devoirs  envfr? 
le  wi^neur,  et  les  puînés,  c'ekl  n-dire  le»  «.u  ienanis.  p.i)alcitl  a  l'aliiÉ  leurs 
paru  dos  redevidCCi*  j|f erlfn,  Réficrtoire  de  Juriêprudenee.  V"  Ainase. 

(1)  Bisnage.  dans  ses  cuiiimenlaires  sur  la  couluine  de  Normandie,  cils 
iouTeni  les  atles  du  vicotuie  et  du  bailliage  de  âaial-Saufeur-Leudcliu. 

(>>  btil  da  roi  du  mois  de  JasTior  IIM. 
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On  trouve  comme  baillis  de  Snint-Snuveur-l.cndclin.  et 
comme  lieulenanls-généraii\  nu  bailliage,  daus  le  cours  des 
xv<^,  \y\'\  xvii*5  cl  wiii'^  '^ircles  : 

En  1 noble  homme  Hobert  Biot,  écuycr,  bailli  de  Saint- 
Sauveur- Leudelin  ; 

Nicolas  Davy,  qui  tint,  dans  le  moi»  de  Juillet  1495,  les 

assises  synodales,  comme  lieutenant-général  de  Monseigneur 
le  bailli  de  Saint-Sauveur-Lcndelin  ; 

Noble  homme  Jehnn  de  Saint-Gfrmnin.  sniprneur  cliàlclain 
et  vicomte  hérédital  de  Sainl-Jores-on-Beautois ,  bailli  de 
Sainl-Sauveur-I>ende!in  ; 

Guillaume  iMichol,  seigneur  de  Bclouze,  lieulenoiil-général 
au  bailliage,  qui  mourut  en  1544  ; 

Martin  Michel  (1),  sieur  du  Port  et  de  la  Donsière,  lieu- 
tenafit- général  au  bailliage,  mort  en  4560; 

Pierre  Miciiel.  ccuyer,  sieur  du  Hesnil,  lieulenaDt-général 
ou  haiHiap:e  en  1583  ; 

I^icolas  du  Bouillon,  écuyer,  sieur  de  Goucy,  Uculenant- 
général  en  1597  ; 

Noble  homme  Jehan  du  Butout.  bailU  de  Saint-Sauveur- 
Lendelin,  et  capitaine  des  ponts  d'Ouvc  ; 

Fraiirois  Davy,  écuyer,  seip:ncnr  el  pnlron  de  Sainl-IIilaire. 
conseiller  du  roi,  et  bailli  de  Saint-Sauvcur-Lcndelin,  (jui  fut 
député,  en  1067,  pour  le  recouvrement  des  domaines  du  roi  ; 

Arthur  de  Clamorgan,  écuyer,  sieur  de  Carmesnil,  seigneur 
de  Vaulouc,  conseiller  du  roi,  lieutenant-général  civil  et  cri- 
minel au  bailliage  de  Saint-Sauveur  ; 

Charles  Payen,  écuyer,  sieur  de  Saint -Sauveur-la-Pora- 
merayc,  lieutenant-génera!  :  m:i  voit  (]n'en  1711,  iMarie  Pny^n 
donna  quittance  des  épiccs  qui  rcstaieul  dues  à  son  père  au 
moment  de  son  décès; 

Pierre-Alexandre  Hellouin.  écuyer,  sieur  d'Ancleville,  con- 
seiller du  roi,  bailli  de  longue  robe,  et  lieutenant-général  civil 
et  criminel  :  il  fut  tué  dans  un  accès  de  jalousie  par  le  sci- 
gnoiir  de  Vauville,  fils  de  César  di!  Costcnlin  de  Tourvillc; 
le  meurtrier  resta  Ion?  temps  caché  dans  son  château  , 
mais  enfin,  il  obtint  bu  grâce,  en  levant,  dit-on,  la  feiie  de 
saint  Romain  (2)  ; 


(1)  Guillaume  elMarliti  Miclicl  apparlicnnciU  à  la  raintllc  des  Michel  -.de 
Vcsiy  cl  de  HunUmelion.  foir  pages  313  et  36S.  Pierre  Micbel  «pparlieot 

i  la  m(*rae  faniillp. 

(2)  ncaucuu|)  de  personnes  ne  connaissent  pcul-dlrc  pas  le  privilège  qui 
éia'n  aliacM  h  ta  fiêrtt  oa  cMsM  de  Salnt-Roiniio.  Voie!  en  qooi  il  ooo- 
siitait  : 

Suivant  la  légende,  sous  lercgncdu  rai  Clolaire  I(.  un  dragon,  que  de- 
puis on  nomma  garfouttk^  désolait  les  environs  de  liouen.  Ce  tedontable 
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Pancrace  Ilellouin.  ccuycr,  sieur  d'ADClcville,  seigneur  cl 

patron  de  Banieville  ,  Porlbail  el  Sainl-Mai  liii-du-Mcsnil, 
conseiller  du  roi,  bailli  df  Inn^iio  robe  (I)  cl  lirntoiiant  '^,on{'. 
ral  civil  elcrimiinM  au  I  nillinge  de  Snint-S au\(  ur-l.endtiin; 

Cbarlcs-Phiiippe  Ilellouin,  sieur  de  lUti>linrrl.  lieulenaut- 
général  d'épèc  au  bailliage  de  Samt-bauvcur-Lcndelin; 


animal  dévorail  hommes,  femmes  el  enfaiiU  ;  il  boulcvjT.sall  même  les  ra- 
fires  qui  couvrâient  h  St-inc.  Sainl  Romain,  évc^jue  de  Rouen,  eul  pilié  de 
9r$  ©«ailles.  Le  jour  de  la  f(He  de  l'Ascension,  il  se  lit  délivrer  un  criminel. 
•  ■  :  '!.iuiné  au  gibet,  lui  mil  un  surplis  et  une  élole.  et  s'achemina  avec  loi 
Tel»  liCtTftme  où  le  hideux  dngou  nvail  établi  son  gllc.  L'affreuse  b(*ie,  en 
teifO^raDl.  devint  douce  comme  un  agneau.  Menée  à  Rnucn,  elle  fui  mif^e  .i 
■aor'.  et  brûlée  sur  la  place  publique  en  pré«enre  du  peuple,  crianl  Hosanna. 

Plus  lard,  et  pour  conserver  le  Miuvcnir  de  celte  heureuse  délivrance,  le 
T8i  Dagoberl  concéda  à  rarcbcvéquc  de  Rouen  cl  à  son  cli.npitrc  le  droit  de 
choisir,  chaque  année,  le  jour  de  l'Ascension,  un  criminel  qui  porterait  i  la 
procession  la  fierté  de  saint  Romain,  el  obtien.lratt  ainsi  sa  gnUe  ;  ce  pri- 
vilège subsista  jusqu'au  moment  u'c  la  révolulii-n.  Voici  les  cérémonies  qui 
s'observaient  dans  celle  circonstance  : 

yuclqucs  jour«  avant  les  Ro{;a!ions,  quatre  chanoines  de  Rouen,  en  liabil 
d'éflisc.  se  rendaient  au  l*;trlcment,  h  la  i.our  des  Aides,  au  Railliofje  el  au 
î^i<^ge{irésidial.  afin  d'y  notilicr  le  privilège  du  chapitre,  et  la  défense,  juoiju'à 
et  qu'il  f lit  été  exercé,  d'exécuter  aucun  crimicicl.  Peuilanl  les  trois  jours 
du  Roçalions,  deux  chanoines,  accompagnés  du  greffier  du  chapitre,  cl  de 
dfux  chapelains,  précédés  de  l'huissier  du  chapitre  en  robe  et  bonnet,  por- 
tant ST  niasse  d'argent,  visitaient  toutes  les  prisons  de  la  ville  el  des  fautjoiirgs 
«recevaient  la  confession  des  criminels  qui  prétendaient  au  priviléjje. 

Le  jnur  ili  r  Ascension,  le  chapitre  s'a«seinbiail,  et  après  une  invocatioD 
iu  Saint-tspril.  on  donnait  lecture  des  confessions,  el  l'on  procédait  h  l'élec- 
ItoD  du  criminel  à  délivrer.  L'n  des  chapelains  portail  son  nom.  dans  un 
cirtfl.  au  parlement  assemble  en  cor()S,  au  palais,  et  en  robes  rouges.  Après 
l'approbation,  donnée  par  le  parlemenl  à  ta  grAcc  el  a  l'élection*  OQ  brûlait 
dan*  la  salle  c^pitulairc  les  confiassions  des  autres  prisonniers. 

Le  clergé  de  l'église  métropolitaine  m-  ('n>uiti"  j  rocessionnellernent. 

el  au  son  de  toutes  les  t!<'(  bc.<",  avec  la  châsse  de  sainl  Romain  à  la  Vtrilh 
tmir.  Le  chapelain  anscnail  le  prison:iier  que  le  parti-menl  lui  avait  délivre. 
On  le  défz.igeail  de  ses  fers,  el  on  lui  fjisail  poi  ter  le  devant  de  la  etiAsie 
jnsqn  a  la  cathédrale,  où  la  messe  était  célébrée.  Apre-  l'orih  '',  ou  menait 
le  prisonnier  à  la  Vicomlé.  escorté  par  les  arquebusiers.  Lii,  un  leiii^.eut  de 
RMioe-Noareile»  lui  f.ii-tMi  une  evliortalion  en  présence  du  peuple,  el  te  leo- 
demaiiî.  npn's  uîif*  nw-^'r  ilv,:>  la  i  li,ipcl!;'  lîe  »:;iîTit  Kfimnin,  on  le  renvoyait 
tnuni  d  uu  urivl  ilu  i:urk-:iiciil  qui  lu  nic^liail a  i'abri  de  luutes  recherches,  à 
raison  du  crime  qu'il  avait  commis. 

lie  privilège  s'nppUquail  aussi  bien  nn\  f(»mmcs  qu'aux  hommes  ;  et  ch  ique 
année  cette  cérOniofiie,  dnns  laquelle  la  religion  jouait  le  principal  rôle,  utii- 
rait  à  Rouen  un  grand  nonibre  d'étran;;ers. 

Voy.  /fiAf'  irc  (lu  prirlU'qe  de  snint  Humain, ±\r\\.  in  h-,  par  M.  Floqurf. 
ancien  prelijcr  en  cln  !  de  la  cour  d'appel  de  Rouen.  .Mi  inbrc  de  1  iusiiiur. 

(1)  <'.omme  tps  tMiltis  s'attachaient  plus  à  la  profession  des  armes  qu'à 
I  administration  de  la  justice,  on  N  ur  donna  des  li(  nirt;  inis  et  ils  n'eurenl 
plus  que  In  préséance,  la  voiv  honoraire  cl  non  déliberalive.  cl  leur  nom  à 
i  ;ritiiiito  iio>  .^triMs  ;  >'l  veulent  les  ordonnanct$  (pt'ita  soient  maintenant 
de  robe  courte.  Il  v  rnl  iVnn'  des  baillis  de  lonpoe  robe  (jui  rendaient  la 
juslice«  cl  (les  baillis  d  épéc  ou  de  robe  courte,  les  quels  ont  la  conduite  de» 


Irançois-BouaYenlure  Macé,  écuyer,  sieur  de  ia  Besnar* 
dière,  conseiller  du  roi,  ei  Ueutenant-géDéral  d'épée  au  mùme 
bailliage; 

Jacques-Robert  Le  Sens,  écuyer,  seigneur  et  patron  de 
Neulmosnil  et  autres  lieux,  conseiller  du  roi,  bailli  de  longue 
robe,  el  lieuteuanl-îîcnérnl  civil  el  criminel,  mort  en  1760. 

Pierre-Jacques  Le  Sens,  écuyer,  fut  aussi  bailli  de  longue 
robe,  et  lieuleuanl-pénéral  au  bailliage  de  Salnt-Saiiveur- 
Leudelin.  Il  devint  l'uu  des  presideuls  du  Conseil  supérieur 
créé  à  Bayeux,  lors  de  la  suppression  des  parlements  (I).  Le 
Sens  é migra,  en  1791,  et  se  rendant  de  Jersey  4  Sanderland, 
il  tomba  a  la  mer  el  se  noya. 

Louis-Chaiîes  (îuillniime  Lescnudey,  sienr  de  Mnnncval, 
couse. l  er  roi,  bailli  de  longue  rohe,  lienlenaiil-préfiôral 
civil,  crimijiel  cl  de  police,  liiil,  en  raniiee  1780,  les  assises 
mercuriales.  Il  fit  parlie  de  rassemblée  générale  des  trois 
ordres  du  bailliage  de  Colenlin  qui  se  reunit,  en  1789,  dans 
la  nef  de  Teglise  cathédrale  de  Coulances,  pour  dresser  les 
cahiers  destinés  q'ùx  Ëiats-généraux. 

Après  nvnit'  penlii  son  b;iil!inge  qui,  d'ailleurs,  siégeait  à 
Périers,  Saint-Suuveur-Lendelin  est  devenu  le  clief-licu  d'un 
caijtun,  le  siège  d  une  jusiice-de-paix,  et  la  résidence  d'une 
brigade  de  gendarmerie.  Il  s'y  lient,  chaque  année,  une  foire 
Où  se  vendent  surtout  les  denrées  du  pays  (i). 

Saint-Sauveur-Lendelln  a  vu  naître  un  bomrae  qui  a  Joué 
un  grand  réiedans  les  alTaires  de  son  pays.  Charles-François 
Le  Brun  appartient-il  aux  Colin  Le  Brun  et  lîerlnni  l.e  l^nn, 
qui,  avec  les  familles  Yeul-de-Fer  el  Hiliuy,  se  renc  juirent 
souvent,  au  xv*  siècle,  dans  la  paroisse  de  Saint-Sauveur- 
Lendelin?  Je  ne  puis  oiïrir  sur  ce  poifil  aucuns  renseigne- 
inents.  Quoi  qo*il  en  soit,  la  famille  Le  Brun  depuis  long* 
temps  se  livrait  à  la  culture  de  la  terre. 


nobles  de  leur  bailliage  au  faict  des  guerres,  quand  le  roy  faict  lever  son 
tan  et  arriintan,  ou  aulremmt  «on  ost,  ou  armée. 

lii'Uienarit'i-spni^rnux  fl'epéc  avaicul  pour  fonrlicn  jirinripalc  de  com- 
niaiiti^r  en  r<ib»eni-e  cl  sous  l'aulurilé  des  baillis,  le  baii  m  i  jrricre-ban.  Ilf 
nvaieiil  ciitiép,  répèeau  c4Mé,  A  Taudienre  elà  la  chambre  du  ronseit  da 
bailliage.  Voir  les  conniuMUnleurs  normand<>  sur  l'atlicle  t"  de  la  Coulame, 
el  l«t  Hechercbcs  et  Aniniuitéa  de  Caen,  par  M.  de  Bra<i,  page  71« 

(1)  Itatii  une  des  complaliilM  satiriques  qu'on  lit  &  réfioqtie  do  GoMeii 
mpéfleur,  le  couplel  qui  coocerMil  Le  tteai  était  ainsi  cooçu  : 

Le  Sens,  e s<;uyant  ses  souliers. 
Dit  :  Qu€  1)0  ie»iai-je  à  Pcrien, 
saut  aller  dans  re  8abai4A  I 

Alleluiiiîî       ,  , 

(a)  LaCoiieietieatleidainoiideinai* 
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Louis  Le  Brun,  dans  le  cours  du  xvn*'  siècle,  épousa  Si- 
înéonne  Lej^caudey.  Leur  fils,  Paul  Le  lirun,  vuyoprea  pendont 
seize  ans,  et  acquit  de  grandes  connaissances  dans  les  af- 
faires: il  épousa,  eo  1731,  Louise  Lecrosnier*  Nommé  con 
seiller  secrétaire  du  roi  au  parlement  de  Grenoble  (I),  il  fit 
connnilre  à  la  poroîsse  de  Saiiit-Sauveur-Leiidelîn  les  litres 
qui  lui  conl'eraienl  la  noblesse,  et  demanda  n  ne  plus  figjurer 
sur  les  ruies  de  (a  taille.  Il  remplit  les  runclions  de  syndic  de 
sa  paroisse  depuis  1740  jusqu'en  4776;  cl  pendant  qu'il  les 
exerça,  il  fit  tant  de  bien,  et  rendit  de  si  grands  services 
qu'on  lit  dans  un  manuscrit  du  temps  (i)  qu'i/  eût  mérité  une 
siaiue.  Pniil  Le  Brun,  écuycr,  sieur  de  la  Sennière,  mourut  à 
Sainl-Sauveor-Lendeliii  sur  sa  lerre  de  la  Bouctïelière  (3).  Il 
laissa  ciuq  eiiiuuis  :  ses  deux  filles  épousèrent,  l'une  Nicolas 
Bois>dU'Ilequet,  et  l'autre  Jacques  Vray*de-ia-Forgelle. 

L'aine  de  ses  fils  mourut  diacre  et  Tort  jeune.  Le  second 
étudia  la  médecine  à  Montpellier,  et  fut  reçu  docteur. 

Le  Imisième,  Charles-Frnnrois  Le  Brun  (4),  que  dans  sa 
jeudesse,  on  nommait  ie  grand  Brun,  fil  ses  premières  études 
au  collège  de  Coutauces,  el  les  termina  à  Paris  de  la  manière 
la  plU6  brillante. 

Devenu  premier  secrétaire  de  M.  de  Meaupou,  chancelier 
de  France,  on  lui  attribua  la  rédaction  de  Tédlt  qui  supprima 
les  parlements.  A  leur  rappel,  qui  fut  un  des  premiers  actes 
de  rinnjftutié  Louis  XVI,  lors  de  son  avènement  nu  imue.  Le 
Brun  suivit  M.  de  Meaupou  dans  sa  disgrâce.  Alors  il  se  livra 
avec  ardeur  a  Tetude  des  lettres,  et  il  publia,  une  élégante 
traduction  de  la  Jérusalem  délivrée. 

Les  électeurs  de  Dourdan,  en  1789,  le  tirèrent  de  sa  re-> 
traite.de  Grillon,  et  le  nommèrent  député  aux  Etats-Généraux. 
Bans  l'Assemblée  co^stitu8nff^  il  Ht  preuve  d*une  hantr*  (^opa- 
cité. «  Ses  travaux,  dit  uu  uuleur  (5),  ont  honoré  l'Assemblée 
»  uunsiituanle  et  le  Conseil  des  Anciens.  Un  y  trouve  Tem- 

*  preinie  d'uu  talent  exercé  de  bonne  heure,  et  nourri  de  con- 

•  naissances  profondes  sur  tout  ce  qui  tient  aux  finances.  • 
Homme  vertueux  et  modéré,  il  se  retira  des  affaires  au 
40  août,  ef  véciit  dnns  !a  retraite;  mais  il  en  fut  bientôt 
arraché  quand  viureul  ieâ  jours  d'anarchie  qui  alihgèreut  son 


^Ij  11  obtint  ce  titre,  1or9qaeionll1i»d0piiiitepfiiiM  LeBraOi  devialie- 
crétaire  de  M.  de  Meaupou. 
(2)  Ce  mamneril  se  iroove  daiu  iesardiifei  d«  la  nuirte  dt  Salat-Stn- 

Teur-Lrndclin. 

(3j  Celle  lerre  est  siluée  pré»  du  calraire  de  Saint-SauTeu.r*LeodeliO(  tar 
It  roole  de  Cootancet  i  Périen. 

(4)  »  à  S;tinl-Sjuvciir-I.endclin,  !f  l^rmr';  17^9. 

(i)  Cbénier,  labUau  d$  la  Littérature  frwnçaiu,  cliap.  ii. 
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pa>s.  ïl  fut  emprisonné  à  Versailles  comme  aiisldcrale.  et 
nllait  (Hre  transféré  à  Paris,  pour  être  traduit  devant  le  tribu- 
nal révolutionnaire,  lorsque  le  9  liioimidor,  en  inctlaiU  ua 
terme  à  la  Teneur,  le  rendit  à  la  libeftô.  11  devint  successivc- 
nient  membre  du  CoDsetI  des  ancieus,  troisième  Consul,  après 
le  IShramaîre,  et  architrésorier  sous  l'Empire.  Gouverneur 
do  (ièncs,  on  4805,  et  de  ki  Hollande,  en  1810,  il  donna  de 
nonvrllcs  preuves  de  sa  rare  capacité  administrative.  Eu 
TloUande,  le  peuple  lui  décerna  le  surnom  de  Oon  stnl/iouder. 
Il  accepta  pendant  les  Ccnt-Jours  les  fonctions  de  grand 
maître  de  liJniverstté.  Après  uae  longue  vie,  toujours  resiée 
pure,  et  qu'il  sut  rendre  utile,  il  mourut,  le  46  juin  1824, 
membre  do  rinstilnt  cl  pair  de  Trance.  11  portait  de  .s<ihlc  à 
"  la  louve  nrri'lcc  d'or,  sunnoiifcc  do  deux  ùUieUes  d'argent; 
au  chef  d'azur  semé  dUiheilU's  d'or. 

Coulances,  en  1847,  éleva,  sur  une  de  ses  places  publitiucs, 
une  statue  en  bronze,  à  la  mémoire  de  ce  grand  citoyen,  qui 
fut  homme  d'Etat,  bomme  de  lettres,  et  surtout  homme  de 
bien,  et  dont  Napoléon  a  dit  dans  son  exil,  à  Saiiite-lIelAue, 
taisant  allusion  au  Consulat  :  «  J'clais  bien  jeune,  mais  le 
"  sévère  Le  Brun  était  la  pour  éclairer  son  jeune  Télémaque. 

Les  entants  cl  pelils-cnlaiils  du  |)rince  Le  Brun,  duc  de 
Plaisance,  conservent  dignement  le  noble  bérilagc  qu'il  leur 
a  transmis.  L*une  de  ses  petites-filles  a  épousé  M.  le  comté 
Daru,  béritier  aussi  de  glorieux  souvenirs. 


Vaudrimesnil,  WandriincsniUurn,  Vaudriiitmitium» 

L'église,  d'une  construction  rcceale,  ne  présente  aucun 
intérêt  ;  c'est  une  espèce  de  longue  chapelle. 

Son  mur  absidal  est  droit  et  se  termine  par  un  pignon  trian- 
gulaire. A  la  partie  occidentale  est  placée  une  tour  carrée  que 
couronne  un  petit  toit  à  double  égout. 

Une  originalité  de  cette  église  consiste  dans  l'absence  d'im 
arc  triomphal  qui  partage  ie  chœur  de  la  ucf.  L'un  et  l'autre 
sont  voûtés  en  plâtre. 

L*autcl  et  ses  colonnes  géminées  sont  luxuriants  do  dorures 
qui  accusent  le  mauvais  goût  de  ceux  qui  les  onl  fait  poser. 

Un  font  baptismal,  consistant  dans  une  cuve  de  forme  cir- 
culaire, repose  snr  cinq  colonneites  garnies  d'un  petit  cbapi* 
teau  et  de  simples  tores. 

Sur  les  vitraux  de  la  première  fenêtre  du  chœur,  ù  partir 
de  Tautel,  vers  le  nord,  on  lit  rinscription  qui  suit  : 
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(Lettres  golbiquei.) 

Antoine  Etienne  Richier  preslre  cure  de  ceans, 
a  donne  cc'^fe  fci.cstre  (1)  et  a  fonde  ti  toujours 
les  samedis  de  lan  les  vespres  de  no.sire  dame 
en  ces  te  église.  Ht  fut  faivt  lun 
mil  quatre  cens  quatre  vingt  et  quinze. 
Jhmne,  miserere  nobis, 

La  cloche  (2)  que  reaieriiic  la  tour  porte  l'ioscupUon 
suivante: 


L*41f  1743»  m' kl  M  tnilTI  PAm  DIKRitlK 

l>KRS0>5E  FDANroiS  ROBIN 
pbre  CKVkii  VAt:i>»UieSKll.. 

Je  dois  çe9>  deux  inscriptions  à  l'obligeance  de  mon  res- 
pf'cJabli'  collègue,  M.  du  Saussey  (3),  président  liunorniic  du 
tribunal  civil  de  Coulauces  ;  et  je  suis  heureux  de  consigner 
ici  ce  souvenir,  comme  preave  des  sentiments  de  la  respec- 
tueuse affeclion  que  je  lui  conserve. 

Soos  le  petit  porche,  plac6  devant  l*égliso,  j'ai  relevé  cette 
autre  inscription  : 

c11>ba'a!<t  oist  lk  corps  db  

audké  curë  dk  cettu  pamoisâk  lr 

QVWt  A  FOIfOft  %  MBSSBS  A  PraPBTIIITÉ  LR 

18  JIILLKT  KT  VKILI.K  DE  SX  FESTK  A 
NOKL  UNS  PKOCKSMOn  .... 
T8S  Dl  LA  TIRUGB  

•  ••*••#••§•  

 ET  FAIT  PLLSIKL'aS 

AVTmi»  BtSNFAITS  A  CBTTB  iOLMB  BT  A 
i.Tk  CURK  54  ANS.  KST  Dkctok  LK  iQ  S.KK\. 
175â,  Afiè  DB  7S  AtiS,  PRIEZ  DIEC  POIH  LK  BSPOS  OB 
MN  AMS.  FAVBIl  ATM.  KtOOIMCAT  IM  PACB. 

L'église  est  sous  le  vocable  de  Saint-Manvieu.  Elle  payait 

uDe  décime  de  14  livres,  dépendait  de  rnrchidiaconé  de  la 
chrétieiilû  tl  du  doyenné  de  Pét  ier  .  l  e  chapitre  de  Coutances 
en  avait  le  patronage.  Hugues  de  Mor ville,  en  Tannée  i^i^. 


(1)  Il  est  «pwstion  de  la  fenêtre  ippirtenant  à  ranclenne  église. 

(2)  Depuis  ma  vbhe  à  Téglise,  celle  clocbe  a  <lé  remplacée  par  une  autre 

plus  for  le. 

(S)  La  maiioo  de  campagne  de  Bf .  le  président  da  Saoïiey  est  prés  de 
réglIaedeTaudrlmesDll. 


avait  donné  celte  église  à  la  commune  capituiaire  (1).  Le 
chapitre  avait  toutes  les  dîmes  :  Capilulum  amst.  percipit 
onmes  ffortas;  c^était  encore  Hugues  de  Morville  (S)  qui  les 
lui  avait  données.  Le  chapitre  rendait  huit  livres  au  vicaire, 
qui  avait  en  sus  le  casuel  :  fit  reiidit  inde  vicario  viii  lià, 
qut  vicaniis  percipif  nlfnfafiiuin  cum  dictis  octo  libris. 

Dans  le  xiv*=  siècle,  le  ciiopiire  avait  la  dime  des  blés,  et  le 
eurë  les  menues  dimes  de  la  paroisse  :  Btetor  percipit  omnes 
minutas  décimas  dicte  parrochie  el  capilutum  percipit  dectmas 
biadorum.  Il  avait  aussi  un  presbytère  et  environ  une  vergée 
et  demie  do  tcrrf  aumônco.  "Il  payait  trois  sons  pour  droit  de 
visite,  el  deux  sous  pour  la  chape  de  TévLMjue  (3). 

I.a  paroisse  de  Vaudriii)eï>tiil  relevait  de  la  baronnie  de 
Périers,  qui  appartenait  à  Vabbayede  Saint-Taurln-d'Evreux. 
Aussi,  voit- on,  en  l*aniiée  1195,  Bicbard  Cœur^de-Lion 
corifirmrr  la  donation,  faite  à  Saint-Taurin-d'Evreux,  par 
Bichard  l'^^  duc  de  Normandie,  du  domaine  de  Vandrinir^snil  : 
In  pago  quoque  Conslautino   YandrimesniUum. 

BENALLT. 

f1)  Mm.  de  W.  Le  Fraoe.— Le  Gaira,  Bi$ta(tB  da  SvêfMi  4»  CuMant», 

page  i83.  . 

(2)  Hugues  de  Morville  Tut  év^lqoe  de  Coulaoces  de  li08  à  1238.  Gakl, 
Christian.,  tom.  xi,  rot.  880. 
{S)  ¥9ir  le  Uf  le  noir  ei  le  Line  bUmc  de  l'évé^. 
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Antoine  m  U  UJZERNË-GARABY. 


Dans  Téglise  de  Sainl-Georges-d'EUenville,  oa  remarque 
plosienn  pierres  tumulaires  dont  les  inscripUons  fiinéraires 
nous  appreoDent  que  les  Pierrcpont,  les  Garaby,  héritiers  de 
leurs  biens  et  de  leur  nom,  les  Longaunay,  alliés  à  ces  deux 
nobles  familles,  avaient  choisi  ce  saint  édifice  pour  être  le 
lieu  de  leur  sépulture.  De  ces  inscriptions  quelques-unes 
sont  à  deiDi-efTacées  et  devenues  presque  illisibles  sous  Tac- 
tioa  destroelive  du  temps,  sî  puissamment  aidé  cbez  nous 
par  le  marteau  des  révolutions.  Telle  est  celle  qui  fut  gravée 
sur  la  tombe  d'Antoine  de  la  Luzerne-Garaby",  inhumé  dans 
lechœnr  de  Tégiise,  non  loin  de  l'autel,  qu'il  avait  orné  d  une 
Assoi/ipiton.  Arrùtonà-nous  quelques  inslauls  devant  cette 
pierre  sépulcrale,  et  après  avoir  dit  ee  que  nous  savons  de  sa 
vie,  essayons  de  présenter  une  appréciation  de  ses  œuvres. 

Antoine  Garaby  naquit,  le  28  octobre  1617,  à  Montchaton, 
près  de  Contnnccs,  dans  la  terre  de  la  Lnzerne.  Il  eut  pour 
père  Bernard  de  Garaby  et  pour  mère  Françoise  de  Pierre- 
pont,  sœur  de  Hervé  de  Pierrepout,  commauiiauL  puui  le  roi 
ans.  ville  et  Torteresse  de  Granville.  La  nature  lui  avait  refUsé 
la  beauté  physique  ;  car  il  était  petit,  laid  ei  contrefait  ;  mais 
elle  l'avait  richement  doué  des  qualités  de  Tesprit  et  du  cœur. 
S'il  ne  charmait  pas  par  des  dehors  agréobles ,  du  moins 
séduisail-il  par  sa  vive  intelligence,  par  les  agréments,  les 
finesses  de  sou  esprit,  1  exquise  bienveillance  de  sou  carac- 
tère et  la  sympathique  bonté  de  sou  ccsur.  Il  fit  ses  premières 
études,  dans  la  maison  paternelle,  sous  la  discipline  de  l'abbé 
François  Dyênis,  à  la  mémoire  duquel  il  consacra  deux  dis- 
tiques latins  et  quelques  lignes  de  prose.  Puis  il  alla  étudier, 
à  l'Université  deCaen,rélo(|ucuco,  sous  le  cclèlire  prol'esseup 
Antoine  Halley.  11  y  eut  pour  condisciples ,  entre  autres, 
Guillaume  Marcel,  théologien,  orateur,  poète  et  excellent 
bumaniste*  et  Georges  de  Brébeuf,  né  au  château  de  Brébeuf, 
ilaos  la  commune  de  Sainte-Sasaone-sur-Vire,  traducteur  en 
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français  de  laPbarsale  de  Lucain.  Garaby  dit  de  ce  der- 
nier :  «  Excipiebnmus  ambo  Cadomi  sub  codcm  prîcceptorcî 
»  instilula  rholoriccs  ,  non  siiif*  qiiâikim  anniulatione.  »  Il 
avait  un  ^^jùt  très- vif  pour  les  ii  llres.  Apri-»  avoir  fini  ses 
éludes  clasàitiues,  il  se  livra  de  bonne  heure  à  la  composition: 

•  11  aima  passionémeot  les  gens  de  lettres,  nous  dit  lluei.  et 

•  il  en  (It  SCS  principaux  amis.  »  Aussi  (faraby  se  lia-lMl  avec 
pltisieurs  savants  de  son  ppoquo.  si  foronde  en  beaux  esprits, 
pour  la  plupart,  trop  oublies  aujourd'hui.  C'étnit  Gilles  Me- 
nace, Jean  Chapelain,  Huct,  Sarrazin,  .Moisant  de  IJrieux, 
Jacques  Chevreuil,  Pierre  Halley,  Antoine  UuUey,  Jacques 
de  Cailltères,  Nteotas  Bourbon,  etc.*  Cependant  Garaby  n'a- 
vait rien  en  soi  de  l'humme  de  letdcs,  toi  qu'on  se  le  repré* 
seule;  rien  de  cel  esprit  de  suite  ci  d'application  qui  com- 
niaiide  le  suecos.  La  liticrature  ne  fut  jamais  pour  lui  une 
carrière,  mais  luul  siuipiemenl  un  noble  exercice  des  facultés 
de  TinteHtgence,  le  ^oùtcl  la  fantaisie  d^un  honnête  homme 
qui  ne  demande  à  Vetude  que  les  jouissances  de  l'étude.  Huet 
portail  de  lui  à  peu  prés  le  même  ju^çemeul  :  «  Il  avoit,  dit-il, 
n  plus  de  génie  pour  les  lettres  que  d'acquis.  Car  encore 
n  qu'il  possédai  assez  bien  la  langue  latine,  il  n'avoil  pas 

•  beaucoup  d'usage  des  anciens  auteurs,  el  son  esprit  actif 

•  lui  rendoit  la  composition  plus  agréable  et  facile  que  la  lec- 
»  tureet  que  le  travail  de  la  lime.  Aussi  ne  trouve-t-on  pas 

dans  ce  recueil  d'oiivrages  de  prose  et  de  poésies  latines, 
«  ni  dans  ce  vohitiic  de  senlimentà  chrétiens,  politiques  et 
w  moraux,  qu'il  a  publiez,  ni  dans  ses  vers  franç^'s.  tant  de 
»  pureté,  de  netteté,  ni  d'élégance  que  de  fertilité  (Origines 
»  de  Caen,  pag.  428).  »  Huet  nous  diL^  encore  qu'Antoine  de 
la  Luzerne-Garaby  était  «  exact  et  fidèle  aux  devoirs  de'  Ta- 
1»  milié.  généreiix  et  bon,  fl  d'un  lrès-agrénl)!e  commerce.  - 
Ils  en  leiimigneraienl  assez,  les  vers  suivants  adressés  à 
Antoine  liallcy,  qui  a>ail  elé  sou  maître  et  qui  élait  resté 
.ftOD  ami  :  '  ^ 

Reçoy  ces  petites  eslrennefl, 

Afin  iT  rt's-ouveiiir 

Du  néant  des  choses  humaines, 

Et  qu'il  nous  faut  iin  jour  finir. 

Mais  qu'on  verra  ce  linir  mcsme. 

Premier  "M»'  <>'  | misse  altérer  • 

Cette  iuciiiiaiiuu  extrême 

Que  je  conserve  à  Viionorer. 

Antoine  Halley  le  payait  d'un  tendre  retour;  il  répondait  à 
ce  dixatn  en  distiques  latins  ; 

JDiligis  Hallcum»  te  diligit  ipse  Ticissim. 
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Antoine  de  Garaby  demeura  long-temps  avec  son  père  dans 
la  ferre  de  Troisnioiits.  asspz  proche  de  Caen,  où  ce  voisinage 
l'aiijrail  souvent.  Suivant  iiaiiey,  Xroismonls  était  le  Par- 
nasse pour  80D  ami  : 

Esttibi  Parnnsstis  trifplo  qui  v<  rtice  sargit  (TnftmmUt), 

Mult'i  facit  I.tIos  arlinr  rt  uiida  Irtfiis. 
Saîpè  illo  l'iiœbus  cuninuiUius  t'ii.x  nia  ukIo, 
Qua  scribis  dictât  carmina  culia  iitr  (1  ). 

Aussi,  pour  prix  de  tels  éloges,  Garaby  ÎDvile-t-il  son 
ancien  maître  à  laisser  là  les  livres  et  Â  accourir  sous  les  om- 
l»rages  de  ïroismonts  ; 

Eripe  te  clathro,  lortores  excutc  libres  


Te  triîiîliis  njj  siirpit  ;if>ox  hinr  nonn-n'  apertO 
OniitlMu  palfl  «at'lo  lion  iiiania-uus  aj^jer  j 

Tu  iiit  Jiore  crocu  rutUans  aurora,  novisque 
Passim  blaaditiis  aucla  lacessit  humus  (2). 

Lorsque  l'amitié,  séduite  par  un  mira?:p  trompeur,  est  sur 
la  pente  de  l'oxncîéralion,  elle  no  snil  plus  s'anelcr  dans  ses 
louanges  hyperboliques.  Aiusi,  quand  Antoiue  de  Garaby 
engage  Halley  à  rassembler  ses  poésies  éparses  et  à  les  pu- 
blier, son  ami  8*empresse  de  lui  répondre  : 

Luzernaîo,  mcas  cur  me  vis  cderc  nugas? 

ï'tPff'  constlin.  (lu Iris  nmirr,  tiio. 
Lsl  Itt'lie^  iu^eiHuiu  iiubifi,  libi  qualt^  facetus 

Bilbilis  et  vates,  et  Juvenulis  babet. 
Sunt  ea  qii.r  rnnimus  tr>nebris  daninunda,  mereutor 

QuiB  cauis  à  sera  posluritate  legi  (3). 

Antoine  de  la  Luzcruc-Garaby  avait  pour  oncle  maternel 
Hervé  de  Pierrepont,  qui  mourut  le  18  août  J66â.  Il  fût 


(  t  )  Troffmonts  est  pour  Youf  l«  Parnasse  :  TrotsmoDls  doni  les  arbres  et 

ie^  faux  en  aI)oniIancr  f»>nl  vin  (li'Ilt  ipux  s^'jour.  Soavcnt,  pour  ceUe  rianle 
demeure,  le  divin  Apoliou,  quiiiaul  la  Fbocide,  vienl  vous  inspirer  les  t>eaux 
vece  que  vous  composez. 

fS)  Brisez  vos  tiens  ;  latsset^lft  les  livres  imporlmn.  A  Trofsmonts,  où 

s'ouvre  nu  vasie  horizon,  une  rianle  rampngne,  l'aurore  avec  de  plus  vivei 
coulciirî-,  1.1  terre  par^e  de  nouveaux  allraits,  loul  «olIicUc  votre  présence. 

{3}  La  Luzerne,  pourquoi  vouUz-votis  que  je  publie  mes  bagatelles  ?  Pro- 
fite! plDiAt  de  YOlre  propre 'conseil.  Mon  esprit  ««i  sans  vivacité  ;  le  vôtre, 
pour  «1  Gnesse.  rapi'flli'  rplui  du  pnéte  rjilli  ur  tic  niibilî?,  ce!tii  de  JuvC'na!. 
Me»  écrits  sont  condamnes  aui  léuéhres  de  l'oubli,  tandis  que  TOi  vers 
nérileal  d'être  lus  per  la  pottértlé  li  pliH  lecolée. 
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inhume  dans  le  chœur  de  Téglise  d'Etien ville,  avec  ceUe  épi* 
tapbe  :  Cy  gist  illustre  seigneur  messire  ffereé  de  Pierre^ 

pont,  chevalier,  seif/neur  et  patron  d^Etieneille,  Flotleman- 
ville,  Urvillf,  liouvillc  et  le  lînncerai/,  commandant  pour  le 
roy  aux  ville  et  for Ur esse  de  Granville,  lequel  décéda  le 
jour  d'aoust  4()G'2. 

Par  celle  mort,  Antoine  de  GaraUy  héiila  des  biens  et  des 
noms  de  Hervé  de  Pierrepont.  Ainsi  it  s'appellera  désormais 
Gaiaby  de  Pienepont-de-la-Luzeme-Eticnville.  Cette  riche 
succession  l'en^ro^pa  a  songer  nu  mariage.  Par  les  soifls  rt  la 
bienveillante  enlrcmise  de  Madame  de  Mati;,'non,  il  épousa 
Anne  de  Yassé,  et  non  de  Vassy,  comme  quelques-uns  Tont 
écrit,  d*une  noble  et  ancienne  famille  du  Maine.  A  cette 
occasion,  Antoine  Haliey  composa  nn  épithalame.  Il  célèbre 
la  beauté,  Tesprit,  la  dot  de  la  nouvelle  mariée  : 

Illa  nitet  foi mt  pm  ^bnti  oculisque  deccris, 

£t  roseis  iudit  (^ratia  terua  labris. 
llla  recense!  aTOs  illustres,  bic  nbî  terras 

Ca^nomanfim  pairie  fliimine  Sartn  rigat. 
Kobilis  hic  gens  Vasseadùm,  quam  nomine  solo 

Dicere,  iaudare  est  ;  hinc  genus  Anna  trahit. 
Et  dotem  numéral,  qualcm  genus  exigit  allum, 

Dotibos  iogenii  non  opuleata  minus  (1). 

Garaby  ne  laissa  pas  d'enfanls  de  ce  mariage.  Il,  ûxa  sa 
demeure  k  EtienviUe,  et  y  passa  les  dernières  années  de  sa 
vie.  Il  mourut  à  lile-Harie,  le  4  juillet  4679,  âgé  de  62  ans. 

Il  fut  inhumé,  comme  nous  Tavons  dit,  au  milieu  du  chœur 
de  l'église  d'Etienville.  Un  descendant  d'Antoine  de  Gnraby, 
M.  l'abbé  de  Garaby,  ancien  professeur  de  philosophie  au 
collège  de  Saint-Brieuc,  et  aulcur  de  plusieurs  ouvrages  de 
philosophie  et  de  morale,  a  donné  é  H.  Tabbé  Leloup,  curé 
d'Etienville,  un  petit  monument  en  marbre  où  Ton  a  gravé 
d'un  côté  :  Dans  ce  chœur  repose  Antoine  de  Garaby-Pier- 
rcjwnî,  seigneur  de  In  Luzerne,  d'Elienvitte  et  du  Jtoncerny, 
fnoiUiisfe  et  porte,  chevalier  de  Saint-Michel,  né  à  Mont- 
chaton,  le  octobre  1017,  mort  à  l  Ile-Marie,  le  4  juillet 
4679,  et  de  Taatre  : 

'  Cher  pnrcîit,  ici-ha^    n'ni  pa  te  connaître  ; 

Nous  étions  séparés  pur  les  temps  et  les  lieux  i 


(1)  Ses  traits,  ses  yeux  sont  brillants  de  beauté ,  et  les  trois  grâces  se 
Jouent  sur  ses  lèvres  de  rose.  Elle  compte  d'illustres  aïeux  dans  la  province 
du  Maine,  qu'arroscnl  les  eaux  de  la  Sarltic.  C'est  là  qu'est  la  noble  famille 
des  Yassé  :  la  nommer,  c'est  la  louer;  c'est  d'elle  qu'Anne  esl  soriie  ;  cllo 
apporte  h  son  époux  une  dot  telle  que  l'esigo  M  llMtO  MiMtBCe  i  eUt  o'eit 
pilf  wiD»  rictie  dei  dons  de  l'esprit. 
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Mais  quand  IVternitô  pour  moi-même  va  naître, 
J*«pér6  te  1  cjoiudre  et  Tembrasser  aux  deux  (*). 


On  a  d'Antoine  de  Garaby  :  i°  Sentimens  chrétiens,  poli» 
iiques  ei  moraux,  maximes  d'estat  et  de  religion  ;  Paris , 
Targa,  1641,  iD-42  de  92  pages;  2«  édition,  Gaen,  Marin 
Tvon,  1654,  in-i»  de  207  pages  ; 

2**  Les  essais  poétiques  du  sieur  i»  la  Luzerne,  Paris, 
veuve  Targa,  1642,  in-Î2  de  146  pages.  Ce  reciif^il  se  com- 
pose de  paraphrases  de  psaumes  et  de  pièces  adressées  à  des 
dames; 

3*  BeeuHl  â9  ballades  et  somete  présentée  au  Puy  de  tim- 
maculée  Conception,  dédié  à  messire  Pompone^de-ieHOvre, 

in-4^,  sans  date  ; 

4°  Aniotiit  Garabii  Petropontii  Lnzemœi  Miscellanea, 
Cadomi,  Marin  Yvon,  1603,  in-i"  de  150  pages. 

Avant  d'aborder  l'appréciation  de  ces  ouvrages,  transcri- 
vons les  jugements  qu'en  ont  portés  plusieurs  écrivains  nor- 
mands contemporains.  Noos  avons  déjà  rapporté  les  opinions 
de  Haet  ei  d'Antoine  Halley.  Moisant  de  Brieux  fui  l'ami  de 
la  Luzerne-Garaby  ;  il  lui  adressa  souvent  des  vers  et  des 
lettres  en  latin.  Voici  ce  qu'il  dit  de  lui,  dans  sa  lettre  à  de 
Sainl-Ciair-Turgot  :  -  M.  de  la  Luzerne-Eslienville  de  qui 
m  Von  a  vu  plusieurs  éloges  en  latin  et  diverses  satyres  en 

•  firançois  et  qui  a  aussi  fait  imprimer  vn  volume  de  senti- 

•  mens  chrétiens,  poliliques  et  moraux.  •  Masseville,  (tom. 
6,  page  423)  dit  :  -  Antoine  de  Garaby,  sieur  de  b  T.uzerne, 

•  écrivoit  avec  une  grande  facilité  et  en  niômc  temps  avec 
•^beaucoup  de  feu  contre  ceux  qu'il  ailaquoit.  Nous  avons 
»  ses  sentiments  politiques  ei  moraux;^es  satires,  et  quel*» 
9  qoes  autres  pièces  de  poésie.  •»  Gilles-André  de  la  Roque, 
dans  son  histoire  généalogique  de  la  maison  d'ilarcourt , 
tom.  2,  pag.  134i-4i,  s'exprime  ainsi  :  *  Monsieur  de  la 
m  Luzerne-Garaby,  dont  le  nom  est  nuiant  connu  pour  ses 
V  mérites  que  par  ses  bons  ouvrages,  désirant  témoigner  ses 
»  respects  à  Tun  et  à  l'autre  de  ces  époux,  a  mis  au  jour  le 

•  sonnet  suivant  (1055)  : 

»  A  Monseigneur  le  duc  d'Arpajon  sur  son  heureux  mariage 

•  avec  Mademoiselle  de  Beuvron,  sonnet  : 

»  NommoDs^le,  si  Ton  vent,  destin,  fiktalité,  etc.  » 

Antoine  de  la  Luzerne-Garaby  dédia  ses  Miscellanea  ^ 
François  de  Uarlay ,  alors  archévèque  de  Rouen  ;  •  Hoc 


(*)  Noos  deiona  cet  détallt  à  robUsmt  da  M.  l*akM  Map,  mé 
#BiiMfUle. 
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»  muQUB,  dit-il  à  la  fin  de  son  épttre  dédicatoire,  quanlulum 
»  est,  lubcns  accipe,  exiguum  sanè  pretio  materieque,  sed 

animo  dantis,  et  eA,  quâ  libi  offertur,  ralione  non  vulgare.  • 
L*auieur  débute  pnr  de  petites  pièces  de  vers,  qu'il  avait 
composées  sur  les  bancs  du  collège,  comini'  il  l'avoue  lui- 
même,  «  cum  adiiuc  m  pulvere  gyranasii  vcrbûror.  »  Ce  suat 
des  exercices  de  rbétorique,  et  voilà  tout.  Citons  seulemènl 
deux  épîgraromes  : 

In  Caimm* 

Ycre  novo  rcdcuot  frondes  et  grainina  campis  : 
Uiidè  steroa  tuo  vertice  régnât  hiems  Y  (l) 

in  Cauiidiewtu 

Litis  amans  «  aulo  cùm  ferret'dona  patrono, 
Voi  lisait  ;  aed  aunt  dona  kcuta  aatia  (S). 

Puis  viennent  des  vers  adressés  à  Charles  Ilrulart,  con- 
seiller au  parlement,  vingt-sept  hexamètres  sur  le  printemps, 
et  l'épitapho  d»-  en  même  magistral,  mort  le  2">  juillet  1649. 
Garaby,  quand  a  ccril,  a  sous  les  yeux  ou  dans  la  mémoire 
les  meilleurs  poètes  lalios,  et,  en  général,  il  porte  les  rémi- 
niscences trop  loin  et  ses  souvenirs  sont  trop  fidèles  ;  on  lui 
désirerait  parfois  quelques  moments  d'oubli.  Ensuite  nous 
lisons  plusieurs  pièces  de  vers  a  Antoine  et  à  Pierre  Halley, 
et  une  autre  à  Jean-François  Sarrazin  ,  intitulée  :  J/irundo. 
Gilles  Ménage  avait  reçu  une  chaîne  d  or  de  Christine,  reine 
de  Suède  ;  Garat)y  lui  envoie  treize  distiques  pour  Ten  félici- 
ter. L*éloge  lui  dicta  encore  des  vers  en  faveur  de  Pierre- 
Daniel  Huet,  de  Jacques  Chevreuil,  qui  vient  d'être  nommé 
profcssf'ur  de  philosophie  au  collège  royal,  de  Claude  Auvry, 
évèquc  de  Coulauces,  de  François  Scpvien  ,  èvèque  de 
Bayeux,  de  l'abbé  Michel  de  Saïut-Marlin.  Jean  Chapelain 
reçoit  de  notre  poète  vingt-sept  hexamètres,  qui  portent  pour 
titre  :  Papilio,  Pour  le  récompenser  d'un  poème  qu'il  avait 
composé  en  son  honneur,  la  reine  de  Suède,  Christine,  donna 
un  collier  d'or  à  Moisant  de  Brieux  :  Caraby  s'empresse  d'en- 
voyer à  «on  ami  deux  distiques  sur  ce  présent.  Parmi  les 
autres  petites  pièces  qui  suivent,  nous  remarquerons  ce  qua- 
train dont  la  tournure  est  agréable  : 


(1)  Sur  un  chauve.— retonr  du  prinle.Tips,  reverdissent  tes  feuillet 
et  rherbe  d«i  champs  ;  pourquoi  sur  II  téle  régne-l-ll  qd  biver  éterod  t 

(;2)  Sur  un  avocat.— Itt  plaideur,  en  oiïrant  un  préMDlà  SOU  aVOCat,  ICata 
court  ;  c'est  bien  ;  wo  présent  parla  pour  lui. 
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Ul  iaoi  prseteriti  renovatur  circulus  anni, 
puisque  sua*  rénovât  fœdus  amicilioî  ; 

Non  €go  sic  tncum  :  quid  enim  renovare  neoâese  est, 
CJUo  qood  senio  peroe(;o  posae  teri  (i)  ? 

Antoine  Hulley  et  Garaby  étaient  retenus  au  Ut  par  la  ma- 
ladie; pour  tromper  la  souffrance,  ils  composaient  des  vers 
latins,  qu'ils  s'adressaient  réciproquement.  Notre  auteur  ter> 
mina  ce  jen  poétique  par  le  dixain  suivant  : 

A  voir  QUile  hï  imiim  tirade 
DeTersque  j'ay  faiJs  daos  le  lit, 
Qudgirun  ]>eni  pslreaura  bien  dit 

Qiu'  y{'laU  plus  fou  que  ni;iiai!(\ 
Mruî.  sans  doute  il  n'a  pas  cumpris 
Que,  dans  ce  grand  transport  d'esprits, 

Un  bonimc  du  chemin  des  cieux, 
D*aataol  mieux  peut-il  sans  reproche 
Parler  le  langage  des  Dieui. 

Les  pièces  de  vers  qui  suivent  n'offrent  aucun  intérêt,  au 
point  de  vue  lillt^roire,  comme  au  point  de  vue  historique. 
Et,  parmi  les  éioges  qui  terminent  le  volume,  il  n'y  a  que 
ceux  de  Georges  de  Brébeuf,  de  Jacques  Chevreuil,  de  Jacques 
de  CaiUières,  qui  fournissent  quelques  détails  utiles  à  la  bio* 
graphie  de  ces  trois  écrivains. 

Comme  on  le  voit,  ces  Miscellanées  n'ont  ni  une  haute 

portée  ni  une  vnleur  réelle  ;  l'auteur  n'y  montre  pns  assez  de 
reim^rnanee  pour  le  lieu  conimiiu  et  la  vulgarité.  Essayons 
luuinieiiani  d  apprécier  les  Senltmens  chiestiens,  politiques 

Les  grands  éducateurs  des  peuples  dans  Tantiquité  sont  les 
poètes.  Par  eux  la  voix  dos  penseurs  et  des  philosophes  s'in- 
sinue plus  prorondémeut  dans  les  oreilles  et  dans  U'  rjvwv  de 
la  foule  :  «  Tout  ainsi  (jue  la  voix,  dit  Montaigne,  conlraincle 
«  dans  Testroict  canal  d  une  trompette  sort  plus  aiguë  et  plus 
<■  forte,  ainsi  me  semble-t-il  que  la  sentence,  pressée  aux 
•  pieds  nombreux  de  la  poésie,  s^eslance  bien  plus  brusque- 
»  ment  et  me  flert  d'une  plus  vi(Ve  secousse.  » 

Les  Grecs  reconnurent  la  nécessité  de  formuler,  dans  dea 
traités  spéciaux,  disposés  d'après  un  ordre  précis  et  métho- 
dique ,  ies  vérités  morales  nécessaires  à  la  conduite  de 
l'Iiomme.  Soiou  pràl  celte  glorieuse  initiative.  Il  est  le  luudu- 


(1)  Quand  I  année  renouvelle  son  cours,  chacun  renouvelle  aussi  ses  rvux 
d'amiUé.  I<(oo,  pas  mol  :  qu'esl-il  l)ef oin  de  renouveler  ce  que  le  tempe  n'a^ 
patiné  t 
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teur  du  genre  gnomiquo.  L'héritage  de  Solon  fut  recueilli  par 
Thtîûgmâ ,  doat  les  Paréuèses  ou  Exhorlalions,  répaudues 
dans  tontes  les  écoles  de  la  Grëee^  devinrent  en  quelque 
sorte  le  code  classique  des  lois  naturelles  et  fondamenlales  de 
la  société.  Phocylide  voulut  continuer  Théognis  ;  mais  il  ne 
put  régaler  ;  il  ne  fit  que  reproduire,  dans  un  retlet  cleinl  et 
prosaïque,  la  poésie  vivante  et  lumineuse  de  son  maître. 

Chez  les  Romains,  vers  le  iii^  siècle  de  noire  ère, 
Dionysius  Caton  composa  des  distiques  moiaux  sur  le  mo- 
dèle des  auteurs  grecs.  Ces  distiques  jouirent  d*une  réputa- 
tion immense.  Cependant,  Il  faut  bien  Tavoner,  ils  manquent 
souvent  de  la  finesse,  du  tour  et  de  la  noblesse  qu'exige  le 
style  gnomique.  Souvent  les  expressions  sont  vides,  languis- 
santL's  ,  privées  de  sel  ;  le  vers  nVst  pas  toujours  incisif, 
auimc,  picia  de  nerf  cl  d'image.  Le  même  reproche  peut 
»*adres8er,  eliei  nons,  aux  quatrains  de  Mathieu,  de  Pibrac  el 
à  ceai  dont  se  compose  VtntHtutio  fimrilii  de  Muret,  qui 
servirent  long-temps  à  la  première  instruction  de  Tenfance. 
Ces  auteurs  ont  le  tort  de  débyer  une  œuvre  dont  le  mérite 
premier  est  d'être  fortement  condensée.  Ils  tombent  dons  la 
difTusioD,  et  leurs  préceptes  s  envolent  en  poussière.  Auloiue  / 
de  Garalôf  a  voulu  les  imiter  ;  il  mérite  les  mtaies  reprocbes: 
car  enfin  cbaque  genre  littéraire  a  ses  règles  que  lui  ont 
assignées  la  raison  et  le  goiût.  La  concision,  le  tour  piquant» 
l'arête  saillante  et  vive,  le  trait  qui  frappe  et  qui  dure,  voilà, 
si  nous  ne  nous  trompons,  les  qualités  du  style  gnomique. 
Aiiioine  de  Garaby  les  possède-l-il  ?  Nous  n'oserions  l'affir- 
BKi.  Sans  doute  les  maximes  dont  se  compose  son  livre, 
partent  d'une  éme  bien  faite,  et  montrent  un  certain  talent 
d'observation  et  de  réflexion  ;  mais,  selon  nous,  la  raison  et 
l'esprit  ne  sont  pas  assez  relevés  par  le  travail  et  par  l'art. 
Cependant  notre  auteur  avait  une  haute  idée  de  son  œuvre, 
comme  il  l'avoue  ingémiment  dans  son  épître  dédicaloire  à 
Léonor  de  Matignon,  évêque  de  Lisieux,  et  dans  sa  préface 
an  lecteur.  «  Or  son  bonheur  ftat  tel  quHl  (son  iivrej  récent 

•  autant  de  favorable  accueil  qu'il  pouvoit  espérer.  Ce  qui  me 
»  persuade  qu'il  n'aura  pas  m '  ins  d'avanlage  à  présent  (ju'il 
"retourne  augmenté  des  nnu  laiions  que  j'ay  cru  nécessaires 
n  pour  son  illustration.  Mon  premier  dessein  n'estoit  que  de 
»  former  quelques  maximes  pour  ma  conduite  particulière. 

•  Et  parce  que  la  mesure  et  cadence  des  vers  les  pouvolent 
*  n  rendre  plus  agréables  à  lire  et  plus  faciles  à  retrouver  en 

»»  ma  mémoire,  je  pcnsay  dès  lors  qu'il  seroit  à  propos  de  les 
n  raccourcir  dans  les  limites  de  quatrains,  ayant  en  cela  pour 
«•  exemples  les  aulheurs  du  petit  livre  tout  d'or  de  Teschole 
»  de  Salerne,  un  Mathieu,  un  Pibrac  et  plusieurs  autres  

•  On  jugera  de  ma  pensée  comme  on  voudra  ;  mais  je  puis 
m  dira  sans  vanité  qu'il  fout  eatre  un  peu  moins  qu'ignorant 
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•  tout  à  fait  pour  atteindre  à  rintelUgeisee  de  cet  onvnge. 

•  Qui  n'entend  à  demi  mot,  n'y  entendra  rien  du  tout.  Sa 

•  profession  est  dn  vous  monstrcr  lo  chemin  au  doigt  ;  mais 
»  c'est  à  vous  do  îujursuivie  ;  cela  s'ealend  qu'il  en  faut  pen- 

•  8er  pluâ  qu'il  u  eu  dit,  et  qu'il  n'y  a  maxime  seule  qui  ne 

•  puisse  exercer  un  bon  esprit  une  Journée  entière  ;  ouverture 
m  de  raisonnement,  semence  de  discours  plus  ample,  doctrine 
m  semblable  nnx  métaux  les  plus  exccllens,  qui  contiennent 
»  plus  grande  valeur  sous  moindre  quantité.  » 

Sans  avoir  de  son  livre  une  opinion  ansai  favorable  qu'An- 
toine de  Garaby,  nous  ne  nierons  pas  cependant  qu'il  ne 
Tenferme  des  pensées  fortes  et  de  bons  vers.  Nous  ferons 
mieux  encore;  pour  qu'on  ne  nous  croie  pas  sur  parole, 
nons  en  citerons  un  certain  nombre. 

Les  vers  suivants  nous  disent  assez  bien  que  i'bomme  est 
un  microcosme  : 

Le  grand  monde  dans  le  petit 

Ayant  ses  merveilles  encloses^ 

Par  cet  ordre  nous  avertit 

Qu'on  peut  en  soi  toir  toutes  choses. 

Le  proverbe  :  L'homme  propose,  et  Dieu  dispose,  est  bien 
exprimé  dans  ce  quatrain  : 

Tant  d'ambitieux  scntimeuls 
Témoignent  que  l'homme  propose  ; 
Mais  leurs  divers  événements 
Font  wir  qee  Dieu  seoi  en  dispose. 

n  me  semble  que  la  strophe  qu*on  va  lire  est  une  poétique 
paraphrase  de  ces  mots  :  Fer  me  reges  r$gnanL  Omnii  po* 
tetias  à  Deo  est  : 

C'est  toi,  lumière  inaccessible, 
Esprit  éternel^  infaillible. 
Grand  Dieu,  qui  soutiens  en  tes  mains 
L'importmt  acsim  des  ronronnes  ; 
Et  qui  tiès-SiigeiiiLMU  les  donnes 
k  ceux  qu'il  te  plaist  des  humains  ! 


Antoine  de  Garaby  veutil  traduire  cet  hémistiebe  latin  : 
Popaii  peitdent  à  primpe  mores  f  il  dira  : 

L  ame  du  jv  nplc  est  un  miroir 
Où  les  mœurb  du  prince  on  peut  lire  : 
Vîaa  les  mœurs  on  prince  on  peut  voir 
De  mesme  celles  de  Tempire.  • 
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•  Combien  en  a-l-on  veu,  dit  notre  auteur,  qui  sous  Tap- 

•  pas  d'un  pourparler  de  paix  n'ont  tasche  qu'à  pousser  le 
»  temps  à  Tespaulc ,  aiieuilanL  le  coup  de  relever  leurs 

•  affaires,  et  de  les  ren^e  plus  avantageuses  ?  AusaL  eon* 
seiUe-t-iU 

%  Quand  on  nous  parle  d'alliance, 

Ou  qu'on  nous  vient  jurer  la  paix, 
Soyuiis  toujours  en  défianca. 
£t  ne  nous  relascboos  jamais. 

Notre  esprit  doit  considérer 
Oîtle  paix  commo  une  imposture. 
Si  Tennemi  peut  espérer 
Quelque  profit  de  sa  ruptnie. 

On  croyait,  du  temps  de  noire  moraliste,  que  les  serments 
poliUques  n'engageaient  pas  plus  que  de  nos  jours  : 

Un  j>oli tique  de  la  mode 
Ne  fera  pas  difficullé, 
Si  sa  promesse  l'incommode. 
De  passer  tout  franc  à  costé. 

Mais  c'est  ce  que  condamne  Antoine  de  Garaby,  dans  ce 
quatrain  : 

Mais  je  ne  puis  nriuiuginer 
Qu*il  soit  nécessairo  ni  juste 
Par  ce  moyen  d*-  ruiner 
Ce  que  l'homme  a  de  plus  auguste. 

On  pourra  faire  son  profit  de  la  maxime  que  nous  allons 
transcrire  :  ^ 

Oppose  autant  de  patience 
Contre  le  tort  qu'on  t'aura  UAi 

Que  tu  te  verras  d'impuissance 
De  t'en  venger  avec  effet. 

,  Le  proverbe  dit  :  Armes  portent  paiw,  et  Antoine  de  Ga- 
raby : 

La  longue  paix  produit  la  guerre, 
£t  la  longue  guerre  la  paix  ; 
Ainsi  le  repos  sur  la  terre 
Ne  règne  aiisoittRient  jamais. 

Le  quatrain  suivant  ne  semble-t-il  pas  servir  de  règle  à 
notre  politique,  dans  la  guerre  présente,  et  retrouver  ici  sa 
légUune  opportunité  ? 
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On  n'en  est  que  plus  raisonnablt 
D'pprouver  les  risques  de  Mars, 
Et  la  paix  est  la  plus  durable 
Qui  86  lait  sous  les  estendards. 


On  doit  mourir  £j>ur  la  pairie  ;  les  vers  qui  suivent  nous 

disent  pourquoi  : 


La  paresse  et  rivrognerie  sont  bien  caractérisées  dans  ces 
deux  quatrains  : 

Uo  paresseux  vit  dads  le  monde 
Comme  s'il  étoit  déjà  mort, 
Ne  considérant  pas  que  l'onde 
Se  corrompt  silost  qu'elle  dort. 

Un  débauché  qui  s'abrutit 
Pans  iVxffS-  de  rivrognerie, 
Au  Tond  d  un  tonneau  se  bastit 
Sa  sépulture  à  moitié  vie. 

Quelle  est  la  difiérence  entre  l*amour  et  l'amitié  f 

L'amour  ne  cherche  ses  plaisirs 

Que  dans  l'entretien  de  ses  flammes  ;  - 

l/amitié  bonif  s-^  désirs 

Âu  saint  cuuiiueixe  de  deux  &mes. 

Lorsqu'Antoîne  de  Garaby  nous  a  donné  ce  quatrain  : 

Vous  nt"  (IcYo/  p;is  ipnorer 
Cette  véritable  maiiime  ; 
Qa*uD6  dette  peut  séparer 
L'amitié  la  plus  légitime, 

\]  njoute  :  «  la  plus  légitime-,  j'entends  de  celles  qu'on  voit 
>  ordinairement,  et  en  Normandie  plus  qu'ailleurs.  » 

Les  quatre  vers  suivants  manqueraient-ils  d'appUcatioa 
aojourd'liui  ? 


Vous  voyez  saluer  dt  tous  : 
<  Nos  robes,  nous  vous  rendons  grâces; 
*  Ces  lionnears  s'adressent  à  vous.  » 


Voici  deux  bonnes  maximes  sur  la  louange  et  sur  Tenvie  : 


Perdre  la  vie  en  disputant 
Puur  la  patrie  une  querelle, 
Est  seulement  lui  rendre  autant 
Qu*ea  naissant  noos  avons  pris  d*elle. 


La  louange  lin?;  sa  saison 
Est  utile  auiL  ûrne.s  bien  nées  ; 
Biais  aux  autres  c'est  du  poisoD, 
Quand  le  vice  la  a  gagnées. 

Alors  qu'un  homme  en  ta  préseoce 
Obtient  quelque  approbadon^ 
Si  tu  no  dis  mol,  ton  silence 
.Marque  une  sourde  aversion. 


Et  ne  pouvons-nous  pas  encore  faire  notre  proâi  de  ceile- 


Celui-là  seul  parois!  hcureui 
Qui,  dans  la  fortune  prospère 
Entretient  un  cœur  généreux 
En  raftenle  de  aa  eootmire. 


Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  transcrire,  à  cause  de  leur 
longueur,  les  strophes  de  notre  poète  sur  la  puissance  de 

Topinion  (page  123  et  suiv.),  cl  celles  qu'il  a  composées  sur 
la  force  de  la  vérité  (pn^re  129  et  suiv.).  Toutefois  qu'on  nous 
pardonne  de  citer  les  cinq  stances  suivantes -sur  le  remords; 

Le  juste  niarclio  hardiment  ; 
Son  front  méprise  1  iusoleuce; 
Il  se  croit  pamntaùreflMnt 
▲  l'abri  de  aon  ioDooence, 

Le  scélérat  gèle  de  cminte  ; 

Rien  ne  peut  assurer  ses  pns  ; 
Et  son  âme  a  toujours  empreinte 
L*horrear  de  son  proche  trépas. 

Yoit-il  des  arbres  d'un  peu  loin  ¥ 
U  pense  voir  des  satellites. 
Qui  raltendenl  l'épée  au  poing 
Pour  cbastier  ses  démérites. 

Le  ciel  fait-il  quelque  murmure  ? 

Suelqiif":  feux  coureni  ils  les  airs? 
tieul  sa  tragique  uvcniure 
Infaillible  entre  ees  éclairs. 

U  descend  vivant  aux  enfers, 
Hesme  il  les  porte  en  sa  poitrine. 

Et  dès  ici  son  ame  aux  fers 
Ressent  la  Tendance  divine. 

TranscriTons  encore  cette  boutade  contre  les  misères  de 
la  vie  : 
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Celte  vie  est  si  mal  plaisante 
Qu'elle  n*échoiroit  qu'à  dis  fous, 
Si  iors  que  l'on  nous  la  pri'sente. 
Le  choix  en  ilé^H^udoit  de  nout. 

Les  doux  maximes  qu'on  va  lire,  pronvont  qwn  pr*^- 
cepte  peut  être  éteodu  daus  sa  couciâiuu  cl  couipicl  daiiâ  âa 

Pans  uno  vieillesse  profonde 
K  en  variions  pas  le  plus  ionir  roars; 
Tel  roule  cinquante  uns  au  uiunde^ 
Qui  ne    pu  dmiQante  joon. 

Le  monde  est  une  mer  bruyante 
Que  le  sort  bat  de  toutes  parts  ; 
Le  corps  e>l  la  bar<i  '^f'^tanle. 
$iir  fffài  ràœe  couit  cent  tuisar<u« 

Âaioine  de  Garaby  nous  cimaeUle  d'éviter  lea  procès  : 

Si  d'une  inii>ortunc  dépense 
Ta  bourse  apprébeBdereiota,  ^ 

Pour  exercer  sa  nalicnce, 
Charge-la  de  quelque  procès. 


Moire  moraliste  lauce  uu  trait  satirique  contre  le  mariage  : 

Le  plus  fia  dans  le  mariage 
Met  son  bonheur  bien  au  nasard  ; 

De  quelque  sorte  qu'il  s'en  Liage, 
Ce  sera  trop  tost  ou  trop  tara. 

Sénèquc  avait  dit  :  Qui  non  velat  peccare,  cim  possU, 
jubel;  Garaby  s  est  emparé  de^  pensée  : 

Si  tu  soulTres  que  Ton  m'offense. 

Et  le  peux  avoir  empesché, 

Tu     T^-uih  \K\ï-  ta  négligence 
Coupable  du  mesme  péché. 

Si  nous  m;  craignions  d'abnser  des  citations,  D0U8  aime- 
rions à  reproduire  les  trois  quatrainâ  bui vanta  : 

L'excès  au  parler  ne  vaut  rien. 
Comme  en  tout  il  est  inutile  ; 
Beaucoup  dire  et  !e  diro  bien. 
Est  on  HMslier  iort  diiùciiu. 
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Si  Ton  peut  sans  blâme  de  vice 

Et  sans  faire  de  mécontents 
Pratiquer  jamais  l'avarice, 
C'est  en  la  dépense  du  temps. 

L'hoinme  ruoillo  bien  q^uelques  roses 
Pendant  qu'il  M'journc  ici-bas  ; 
Mais  estre  lieureui  en  toutes  choses, 
C'est  ce  que  nous  ne  TO^ns  pas. 


Après  avoir  parlé  longuement  de  la  folie  des  honinies,  L'au- 
t^r  termine  son  livre  par  ce  quatrain  : 

Rien  n'est  pi  peu  snfîf  (]ne  l'homme; 
Moé  lit  le  loi  en  bcuvant« 


L'analyse  et  les  citations  que  nous  venons  de  faire  des 
deux  principaux  ouvrages  d'Antoine  de  Garaby ,  vont-elles 
dissiper  un  peu  les  ténèbres  qui  se  sont  épaissies  sur  son  nom, 
et  secouer  la  poussière  qui  couvre  ses  œuvres  çk  et  là  dis- 
persées ?  Par  nos  efforts,  doit-il  en  surnager  quelques  pages 
sur  rabirno  du  temps  ?  Nous  le  desirons;  mais  nous  i'-rnorons 
si  nos  vœux  seront  réalisés.  Et  nous  sommes  force  de  termi- 
ner notre  article,  sans  être  certain  du  succès  de  notre 
entreprise. 


M.  Pouchin-Descrettes  (Jacques),  ingénieur  du  Cadastre 
pour  le  département  de  la  Manche ,  mort  au  mois  d'avril 
481  G.  à  Saint-Lo,  était  né  on  1763,  dans  la  môme  ville.  Il 
n'était  donc  âgé  que  de  ciuquante-trois  ans,  à  l'époque  de 
son  décès  (l). 

Peu  de  vies  ont  été  mieux  remplies  que  celle  de  cet  homme 
de  bien,  qui  fut  aussi,  à  un  haut  degré,  un  homme  de  science, 

et  qui,  du  eoti  vivant,  apprécié  d'une  manière  trop  incom- 
plète, a  été  trop  complètement  oublié  après  sa  mort. 

(\)  Jacques  Pouchio,  né  Â  Saint-Lo  le  12  décembre  1763,  j  est  décédé 
le  iS  mil  ISlS.  (Beg,  de  Fitat  civil.) 


V.-E.  PILLET. 


Jacques  POUaiIN-DESCRETTES. 
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Oo  Ta  dit ,  il  y  a  long-temps ,  et  on  a  eu  raison  de  le  dire  : 
•  tiul  n'est  propîir'te  en  son  pays.  »»  Si  !a  vérité  de  cet  adage 
avait  besoin  il  uno  nouvelle  démonslralion  ,  l'exemple  de 
Pouchtn  suKiralt  pour  la  donner.  On  peut  dire  aussi  que  c'est 
à  la  graudeur  du  théâtre  que  se  mesure  d'ordinaire  la  re- 
nommée de  l'acteur.  Poucbin,  dont,  à  Saint>Le»  on  ne  iwrle 
jamais,  et  dont  peut-être  mémo  personne  ne  se  souvient,  s'il 
eùlvécu  à  Paris  ou  datis  un  autre  j^ronrl  centre  de  populnHon, 
y  eut  acquis  la  rcpuiatioii  (ruii  piolond  iiialliémaîicien  ,  d  un 
êxccllcnt  humaniste,  d'un  liabile  professeur  el  d'un  écrivain 
distingué,  car  il  (al  tout  cela.  Puisse  cet  hommage,  trop 
tardivement  rendu  à  une  mémoire  si  recommandable ,  hom- 
mage dont  le  seul  mobile  est  une  reconnaissance  bien  fondée, 
compenspr  en  partie  Tinjusle  oubli  qui  pèse  sur  une  tombe 
fermée  depuis  quarante  ans,  et  qui  seoiblc  aujourd  hui  ignorée 
de  tous  ! 

Né  d'une  famille  honorable ,  mais  sans  fortune  ,  le  jeune 
Poucbin  qui ,  jusqu'à  la  révolution  de  1789,  ne  porta  que  le 

nom  de  Descrelles,  fit  toutes  ses  éludes  au  collège  de  Saint- 
Lo.  Destiné  d'abord  par  ses  pnreuts  à  l'élal  ccelé>tasHquc,  il 
en  prit  l'habil  <'t  lit  un  prruner  sta^e  au  séminaire  <l(*  f'ou- 
tances.  Celte  épreuve  sutlit  poui*  le  convaincre  de  rabseuce 
de  toute  vocation  pour  la  carrière  sacerdotale",  et  il  y  renonça 
roriDellement,  à  son  retour  dans  la  maison  paternelle.  Mais,  à 
Tâge  de  20  ans,  promu  aux  fonctions  de  professeur  de  pbilo- 
so[thif"  nu  collège  royal  lio  Saint- Lo  ,  il  dut  conserver  par 
décorum  la  soutane  qut;  poiiaifiit  les  autres  professeurs,  tous 
engagés  dans  les  ordre^j  sacres  el  Ions  plus  à?és  que  lui.  La 
révolution,  qui  opéra  en  France  tuul  de  transformations,  le 
vit  enfln  échanger  la  robe  du  lévite  contre  Vhabit  du  cUadin* 
et  flt  de  l'abbé  Descreltes  le  garde  national  Poucbin.  ' 

Comme  tous  les  établissements  de  même  nature,  le  collée 

dr  Saiul-Lo  tomba  ,  vers  In  (in  dn  1793.  sous  les  coups  du 
voiidalismc  qu!  voulait  fnntlcr  sur  rr^u'u-aiice  rcnipire  de 
lauarciiie.  l*ouchiu  était  devenu,  depuis  1789,  le  commensal, 
et,  en  quelque  sorte,  l'enfant  adoptif  du  premier  magistrat 
municipal  de  la  ville.  Les  rudes  épreuves  de  la  révolution  ne 
firent  que  resserrer  les  iicus  qui  unissaient  entre  elles  ces 
deux  âmes  d'élite.  Dans  It  s  l  irconstances  difficiles,  M.  Vieil- 
]ard-l)oisniarlin  et  M.  Poucinn  se  prêtèrent  uu  mnluel  appui, 
el,  îi'*!!  sans  danger,  mais  sans  neci'^ent,  ils  aUeigiiiienl,  avec 
aulaal  lie  surprise  que  de  joie,  ce  U  llierraidor  qui  fut  pour 
la  France  Paui^ore  du  saluk. 

Tous  deux ,  vers  la  fin  de  novembre  t794 ,  forent  choisis, 
sous  le  litre  iV/:lctcs,  pour  faire  partie  de  f^es  premières 
Ecoles  normales  instituées  dans  le  but  de  rannn  r  en  France 
le  proùl  et  la  pratique  des  études  classiques  itaii>  tous  les 
genres.  On  sait  que  ces  écoles  eurent  pour  piule^j^curs  les 
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hommes  les  plus  distingués  dans  les  sciences  et  dans  les 
lettres ,  qui  avaient  échappé  à  la  tourmente  révolutionnaire. 
Tandis  que  Tancien  Maire  de  Saint-Lo,  adonné  avec  succès  À 
la  poésie ,  cherchait  dans  les  leçons  de  Sicard ,  de  Volney  et 
de  Laharpe,  une  heureuse  diversion  aux  souvenirs  poignants 
du  régime  de  In  terreur,  Pouchin  allait  recueillir  avec  ardeur 
auprès  de  Lagrunge,  de  Lapiuce,  de  Monge  et  de  Berthollct, 
des  enseignements  qui  devaient  doubler  le  trésor  des  acqui- 
sitions déjà  réalisées  par  lui  dans  le  riche  domaine  des 
sciences  physiques  et  mathématiques. 

!.es  Ecoles  centrales  des  départements  furent,  au  bout  de 
trois  ans  d'indécibion  et  de  tâtonnements ,  le  produit  net  de 
l'espèce  de  propagande  iiitellocluellû  et  littéraire  qui  avail 
caractérisé  les  Ecoles  normales  de  Tan  III. 

En  1798,  Pouchin  obtint  à  Técole  centrale  du  département 
de  la  Manche,  établie  à  Avranches,  la  classe  des  Sciences  Ma- 
thémntiques.  Lorsqu'à  l'époque  d'une  nouvelle  modification 
dans  le  système  d'enseignement ,  les  collèges  furent  remis  à 
peu  près  sur  l'ancien  pied,  Pouchin  reprit  à  celui  de  Saint-Lo 
la  chaire  qu'il  y  avait  jadis  occupée  avec  tant  de  succès.  Une 
position  plus  élevée  et  plus  digue  de  son  rare  savoir  et  de  sa 
haute  copoci'é  hii  fut  enfin  offerte,  à  l'époque  où  le  système 
cadastral  fut  adopté  pour  servir  de  base,  dans  toute  la  France, 
A  Tassiette  de  la  contribution  foncière.  Saint-Lo,  dès-lors 
chef-lieu  du  département  de  la  Manche,  ne  perdit  point 
l*un  des  citoyens  qui  l'honoraient  le  plus  par  son  mérite  ;  et, 
devenu  ingénieur  du  cadastre ,  Pouchin  continua  à  résider 
dans  sa  ville  nafnle  jusqu'à  l'époque  de  sa  mort,  arrivée,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  au  mois  d'avril  1816. 

Pouchin  était  âgé  de  plus  de  cinquante  ans ,  lorsqu'il 
épousa,  en  1813,  une  jeune  et  charinaute  feaiuie,  nièce  d'un 
des  membres  les  plus  distingués  du  barreau  de  Paria^  M.  Bi* 
toucé  des  Linières.  De  celte  union  qui,  dans  sa  courte  durée, 
fut  aussi  heureuse  que  le  comportait  la  grande  disproportion 
d'âge  entre  les  époux  ,  il  ne  resta  qu'un  rejeton  ,  Emile 
Pouchin,  dont  les  dispositions  pour  les  mathématiques  trans* 
cendaules  anaoaçaieut  un  digue  successeur  de  son  père ,  et 
qui ,  reçu  élève  de  la  marine ,  avant  l*Âge  de  dk-sept  ans, 
mourut  à  Toulon  en  4831. 

Après  avoir  tracé  cette  rapide  esquisse  de  la  carrière  scien- 
tifique et  civile  parcourue  par  M.  Pouchin-Descrelles,  je  crois 
devoir  compléter  ce  que  j'avais  à  dire  sur  cet  homme  remar- 
quable, nu//t /7e6t7tor  gudm  mihi,  en  donnant  quelques  détails 
sur  son  existence  politique  et  littéraire.  Né  en  plein  dix-hui- 
tième siècle,  Pouchin  ,  il  faut  bien  le  dire ,  suça  le  lait  des 
enseignements  philosophiques  dont  se  nourrissaient  alors  les 
jeunes  et  vives  intelligences  dout  la  France  était  peuplée. 
Comme  penseur,  il  fut  donc  de  Técole  de  Voltaire,  ou  olutét 


Digitized  by  Google 


ê 


—  8!  — 

de  celle  de  Rousseau ,  son  maitre  en  fait  d'opinions  morales 
et  religieuses,  et  de  tendances  sociales.  Aussi,  quand  la  révo- 
lution de  1789  vint  remuer  tous  les  cœurs  et  enflammer  toutes 
les  léles ,  elle  trouva  le  jeune  professeur  de  philosophie  tout 
disposé  à  en  adopter  les  principes  et  à  en  suivre  les  dévelop- 
pements. Ilàtons-nous  de  dire  qu'il  ue  les  suivit  que  jusqu'aux 
limites  où  les  illusions  firent  place  aux  erreurs  ,  qui  bientôt 
enfantèrent  les  crimes.  On  ne  se  rend  peut-être  pas  assez 
compie  aujourd'hui  de  toutes  les  causes  qui  donnèrent  tant  de  , 
^yfce  à  ces  premières  illusions,  dont  ne  purent  alors  se  garantir 
les  meilleurs  esprits  On  ne  rend  peut-être  pas  non  plus  assez 
de  justice  aux  hommes  qui  ,  d'abord  entraînés  par  le  flot  des 
idées  nouvelles ,  s'arrêtèrent  pour  lui  résister,  lorsque  ce  flot 
se  changea  en  un  torrent  dévastateur.  Parmi  ces  hommes-là, 
Pouchin,  dès  1792,  l'ut  au  premier  rang. 

On  n'a  pas  oublié  cette  funeste  création  de  la  fièvre  révo- 
lutionnaire qui,  dès  1790,  sous  le  nom  de  Clubs  et  de  Sociétés 
populaires,  envahit  toute  la  France.  La  ville  de  Saint-Lo 
n'échappa  point  à  l'épidémie  universelle,  et,  comme  toutes 
les  cités  voisines,  elle  eut  sa  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion, avant  que  la  Constitution  ne  fût  faite.  Pouchin  fut  l'un 
des  fondateurs,  et  bientôt  l'un  des  coryphées  de  celte  institu- 
tion de  circonstance.  Je  ne  serai  d'ailleurs  que  juste,  en  disant 
que  les  fonctionnaires  les  plus  honorables  de  la  cité  formèrent 
le  noyau  de  ce  club,  qui ,  aux  plus  mauvais  jours  de  la  révo- 
lution, et  au  sein  de  ses  plus  périlleuses  épreuves,  resta  bien 
en-deçà  de  tous  les  excès  qui  affligèrent  et  qui  couvrirent 
d'opprobre  et  de  deuil  presque  toutes  les  cités  de  la  France. 

Un  fait  qui  suffit  pour  établir  la  réalité  de  ce  système  de  mo- 
dération locale,  c'est  que.  à  la  suite  du  meurtre  de  Louis  XVI, 
aucune  adresse  approbative,  de  la  part  des  autorités,  ni  même 
de  la  Société  populaire  de  Saint-Lo,  n'alla  sanctionner  auprès 
de  la  Convention  le  forfait  du  régicide  ;  et  l'on  sait  trop  com- 
bien d'autres  villes,  ta  cette  circonstance,  sacrifièrent  lâche- 
ment à  la  peur.  A  peine  cette  commune  comptait-elle  trois 
Jacobins  dunl  les  dispositions  furent  constamment  neutrali- 
sées, aux  jours  les  plus  néfastes  du  système  de  la  terreur, 
par  les  dispositions  contraires  d'une  population  paisible  et 
inoffensive.  Il  m'appartient  moins  qu'à  tout  autre  de  dire 
quelle  heureuse  influence  l'action  de  l'autorité  administrative 
exerça  long-temps  sur  un  résultat  si  exceptionnel. 

De  1790  à  la  fin  de  1792,  et  tant  qu'il  fut  possible  de  croire 
à  rétablissement  sérieux  du  régime  constitutionnel ,  Pouchin 
figura  en  première  ligne  parmi  ses  apologistes  et  ses  défen- 
seurs. Dans  les  fclos  patriotiques  où  la  Société  populaire  était 
appelée  à  figurer,  il  porta  souvent  la  parole  en  son  nom,  et  le 
ûl  toujours  avec  autant  de  convenance  que  de  succès.  Six 
semaines  avant  le  10  août,  chargé  de  prononcer,  au  sein  de  la 
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Société ,  l'éloge  de  Simonneao ,  maire  d'Etampes,  assassiné 

dans  l'exercice  de  ses  fondions  par  les  faclionx  qui  prélu- 
daient par  le  mcurlrc  à  la  cîiiite  du  Irûno.  Poucliin  nélrit  avec 
une  énprpriqne  éloquence  el  le  lorfai!  cl  ses  auteurs  i  il  trouva 
plus  lard  do  nobles  et  dignes  acccnLs  pour  le  panégyrique  des 
Français  qui  avaient  sauvé  à  Valmy  et  à  lemmapes  l'indépen- 
dance  du  territoire  nalional;  l'exordc  de  ce  discours,  encore 
[jrèsonl  à  ma  mémoire,  était,  comme  diction  el  comme  pensée, 
uo  chof-d'œuvre  de  senlim-Mil  pt  d'élévnlion. 

Le  talent  oratoire  de  M.  Fouciiin,  vir  houu^  dii  endi  pen'fus, 
cessa  de  s'exercer,  quand  \inrenl  les  calaslrophcs  qui  sui- 
virent la  mort  du  roi ,  et  servirent  de  préludes  aux  pros- 
criptions ouvertes  an  31  mai.  Deux  émissaires  fUrent,  au  mois 
de  mars,  envoyés  do  Couînncof;  el  de  Bayeux,  pour  mettre  au 
(tas  les  rolardaloircs  de  Sanl-Lo.  A  la  Sociclc  populaire, 
Poucliiu  leur  résista  et  les  réduisit  au  silence;  mais  convaincu 
que  son  léle  politique  élaîl  flni,  il  renonça  à  la  tribune  et 
retourna  à  ses  obères  études,  pour  ne  plus  les  quitter. 


M.  Leverdays  naquit  à  Hortain,  le  4*'  octobre  4783,  d'une 

famille  de  la  bourgeoisie,  et  fut  élevé  à  la  campagne^  dans  un 

village  voisin  de  la  ville. 

A  celle  époque,  le  col!éf;'  de  Morlain  était  dissous  et  rem- 
placé par  des  inslilulions  privées  que  tenaient  des  ecclésias- 
tiques, et  que  fréquentait  un  petit  nombre  d'éiéves.  Le  jeune 
Lcv( nJays  lit  ses  premières  éludes  classiques  sous  la  direction 
de  MM.  Davy  et  Fleury,  et  les  acheva  au  collège,  lorsque  lu 
rétablissement  de  Tordre  oui  prrrnis  do  lo  restaurer.  Ses  éludes 
avaient  dû  être  fortes  au  inoirjs  en  laiiiiilf,  car  i!  citait  sou- 
venl,  et  avec  à  propos,  les  aulours  les  plus  eslmics  de  1  an- 
tiquité. ' 

Il  se  destinait  à  la  médecine,  cl,  le  H  messidor  an  XI,  il 
prit  sa  première  inscription  à  Paris,  a  l'âge  de  10  anS;  tùBÏi 
bientôt  il  suivit  realraiQcmeat  général  et  s'engagea. 


P.-A.  VlEILtABD, 


Bibliotbécaffo  du  Sénat 


Sihéon-Anne-Mathurdi  LEVERDAYS. 
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Le  21  messidor  an  XU,  nommé  chirargien  sous-aide  au 
25«  réfçimeni  d'infnnterie  lôcrôre,  il  fut  altachô  co  celle  qua- 
iilé  à  l'annéo  des  côtes  do  fOcéan. 

Le  17  novembre  IS()7,  nomm»' ni  îo-m  ijor  dnns  In  jîrandc 
armée,  il  lui  relciiu  iS  jours  a  l.eipsick  par  une  fièvre  per- 
oioieuse. 

]|  fil  ovpc  ce  litre  la  cnmpnp:ne  d'Espace  en  1808,  et  Tut 
allachê,  le  i  mai  l.S(  9,  au  1  i5«  régimonl  de  licrne. 
•  Le  29  mars  1812,  il  lui  nomme  cîiirurçjicn  -inniDr,  cl  fit 
avec  ce  ^rradc  la  ca!i>pn;,'!îe  de  Uussie.  0'"  r:ippcllo 
celle  désastreuse  reliailo  dans  I  quelle  le  cliirur^'ien,  calme, 
recueilli  pcndanl  l'action,  étranger  aux  enlraincmenls  du 
cutnl.al.  se  muliipliani  sur  le  champ  de  bataille»  prodi'^^unnt 
à  tous  les  consolatians  et  les  st»ins.  loiijouis  mailrc  de  lui, 
relouloiU  ses  Inr/nes,  comprimiMl  les  baltcmeuls  de  son  cœur, 
conserva  ce  froid  courage  qui  égale,  s'il  uc  surpasse,  la  bouil- 
laute  valeur  du  soldai  ? 

Ual(;rc  sa  belle  et  grande  stalure,  M.  Levcrdays  élail  cepen- 
^nl  Taible  de  conslilulioii  ;  mais  réducaliou,  la  frupralilë  de 

vie,  l'eproiuo  salutaire  cl  lorlifiaiile  des  falip;ues,  enfin 
surtout  son  eiH  i  Jiie  morale  avalant  brotize  ce  tempérament 
pîulot  délicat  que  robuste.  A  sou  déparl  de  »\Ioscou,  il  avait 
emporté  une  provision  de  sucre  et  une  gourde  bien  remplie, 
qui  lui  sauvèrent  la  vie,  <  t  Ini  permirent  de  ranimer  des 
camarades  n  demi-morls  do  faim  et  d'^  F  lid.  Du  reste,  il 
conserva  loujours  celte  force  d'amc  qui  faisait  le  fond  do  son 
caractère  et  sans  laquelle  les  medleures  conslitutiuîjs  suc- 
combaicut.  Au  passage  célèbre  de  la  Uéréziua  (I),  il  se  leva 
le  malin  avec  un  autre  ctiirurgicn,  pendant  que  la  majeure 
partie  de  Tannée  dormait  encore,  choisit  un  c  lie  val  vigoureux 
et  passa  le  p"î!t  n:i  des  premiers.  Son  activité  le  sauva,  et 
l'on  sait  quei  fui  le  sort  des  traînards.  Ceî>o!Klf!n« .  mnUné  tout 
son  Courage,  il  ne  pul  braver  impunément  les  rigueurs  de  ce 
fotal  hiver  ;  ses  pieds  et  ses  mains  furent  attaqués  de  la  gan- 
grène (ii  perdit  la  première  phalange  des  doigts) ,  et  ses  jours 
loKg-lompscn  danger. 

Le  9  Juillet  ÎSÎ3,  dans  la  rnmpn?:nn  d'Allcmai^nc,  lo  barnn 
Lnrf  ry,  inspecteur-général  et  premier  chirurgien  de  la  grande, 
ariiict;,  le  chargea  de  la  direction  des  hôpitaux  de  la  place  de 
Torgau,  avec  vingt  auxiliaires  sous  ses  ordres.  Le  baron 
Larrey,  qui  savait  apprécier  le  mérite  et  le  dévoùment  de 
H.  Leverdays,  voulut  même  lui  confier  la  direction  des  hôpi- 
tnnx  de  Hambourg,  en  remplacement  du  titulaire  qu'il  appelait 
à  d'autres  fonctions  ;  mais  le  Ministre  de  la  guerre  envoya 


(t^  ta  Qorenibre  !8IS.' 
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•  contre-ordre  et  se  conlenta  de  nommer  le  chirurgien  lever- 
^  days  chevalier  de  l'Ordre  de  la  Heunion.  Ce  înt  M.  Larrey 
-qui  lui  transmit  de  sa  propre  main  cette  bonne  nouvelle. 
Le  «iU  auui  1814,  U  revint  eu  France  chargé  d*une  mlssioa 

auprès  du  Ministre  de  la  guerre.  Là  se  termioa  aa  carrière 

militaire,  et  par  ordoDQanee  du  roi,  du  i  janvier  1815,  il  tût 

mis  h  la  retraite  pour  services  et  blessures. 

De  retour  a  Pnris,  il  reprit  ses  études  en  médecine,  inter- 

l'oiiipues  peudaui  plusieurs  anuées»  et  fut  reçu  docteur  le  9 

juin  4815. 

Ce  fui  en  cette  qualité  qu'il  vint  se  fixer  i  Mortain  et  y 
exercer  la  profession  de  médecin ,  surtout  au  profit  des 
pauvres:  de  là  date  le  commencement  de  sa  popularité. 

Le  12  novembre  1824,  il  fut  nommé  par  le  Préfet  de  la 
Manche  membre  du  Conseil-Municipal  de  la  ville  de  Mortain  : 
huuimage  rendu  à  la  personne  du  medecm  dont  les  opinions 
n*étaient  pas  celles  du  Gouvernement  d'alors. 

Lorsque  la  révolution  de  1890  éclata,  il  fui  Tun  des  délé- 
gués chargés  d'aller  complimenter  le  nouvemi  roi,  au  nom 
de  l'arroudissemeat  et  avec  la  grande  députatioo  de  ut 
Mancbe. 

Le  21  mai  1831 ,  il  fut  nommé  maire  provisoire,  et  confir- 
mé par  ordonnance  royale,  du  24  février  1832.  C'était  an 

moment  de  la  retraite  de  M.  Leverdays,  son  parent,  ancien 
député;  il  était  diffîrile  (i*^*  trouver  un  homme  de  dévoûment, 
qui  consentit  a  subir  it  s  embarras  et  les  charges  de  l'édilité  ; 
mais,  maigre  sa  modeste  iurlune,  M.  Leverdays  se  sacriQa  et 
accepta  un  poste  dont  tant  d'autres  auraient  décliné  l'hon- 
neur (1). 

De  ce  moment  date  son  rôle  politique.  C'était  le  temps  des 
grandes  luttes  d'opinion,  expression  dramaiiqut;  du  régime 
parlementaire,  et  M.  Leverdays  y  prit  une  part  active.  Il  fut 
cuLialammeut  élu  Président  du  collège  éleclural,  et  son  nom 
ne  peut  se  séparer  d'nn  antre  dont  le  prestige  «  rejailli  sur 
,  .  le  sien,  du  nom  de  M.  Legrand. 

S'il  est  des  amitiés  qui  honorent,  c'est  sans  contredit  celle 
de  cpt  homme  de  bien,  d'une  intégrité  supérieure,  devant 
laquelle  loub  les  partis  se  sont  inclinés,  à  la  tète  des  grands 
travaux  publics  de  Irance,  dans  les  temps  les  plus  producteurs 
de  la  mouarcliie  de  1830,  sous-secrétaire  d'Etat  p<  rpétuel, 
voyant  passer  au-dessus  de  lui  des  ministres  de  toutes 
nuances  ;  or,  quelle  que  fût  la  confiance  de  .M.  Legrand  dans 
le  dévûùment  des  Sous-'Prélets  qui  se  sucoédèrent  à  Mortain 


(1)  Il  fut  depuis  cmflnné  daoi  ccs.roDcllont  t«  it  leplembre  1837,  elle 
i*'  iiovefDt>r«  t84e. 
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(  et  i  ou  sait  que  uotre  aiTondisseraeiit  est  habitué  à  voir  à  sa  ■ 
t6le  des  Sous-Préfets  éminents  ),  cependaul  il  s'appuya  lou- 
Jevra  de  préTérence  sur  M.  Leverdays,  et  fit  de  lui  \e  principal  • 
iotemédiairc  des  services  qu'il  rendait  alors  au  pays. 

Que  M.  Leverdays  eût  été  ambitieux,  et  certes  la  carrière  - 
qui  s'ouvrait  (iovnnt  lui  était  belle  ;  mm^  homme  désintéressé 
et  tenant  au-drssus  de  tout  à  sa  ville  natale,  il  resta  modcs- 
temeoi  Maire  de  Murluui,  et  reçut  pour  toute  rémunération 
de  ses  services  politiques  d'aboid  la  croix  de  la  Légion-d*lion- 
neur  et  ensuite  cette  croix  d'olDcier  qui  brillait  sur  sa  ^ 
poitrine  (2). 

Pendnut  son  administration,  Ton  sait  que  le  collège  de  - 
Wortaiii  lut  gravement  nieiiacé  d  iiis  sou  existence,  et  qu'il  ne 
dut  son  salut  qu'au  dévoùmeni  Ue  1  administrateur  ferme  et 
loébranlable  qui  ne  désespéra  jamais  de  son  avenir  et  voulut 
le  sauver  an  prix  des  plus  grands  sacrifices.  Si,  malgré  les 
faibles  ressources  de  son  budget,  et  alors  qne  tnnt  d'autres 
villes  plus  riches  t  i  plus  importantes  que  la  nôlrc  ont  abdiqué, 
Mortain,  presque  seul  dans  le  département,  possède  encore 
un  collège  communal  qui  fleurit  et  qui  prospère,  il  ne  serait 
pas  juste  d'oublier  les  mauvais  jours  qu'il  a  traversés,  et  de 
ne  pas  reporter  en  majeure  partie  à  11.  Leverdays  Tbonneur' 
de  sa  conservation. 

La  ville  de  Mortain  lui  doit  eneore  Torganisation  de  sa 
bibliothèque  dont  les  éléments  étaieiit  jusqu'alors  épars,  et, 
depuis  sa  fondation,  il  ne  cessa  de  provoquer  du  ministère  de 
rinlérieur  des  envois  annuels  de  livres  :  faible  dédommage* 
ment  de  chartes  si  intéressantes  de  la  Collégiale  et  surtout  de 
l'abbaye  de  Savigny,  que  Mortain  possédait  depuis  plus  d'un 
demi-siècle,  et  dont  les  plus  précieuses  ont  été  réunies,  par 
ordre  supérieur,  aux  archives  générales  de  l'Empire,  et  le 
reste  aux  arcbives  du  département  de  la  Hancbe. 

En  1818,  il  dut  cesser  d'être  Maire  de  Mortain,  mais  il  avait 
une  de  ces  popularités  vraies  et  profondes,  qui  s'nltachent 
plutôt  à  la  personne  qu'à  sa  couleur,  résistent  aux  èvé- 
nemeDls  et  résurgissent  un  jour  ou  l'autre  dans  la  v^.  La 
reeonnaissance  populaire  le  lui  prouva  bien  lorsque,  par  Tor- 
gane  du  suffirage  universel,  elle  le  rappela  à  deux  reprises 
différentes  au  sein  du  Conseil-Général  de  la  Manche. 

Lorsque  le  10  dArombre  arriva,  sans  rien  abdiquer  de  ses 
anciennes  affections  et  de  ses  souvenirs  de  In  veille,  le  chi- 
nirgien-mtgor  de  i  Empire  salua  avec  enthousiasme  un  événe> 
ment  qui  loi  rappelait  Tère  de  gloire  ft  laquelle  ii  avait  pris  part» 


(t)  LeSO  janfier  183.1. 
(S)  Le  14  Janvier  1847. 


Coiiiiidûl  ù  l'Asscinbléc  législaUve ,  i.  avail  de  grandes 
chances  d*ôtrc  élu  ;  mai»  rhonnète  homme  politique  ae  sacrifia, 
dans  la  crainte  de  jeter  le  désordre  dans  les  rangs  de  son 

porli. 

HéinléKré  Mairo  de  Morlani,  le  îl)  juillet  1819,  il  rosia  élran 
ger  ù  loiile  réacliiui  oxlièmo  et  coiiscM  va  loi?]  uis  son  rôle  de 
modcralcur,  Il  seul  qui  couMhl  a  son  passe  cl  a  bua  caractère. 

L'on  sait  (ju'après  le  i  doccrabre,  .Morlain  clait  présenté 
sous  des  couleurs  socialistes,  aussi  contraires  à  ses  idées 
d'ordre  qu'a  la  doue-  nr  do  SCS  mœurs  cl  à  la  inodéralion  de 
son  (Tmclcre.  Le  Mnirc,  qui  coiinaissnil  à  fund  clUo  ville 
adiiiinislrcé  par  lui  depuis  \iii^l  cl  quelques  années,  protesta 
de  loules  t.es  iuiccs  contre  celle  iniprcbsion  lâcheuse.  A  l'en- 
trée olîicieltc  du  Préfet  d'alorti,  il  lui  fallut  lutter  contre  des 
préventions  nombreuses  ;  niais  le  vieux  légionnaire,  Tadmi- 
niilraleur  vieilli  dans  l'cdililé,  fil  enerf;i(juemenl  ciiuse  com- 
ninne;ivec  sa  eité  calomniée,  cl,  aulaiii  pnr  la  lermele  de  son 
ian'-T.'ige  que  par  la  diLMiile  de  son  alliude  ,  |)nrvinl,  sinon  à 
ramener,  au  moins  a  ébranler  l'opimon  de  ce  jeune  mugislral. 

11  assista  au  mariage  de  TEmperour  en  qualité  de  Maire,  et 
y  représenta  la  ville  do  Moriain. 

Lursfjuo  la  guerre  d'Orien»  celala,  il  lo  \  if  avec  bonheur, 
ne  rr:^'rel!ai)t  (;!ri;i;i  clinse,  e'éîait  (|ue  son  âge  a\a;MT  ne  lui 
pcrniil  plus  de  ici  omuicncer  sa  caiiiere  militaire,  il  applau- 
dissait à  nos  victoires,  et  admirait  ces  grands  faits  d*armes 
de  la  Crimée,  qui  lui  rappelaient  les  temps  héroïques  du  Con- 
sulat et  de  rKnq)ire. 

î.c  Maire  est  niorl  le  20  novcmbu  ls.>'i,  frappé  d'une  apo- 
plexie roudroyualc,  cl  eu  quelque  sorte  sur  la  chaise  curule 
de  redililé. 

Administrateur  intégre,  digne  et  honorable  représentant  de 
la  eilé»  malgré  les  ressources  d'une  modeste  t  mIuhc.  il  eut 
lonjonrs  pour  règle  et  pour  devise  Tamour  désintéressé  du 

bien  public. 

.  .Moiieiiii,  il  ne  conserva  daiiS  sa  clii  niéle  ([u'uu  petit  numijre 
d'amis,  cl  les  pauvres,  ses  \rais  ami. .  Sous  les  deliors  d'une 
froideur  apparente,  il  caciiail  une  sensiliiUté  exquise  et  un 
cœur  compaliâsant,  surtout  auK  jnisèrcs  des  classes  ouvrières 

et  souflVaiile.-,. 

Les  revululions  passent,  les  po.  •tions  b'eî<.Mgneiil  après  avoir 
jeté  leur  l'eu,  les  opinions  se  fondent  ou  se  modilieul  a\ec  le 
temps,  une  seule  chose  reste  de  t*hommc  :  le  Lieu  qu'il  a 
fait.  Le  peuple  n^i^blie  point  ces  bonnes  et  heureuses  natures 

qui  ^e  :.(snl  lîevouèês  pour  lui,ctie  tribut  de  sa  reeuniiaisMince, 
il  l(!  p;iie  de  s  -3  souvenirs  et  de  s<'s  larmes.  Aussi  l:i  plus  belle 
or;)i>i  rii!;t'bie  (le  C(;lni  qui  n'est  i»!'??.,  est  snns  cor.lredit  ce 
mun;e  caavoi  l'awcomju'îpnanl  de  sa  uinellc  cluquciice,  cor- 
tège de  pleurs  et  de  regrets,  dans  lequel  tous  les  rangs  se 
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pressent,  loules  les  opinions  se  confondout.  Voilà  le  lémoi- 
goage  public  rendu  à  la  mémoire  de  M.  Siméon  Lcverdays, 
et  il  était  difficile  de  se  déletidrc  d'une  émotion  prolondc  en 
voyant  se  développor,  à  Iravors  la  ville  qu'il  administra  ^23 
ans,  ce  long  cortop:c,  si  rcspcclucusemL'iit  recueilli,  It^  ron- 
duisaul  a  sa  dernière  demeure.  Lorsque  sa  dépouille  uiuricllo 
est  descendue  dans  la  lombc,  M.  Lair  (I),  par  queNjues  pa- 
roles vivement  senties,  s'est  fait  Torgane  du  collège,  en  payant 
au  M^iire  dêvuuë  lo  tribut  de  ta  reconnaissance  universitaire. 
Est  venu  (-'iisuiîL'-un  médecin,  un  ami  (i),  prononçant  quelques 
paro!*'s  (le  cœcr,  comme  Tannlié  vi\  inspire,  et  puis  la  tombe 
s'cai  icternitic,  cl  Ici  pleurs  deTau^iloirc  ont  achevé  l'oraison 
fonèbre  de  Tbomme  de  bien. 

Hbkri  MOULIN. 


Jean-Fiivnçois  FAULLiALN. 


La  vie  que  je  retrace  ici  est  celle  d'un  des  vaillanis  hommes 
q^ii  ^  nt  C  H/pcro  à  foutes  ces  actions  immortelles  dont  Ten- 
sejiible  coiMpiuSc  le  chei-d'fpiivro  de  Tari  do  la  guerre.  Il  y  prit 
part  de  son  bras  et  de  son  iuicUigence  avec  cette  ambition  qui 
ne  sollicite  pas,  mais  qui  attend  paisiblement  la  Justice  qu'on 
lui  doit  ;  qui  ne  cherche  pas  les  w  ii les  plus  douées  cl  sou- 
vent les  plus  sincs,  mais  bien  les  pins  périlleuses  et  les  plus 
honorables.  Drue  de  toutes  les  qualités  (|ni  humanisent  et  ci- 
vilisent la  guene,  il  comprit  le  rùle  d'oHicier  supérieur  dans 
6oa  plus  noble  sens  et  dans  sa  beauté  morale,  en  adoucissant 
toutes  les  douleurs  qui  étaient  à  sa  portée. 

Jean-François  Faullain  naquit  à  Carentan  le  12  janvier 
■1772.  Grenadier  le  7  octobre  '1791  au  2P  bataillon  des  V<>^'>ii- 
toires  de  la  Manche,  devenu  plus  lard  27^  demi-brigad»  de 
ligne  (armée  du  Nord ),  il  fut  dirigé  par  ordre,  le  0  uovcmbre 
4793,  sur  la  compagnie  de  canonniera  dite  des  TuiierUs  où 


(1)  Principal  du  collège  de  tlloriaiD. 
(9)  M.  le  docteur  LeoooDier. 
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il  devint,  à  rnncionneté  de  services,  lieulenanl  le  27  du  même 
mois,  ot  copiiaine  le  4  décembre  4794.  Ennemi  de  Texaltation 
révolutionnaire  de  ce  corps,  le  jeune  Faullain  oblint,  le  %i 
octobre  1796,  de  passer  dans  son  grade  au  K**  bataillon  d*ar- 
tiilerie  de  l'aripée  de  rOaest.  Ce  fut  dans  celle  position  que, 
]e  9  mai  1798,  à  la  tôte  d'un  petit  détachement  de  canonniers 
embarqués  à  la  hàtc  sur  un  chasse-marée  armé  d'une  seule 
pièce  de  canon ,  il  donna  ,  pendant  une  nuit  ora^ïensp  ,  la 
chasse  à  un  corsaire  anglais  de  K%  et  s  empara,  à  sept  lieues 
au  large,  d*une  des  prises  de  ce  corsaire  qn*i1  amena  A 
Audierne. 

Placé  en  reforme  avec  traitement ,  par  suite  de  licenciement 
de  corps,  le  7  oclobre  1800,  il  fnt  rappelé  à  l'activité  comme 
capiiame  de  grenadiers  à  la  79^  demi-brigade  d'infanterie  de 
ligne  à  Bayonnc,  le  28  octobre  1801,  et  fit  avec  ce  corps,  de- 
venu 79*  de  ligne,  la  campagne  de  Tarmée  d'observation  du 
Portugal  en  1803.  Il  fat  admis  dans  la  Légion-d'Honneur  le 
5  novembre  1804,  pns??>  on  1805  à  l'armée  d'Italie  sous 
Masséna.  Le  2  décembre  18U8,  il  fut  appelé  comme  aide-de- 
camp  près  du  général  Lauristou.  Nommé  chef  du  l^**  bataillon 
du  79"  régiment  de  ligne  le  12  août  1809,  sous  les  ordres  du 
vice- roi  d'Italie,  il  reçut  de  l*Empereur  le  15  du  même  mois 
une  dotation  de  2,000  francs  sur  Bayrcuth,  p<fUr  la  campagne 
de  Wagram,  et  le  titro  de  chevalier  de  l'Empire. 

Passé  on  Illyric  avec  son  répriment  en  1810.  il  fut  dinir*'  sur 
l'armée  de  Catalogne,  aux  ordres  du  duc  de  Tareaie,  au  com- 
mencement de  4811. 

A  cette  date  se  place,  dans  cette  difficile  guerre  d'Espagne, 
une  série  rapide  d'actions  d'éclat  du  chef-dc -bataillon Faullain. 
Le  2  août  1811,  il  emporte  à  la  baïonnette  avec  son  seul  ba- 
taillon le  village  de  Valencia,  puis  la  ville  d'Esterri  d'où  il 
chasse  ^,500  Èspagnols  ;  le  du  même  mois,  avec  le  même 
bataillon,  il  met  en  déroute  3,000  Suisses  dans  la  vallée  d*A- 
nen,  les  force  dans  la  haute  position  de  la  Torrasa,  les  poursuit 
répée  dans  les  reins  au-delà  d'Escalon,  leur  lue  beaucoup  de 
monde  et  fait  64  prisonniers.  ï.c  22  septembre,  à  la  tête  de 
son  bataillon,  il  attaque  au  pas  de  charge  le  régiment  de 
Palma,  le  défait  et  le  poursuit  jusque  sur  le  sommet  des  hautes 
montagnes  de  Montserrat.  Le  ^  du  même  mois,  il  soutient 
pendant  une  heure  avec  son  bataillon  le  choc  de  l'aile  droite 
de  raritiôc  de  Campo  Verdn.  repousse  dcnx  charges  de  400 
cavaUers  espagnols  et  a  un  cheval  tué  sous  lui.  Le  16  août 
4811,  4,000  Espagnols  sortis  de  nuit  du  fort  de  Figuiéres, 
viennent  attaquer  les  lignes  gardées  par  le  4*''  bataillon  du 
79*  ;  le  commandant  Faullain  les  foudroie  par  une  fusillade 
tellement  vive,  que  les  Espagnols  ne  peuvent  s'emparer  de  la 
ligne  et  laissent,  dans  ies  abattis  n^mes,  leurs  blessés  et  leurs 
morts.  ' 
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Ce  fal  à  lasaitedé  cette  &érie  d  actions  d'éclat  que  M.  Faul- 
lain  reçut  à  une  revue  à  Palamoe,  en  février  4842,  les  plus 
grands  éloges  da  roi  d'£8i»goe  et  la  décoration  de  l'ordre 
royal  de  Joseph. 

Le  25  mars  4813  nppclé  en  Saxe  par  le  général  Lauriston 
comme  major  du  loi"*  régiment  de  ligne,  il  lut  blessé  de  deux 
coupa  de  feu  à  Veissy  prèa  Bautzen»  le  49  -mai  de  la  même 
aMée,  et  passa  colonel  à  la  suite  audit  régiment  le  4  juin 
suivant.  Nommé  colonel  titulaire  du  447*  de  Hgne  le  23  août 
f8l3,  il  eut  le  malheur  de  tomber  au  pouvoir  de  Tennemi  le 
26  du  môme  mois,  il  ne  put  rentrer  en  France  que  le  46  juillet 
4814. 

Nommé  par  les  Bourbons  chevalier  de  SainULouia  le  49 
juillet  4814.  officier  de  la  Légion-d'Honneur  le  14  août  sui- 
vant ,  colonel  à  la  suite  au  régiment  de  la  Reine  (infanterie) 
le  17  septembre  de  la  mémo  année,  et  enfin  colonel  titulaire 
du  régimeut  de  Monsieur,  à  Gand,  le  19  avril  18t5,  il  rentra 
dans  ses  foyers,  par  suite  de  licenciement  de  corps,  le  46  mai 
4816. 

Le  colonel  Faullain  se  retiia  i  Carentan  à  cette  époque,  y 
reçut  en  juillet  t830  le  commandement  de  la  garde  nationale 
et  mourut  dans  cette  ville  le  27  avril  1831,  emportant  les  re- 
grets de  tous  ceux  qui  le  connurent  et  qui  apprécièrent  la 
générorité  de  son  cœur  et  l'urbanité  de  son  caractère. 

L.  DE  PONTAUMONT. 


PiERR£-Ai>a>£N  DELACHAPKLLL. 

• 


La  vie  de  Pierre-Adrien  Delachapelle  est  une  de  ces  vies 
TTîodestes,  laborieuses,  pleines  de  dévoiiment,  consacrées  à 
la  famille  et  au  public,  mais  que  le  public  ne  remarque  pas, 
que  la  famille  seule  apprécie,  parce  que  seule  elle  leaeonnatt, 
et  se  voit  constamment  Tobjet  de  tous  lea  travaux,  de  tolitea 
les  veilles,  de  tous  les  sacrifices. 

Il  naquit  à  Cherbourg  le  22  juin  1780,  alla  h  Paris  pour, 
suivre  des  cours  scientifiques  et  principalement  des  cours  de 
scienceà  iiaturelles,  dans  le  but  de  se  iuif c  uo  eiat  ;  revint 

avec  le  titie  de  pharmacien  dans  sa  ville  natale»  où  il  a^établit, 
et  cpi'il  ne  quitta  pins;  continua  dans  sa  profession  laborieuse 
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ses  études  de  prédileciion,  surloul  l'étude  de  la  botanique  ; 
remplit  digoemeol  les  ronclioos  gratuites  qui  lui  furent  cou- 

fiées,  soit  par  le  pouvoir  admiuibliaiif,  soit  par  les  sulïrages 
do  si's  conciioyrns  ;  se  ifisliii^'iia  p:ir  un  zèle  oclairé  comme 
membre  du  Cuubutl-Muiucipal,  coruiiie  Juge  au  TriUunal  de 
commerce,  comme  vice-preàident  du  Bureau  de  bienfaisance. 

Doué  des  plus  solides  qualilés  du  cœur,  Uclachapelie  ne 
sacriOaît  point  ses  devoirs  à  acs  gotits  ;  mais  ses  pUis  doux 
délnsscmonls  élaient  dans  la  recheiclie  des  piaules  i  >  son  ar- 
ronUis&i iiionl.  S'il  n'osait  se  llalk'r  d'en  laire  la  Flore  coniplclc, 
il  aspirait  u  en  réunir  tous  loâ  elemenls,  et  le  suucoâ  a  cou- 
ronné SCS  longs  crrorls.  Judicieux  exemple  de  ce  que  doit  faire 
dans  sa  localité  tout  botaniste  qui  veut  ravanccmenl  de  la 
science.  La  science  vil  de  détails;  les  délails  sont  innom- 
hrables  ;  ils  n'ont  de  valeur  qtie  pnr  In  prccu  ion,  !a  .iiî>tesse, 
la  scrupuleuse  exactiiude  dc6  uliâcisaliuus,  tl  p  /ur  «jue  les 
ûbservalions  aient  ces  »iualilcs,  il  laul  circonscrire  le  champ 
des  recherches  et  limiler  les  collections.  Ainsi  l'analyse  se 
fait  avec  rigueur;  ainsi  se  préparent  lentement  et  sûrement 
les  malériaux  d'utic  l'Inre  ^^énèrale. 

Ceux  qifa  fournis  Delachapelle  sont  dans  les  opuscules 
dont  nous  allons  citer  les  titres,  cl  que  nous  recommandous 
aux  hommes  d'un  profond  savoir,  aussi  bien  qu*attx  ama- 
teurs. Ce  sont  ; 

Calaloguc  mcllwâique  des  lichens  recueillis  dans  rarron- 
disscmenf  de  Cherbourg,  précédé  d'un  tableau  analytique  des 
genres.  Cacn,  182G,  m-S**. 

Sh'moire  sur  les  plantes  mannes  de  l'arrondissement  de 
Cherbourg,  Cherbourg,  in -8»  (imprimé  dans  les  Mémoires  de 
la  Sociéié  académique  de  cette  ville,  4  833). 

Description  succim  le  des  tfialassiopfiijtes  artlrult'es  dà 
r arrondissement  de  Cherbourg.  Cherbourg,  ia-8''  (uièmes 
Wemoires,  vol.  de  183-)  ). 

Description  des  Ihulassiophytes  inarticulées  de  l'arrondis'- 
sèment  de  Cherbourg.  Cherbourgi^  îu-'S^  (  mêmes  Mémoires, 
vol.  de  1S38). 

Ca'nlogue  mélhodiqn^  des  mousses  de  Varroudissement  de 
Chcii/ourg.  Cherbourg,  io-ti''  (uiumcs  Mémoires,  vol.  de 

Catalogue  des  graminées  de  l'arrondissement  de  Cher-- 
bourg,  Cherbourg,  in-H^  (  mêmes  Mémoires,  vol.de  18i7). 

Delachapelle  a  laissé  manuscrit  un  Catalogue  des  phané- 
rogames, et  un  Catafoijuc  des  lichens  de  Varrondisscmfnl  de 
Cherbourg,  précédé  d'un  Tubfenn  analytique  des  genres.  Ce 
dernier  catalogue  paraîtra  dans  le  volume  qu  a  sous  presse  la 
Société  impériale  académique,  qui  se  l'associa  lors  de  sa  ré- 
surreciion  en  4829,  et  dont  II  fut  Tun  des  membres  les  plus 
laborieux. 
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Il  aurait  pu  sans  doute  appartenir  ft  un  grand  nombre  de  * 
Sociétés  savantes  ;  mais  il  ne  rechertihatl  point  cet  honneur, 

pour  It  quoi  ou  a  parfois  plus  d'ernpresscrnenl  que  de  droits 
reconnus  et  do  mrriîe  tco\.  ]\  nimait  sn  rnmille,  son  olal  cl  la 
scienco  ;  il  avait  rcoUme  ùc  st  s  concitoyens  ;  ({uc  lui  l'allait- 
il  encore?  Un  uorn  qui  retoniii  ï  Ce  Lruil  do  «lutlques  jours 
Uouble  le  repos,  sans  donner  jamais  te  bonheur.  Delachapelle 
est  morl  comme  il  a  vécu ,  en  honnête  homme  prisé  des  lion- 
nêtcs  gens.  Il  avaif  rern.  plein  de  loi,  (<;i!s  les  secours  de  la 
religion  lorsqu'à  iââuile  d'une  longue  malâdic,  il  s'éteignit  le 
20  avril  l6o4. 

Nous  ne  connaissons  de  sa  famille  qu'un  (lis,  littérateur  des 
plus  distingués  de  la.  province,  docteur  cs-iottres,  auteur 

d'ouvrages  Ik  s- reccmmandablcs ,  professeur  de  logique  au 
coiif  -  1  rit^rLiiurg,  d  secrélaire  de  la  Société  impériale 
académique  de  celle  ville. 


Oqarles^osepu  BITOUZË-DAUXMESiNlL. 


Si  rhomme  vaut  par  le  cœur  non  moins  que  par  Tintelii-  f 
gencc,  Marie-Charles-Joseph  Bitouzé-Dauxmesoit  doit  tenir 

un  rang  distingué  parmi  ceux  donl  nous  recommandons  le 
so!îvrî:ir  à  nos  desccndaiils.  La  première  fois  que  nous  le 
vuiab,  nous  connûmes  sa  bienveillance,  sa  niodeslic  cl  lex- 
qiilse  affabilité  de  ses  manières.  Nous  avions  besoin  de  notes 
pour  la  biographie  de  Bitouzé^Deslignièrcs  ;  il  nous  donna 
toutes  celles  qu'il  put  ret  ueillir,  et  le  fit  avec  nue  obligeance 
d'im  bien  plus  grand  prix  à  nos  ynix  m)?  !cs  r.f^tes  sur  la  vie 
de  L>on  parent.  Depuis  \<)v^  iîoks  asun^  rencontré  dans 

lu  meude,  souvent  vu  ebtz  iui  el  daii»  sou  cabinet  de  travail 
rexcellent  Bitouzê-Douxmcsnil,  et  toujours  il  nous  a  semblé, 
ce  qu'il  était  en  effet,  un  homme  d'un  parfait  savoir-vivre 
OUsSi  bien  (jue  d'un  mérite  eminent. 

Né  a  llri  'fTUt lipr  !e  i7  avril  178G,  il  traversn.  pendant  son 
enfance  ci  sua  adolescence,  l  es  lerriblçs  années  ou  l  on  ébau- 
cha des  plaus  d'éducation  lepublicaine,  el  ou  peu  s'en  fallut 
que  le  flambeau  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts  ne  s'étei- 
gDlt.  Le  Jeune  Bitouzé  appartenait  à  une  famille  où  la  culture 
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de  Tesprit  élait  plus  qu'une  tradition  ;  elle  avait  été  une  gloire 
pour  un;de  ses  membres.  Il  étudia  dono  autant  qu*on  pouvait 
étudier  dans  ce  temps-là,  et  comme  les  tendance»  étaieni 

vers  les  sciences  exactes,  il  s'occupa  Biirtout  des  mathéma- 
tiques. Il  y  réussit,  et  ce  premier  succès  le  détermina  dans  le 
choix  d'une  carrière. 

On  sait  comment  les  excès  révolutiomiaires  aboutirent  à 
leur  terme  naturel  et  forcé,  le  despotisme.  Le  génie^quiles 
avait  comprimte  voulut  tout  régler  dans  son  vaste  empire  ;  et, 
pour  Tassiette  de  Timpôt,  il  ordonna  que  la  Franco  fO!  cnOn 
cadastrée  dans  toute  son  étendue  (1).  Bitouzé-Dauxmesnil 
trouva  l'emploi  de  ses  talents  dans  cette  grande  opération, 
et,  en  4846,  il  fut  nommé  ingénieur-vérificateur  du  cadastre 
dans  le  département  de  la  Mandie;  puis  géométre-en-chef, 
dans  le  courant  de  l'année  4824 . 

C'est  dans  ces  fonctions  élevées  qne  nofro  mathématicien 
pratique  déploya  son  zèU^  et  acquit,  par  un  travail  immense, 
le  droit  le  plus  incontestable  à  la  mémoire  de  ses  concitoyens. 

Le  département  de  la  Manche  était  un  de  ceux  où  le  ca- 
dastre avait  marché  avec  le  plus  de  suite  et  d'activité.  Bitousé- 
Dauxmesnil  voyait  que,  dans  un  avenir  assex  prochain,  et 
probablement  sous  son  administration,  il  arriverait  i\  son 
terme.  C'était  sous  le  régime  con&tilutionnel,  à  une  époque 
où  le  droit  de  discussion  poussait  les  moindres  contribuables 
à  s'enquérir  de  tout  ce  qui  peut  faire  apprécier  Tassiette  de 
rimpôt.  Les  travaux  iraportantr  du  cadastre  inléressaieat 
tous  les  propriétaires;  mais  les  résultats  en  étaient  consignés 
dans  des  plans  manuscrits  qui  appartenaient  à  l'administration 
et  ne  sortaient  de  ses  bureaux  que  par  parcelles  qu'il  fallait, 
si  elles  devenaient  nécessaires,  assez  chèrement  payer. 

Il  était  juste  d'initier  le  public  à  ces  résultats  d'un  travail  si 
long,  si  persévérant.  Bltouzé,  dans  la  force  de  l'âge,  conçut  . 
le  projet  d'un  Atlas  du  département  de  la  Manche  en  65 
feuilles,  et,  grâces  au  Conseil-Général,  il  a  pu  l'exécuter. 

Quelque  important  qne  fût  cet  Atlas  pour  rinlérôt  général 
cl  pour  celui  des  particuliers,  la  confection  des  cartes,  a  Té- 
ciieiie  d'I  sur  40,000,  et  la  gravure  sur  cuivre  étaient  d'un 
prix  si  considérable,  que  l'ouvrage  devrait  être  nécessairement 
fort  cher,  et  que  peu  de  personnes  se  détermineraient  à  dé* 
bourser  250  francs  pour  se  le  procurer.  Il  élait  donc  indis- 
pensable que  les  premiers  frais  de  rédaction  et  de  gra\nîre 
fussent  couverts  par  des  votes  de  fonds,  et  que  la  vente 


(i)  II  y  «Tait  ea  det  oommencemeiito  de  ctdistre  avant  tTSS  ;  maif  ce  n*Mt 

guère  qu'à  partir  iic  <  riir  •'pnqur,  cl  fuloat  MOI  le  pranier  Eopire,  qvH 
e  été  eotrepris  sur  uoe  vasie  échelle. 
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d^un  certaiQ  nombre  d'exempiaitcà  lût  assurée  par  des  sous- 
criptiooft.  Le  Préfet  intervint,  et  voici  en  quels  termes  il  pf^- 
eenta  les  avantages  de  TAilas  au  Consei^Général  : 

•  La  partie  d'nrt  dti  cndaslre  donnera  des  résultais  topo- 
"  graphiques  cxtreinemeut  précieux  pour  le  département,  les 

•  communes  et  les  particuliers.  J  ai  pensé  à  généralise!'  les 
»  résultata  et  les  avantages  de  (;oUe  opération,  ca  Ja  rendant 
«  publique,  au  moyen  d'un  Atlas  réduit  à  une  écbelle  assea 
»  grande  pour  que  les  dimensions  des  propriétés  partlealières. 
-  uo  peu  considérables,  puissent  y  être  mesurées  sans  ditfi- 
»  cullê-  Je  mets  sous  les  yeux  du  ronsei!  des  modrîps  des 
»  cartes  de  canton,  qu'il  a  fait  cuniectioiiner  d'api<js  ujes 

•  encouragements,  pour  donner  une  idée  de  l'opération  qu'il 
«•  entreprendrait.  Ces  cartes,  si  chaque  commune  en  possédail 

•  un  ou  plusieurs  exemplaires,  serviraient  de  plans  et  titres 

•  à  vf^nir  pour  constater  l'existence  des  chemins  vicinaux  et 

•  niciny  leurs  dimensions,  qui  sont  calculées  et  peuvent  être 
»  appréciées  au  moyen  de  cet  ouvrage  remarquable.  Ce  serait 
»  rauxiUaire  le  plus  avantageux  de  Tétat  des  chemins  vicinaux 

•  dont  je  viens  d'ordonner  la  formation  ;  car  les  plus  petits 

•  chemins,  même  ceux  d'exploitation  rurale,  y  sont  figuiiés 

■  avec  une  exacte  précision.  îles  communes  y  sont  intéressées 

•  également  pour  vénlier  leur  étendue,  leur  position,  leur 

•  circonscription  respective  ;  de  même  les  distances  y  sont 

•  marquées  et  peuvent  être  mesurées  au  moyen  du  compas. 

•  Les  tribunaux,  les  justices-de-paix,  les  netaties,  leslMiiBsiers 

•  y  trouveraient  des  renseignements  qui  n'existent  nulle  part 

■  ailleurs,  et  qui  no  peuvent  être  que  le  résultat  des  dncu- 

•  ments  dont  le  cadastre  a  seul  la  disposition.  1!  en  serait  do 

•  même  pour  les  agents  des  finances,  enfm  pour  toutes  les 

•  classes  de  la  société,  sous  le  rapport  militaire,  judiciaire, 

•  financier ,  administratif.  L'Etat  retirerait  des  avantages 
»  immenses  de  la  confection  d'une  pareille  carte  pour  la 
»  totalité  de  la  France.  Le  département,  qui  a  donné  tant 
f  d'exemples  utiles  sous  tous  les  rapports ,  en  donnerait 
»  encore  un  en  faisant  exécuter ,  en  ce  qui  le  concerne, 

cette  entreprise  dont  les  dilUcuités  ne  peuvent  guère  ôtre 

•  appréciées  que  par  les  gens  de  l*art  ;  mais  tout  le  monde 
f  comprendra  quel  immense  travail  ce  sera  pour  le  géomètre 

de  dresser  les  cartes  avec  la  même  exactitude  qu'on  exige 
»  de  lui  pour  les  tableaux  d'assemblage  des  communes  ;  d'y 
"  trouver  les  routes ,  chemins ,  collines ,  rivières ,  et  les 

Erincipales  maisons  de  chaque  hameau.  Je  vous  propose, 
lessieurs,  d'adopter  ce  travail  comme  un  complément  de 
»  celui  du  cadastre.  •  ' 

Ces  raisons  péremptoires  trouvèrent  le  Conseil -Général 
fort  «généreux,  et  les  communes  très-bien  disposées.  De  son 
coté,  iiilouzé-Dauimesnii  ne  balança  point  devant  les  sacri- 
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ficos,  et  SCS  planches  furent  confiées  au  burin  d'Arabroisc 
Tardieu.  L'œuvre  fat  un  modèle  pour  d*autrcs  départements, 

qui  n^ont  pas  été  si  heureux  dans  rcxcculion.  (^omniLiicce 
nvnnt  1830  par  It^  canton  de  Sniiit-Î.o.  elle  a  été  termiaèe  eu 
4840  par  la  carie  générale  du  dèparleincit. 

Deux  ans  auparavant.  le  28  mai  \KIH,  l'autour  avait  reçu  la 
croix  de  la  Légion-d'Ilunncur,  mcrilée  par  ses  longs  services 
et  par  son  Allas  départemental. 

Depuis  que  le  cadastre  était  achevé  dans  b  Manche,  la 
place  qu'occupait  lîiioiizo-Dauxmosuil  depuis  1S2Î  nV-lait 
plus  utile;  elle  lui  supprimée.  On  lui  proposa  colle  d'Atîoni- 
Voycr-en-Clicf  qu'il  accepta,  en  183G,  et  qu'il  occupa  jusqu'à 
la  fin  de  4849,  époque  où  il  accepta  enfin  sa  retraite.  Depuis 
lors  il  ne  cessa  de  Iravailtcr  silencieusement  au  bien  public. 
11  refondait  ses  plans  r^o  conservation  du  cadastre  lorsqu'il 
mourut  le  3  déccmbit'  i  s'îi. 

l>itou/.r-i)auxmesnil  a\ait  élé  appelé  dans  la  Société  des 
Antiquaires  de  Normandie  dès  sou  origine.  Quelques  autres 
compaj?nies  Tavaienl  nommé  membre  correspondant.  Tous 
ceux  de  ses  confrères  -nn  <»nleu  besoin  do  ses  services,  ont 
trouvé  en  lui  w.v  rn:ti[t!aisanc!'  cl  uîio  urbanité  doiî!  notis 
aimons  à  consacrer  ici  le  lemoi  ^n.vji;.  Le  dépn''î'^monl  tout 
cnlier  lui  doit  à  jamais  son  estime  pour  la  persévérance  avec 
laquelle  il  a  mené  à  terme  l'Atlas  de  la  Manche,  ce  travail 
immense  de  50  cartes,  si  nettement,  si  minutieusement,  si 
parfaitement  exécutées  (4). 


^1)  Lesenries  de  canton  se  vcndaieDi  prifflilkemenlS  fr.  A  préseotqnv 

les  ^rrtntls  rr,-i!>  de  coiirccliun  et  'r.'r.'iviirc  sont  pnvt's,  cites  SODt  desccoduCS 
à  des  pni  qui  les  rendent  accciii^iljie»  a  luutcs  les  bour&es. 


L*£oiiiEus. 


Cbaqua  canton...  

CbaiiMi'  nrrondisspnif  ni  

La  cât  le  gcutirâlc  du  UcpartemcDl 


t  fr.  ftO  t. 
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illELAiXGES. 


Mm  sa  les  aideanes  Fabriqies  de  Draps  de  Cberbn^ 

(I  iip  ;i  1;»  Socitlé  académique 
de  Cherbourg,  duos  sa  séance  publique  du  J  avril  i854j. 

Messieurs, 

Dans  le  cours  de  rcxistence  d*une  ville,  il  est  des  îDStitii- 
lions  qni,  nprrs  avoir  tkiro  un  certain  nombre  d'nniiôrs,  qucî- 
quefojb  des  bii  clfs,  iiis(»;irriisr>enl  sans  laisser  d'aitir.  s  traces 
de  leur  passage  qut*  (juulques  lignes  dans  les  annales  de  la 
cité.  De  ces  inslUQlions,  les  unes  sont  de  nature  à  nous  faire 
mieux  comprendre  les  mœurs  et  les  usages  d'un  temps  déjà 
loin  de  nous  ;  elles  présentent  ainj^i  un  inlérét  tout  spécial  à 
l'historien.  D'nutros  Inrr  n!  îililes  et  concoururent  au  liion-ètre 
du  pays;  (Je  iiuihinc  iiHJiicîte  importance  qu'elles  puissent 
i»arailre,  il  est  juste  d'eu  conserver  le  souvenir. 

C'est  surtout  aux  académies  de  province  qu'il  appartient 
d^enrcgistrer  »;i  s  iai'.s,  de  rassembler  ces  matériaux  de  Tliis- 
toire  lucalo,  de  recueillir  avec  un  soin  pieux  les  traditions  de 
nns  ,1111  ('lies.  Si  donc  il  arrive  à  notre  couîtnissnn'  f'  quelque 
paiiiculanle  de  l'histoire  de  uolro  ville  qui  ait  échappe  jus- 
qu'alors aux  investigations  de  nos  devanciers,  ii  est  de  notre 
devoir  de  la  tirer  de  t'oubii,  et  de  lui  restituer  une  place  dans 
les  récits  du  passé. 

r.  esf  ce  motif,  Messieurs,  qni  m'engage  à  vous  entrPtcnir 
aujourii  tnii  d'une  branehe  de  coiiiîiicrce  autrerus  iiiiporlanto 
à  Cherbourg,  inconnue  maintenant,  el  sur  latiuelle  aucun  des 
historiens  de  notre  ville  n'a  donné  de  détails  circonstanciés  : 
je  veux  parler  des  manuracturesde  draps  qui  Hérissaient  dans 
nos  murs  an  xvii*'  siècle. 

On  îii  dans  la  17e  de      Pâté,  curé  de  Cherbourg  :  «  Sa 

-  plus  graride  curiosité  eloit  de  savoir  si  les  draps  se  vea- 

-  doienl  à  Paris ,  el  aux  foires  de  Caen  et  de  Guibray,  car 
•  c'étoit  cette  marcliandise  qui  faispit  subsister  les  pauvfesde 
»  Cherbourg  et  on  le  voyoit  affligé  et  inquiet  quand  ce 

-  commerce  n'alloit  pas  bien.  »  —  Dans  son  histoire  manus- 
crite de  Cherbourg,  M.  de  Ciiantercyae  se  Ixorue  à  dire  qu'il  y 
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avait  dans  notre  ville  une  bonne  nmnufacdire  de  draps.  Une 
cilatiûu  tout  aussi  lucouiquc  se  voit  egaiemeiU  daas  un  ma- 
nufloril  de  notre  Ubtiothèque.  Enfla  on  Ut  le  passage  snivaot 
dans  Tilfiiiifatrf'  de  la  Manche  pour  Tan  XI  :  «  On  fabrique 

«  dans  celle  ville  (Cherbourg)  des  draps  et  des  toiles  de  lin.  » 
Voila ,  Messieurs ,  les  seules  indications  que  Ton  rencontre 
chez  nos  chroniqueurs  sur  rexisteuce  de  cette  industrie  à 
Cherbourg. 

Hais ,  dans  une  liasse  de  chartes  et  antres  pièces  histo- 
riques recueillies  par  M.  de  Chantereyne ,  et  qui  ont  été  der- 
nièrement offertes  à  notre*  bibliothèque  coTnmunale  en  même 
temps  que  les  mémoires  inédits  de  t  e  savant  sur  l'hisioire  de 
notre  pays,  j'ai  remarqué  un  cahier  portant  ce  titre  :  •  Statuts 
>  de  ia  manufticture  de  draps  de  la  ville  de  Cherbourg ,  du 
•»  10  avril  4668  -  ;  et  par  la  lecture  de  ces  statuts,  j*ai  pu  me 
rendre  compte  de  Torganisation  et  de  l'importance  que  pré- 
sentaient ces  fabri(iues  voilà  bientôt  deux  siècles.  C'est  une 
analyse  rapide  de  ce  documeni  que  je  vais  avoir  l'honneur 
de  vous  présenter;  mais,  auparavant,  je  crois  devoir,  Mes-* 
aSeun» ,  indiquer  ici  en  peu  de  mots  à  quelle  occasion  ces 
statuts  avaient  dû  être  rédigés. 

Sous  le  ïè^tïii  de  Louis  XIV,  le  Conseil  royal  de  commerce, 
grâce  surtout  à  Tiniliative  de  Culbert ,  porta  une  attention 
toute  spéciale  sur  les  manufactures  d'étoiles  de  laine,  et  prit 
diverses  mesures  pour  réglcmeuler  la  iabricatioii  et  la  vente 
des  draps  dans  toute  l'étendue  du  royaume.  Des  statuts  homo- 
logués par  le  Conseil-d'Etat ,  furent  mis  en  vigueur  dans  la 
plupart  des  villes  manufacturières,  et,  snr  un  nouveau  rap- 
port de  Colbert,  le  Conseil  royal  de  commerce  rendit  un  arrêt, 
en  date  du  14  mai  46ii7,  portant  que  ces  règlements  seraient 
exécutés  rigpouieusement  en  tout  lieux ,  »  afln  que  toutes  les 
»  pièces  de  même  étoffe  Aiasent  nniformes  dans  tout  le  royaume 
•  en  leurs  longueur,  largeur  et  qualité.  »  Pour  arriver  à  ce  ré- 
sultat,  il  fut  ordonné  que  chaque  pi^co  de  draperie,  avant 
d'elle  uwàPi  en  venie ,  serait  soumise  a  rexamea  de  maîtres 
jurés,  qai  eu  cousiaieraieni  la  qualité  et  le  métrage,  et  ensuite 
y  apposeraient  le  plomb  royal  indiquant  que  cette  pièce  salie* 
fiiit  aux  conditions  exigées  par  les  statuts* 

L'exéontion  de  ces  mesures  rencontra  des  obstacles  dans 
certaines  contrées,  notamment  en  Normandie  et  dans  d'autres 
provinces  avoisinantes,  où  l'on  continuait  à  fabriquer  des 
étoffes  plus  étroites  que  ne  le  comportaient  les  règlements, 
ce  qui  motiva  ua^ nouvel  arrêt  du  Conseil,  et  une  ordonnance 
royale ,  en  date  du  44  avril  1609 ,  enjo^nit  derechef  Tordre 
aux  maires,  échevins  et  juges  de  police,  de  tenir  exactement 
la  marin  à  l'exécution  de  i'arrôt  du  1i  mai  1667,  de  faire 
visiter  les  pièces  d'étoffes  exposées  en  vente  dans  les  loires 
et  murcbés,  et  de  saisir  et  conQsquer  celles  qui  ne  porteraient 
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pas  Tenopreinte  du  sceau  royal.  Au  mois  d'août  de  la  même 
année  •  le  roi  attribua  excluaivemenl  aux  matrea  et  échevina 

la  juridiction  des  manufactures  de  draperies;  mais,  dans  cer- 
taines villes  ,  les  oificiers  des  présidiaux  cherchèrent  à  em- 
piéter sur  les  pouvoirs  ainsi  conférés  anx  échevins ,  et  il  fut 
nécessaire  qu'une  nouvelle  ordonnance  intervint  pour  mettre 
fin  à  ces  conflits.  Un  arrêt ,  rendu  en  Conseil-d'Elat  présidé 
par  le  roi  à  Saiut-Germain-en-Laye ,  le  37  Juillet  1770,  con- 
firme aux  maires  le  droit  de  juridiction  sur  les  manufartnrrs, 
et  défend  anx  eKiciers  des  présidiaux,  ainsi  qu'a  tous  autres 
justiciers,  -  de  ncu  entreprendre  sur  ladite  juridiction,  truu- 

•  bler  ni  empêcher  icsdits  maires  et  échevins  en  l'«xercice 

•  d*iceUe ,  directemeut  ou  indirectement ,  A  peine  d*inierdie- 

•  tion  et  de  100  livres  d*amende  ;  enjoint  auxdits  maires 

•»  et  échevins  de  vaquer  incessamment  a  l'exercice  de  ladite 

•  juridiction  et  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  réplemenls 
>  généraux  des  manuluclures  ;  et  aux  muitres  des  requêtes 
«  départis  par  Sa  Majesté  dans  les  provinces,  de  leur  donner 
»  toute  protection  nécessaire  ;  ordonne  qu*A  la  diligence 

•  des  maires  et  échevins,  tous  les  contrevenants  an  présent 

•  arrêté  seront  assi^jncs  en  (Conseil  en  verlu  d'icelui,  pour 

•  voir  déclarer  lesdiles  peines  encourir  contre  eux;  etc.  *  De 
plus,  le  roi  se  réservait  exclusivement  la  connaissance,  en  sou 
Conseil  royal  de  commerce,  des  appels  qui  pourraient  élre 
formulés  à  cette  occasiou. 

Il  m'a  pnni  ii'i!)  .  Messieurs,  de  rappeler  ces  faits  généraux 
qui  peuvent  servir  à  Tintelligf^nce  de  ce  qui  va  suivre. 

Pour  oi»!'ir  à  rordoun.uu  e  'lu  Î1  mai  1667,  les  maîtres  dra- 
piers de  Cherbourg  se  réunirent,  le  10  avril  16t>8,  par  devant* 
Philippe  Loliier,  sienr  de  Noiremare,  et  Jean  Sanson,  sieur  de 
Saint-Jean ,  maire  et  échevin  de  celte  ville .  et  arrêtèrent 
des  statuts  et  règlements  contenus  en  43  briicles.  Le  début 
de  ces  statuts  est  tcll-'uient  remarquable  par  la  naïveté  de  la 
rédaction  et  par  l'esprit  religieux  qui  y  domine,  que  je  crois 
devoir  le  reproduire  ici  textuellement  : 

•  Art.  4 .  11  est  expressément  défendu  à  tous  maitres  de 

•  QanvfMsturas  de  draperies  de  travailler  ou  faire  travailler 
-  aucuns  ouvriers  pour  quelque  sujet  ou  quelque  prétexte  que 
"  ce  soit,  les  jours  de  dimanche,  fètr^s  annuelles,  fêtes  de  la 
•*  Vierge  et  des  .Apôtres,  a  peine  de  10  livres  d'amende,  ni 

•  d*aller  au  cabaret  pendant  le  aerviee  divin ,  sous  les  mémos 
»  peines. 

»•  Art.  2.  Comme  aussi  à  tous  maîtres  de  mouVins  et  à  tous 
«•  foulons  .  fie  faire  trnvniller  aueun  mnulin  à  drap  ,  les  jours 

•  de  liinianchf's  et  têtes  specHiees  .  depuis  un  minuit  de  la 
»  veille  jusqu'à  Taulre,  à  peine  de  4  livres  d'amende. 

»  Art«  3  Défenses  très  expresses  sont  faites  è  tous  maitres 
9  de  manufactures  et  à  tous  ouvriers  d*exposer  en  vente, 

0 
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»  oomme  aussi  à  tous  marchands  de  cette  ville ,  des  fdu- 

»»  bourgs  et  environs  d'îcpllo ,  (^i  à  tous  marchands  forain», 

•  d'acheter  ou  de  faire  acheter  par  qui  que  ce  soit  aucunes 
»  pièces  de  marchandises  les  jours  de  fêtes  ci-dessus,  à  peine 

•  de  confiscation  dloellea  an  eontrevenant  et  de  100  livres 
«  d'amende. 

•  Art.  4.  Tous  maîtres  travaillant  ou  faisant  travailler  se- 

•  ronl  obHfîôs  de  se  trouver  à  l'église  la  veille  du  jour  ci  fêle 
»  de  MonseigtMuir  baiiil  îSicaise  ,  en  oclobre,  on  se  diront  les 
«  premières  vêpres,  et  le  lendemain,  au  service  âoleuaei  qui 

•  sera  dit  et  célébré  en  ladite  église ,  et  le  jour  eo  suivant  y 
m  sera  dit  un  service  pour  le  repos  des  âmes  des  défunts 

•  maîtres  dudit  métier,  auquel,  comme  aux  autres  services, 
*»  seront  tenus  se  trouver  tous  les  maîtres  de  la  commuuautét 

•  a  peine  de  5  sols  d^amende  contre  chacun  défaillant  * 

«*  et ,  arrivant  le  décès  d'un  desdits  maîtres  du  métier  ou  de 

•  leurs  femmes,  leur  corps  sera  accompagoé  des  maîtres  jurés 
m  en  charge,  qui  seront  à  cette  fin  avertis  et  tenus  en  avertir 
"  tous  les  autres  maîtres  de  la  commnnanlê  pour  s\  trouver 

•  pareillement,  et  d\  faire  porter  ks  torches  et  luminaires 
I»  accoutumés  appartinant  a  la  confrérie.» 

Les  ariicies  suivautà  indiquent  de  quelle  fav-on  âerd  coua- 
titoé  le  corps  du  métier  des  maîtres  drapiers ,  tisserands  et 
foulons.  Tous  ceux  qui  auront  justifié  avoir  travaillé  avant  le 
l^""  janvier  1666,  seront  considérés  comme  maîtres,  inscrits 
comme  tels  sur  les  registres  de  la  communauté  ,  prèffront 
serment,  et  prendront  par  écrit  rengagement  de  se  conlunner 
aux  statuts  (art.  5)»  Les  Als  des  maîtres  seront  dispensés 
d*exhiber  aucun  brevet  d'apprentissage,  pourvu  qu'ils  aient 
travaillé  deux  ans  chez  leurs  parents  et  qu'ils  aient  atteint 
ràgede4ôans.  Us  seront  reçus  sans  payer  aucune  rétrihu- 
tion  (art.  7).  Les  veuves  des  maîtres  jouiront  des  mêmes 
druib  que  leurs  maris  (art.  8). 

Les  maîtres  et  ouvriers  étrangers  qui  viendront  s'établir  à 
Cbeibourg,  devront  fournir  la  preuve  qu'ils  étaient  déjà  reçus 
maîtres  dans  une  autre  localité ,  sinon  ils  seront  tenus  de 
faire  deux  années  d'apprentissage  ;  lors  de  leur  réception 
dans  le  corps,  ils  paieront  a  la  confrérie  une  somme  de 
30  sols,  plus  une  livre  de  cire,  et  1 5  sols  S  chacun  des  maitres 
jurés,  •  sans  aucuiis  frais  de  féstia  ni  de  piéseuts  »  (ait.  6). 
Chaque  maître  ne  pourra  prendre  qu'un  seul  apprenti  par  au 
(art.  9). 

L'aspirant  a  la  mailnse  devra  faire  doux  armées  d'appien- 
tifiâage,  après  quoi  les  maîtres  jures  eu  ciidige  lui  ordonne- 
ront un  cbe^^d'cBuwe  qui  sera  re^  et  examiné  par  eux  et  par 
six  autres  anciens  maîtres.  Si  le  chef-d'muvrs  est  trouvé  bien 
fait,  l'aspirant  sera  reçu  maître  et  prêtera  serment  en  cette 
qualité  (art.  iO);  mais,  avant  d'être  inscrit  sur  le  registre  du 


Digitized  by  Google 


corps,  il  paiera  30  sols  à  chaque  maître  juré  et  !5  sols  à  cha- 
cun licà  àix  aulreb  inailreâ,  plut»  4  livres  pour  le  service  de  la 
confrérie;  il  paiera  en  outre  15 sols  au%reftler  pour  déll*- 
vrance  de  son  brevet  signé  par  les  maires  et  échevins  de  la 
ville  :  "  et  ne  pourront  les  maîtres  jurés  anciens  pré- 
n  len  lrr  recevoir  ou  accepter  dudit  aspirant  aucun  don  de 
»  feslui  ni  présent ,  tant  avant  la  réception  dudit  maître 
•  qu'après ,  et  seront  tenus  lesdits  maîtres  en  charge  les 
»  refuser  et  même  empêcher,  à  peine  de  48  livres  parisis 
«  d'amende.  »  (Art.  12.) 

Chaque  année,  le  jour  de  la  fête  du  patron  du  métier,  tous 
îcs  maîtres  s'assembleront  pour  procéder  a  l'élection  de  trois 
jurés,  dont  un  maUre  drapier,  un  tisserand  et  un  foulon,  qui 
seront  chargés  de  gérer  les  affaires  de  la  confrérie  ,  de  faire 
célébrer  les  services,  d'inspecter  les  manufactures,  et  de 
visiter  les  pièces  de  draperie.  Ces  jurés  prêteront  serment  par 
devant  les  maires- échevins;  ils  seront  aidés  dans  leurs  fonc- 
tions par  trois  maîtres  adjoints  qui  passeront  jurés  en  titre 
l'année  suivante  (art.  13). 

Les  jurés  feront  leurs  visites  nrdinaires  tous  îcs  quinze 
Jours  pour  voir  si  les  ouvriers  n  emploient  point  des  laines 
de  mauvaise  qualité ,  ou  ne  commettent  point  de  fraude  dans 
leur  fabrication  ;  ils  visiteront  également  les  magasins  pour 
a*a8surer  qu'ils  ne  renferment  point  des  étoffes  défectueuses, 
auquel  cas  ces  marchandises  seraient  confisquées ,  et  une 
amende  infli^'ée  aux  labricanls  et  aux  détenteurs.  Ils  pourront 
laire  ouvrir  de  force  par  le  ministère  d'un  huissier,  les  maga- 
sins dont  on  leur  refuserait  rentrée  (art.  44).  Eo  outre  »  les 
jurés  feront  chaque  année  six  visites  générales,  tant  en  ville 
que  dans  les  faubourgs  et  la  baidieue,  et  dresseront  un  état 
de  tous  les  ouvriers,  ouvrières  et  apprentis  employés  dans  les 
ateliers  ;  chaque  maître  kur  paiera  trois  sols  pour  ciiacuue 
du  ces  visites  (art.  45). 

Les  jurei»  ne  pourront  entreprendre  de  procès  (art,  34).  Ils 
s'assembleront  avec  leurs  anciens  deux  fois  par  an  pour  exa*- 
aiasr  les  sfSsires ,  arrêter  léurs  comptes  et  les  communiqser 
aux  maires  et  échevins  (art.  35).  Ils  transcriront  sur  un 
registre  les  statuts,  décrets  et  ordonuauces  concernant  les 
lAanufactures ,  tiendront  le  réle  des  maures  et  apprentis,  et 
remettront  les  archives  es  bon  état  à  leurs  successeurs 
(art.  36).  $*U  leur  arrivait  de  eauiec  quelque  désordre  et  de 
troubler  les  ouvriers  dans  leur  travail ,  ils  seraient  interdits 
pendant  six  mots  et  paieraient  400  livres  d'amende  (art.  'i9). 
Dans  le  cas  ou  des  dilïérends  s'élèveraient  entre  deux  maîtres, 
ou  entre  ceux-ci  et  leurs  ouviicrb  ou  appieuiis,  ks  causes 
sesont  parlées  devant  l'un  des  échevins  at  les  jurés  en  charge 
et  jugées  «a  bureau  du  corps;  et  si  Tune  des  parties  veut 


oppt  1er  de  ce  jugement  devant  un  autre  tribunal,  elle  versera 
auparavant  une  somme  de  30  livres  à  la  caisse  de  la  commu* 
nauté  (art.  41).  ti 

L*article  16  reproduit  les  prescriptions  de  Tordonnance 
royale  du  t  i  mai  IG67.  Un  jour  par  semaine ,  il  sera  ouvert 
un  bureau  ou  loules  les  pièces  de  draperies  fabriquées,  soit  à 
Cberbourg  ,  boil  dans  ies  environs,  seront  dppoitées  et  sou-  ' 
mises  &  Texamen  des  jurés  assistés  des  écbevios.  Toute  pièce 
qui  sera  reconnue  de  bonne  qualilé,  bien  travaillée  par  le  tis- 
serand et  par  le  foiilo!!,  el  enfin  cui.foi  rne  aux  ri>î2;!emenls,  sera 
niarijuée  du  sceau  royal  "  où  seront  empreints  d'un  côté  les 
•»  aruies  de  Sa  Majesle.  et  autour  d'icellcs  gravés  ces  mots  :  \ 
«Louis  XIV,  restaurateur  des  manufactures  ;  et  de  Pautre 

•  côt4^  seront  marquées  les  armes  de  ladite  ville  de  Cherbourg, 
»  et  autour  ces  mots  :  Fabrique  de  Cherbourg.  •  Si  la  pièce 
d'étoffe  est  reconnue  de  mauvaise  qnalilé  ou  mal  confec- 
tionnée, elle  sera  immédiatement  coupée  en  quatre  morceaux 
et  rendue  au  propneluire,  qui  ne  pourra  l'employer  que  pour 
son  usage  ei  celui  de  sa  famille ,  sauf  toutefois  son  recours 
contre  le  tisserand  ou  le  foulon  à  qui  la  faute  serait  imputable. 
Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  û  cette  occasion  se- 
raient replecs  séance  tenante  et  sans  frais  par  les  jurés  et  !es 
échevins.  Ce  même  article  défend  expressénieal  à  lont  fauri- 
canl  de  vendre  aucune  pièce  avant  qu'elle  n'ait  été  sou* 
mise  è  la  visite,  et  marquée  du  plomb  royal,  à  peine  de 
confiscation  de  la  marchandise  pour  la  première  fois,  de  <00 
livres  (rniTUM)de  pour  la  deuxième  fois,  et  en  cas  de  récidive, 
sous  peine  d'être  dégradé  de  son  titre  de  maître.  -  Et  en 

•  outre,  défenses  sont  faites  à  toutes  personnes,  de  quelque 

•  qualité  ei  condition  qu'elles  soient,  de  donner  retrait,  prô- 

•  ter  leurs .  noms  et  adresses,  pour  favoriser  en  ladite  ville, 

•  faubourg  et  banlieue  de  Cherbourp:,  aucunes  marchandises 
•»  (\p  draperie  défendues,  comme  aussi  empêcher  ni  faire  em- 
»  pécher  aucun  maître  ouvrier  de  travailler  auxdites  manu- 

•  factures,  à  peine  d  être  procédé  cxtraordinairemeut  contre 

•  lui,  et  de  100  livres  d'amende.  • 

Les  statuts  s'occupent  ensuite  de  la  fabrication  des  étoffes, 
et  règlent  le  nombre  des  fils  de  chaîne,  la  laize  et  la  longueur 
que  doivent  présenter  les  pièces  des  diverses  espèces  de 
draps  (art.  17  à  20).  Ils  formulent  des  amendes  coiilre  les 
tisseraaUs  qui,  -  par  ucgligencc  ou  par  malice,  laisseraieuL 
tomber  des  fils,  ou  feraient  de  vilaines  lisières,  on  n'auraient 
point  bien  étendu  la  chaine  (art.  22,  25,  26);  contre  ceux 
qui  n'auraient  point  brodé  au  métier  le  nom  du  fabricant  en 
tête  de  la  pièce  (art.  il)  ;  ou  qui  fabriqueraient  des  éînffes 
pour  leur  propre  compte  (art.  23)  ;  comme  aussi  aux  njaiires 
qui  travailleraient  pour  le  compte  de  leurs  confrères  (art.  26). 
Des  amendes  seront  également  infligées  aux  foulons  qui 


Digitized  by  Google 


feraient  un  foulage  ioégral,  qui  se  serviraient  de  cardes  au  lieu 
de  chardons  (art.  31),  ou  qui  mettraient  à  fouler  du  droguet 
R\>'c  du  drap  (nrt  32),  ou  eofln  qui  Itàleraient  les  pièces  afln 

de  les  allonç^er  (art.  33). 

Aucun  tisserand  ne  peut  quitter  son  maître  qu'il  n'ait  aupn- 
ravaul  terminé  l'ouvrage  comnjencé.  el  par  conlre,  un  inaïae 
ne  peut  renvoyer  un  ouvrier  sans  l'avoir  prévenu  trois  jours  a 
l'avance  (art.  27). 

L'article  28  mérite  d*ctre  cité  textuellement  :  «  Tous  ou- 

•  vriers  qui  quitteront  leur  travail  pour  aller  en  débauche 
»  paieront  10  suis  d'aniciide.  Défenses  sont  laites  à  tous  ca- 

•  bareiiers  de  luur  donner  a  boire  pendant  les  jours  de  tra^ 

•  vaîl  hors  les  heures  de  dîner  et  de  souper,  a  peine  de  10 
»  livres  d'amende  et  de  tenir  prison  trois  jours  durant.  • 

L'article  30  n'est  pas  moins  remarquable  :  •  Si  aucun  ma- 
n  nufacluricr  met  une  autre  marque  ou  applique  la  sienne  à 

-  d'autre  marcliaïulise  non  fabriquée  en  ladite  viiie  et  fau- 
»  bourg  de  Cherbourg,  il  sera  mis  au  carcan  pendai^l  six 

•  heures,  avec  un  écriteau  au  dos,  conienaut  la  fausseté  par 
»  lui  commise,  et  condamné  à  50  livres  d'amende.  • 

Je  dois  «ncorc  transcrire  en  entier  les  articles  suivants 
relatifs  à  ia  vente  des  laines  :  *  Nul  ne  pourra  acheter  raicunes 

•  laines  dans  les  abords  ni  avenues  do  ladite  ville  de  Ciicr- 
bourg  ni  dans  les  marchés,  qu'apr«>s  deux  heures  après 

»  midi,  attendu  que  le  marché  n'ouvre  qu'à  midi,  pour  donner 

•  lieu  aux  ouvriers  d'aclieler  desdites  laines  ce  qui  leur  sera 
«  besoin  ;  et  défenses  sont  faites  aux  regrestiers  de  fabrique- 
"  ni  faire  fabriquer  aucune  pièce  ni  morceau  do  marchan- 
»•  dises,  à  peine  contre  le  contrevenant  do  -iO  livres  d'amende 

•  et  conllscation  de  ladite  marchandise  (art,  37). — Défenses 
w  très  expresses  sont  failes  à  toutes  personnes,  sous  quelque 

•  prétexte  que  ce  soit,  d'exposer  aucun  Ql  de  laine  ou  laine 
»  prèle  à  fîler,  en  vente  dans  les  marchés  et  en  tous  autres 

-  lietix,  soit  dans  des  maisons  particuluires  de  la  ville,  fan- 
bourg,  et  banlieue  de  Cherbourg  et  environs  d'icelle»  sans 
en  donner  avis  aux  maîtres  jurés  ;  et  en  cas  qu'il  en  soit 

«  trouvé,  ceux  qui  les  auront,  lant  l'acheteur  que  le  vendeur, 

•  seront  condamnés  en  40  livres  d'amende,  et  la  marchan-*- 

•  dise  eonflsqnée  sur  celui  auquel  elle  appartiendra  •  (art.  38). 

î.rs  ouvriers,  ainsi  qne  les  maîtres  que  leur  indiprenee 
obligerait  de  travailler  a  façun  pour  compte  d'autres  maîtres, 
ne  pourrout  s'approprier  les  marchandises  et  ustensiles  qui 
leur  seront  coifûés,  sous  peine  d'être  •  punis  corporellemeut 
comme  voleurs  domestiques  »  Ces  objets  ne  pourront  non 
plus  élre  saisis  chez  eux,  soit  pour  cause  de  dettes,  soit  pour 
tout  antre  Uiotif  ;  mais  les  propriétaires  auront  le  droit  de  les 
rcprendce,  nonobstant  toutes  saisies  et  oppositions  (art.  39). 
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Conformémeat  aux  arrêts  du  ConfleU-d*Etat  des  4  juillet 
1664  et  26  novrmliro  1665,  los  mnlirres,  outils  et  métiers 
servant  aux  manufactures,  ne  pourront  être  saisi?  sur  les 
fobricanis  pour  quelque  dette  que  ce  soit,  si  ce  n'est  pour  le 
loyer  des  maisons  qu'ils  occupent  ;  en  conséquence,  il  est 
dérendu  expressémeni  à  tous  collectours  des  tailles  ei  de  nm- 
pôt  du  sel,  comme  h  toutes  autres  personnes,  de  faire  saisir 
sous  aucun  préicxte  les  mnlières  et  uslensiîcs  {,'ornissanl  une 
manufacture  en  activité  de  fabricnlioii,  et  à  tous  huissiers  el 
sergents  d'en  opérer  la  saisie,  sous  peine  d  interdiction,  de 
500  livres  d'amende,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts 
(art.  40). 

Les  amendes  perçues  en  exéeutinn  des  arlicirs  dn  règle- 
ment éf.iient  partagées  et  distrilmoes  comme  suit  ;  un  quart 
pour  !a  conlVérie  du  métier,  un  quart  à  l'hôpital  de  la  ville, 
Je  troisième  quart  aux  maîtres  jurés,  et  le  dernier  quart  au 
dénonciateur  (art.  49). 

Chaque  mois,  il  était  tenu  un  conseil  de  police  auquel 
nssistnient  les  maires  et  échevinsde  la  ville,  les  maîtres  jurés 
en  charge  et  12  anciens  maîtres.  Les  jurés  y  rendaient 
compte  de  leur  gestion  cl  du  résultat  des  visites  qu'ils  avaient 
faites  dans  les  ateliers  «  pour  le  tout  donner  par  ta  compa- 
»  goie  son  avis  pour  parvenir  à  perfectionner  lesdiles  manu- 
9  factures  el  em[»êeher  les  abus  qui  s'y  commettent,  el  du 
n  tout  en  ifitormor  Mf^*"  de  Colbert,  conseiller  ordinnirc  du  roi 

en  son  conseil  royal  et  de  tous  ses  conseils,  commandeur 
m  et  grand  trésorier  de  tous  ses  ordres,  contrôleur-général 
•  des  finances,  surinlendant  de  Sa  Majesié  et  des  manufac- 
«  tures  de  France  (art.  43).  »  Ce  dernier  paragraphe  indique 
clairement  quel  intérêt  Colheri  pnrirtif  nrix  manufactures,  et 
quelle  intlneiii  e  il  avait  exercée  sur  les  arrêts  4u  conseil 
royal  de  coi  tmerce. 

TiOTe  ost.  Messieurs,  Tanalyse  des  slaluts  de  la  manufae- 
Inre  iie  draps  de  Cherbourg.  Ces  statuts  nous  montrent  que 
celle  fnhrication  était  en  pleine  activité  au  milieu  du  xvn^ 
siècle,  et  qu'elle  devait  être  impurtanle  et  occuper  un  nombre 
assez  considérable  d'ateliers. 

Le  passage  de  1»  biographie  du  curé  Palé,  que  j'ai  rapporté 
en  commençant,  nous  a|)prcnd  d'ailleurs  que  le  commerce 
des  draperies  était  alors  l'unique  ressource  de  la  population 
ouvrière  de  noire  ville;  el  je  citerai  encore,  comme  preuve 
de  ritiiporlance  do  celle  fabrique,  un  donuTienl  inédit,  extrait 
d'un  munuscril  de  la  bibiioihe<iue  comrnuiiute,  el  dunl  je  dois 
)a  communication  à  l'obligeance  de  notre  collègue,  M.  Victor 
Le  Sens. 

-  Valognes  et  Cherbourg  furent  autrefois  renommés  pour 
"  leurs  drnpr.  qui  avaient  du  corps  el  de  la  finesse;  il  s'en 
*>  fabriquait  il  y  a  30  ans  2,000  pièces  ù  Cherbourg  el  presqi 
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»  auttuit  à  YHiognee.  PiésentemeDt  les  deux  villes  en  foni^ 
nisseot  eneore  ensemble  3  ou  400.  On  fait  maintenant  à 

"  Cherbourg  wne  autre  étoffe  de  laine  appelée  3fêHngf,  et  qui 
"  vaui  depuis!  livres  jusqu'à  4  livres  15  sols  l'aune.  Les  3  ou 
»  400  pièces  qui  sortent  aonuellement  de  ces  fabriques,  sont 

•  eonsoiiMiées  tur  tes  lieux.  Il  s*y  fiibrique  encore  quelques 
»  toileries,  comme  coutils  et  moocbolrs,  dont  le  principal 

•  débouché  consiste  dans  la  contrebande  qui  s*en  fait  aux 

•  îles  de  Jersey,  Guernesey  et  Aurigny. — Cherbourg  recevait 

•  aulretois  le  ces  îles  des  laines  qui  passaient  par  contre- 
»  baude  ;  car  elles  jouissaient  a  droit  de  licence  de  ceui  inil- 

•  liers  de  laine  qne  la  métropole  leur  accordait  ;  et  cetle 

•  faveur  donnait  lieu  à  Texportation  frauduleuse  du  double  et 

•  môme  du  triple.  Cette  laine  étrangère,  ajontco  à  la  nôtre  en 

•  quantité  et  en  qualité,  se  répandait  à  diverses  fabriques  de 

•  la  Basse-Normandie.  —  Depuis  le  traité  de  commerce  de 

•  4782,  les  Anglais  ont  supprimé  ce  droit  de  licence»  et  nons 

•  sommes  privés  de  cette  ressource.  • 

Celte  note,  qui  paraît  avoir  été  écrite  peu  de  temps  après 
la  date  de  1782,  Indique  déjà  à  cette  époque  la  décadence  de 
la  manufacture  de  Cherbourg,  qui  finit  par  disparaître  complè- 
tement au  commencement  de  ce  siècle,  et  dont  maintenaat  il 
reste  à  peine  un  vague  souvenir. 

Il  existe,  je  crois,  a  Samt-Pierre,  aux.  Pieux  et  u  Bncque- 
bec,  un  petit  nombre  de  tisserands  qui  fabriquent  encore  des 
draps  très-grossiers  pour  la  consommation  locale  ;  mais  aux 
environs  môme  de  Cherbourg,  on  ne  trouve  plus  d'autre  trncc 

dp  cf  iif  iiiflnstrip  qu'un  seul  moulin  à  foulon  situé  à  Tourla- 
ville,  ei  qui  Cbi  employé  uniquement  au  roulage  des  droguets 
que  font  tisser  les  habitants  de  nos  campagnes. 

AOGQSTB  LE  iOUS. 


SUlisUfie  agricole  du  eantou  de  Sûnt-Lo. 

Nous  dttToas  ft  robligeance  de  M.  Lepiogard,  aocien  clief  de  di?l- 
«on  à  la  préfecture  de  la  Manche ,  quelques  renseignements  qu'il  a 

été  à  mémo  de  recueillir  comme  secrétaire-archiviste  de  la  Com- 
mission de  statistique  du  canton  de  Saint-Lo.  Ces  renseignements 
s'appliquent  au  canton  chef-lieu  du  département  et  se  rapportent 
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aux  années  18S3  et  1854. 11  dûos  parait  utile  de  les  eonaigDer 
ici,  non  Beulemenl  pour  coostater  la  «tuatioii  agricole  à  Tépoque 
quMIs  concernent,  inRi^  pin  ore  pour  donner  les  ino3fen8  de  suivre 

sa  maiclic  el  «l'en  apprcciei  lt;s  progrès. 

M,  Lopiiigurd  eii  a  lail  aussi  le  sujet  d^un  rap[K)rt  à  la  Société 
d*agnculture,  d  archéologie  et  d*hlstoîre  naturelle  de  SaintrLo^  rap- 
port qui  sera  imprinié  dans  le  second  volume  des  mémoires  de 
cette  Siiciété. 

La  superficie  territoriale  du  cantoQ  de  Saint-Lo  est  de 

6,')93  liorîarcs  71  ares. 
£a  1852,  elle  se  divisait  ainsi  qu'il  suit  : 

/  Froment   4,672  30 

(  Seigle   26  » 

Orge   518  33 

Avoine    833  83 

Sarrasin   81)o  55 

Pommes  de  terre   5  » 

Terres      Betteraves   36  40 


labourées  {  l'égumes5ccs(pois,len- 


eu 


tilles,  vesces,  etc.).  1%  • 

riianvre   4  * 

LiH   53  H 

Jaidms  et  parcs,  sure- 

-lières   158  05 

i  Prairies  artificielles. . .  657  60 

^  Jachôres   2 


Total   4,924  17 

Prairies  naturelles   4,1S15  22  ' 

Pâturages  et  pacages  (  landes , 
bruyères,  etc.)   12  96 

Total   4,138  48 

Hautes  futaies   17  49 

Taillis  sous-futaies   39  » 

Taillis  simples   91  40 

Total  ,   m  «0 

Etangs,  mares ,  etc   12  37 

Routes,  chemiDS,  cours  d'eau, 
maisons,  elc   374  70 

Total   384  07 


Total  égal    6,593  74 
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Vmmtsj. —  Los  1.672  hoeîares  20  ares  de  Iroincnl  ont 
piutluit  I7,ii2  hectoUlres  de  grain  el  40,135  quintaux 
métriques  de  paille. 

L'hectolitre  de  grain  pesait ,  en  moyenne ,  d'après  les 
expéneoces  faites  à  la  halle  de  Saint-Lo,  73  Icilogrammes 
i  3  déca^rammes,  et  donnait  55  Icilogrammes  de  &rine,  et 

65  litres  de  son. 

Au  Uiux  moyen  de  19  fr.  73  c.  l'hcclolitre,  d'apr(^s  les 
mcreuriales  du  1""nofii  1851  nu  31  juHlet  1852,  la  récolte 
s'est  élevée,  jKuir  le  i^rnin,  n  l:i  somme  de  314,130  fr.  66  e., 
et,  pour  la  paille,  à  celle  de  138,391  fr.  Total  :  48il,ùil  fr. 

66  c. 

La  consommation ^dans  (c  canton,  a  nécessité  43,359  hec- 
tolitres 50  litres  de  grain  et  42,000  quintaux  métriques  de 
paille. 

Fn  outre,  l«'s  semenees  exi^'cant  5.01  Ti  tierfoîitres  de  grain, 
il  eu  résidle  que  les  besoins  ilu  eantoii  exiedeni  ses  produits 
en  froment,  de  30,833  heclolilres  de  graiu  et  de  1 ,805  quin- 
taux méiriques  de  paille. 

La  culture  d'un  hectare  de  froment  el  les  frais  de  récolte 
coûtent  fr.  56  c.f  indépendamment  de  la  valeur  des  en- 
grais et  de  la  semence. 

Seigle. — Celle  espèee  de  céréiile,  cultivée  exclusivemeni, 
pour  ainsi  dire,  h  cause  de  sa  tige,  occupe,  comme  on  Ta 
dit,  hectares. 

Elle  a  produit  234  hectolitres  de  grains  et  390  quintaux  de 
paille,  estimés,  les  grains,  à  3,042  francs,  el  la  pallie,  à 
4,560  fr. 

Les  quantités  consommées  se  sont  élevées,  pour  les  grains, 
à  156  hectoHires,  et,  pour  la  paille,  à  390  quintaux. 

Les  semences  oui  c^xi^'é  IH  lieelolilres. 

LMiectoiilre  de  seigle  pi^siiii  7-^  kilogrammes. 

Il  rendait  en  farine  45  kilogrammes  et  75  litres  de  son. 

La  culture  et  la  récolte  d*un  hectare  de  seigle  coùlent 
103  fr.  50  c. 

Orge. —  On  a  nVoltê  sur  les  518  hectares  33  ares  cultivés 
en  orge  8,300  lieetoliires  de  gniiu  estimés  7%878  fr., 
el  6,000  quinlanx  de  paille  valant  13,950  tr. 

La  cousommaliuii  a  exigé  16,000  hectolitres  de  grain  cl 
5,200  quintaux  de  paille  ^ 

El  les  semences,  2,280  hectolitres. 
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Un  hectolitre  d'orge  du  poids  de  63  kUograinines  donnait 

47  kilogrammes  de  farine  et  70  litres  de  son. 

Pour  cultiver  et  récoller  un  licrtarc  <rnr2^e,  il  en  ooùte 
ii3  fr.  50  c.  de  main-d'deuvre  et  d'attelages. 

Ayoine. — 16,676  hectolitres  de  grain  et  40,631  quintaux 
de  paille  oui  été  récoltés  sur  les  833  hectares  83  ares 
cultivés  en  avoine. 

La  valeur  des  grains  a  été  de  125,070  fr.  et  celle  de  la 
paille  de  21 ,262  fr. 

La  consomniatioii  a  absorbé  22,807  lieclolitres  de  grain  et 
40,631  quintaux  de  paille  j 

Et  les  semences  2,877  hectolitres. 

L'avoine  pesait  48  kilogrammes  80  hectogrammes  Phecto- 
litre. 

1^  culture  et  la  n mlio  d'uD  hectare 'd'avoine  entraînent 
une  dépense  de  84  fr.  50  o. 

Sarrasin. —  On  a  trouvé  que  les  895  hectares  55  ares 
de  sarrasin  avaient  produit  40,030  hectolitres  de  grain  et 

7,103  quintaux  de  paille. 

L'iicclolilre  de  sarrasin  pesait  67  kilogrammes  et  rendait 
40  kilof^miiiitK  s  do  farine  et  50  litres  de  son. 

lia  été  coiisommé  21,12^  hectolitres  de  grain  et  7,193 
quintaux  de  paille. 

La  semence  a  employé  1 ,420  hectolitres. 

La  valeur  des  produits  s'est  vée,  pour  les  grains,  à 
85,455  fr.,  et,  pour  la  paille,  à  7,193  fr. 

Le*;  frais  de  culture  et  de  rf^eoltc  ont  atteint,  par  hectare, 
la  somme  de  199  fr.  90  c,  non  compris  le  prix  de  la  semence 
et  celui  des  engrais.  '  - 

Pommes  de  terre.— Les  5  hectares  employés  à  celle  cul- 
ture n  ont  rendu  que  S50  hectolitres,  lesquels  ont  été  esti- 
més 1 ,000  f r. 

Les  frais  de  cuittu'e  sont  évalués  à  400  fr.  par  hectare, 
indépendammeiU  du  prix  des  engrais. 

Bettrravfs. — 7,920  quintaux  de  betteraves  ont  été  récol- 
lés sur  les  26  hectares  40  ;ires  employés  à  la  culture  de 
celte  plante,  et  leur  valeiii-  elait  «le  19.800  fr. 

Les  frais  de  culture,  iadépendammciii  du  prix  des  engrais, 
sont  évalués  è  250  fr.  • 

Légumes  SECS  (haricots,  vesces,  ek  ..  fn  plein  oiamp).— 
On  on  a  récollé ,  sur  les  72  heclai  es  employés  à  ce  genre 
de  culiure,  704  hectolitres  esUmés  ù  11,400  i. 
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Les  lirais  de  cuhure  cl  de  récolle  s'élèvent  à  80  fr.  Hiec* 
lare,  non  compris  le  prix  de  la  semence  et  celui  des  engrais. 

Chantre. — Sur  les  quatre  liectares  employés  à  celle  culture, 
on  a  récolté  ^  heetolUres  do  graine  et  42  quintaux  de  Olasse. 

La  iraleur  totale  de  ces  produits  a  été  de  360  fi**  pour  la 
graine  et  de  840  fr.  pour  la  filasse. 

Pour  ensemencer  un  hertaro  ^00  litres  sont  nécessaires. 
L*^^  frnis  de  cuiture,  noo  compris  l'engrais,  sont  évalués  à 
460  ir.  par  hectare. 

Lm.— Les  produits  récoltés  sur  les  53  hectares  11  ares 
consncr.''s  à  la  onlfîiro  du  lin,  ont  été  de  448  hectolitres 
de  graine  cl  de       quintaux  de  lilasse. 

Leur  valeur  a  élé  de  8,975  fr.  pour  la  graine  et  de  769  fr. 
pour  la  filasse.  • 

Les  frais  de  culture  et  do  réccUc  s'clcveol  à  200  fr.  riiec- 
tare. 

Il  a  fiillu  275  litres  de  semence  par  hectare. 

Jardlns. — Les  jardins  potagers  et  autres,  qui  occupent  une 
élciiduc  de  158  hectares  5  ares,  donnent  18'j,920  fr.  de  pro- 
duits et  coûtent,  indépcndammenl  des  en^'ruis,  151,200  fr. 
de  culture. 

Prahufs  NATURELLFS. —  69i  liecUircs  07  ares  de  prairies 
nalui  elles  sont  irrigués  ou  arrosés,  et  430  hectares  55 ares 
DC  le  sont  pas. 

Le  produit  des  prairies  irriguées  s*est  élevé  è  34  ,S80  quin- 
taux, et  oeini  des  non  irriguées  à  47,^  quintaux;  c*est 
pour  le  tout  48,500  quintaux. 

La  valeur  totale  de  ce  produit  a  atteint  le  cliiffra  de 
249,000  fr. 

Les  fi  ais  (le  récolle  sont  évalués  par  hecUre  à  65  fr. 
La  con>niiiinaiion  des  foins,  dans  le  canton,  a  été  de 
54,300  quintaux. 

Prairies  ARTIFICIELLES  (iuzerne,  sainfoin,  trèfles,  mé- 
LA^GES  divers).  —  Lcs  O'm  hectares  60  ares  employés  k  ce 
{Tcnre  do  enitnre  ont  piuUuU  33,500  quintaux,  soit,  eu 
argenl,  150,750  IV. 

La  consommation  a  été  de  37,000  quintaux. 

Lcs  n^is  de  «uiture  et  de  récolte,  non  compris  les  engrais 
el  te  semence,  sont  de  55  fr.  l'hectare. 

Pâturages  et  pacagfs  (landes,  bruyères,  etc.). — Les  42 
beelares  96  arcs  de  celte  espèce  de  lerreius  oui  produit  200 
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quintaux  de  foiu  évalués  à  4Ô0  fr.  Tout  a  été  consommé 
dans  le  canton. 

On  évalue  la  quantité  de  foin  trouvée  dans  les  pr<^  fau- 
chés, dans  los  terres  en  chaMnio,  le  long  des  chemins,  etc.,  à 
2,000  quintaux  et  sa  valnir  n  i,0(ÏO  fr. 

Le  tout  est  aussi  consouimè  dans  le  canton. 

CiNB.— -En  1852,  on  comptait  dans  le  canton  145,000 

pommiers. 

lis  n'ont  produit  que  1,500  hectolitres  de  jus  dont  la  valeur 
a  été  estimée  4,500  fr. 

Forêts  et  bois. — Parmi  les  17  hectares  19  ares  de  haute 
futaie,  2  hectares  94  ares  ap[)artiennent  à  des  établissements 
publics  et  le  surplus  à  des  particuliers. 

Sur  les  14  hectares  25  ares  dépeodaniTde  propriétés  parti- 
culières, 3  hectares  sont  en  essence  de  chêne.  Le  reste  se 
composo  d'essences  mélangées. 

Les  taillis  sous  fuhùo  a|)|>arliennoiil  ù  des  particuliers. 

Il  on  est  de  même  dos  laiHi*^  simples. 
•  Ces  deux  espèces  de  taillis  scxpUiilonl  à  l'âge  de  neuf  ans. 

Ils  produisent  annuellement  176  stores  de  bois  à  brûler  et 
10  de  bols  d*œuvre. 

La  valeur  de  ce  produit  s*est  élevée  en  1852  à  1,956  fr., 
dont  700  fr.  pour  le  bois  d*œuvre. 

A  crl(p  somme,  il  convicnl  d'ajouter  1°  coWo  de  58,850  fr. 
pnii!'  !;i  valeui'  du  bois  fourni  pendant  la  même  année  par  les 
sé|)ai'  iiivcs  des  parcelles  di^  lerrc  ;  2**  colle  de  6,000  fr. 
pi'u\('iiHiii  des  pnîiHiiitTS.  Celle  i-énnion  donnp  ainsi  un  total 
de  06,800  ir.  pour  lo  bois  ie«:ueilli  dans  le  canton  durant 
Tannée  1852. 

Il  esta  remarquer  que  les  haies  et  les  fossés  occupent  une 
surface  d'environ  400  hectares,  et  qu*on  y  compte  198,500 
pieds  d'arbres. 

Ammaux  domestiques. — Après  les  détails  sur  les  produits 
de  la  culture  du  sol,  viennent  naturellement  les  renseigne- 
ments sur  une  autre  iKirtie  de  Texploitation  agricole,  c*esl-à- 
dire  sur  les  animaux  domestiques. 

Chkvaix. — Kn  |M  eniière  lif^ne  se  présentent  les  chevaux. 
Ils  sont  au  iionilire,  de  1716,  y  e(»ni[»ris  ceux  (lu  dépôt  d'éta- 
lons et  du  dépoi  des  remonies  mililidres.  Les  deux  tiers 
(c'est*  à-dire  1155)  apparfieunent  à  ia  race  dite  anglo-nor- 
mande. - 

La  valeur  de  ces  1,716  chevaux  atteint  634,500  fr.,  et 
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leur  revenu  annuel  (travail,  reproductinn.  en{?rais,  etc.) 
269  825  fr.,  sans  déduclion  dos  frais  de  nourriture,  etc. 

Celle  valeur  a  élé  déterminée  au  taux  moyen  de  150  fr. 
pour  un  cheval  de  Irait,  500  fr.  pour  un  cheval  de  selle,  200 
fr.  pour  une  poulinière,  120  fr.  pour  un  auteoais,  3,000  fir. 
pour  un  étalon. 

A^ES  ET  MULFT<;. — Oi)  oomptp  79  àncs  et  ànesses  valant 
2,750  fr.  el  prodiiisnnt  aimuelleincnl  3,950  fr. 

Il  existe  aussi  19  mules  cl  mulets  d'une  valeur  de  1,550 
fr.  et  d'un  revenu  annuel  de  1,900  fr.,  sans  aucune  déduc- 
tion de  frais,  fourrages,  etc. 

Bêtes  A  roRNEs.  —  En  sernnde  lif^nc,  pour  l*iinportaDce, 
dans  le  canto!].  figur-enl  les  i>èles  à  cornes. 

Elles  sont  au  nombre,  savoir  :  tniirnnîix,  2i  -,  breufs,  341  ; 
vacht  s.  1,371  ;  laurillons,  bonvillons  et  gcnissi  s  d'un  an  et 
plus,  957  i  eu  loul,  2,693.  11  est  né,  en  1852,  dans  le  can- 
ton, 1,049  veaux.  Lu  race  coientine  domine:  elle  compte 
8,500  téfes.  Bien  peu  sont  exclusivement  nourries  à  Tétable  ; 
660  ne  quittent  pas  le  pâturage  ^  2,013  entrent  &  l*èlable 
durant  la  saison  d^hiver. 

La  val  eur  totale  des  bétes  à  cornes  a  été  trouvée  de 
277,500  fr.  et  leur  revenu  annuel  de  3^,000  Ir.  (  les  frais 
de  noun  ilure,  elc,  non  défalqués). 

Dans  cette  estimation  de  la  valeur,  le  taureau  lif^ure  [wnr 
150  fr.  en  moyenne,  le  l>œuf  de  travail  pour  175  fr  ,  le  bœuf 
rii;:rais6é  260  fr. ,  ta  vache  pleine  150  fr. ,  la  vacUe  non 
pleine  100  fr.  et  le  veau  destiné  à  la  boucherie  18  fr. 

Il  a  été  reconnu  que  le  bœuf  ordinaire  en  vie  pèse  4G0 
kilogrammes  *,  le  bœuf  engraissé  650  ;  la  vacbe  iOO  et  le 
Yeau  100. 

Bêtes  a  laine,  etc. — Leur  nombre  so  divise  comme  il 
suit  :  béliers,  méi  inos  el  autres  races  perfectionnées  20  ; 
races  communes  GO  ^ —  moutons,  mérinos,  etc.,  21,  races 
communes  143;  ^brebis,  mérinos,  159,  races  com- 
munes 096;  — agneaui  de  Tannée,  mérinos,  etc.,  184 ^ 
races  communes  947. 

Leur  valeur  totale  a  été  estimée  à  35,000  fr.  et  leur  revenu 
de  l'année  à  7,500  tr. 

Un  mouton  en  vie  pèse  en  moyenne  50  kilogrammes,  une 
brebis  iO  et  un  agneau  30. 

11  existe  16  boucs,  chèvres  et  chevreaux  d'une  valeur 
totale  de  160  fr.  et  d'un  revenu  annuel  de  50  fr. 

4f 


Le  poids  moyen  (l*ane  chèvre  en  vie  est  de  30  kilo- 
^Taiiimtis  et  vdu\  d'un  chevreau  de  20  kilogrammes. 

Porcs. — Oa  en  a  compté  1,1  Gi  qui  pésaient  eu  mnviMino 
130  kiloîïrammes,  valant  tous  ensemble  29,000  Ir.  et 
founiissaul  un  revenu  annuel  de  11,640  fr. 

Volaille. — Kl  le  a  été  cstunee  à  10,000  fr.  pluà  le  produit 
des  œufs,  plumes,  etc.,  évalué  à  50,000  fr. 

ABE1U.BS. ^  Le  nombre  des  ruehes  est  de  605,  valant 
$,920  fr.  et  prodtiisaut  1,200  kilogrammes  de  miel  et  250 
kilogrammes  de  cîre. 

Consommation  de  produits  animaux. —  En  185 2,  on  a 
abattu  92  bœufs  et  905  vaches  qui  ont  produit  210,000  kilo- 
graninips  de  viande  et  123,000  kilo^'ramnie!^  d'ab;ils  et 
issues  i  2,471  veaux  ayant  fourni  123,550  kiiogramines  de 
viande  et  89,000  kilogrammes  d'abals  et  issues  \  4,8 i4  mou- 
tons, agneaux,  brebis  et  chèvres  ou  chevreaux  qui  ont  donné 
445,3^  kttognmmtttde  chair  et  40,536  d'ahets  et  issues  ; 
enfin  915  porcs  dont  chair  formait  un  poids  de  91 ,500 
kilogrammes  et  tes  idbats  et  issues  celai  de  30,000  kilO'- 
grammes. 

Le  suif  de  \om  ces  animaux  pesait  89,500  kilogrammes. 
Leurs  peaux,  aûu  compris  la  laine  ou  le  poil,  valaient 
30,000  fr. 

La  valeui'  de  tous  ces  produits  des  animaux  abattus  for- 
mait ime  somme  de  678,578  fir. 

La  consommation  dans  le  cauton  a  été  de  180,800  kilo- 
grammes de  bœuf  et  de  vache,  148,000  kilogrammes  de 
veau,  97,000  de  mouton ,  agneau,  etc. ,  et  de  91,000  de 
porc,  plus  la  majeure  partie  des  abats,  issues,  suif,  etc. 
Elle  s'est  élevée  à  la  somme  de  572,000  fr. 

Ou  a  estimé  celle  iln  ^ibici  à  1,235  fr.,  de  la  volaille  à 
200,000  fr.  et  du  poisson  à  19,190  fr. 

CinENs. — Ils  sont  nombreux  -,  1  iO  de  chasse,  269  de  luxe, 
35  de  bouchers,  350  de  garde  daus  les  maisons  et  fermes 
isolées.  En  tout  794. 

Distribution  et  valeur  des  terres,  etc. —  Il  y  a  702 
fermes  d'une  étendue  infi^rieurc  à  5  hectares  chacune,  173 
de  5  à  10  hectares,  81  de  10  à  ;:^U  heclares,  42  de  20  à  50 
bectares,  6  de  50  à  100  hectares. 

37  fermes  sont  louées  sans  bail  écrit,  103  avec  bail  écrit 
de  BMinsde  9  ans,  153  avec  bail  écrit  de  9  ans,  6  avec  bail 
écrit  de  plus  de  9  ans  et  4  avec  bail  nelArié. 
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386  fermiers  paient  un  fermage  fixe  en  argem  j  7  Uoiiuent 
ail  propriétaire  une  part  des  produits  ;  3  Umm  sont  cultivées 
par  UD  maître-valet  pour  le  compte  da  propriétaire. 

Le  nombre  des  parcelles  en  terre  labourable  est  de  4,6S5, 

en  prt%  de  2,406,  en  bois  de  107:  qui  ne  font  pas  partie 
d*iin  corps  de  ferme  de  1 ,649  \  le  nombre  des  jardins  pota- 
gers est  de  3,202. 

Les  proprlélés  apparlicunenl,  s^ivoir  :  290  à  des  individus 
demeurant  hors  du  canton^  126  à  des  habitants  du  caiilon 
qui  ne  cultivent  pas  eux-mêmes; 295  à  des  liabitaats  du 
canton  qui  ne  cultivent  que  pour  eux-mêmes. 

593jounia!iers,  dont  350  hommes  et  243  femmes,  reçoivent 
par  jour,  un  salaire  qui  s*élèvc  :  pour  l'homme  à  0  fr.  50  c. 
s'il  est  nourri,  el  à  1  fr.  20  c.  s'il  n'est  pas  nourri  ;  pour  !a 
femme  à  0  Ir.  40  c.  ou  \  !i sclt)U  qu  elle  est  ou  qu'elle  n  est 
pas  nourrie.  Les  enfants  reçoivent,  suivant  le  cas,  25  cen- 
times ou  60  centimes.  Pendant  la  récolte,  le  salaire  est 
double. 

Le  journalier  de  profession  est  employé,  en  moyenne,  275 
jours  par  an ,  si  c'est  un  homme  ;  200  jours,  i  c'est  une 

femmes  60  jours,  si  c'est  un  enfnnt. 

Le  valet  de  ferme  toucîie  "20u  fr.  de  fçafjcs  au  maximum, 
100  fr.  au  minimum,  et  eu  moyenne  450  û*.,  plus  des  gages 
en  nature  estimés  à  6  fr.  pur  an. 

La  servante  de  ferme  reçoit  60  fr  ,  lOOÏr.  et  même  120 
fjr.  avec  des  effets  évalués  aussi  à  6  ft*.  par  an. 

dépenses  habituelles  d'un  journalier  célibataire  ont  été 
évaluées  :  pour  le  logement  ù  10  fr.,  pour  la  oourriture  à 
480  Ir.  et  pour  rhabillement  à  50  fr. 

Celles  d'une  famille  composée  de  cinq  personnes  (père, 
mère  et  trois  enfanis)  ne  s  élèvent  pas  moins  de  661  fr.  50 
c,  savoir  :  logement  20  fr.,  paio  295  fr.,  légumes  20  fr., 
viande,  suif,  etc.,  60  fr.  \  lait  35  fr,,  cidre  50  ft*.,  sel  10  fr., 
babillement  410  fr.,  obauffage  35  ft.,  impôt  4  fr.  50  c, 
autres  dépense^  25  fr. 

Iksteuments  agricoles.  —  On  emploie  384  charrues  à 
deox  roues  avec  avant-^train  ;  4  charriot  k  quatre  roues  \  6^ 
charriols  à  deux  roues  ;  933  cbevaux  ;  40  mulets  ;  24  énes, 

980  bœufs  et  26  vaches  pour  les  travaux  de  l'agriculture. 

Le  prix  de  la  journée  d'un  cheval  est,  indépendamment  du 
salaire  du  conducteur,  de  \  Ir.,  celui  du  mulet del  fr., de 
l*àne  de  0  fr.  60  c.  et  du  bœuf  de  0  fr.  75  c. 

*  EM61A18  ET  AMENDEMENTS.— On  emploie  80  quintaux  mé- 
triques d*eBgnis  d'élable  pour  les  terres  labourables  et  83 
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pour  \<^'^  prairies.  Les  fcrnio-  ne  pouvant  fournir  totis  les 
engrais  d'ôlable  nécessaires,  il  on  a  été  acholt;  4'.),0()()  quin- 
taux qni  ont  coulé  12.000  fr.,  plus  00,000  hecliililres  de 
chaux  coûtant  90,000  fr.,  1,000  hectolitres  de  charrée 
(cendres  lessivées)  pour  3,000  fr.,  et  Sd,000  hectolitres  de 
tangue  pour  3,600  fr. 

Assolement. — L'assolement  le  plus  génômlement  suivi  dans 
le  canton  so  divise  en  six  périodes,  savoir  :  1  année,  sarrasin; 
2*  froment,  3*  avoine,  4*  orge,  5*^  trèfle,  6*  fr(»raenl. 

4.924  hectares  47  ares  sont  soumis  à  cet  ordre  de  culture. 

Relativement  aux  années  1853  et  1854,  les  résultats  de  la 
récolte  diffèrent  peu  de  ceux  de  1852. 

En  effet,  ces  produits  se  sont  élevés,  1"  en  1853  : 

Pour  le  froment,  à  18,665  heclolitrcs  de  grain,  et  40,135 
quintaux  de  paille*,  pour  le  seigle,  à  245  hectolitres  de  grain 
et 413 quintaux  de  paille;  pour  Torge,  à  7,975  hectolilres 
de  grain  et  5,974  quintaux  do  {rillc-  ;  pour  l'avoine,  à 
16,892  hectolitres  de  grain  et  11,179  quintaux  de  paille; 
pour  le  sarrasin,  10,712  hectolitres  de  grain  cl  7,165  quin- 
taux do  paille^  pour  le  colza  à  12  hectolilres  de  jrraine; 
pour  le  chanvre  à  36  hectolitres  de  graine  et  24  quintaux  de 
filasse  ]  pour  le  lin,  à  407  hectolitres  de  graine  et  151  quin- 
taux de  filasse;  pour  les  prairies  naturelles  à  53,013  quin- 
taux de  foin;  pour  les  prairies  artificielles  A  33,535  quintaux 
de  foin,  dont  3,932  de  luzerne,  650  de  sainfoin,  et  le  sur- 
plus (28,953)  de  trèfle  ;  pour  le  cidre  fabriqué  è  4H,S50  hec- 
tolitres de  jus  pur. 

Le  froment  pesait  76  kilogrammes  81  décagrarames  l'heo- 
tolitre  ;  le  soicrio,  70  kiloj:rammos  ;  l'orge,  63  kilogrammes 
38  décagramnios  ;  Tavoine,  48  kilogrammes  82  décagrammes, 
et  le  sarrasin  68  kiloj^rammes. 

Le  prix  moyeu,  d'upiès  les  mercuriales  du  1"'' août  1852 
au  31  juillet  4853,  a  été,  par  hectolitre  :  le  froment,  22  tr. 
73  c.  ;  le  seigle,  46  fr.  ;  Torge,  9  fr.  76  c.  ;  Tavoine, 
8  fr.  64  c,  et  le  sarrasin,  9  fr.  77  c.  *, 

9^  En  185V,  pour  le  froment,à  47,906  hectolitres  de  grain 

et  37,237  quintaux  métriques  de  paille  ;  pour  le  seigle,  à 
264  hectolitres  50  litres  de  grain  et  432  quintaux  métriques 
de  paille;  pour  Torgo,  à  9,17^  hectolitres  de  grain  et  9,460 
quintaux  métriqnos  do  paillr ,  pour  l'avoine,  à  17,250  hecto- 
litres de  grain  et  10,835  quuitaux  métriques  de  paille  ;  pour 
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le  aarrasin ,  à  9,712  faectofitres  de  grain  et  7,364  quiataux 
mélriques  de  paille  ;  pour  le  colza,  à  1 00  hectolitres  de  graine; 

pour  le  chanvre,  à  3i  hectolitres  de  graine  et  26  quintaux  de 
Classe  ,  pour  le  lin,  à  365  hectolitres  de  graine  cl  164  quin- 
taux do  t'tln^se  ;  pour  les  prnirics  naturelles,  à  quin- 
faux  de  loin  ^  pour  les  prairies  arliflcielles,  a  25,448  quintaux 
de  foin,  dont  2,700  de  luzerne,  51 G  de  sainfoin,  et  le  surplus 
(i;2,lGG  quintaux  métriques)  do  UcUe  j  pour  le  cidre  iubriqué 
à  2,421  hectolitres. 

Le  froment  pesait  (rbectolitre)  78  kilogrammes  35  déca- 
grammes;  le  seigle,  72  kilogrammes  50  décagrammes ; 
rorî^e,  67  kilogrammes  26  dëcagrammes;  Tavoine,  53  kilo- 
grammes 22  décagrammes,  et  le  sarrasin,  69  kilogrammes 
5i  (lé<-ai:r;uHnios. 

Le  pnx  moyen,  d'après  les  mercurialeMlu  t*"*  août  1853 
au  31  juillet  4854,  a  été,  par  hectolitre,  de  33  fr.  13  c.  le 
firent;  22  fr.  17  c.  le  seigle  ;  46  fr.  21  c.  Tonge;  14  fr. 
40  c.  Tavoioe,  et  16  fr.  66  c.  le  sarrasin. 

Les  investigations  concernant  les  chemins  vieinaux  con- 
statent qu'il  existe  dans  le  canton  4  chemin  de  grande  com- 
munication et  27  de  petite  communication  ;  que  la  lon<,Mieur 
du  premier  est  de  3,799  mètres  et  celle  des  seronds  de 
56,703  mètres-,  que  les  dépenses  faites  sur  le  chemin  de 
grande  communication  antérieurement  à  4852  s'élèvent  à 
39,890  fr.  et  sur  ceux  do  petite  communication  à  498,800  fr. 
avant  1852,  et  4  5,219  fr.  95  c.  en  1852  ^  que  les  frais  d'éta- 
blissement, par  mètre  courant,  sont  de  10  fr.  50  c.  pour  lo 
cbemin  de  granité  communication  et  seulement  de  3  fr.  50  c. 
pour  ceux  de  petite  communication  ;  enfin  que  Tentretien, 
aussi  par  mètre  courant.  e\i;^e  annuellement  35  oentimuft 
pour  le  premier  et  45  ccu limes  pour  les  derniers. 


ADMINISTRATIONS. 


I 


PCBflONNiSI.. 

ExrucATiOR  DES  PHixciPALEs  ABfiKviATio.Ns.— G;^  GianctCroÛ! de  U 
UgUni^Honneur.^GO ^  Grand-Offiderde  la  Ugiw^BoMimt.^  y 
C   Com m andeur  de  la  Lég ion-d'Bon vnrr  .—U'i^:  (  ff/Mw d§ la  Légùmr 
d'Uottneur.~-ijlf  Chevalier  de  la  Uyioi* -d'Honneur. 


MEMBRES  DU  SÉNAT, 

MM.  le  général  de  (iivi>ion  duc  de  Plaisance,  grand-chanoelier  de  la 
Légiun-d'llonneur  G*j  le  gennal  «h-  division  baron AchurdG^; le 
fice-ainirat  Hugao  GO^  ;  le  cuiuie  Le  Aiarois«  ;  Le  Verrier  : 
Goulhoi  do  Saint-Germain  i»  ;  Vieillard  ^. 


DÉPUTÉS  AU  COUPS  LÉGISLATIF. 

Sain»  Ln,  M.  )«!  roinfe  Ucr\v  '}o  Kergorlav  ;  Avranrhps,  M.  îî^i  vr 
de  Saint-Germain#;  Coulantes,  M.  Broluer^:  Valogocs,  le  fiéuûral 
llesliB  fiO  ^. 


CONSEIL-D'ETAT. 

MM.  Boutatignier  4»,  conseiller  ;  6aalonde#  et  Bréliier,  mattras  des 

requêtes. 

PRÉFECTURE. 

M/M,  M.  Ed.  Dugué  C^. 

Conseiller  de  Préfecture^  Sccrâlaire-Général,  M.  Vaultier. 

Comeil  de  Préfeeiwre,-- Mlà,  de  Majoard,  de  Boiasard  et  Oaeiine  de 

Boiâmorel. 

PREHIÈBE  DIVISION  ET  SECRÉTARIAT-GÉNÉRAL. 

'  Chef:  M.  Iîksnard. 

SeoréUriat-OénéraL 

P  '  rption  et  transmission  du  Bulletin  des  Lois  et  do  toutes  les 
publications  olïiciel les.— imprimerie  et  Librairie,  CoJpoi  Uii:^,  Pn  ssr 
^  lo.Iique,  Estampes  et  Grafures.—Fôlos  et  cérémonies  publiques, 
FK'.séaiK  es,  Convocations. — Garde  du  sceau  de  la  préfecture.— Sur- 
veillnnce  ilcs  lj}b!i(i(liAqnp<  adniiniKiratives. — Abonnements  et  '«nvnis 
périodiques,  Mémorial  adminw<ra(i/.— Brevets  d'ioveutioD,  l>éjt>*n  d« 
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tous  documents  destinés  à  être  commtiniquéfl  tu  pilbUe.--Stat{8tlqu» 

Sén^rale.— Sccrt'tarial  i!u  Consoi!  do  préfectiiro.— Registre  des  arrr-lés 
u  Préki  tlthk  Comeil  de  préitclure  ;  Procts- verbaux  du  Conseii- 
Géoéral  ;  Lëgalimlions. 

Archites. — Classement  et  dépouillement  des  archives,  InveDtÛrB, 
Bapportâ  aiiQuels,  Délivrance  et  eipédilioo  d'ancieus  titre»* 


Personnel  d«'s  Sous-Préfels,  des  GommiFsaires  de  DOlice. — Uauiê 

police  admÎ!ii>(i;ilive,  P  lire  politimip.— Rappel  des  affaires  arriérées, 
—Légioii-d'llonncur.—liernaudes  d'emplois  daos  radrainistralion  de» 
posl<^.— Pemnnel  des  Maires  et  Adjoints,  Nomiaations  et  Insialla- 
tiiMis  »Mi  u.'ii  'i  il,  sauf  telles  réservées  au  Cabinet  et  aux  deux  autres 
Divisions.— fcleflions  de  toute  natiire.—Garde  nationale  et  AITaires 
mililairis.  Gendarmerie,  Poudres  et  SalpOtrcs.— Ponts-et-chaussées, 


Sîinps  et  r.arrièrrs,  Bacs  et  Balcuix,  Lignes  tél<':.'rri]>hif]ne8.— Pro- 
pnétvs,  Mubilids,  Bâtiments  civils.  Dons  et  Legs,  Coiiieulieux  en  ce 
«]ui  concerne  le  département  et  l'Etat.— Bureaux  d'enregistrement  et 
Affaires  domaniales.  —  rolice  i.'étiér;ilf'  rf  numicipalo  —  Police  de  la 
chasse,  de  la  pêche,  duà  voitures  publiques,  des  rivages  de  la  mer» 
des  subsistanGes,  de  la  salobrité  et  de  la  sûreté  publiques.— Etablis- 
sements insalubres. —  Médecins,  Pharmaciens,  Vétérinaires. —  Me- 
sures pour  Textinction  de  la  mendicité. — Prison?,  *>urveillance  des 
condamnés,  Propositions  de  grâce.— Divisions  adiiiiitistralives  et  ec- 
désiasUqucs. — Poste  aux  lettrés  et  Poste  aux  chevaux. — Associations. 
— Jury.— Poptilation.— Théâtre.— Colons  et  réfugiés  poliiifnu's , 
Passeports.— Poids  et  mesures* — Agriculture,  Haras.— Industrie, 
Commerce  et  Manufactures.— Aveugla,  Sourds-muets.<»Evénemetits 
malkeurem  '  l  <f^t  ojrs  à  divers  titres.— Pelles  actions,  Médailles  et 
li^mpensej^. — Marque  de  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent.— 
ficolea  spéciales  et  natimiftles.*- Loteries^  Répertoire  des  adee 
njela  irearegial«e»enL 


AUmiuistratiou  et  Gouiptabililé  des  communes  et  des  établisse» 
nents  de  bienfaisance.  -Sessions  des  Gooseils-Municipaui.— Archi* 
v»_s  cl  nibîiotlirqiies  comiiiiiiialciN.— Budgets  et  Comptt's  des  com- 
munes et  des  établi«K«>emenls  de  bienfaisance,  Autorisations  supplé- 
mentaires à  ces  Budgets,  Remboursement  de  Fonds  placés  au  Trésor. 
— Colisations  municipales.  —  îtfeceveurS'Municipaux :  Nomination, 
Installation.  Cautionnements. — Octrois  :  Pi»rsonncl.  I^églcmenls,  Ta- 
rifs, Frais  de  perception. — Frais  de  casernement  et  d'occupation  do 
lits  militaires.- Droits  de  location  de  places  dans  les  Foires  et 
Marchés. — Droits  de  pesage,  Mcfiiraiîe  et  Jaugeage  publics. — Droits 
de  Voirie  et  autres  dont  la  perceuiion  est  autorisée  au  proht  des 
•oromtf nés.— Impositions  extraordinaires  et  Emprunts  comninnaux, 
et  comiites  à  en  rendre. — Biens  communaux  :  Mode  de  jouissance. 
Taxes  ac  pâturage.  Baux,  .\liéiiations.  Partage  de  biens  indivis. — 
Dons  et  legs  aux  communes,  aux  établissements  de  bienliiisance,  aux 
iibriqiies  et  tas  élalilissements  religieia.— Placement  et  rembour- 
sement de  cepitanx  appartenant  i  «es  communes  et  à  ces  établisse-  - 


DEUXIÈME  DIVI8I0M. 
Chêf:M»  Lépbcq. 
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menls.-^ Actions  judiciaires  et  Transactions  intârMHliitlet  communés 
et  les  élablîsRements  publics.— BilinuTits  communaux  :  Felises, 
Presbytères,  Maisons  d'école,  AcquisitiniiH,  Aliénations,  Travaux.— 
Secours  pour  maison  et  mobilier  d*éco1e. — DtstracUon  pour  services 

communpux  ilos  parties  superdues  des  presbylèro=.— Monuments  his- 
toriques.—Ci  ractièrcâ  ;  Police,  Traoslalion,  Agrandissement,  Règle- 
ment et  Tarif  des  concessions.— Voirie  urbaine.  Plans  d^alignement. 

— Hospices  et  Bureaux  de  bienfaisance  :  Nomination  des  Membres  des 
Commiî?s,ionsatltiiin'  Iralives,  Médecins,  Chirtirgiens,  Ilecevenr*;.  Eco- 
nomes  cl  aulri's  enii»h>yés,  Uégiemeiils  du  service  intérieur.  Traités 
avec  les  con;jré^ations  rMigiiHi$'es,  Ité^tie  dfô  propriétés,  Adjudica- 
tions et  marchés. — Secoures  aux  élahliifscments  tlo  bu  nfnisancc. — 
Pensions  de  retraite,  ou  autre  mode  de  rénuméralion  «les  services  des 
employés  communaux  et  hospitaliers. — Instruction  primaire  et  secoD- 
d;tii  e  :  Knsiinnlilo  du  service,  nour^es  dans  l(s  îyr(^cs  et  collèges.  Caisse 
d'épargne  et  de  prévoyance  des  Instituteurs  commuuaux.--*GheniiD8 
victnatix  de  grande  commnnication,  d*intérAt  collectif  et  de  petite 
vicinalité,  Chemins  ruraux,  Classement,  Police,  Conservation,  Tra- 
vaux, Complibililé. — Prestation  en  nature.— Personnel  des  Agents- 
Voyers  et  des  Ciuilunniers  de  lignes  vicinales  de  toute  espèce. — 
Fabriques  dVglises  :  Nomination  des  membres.  Révision  des  comptes 
en  cas  do  "onteslnfinn  entre  ers  (''t.'tbli?«!empnls  et  leiirs  trésoriers» 
— Héparlitiou  du  fonds  commun  des  amendes  de  police. 

TROISIÈME  DIVISION. 
Chef:  M.  LBCBfiVALUA. 

Comptabilité  générale  et  départementale  :  Mandataient  des  dé- 
penses de  tonte  nature,  Budgets  et  Coniplos  déparlemontnnx.  Vire- 
ments de  crédits,  iiéimputations,  lieversemcnts,  bituations  périodi- 
ques. Comptes  annuels  elsilnations  définitives  en  clôture  d^xercice. 
—  Colons  réfu^ii'? .  Complabilité. —  UéfugK's  politiques.  Compta- 
bilité.Télégraphie  ,  Comutal)iiitë.  —  Etablissement-»  sanitaires. 
Comptabilité.  —  Chambres  de  commerce.  Comptabilité.  —  Maison 
centrale  du  Mont-Sainl-Michel,  Comptabilité.— Service  des  gens  de 
mer  :  Solde  arriérée.  Secours  sur  h  cai^-»'  des  invalides  de  la  marine. 
—Traitements  administratifs. — I  rais  d  Kinnnistration  delà  préfec- 
ture et  des  sous-préfectures.— Trésor  public:  Transport  de  fonds. 
Refonte  dos  monnaies.— Dette  publique  ,ltentes  sur  TElal. —  Pen- 
sions ecclésiastiques.- Pensionnaires  de  l'Etat  et  Rentiers  viagers, 
—Contributions  directes  :  Sous-Répartition,  Recouvrement,  Récla- 
mations de  tonte  espèce,  Poursuites. — Cadastre. — Contributions  indi- 
rectes.— Douanes. — Caisse  de  retraite  et  Liquidation  des  pensions  des 
employés  de  la  préfecture  et  des  autres  services  départementaux. — 
Liquidation  des  pensions  des  employés  dcâ  prisons  et  du  service 
de  la  vérification  des  poids  et  nic^nres. — Caisses  d'épargnes. — Caisses 
de  retraite  de  la  vieillesse. — Comptoirs  nationaux.— Visa  des  récé- 
pissés.—Frais  de  justice.— Aliénés  et  enfants  trouvés:  Personnel- «1 
eusemblo  do  service.- Personnel  financier.— Débits  de  tabacs. 
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SOUS-i^ULl'LCfURES. 


Sws'Préfets  :  M.  Bouvaticr*.  A  Amnches  ;  M.  Durègne*,  à  Cher- 
botirg  ;  M.  Plaine,  ù  Coiitann'f!  ;  M.  Lumpeieur-denSûal-Pierre, 
à  MortaiD  ;  M.  d'Abel-Libran#,  à  Valognes, 


COMSËiL-GÉNÉRAL. 

ArroDfliiiilicmcnt  d*Avranclie»« —  Canton  d' Âvranehes , 
N.  de  Praconlal,  propriétaire  ; —  de  Brecey^  M.  Lecampion,  arma- 
teur: — de  Dueey,  M.  Le  Borcv,  jii{^e-de-pai\ ;  —  de  Grarwitfc,  M.  Le- 
menguonnet  (Arthur),  armateur  ;—  de  la  Haye-Pemel,  M.  Le  Mome- 
des-ilar«s,  Ju^e-dlostruction  à  Ayrancbes  ;*-fl«  Pmuvnm,  M.  Loyer 
(Félix\  notaire; — de  Saint-Jnmcs,  M.  Sursois  (Eugèno-Cliarlos) 
docleur-ioédecin  ;  —  de  Sartilly,  M.  Travol  (le  baron) ,  propriétaire  ; 

FflMtfif,  M.  de  Saint-Germaiu  (François-Charles-Herré)^. 
maire  de  SaiBl-Seoier-sous-A? raoches,  membre  da  Corps  législatif. 

Arrondlmement  do  Cherbouri;.  —  Canton  de  Bcaumont, 

M.  de  Tocqu»'viIlc  (îlippolyte)  ^  ,  ancit^n  ofTicipr  supérieur;  — de 
Cherbourg,  .M.  Ludc  iiiaue;  —  de*  Pieux ^  M.  Lanchou,  Juge- 
de-pai^;  —  d'Octeville ,  M.  le  général  du MoDoei  C  jRi  ;  —  d«  «ittil- 
Pwrre-Eglise,  M.  jieliior,  père. 

Arrondlftnement  de  ronfancca* — Canton  de  Bréhal, 
M.  Hrohun  ,  maire;  —  de  Ceri»y-ia-SaUe  ^  M.  Le  Mcngnonnet  (  Er- 
nest), armateur;  — de  Cmttanceg^  M.  Brohier  ^  ,  membre  du  Corps 
législatif  \  —  de  G 'irray  ,  M.  Biouet  ^ftt  ,  président  du  tribunal  civil 
de  Coutauces  ;  —  de  la  Uaye-dU'Puils ,  M.  Goulhot-de-Saint-t^er- 
maïn  ^ ,  membre  du  Sénat  : —  de  Lusay ,  M.  Gasloode  4» ,  maître 
des  m|uêli'S  au  Coiim  il-dTtnt  ;  —  de  ^^oulmartin-ltur'^fer ,  M.  le 
barou  è  reniHi-Dumesnii,  ancien  capitaine  d'artillerie  ; — de  Périen, 
M.  Regnault,  maire; — de  Sainl-Malo-de- la- Lande  ^  M.  Le  Ver- 
rier 0  membre  du  S<^nal  ;  — de  Satnt-Sauveur-Lendelin,  M.  Fer- 
rand-de-la-Conté  (Georges),  main-  de  Saint-Sauveur-Lendelin. 

>irrondl«iiementde  Mortaln. — Canton  de  Barenlon,  M.  de 
Failly,  maître  de  forges;  —  d'higny,  M.  Brcbier,  juge  d'instruction; 

—  deJwigny,  M.  Laurent,  propriciairo  ;  —  di»  Teiueult  M.  Ferré-des- 
Forîi-:.  maire; — de  Mortain,  M.  Cordoen  iji^î ,  procureur  général; 

—  de  Sainl-Uilaire-âu-Uarcouet ,  M.  Brehier  (H'PPû'ïle),  proprié- 
taire;*- tfr  StUnt-PvU,  II.  d*Auray  (Raymond),  maire  de  Sainl-FOia; 

—  de  Samdevolt  M.  Payen  de  Chavoy ,  propriétaire. 

Arrondlmirinriit  de  fialnt-l«o.  —  Canton  de  Canùy,  M.  de 

Kergorlay  ,  député  au  Corps  législatif  ;  —  de  Carenian,  M.  Bottin, 
jupe-de-i»aix  ;  —  de  Marignu  ,  M.  Lecardonncl,  propriétaire;  — de 
Pércy.  M.  Dubois^,  maire  de  Saint-Lo ;  —  d/?  Saint-Clair,  M.  Vieil- 
lard (Narcisse )  ^Sî ,  membre  du  Sénat; —  de  Saint-Jean- de- Daye, 
M.  Duhamel,  procureur  impt  rial  •  —  d«  Satm-JU),  M.  L.  Auvray, 
négociant  ;  — rfc  rwy-sur-Fïrff,  M.  Godard,  jujgê-de-fifeil  ;  » 
Torigni-ê^Yire,  N.  Duvai-Duperroo,  jogenie-paii. 


—  H8  — 


ArrondlMement  <lo  Valofracn*  —  Canlon  de  BarnevitUf 

M.  le  générai  Mesliu  G  0  ^  ,  luaiic  de.  Yalognes  ,*  —  de  lirieqtiebec, 
M.  le  comte  Le  Marois  (Polydor)  ^  ,  ratrabre  du  Sénat  ;  —  de  Mtm' 
lebourg  ,  M.  le  comte  de  Pnr't^ibaud,  maire  de  Sniat-Marcoul  :  — 
de  QmUehou ,  M.  Lamaciiu  ^  .  maire  de  Saint- Vaast  ;  —4e  Sami^- 
Slère-SgHê»,  M.  ïe  marqais  d'Aigneaux,  propriétaire;  —  il9  SaiiU- 
Sauveur-le-Vicotnie ,  M.  I-o  Coui  lois-de-SainU;-Coloinbf ,  mnirc  dr, 
Sainte-Colombe; — de  Yalognes ^  M.  Sebire,  médecin  et  adijoiot  au 
Maire  de  Val^goea, 


COiSSËILS  D'ARRONDISSEMENT. 

ArroiidlMM<!tmeiil  U'AvranckoH.— tu/Uon  d'Avranehet^  M. 
La  lIongiM,  avocat  à  A vranches;—^  firecey.  M.  Gautier,  médecin, 

à  Brorey  ; —  de  Durey,  M.  IJnron,  notaire  à  Ducry  ;  —  de  GranrUle, 
M.  Yset,  TÏvaut  de  b4>ii  bien  à  Saiol-Pair  ;  d«  Ua^-Petnel, 
M.  lieefeux,  juge-de-paix,  à  In  Haye^Pesnel  ;  —  de  JPKmlertMi,  M.  Le 
Templier,  maire  de  t*onlorson  ;  — dv  Sninl-J'imrs^  M.  I»hilip|i(^-Can- 
tilly»  propriéluire,  à  Montjoie  ;  — de  SarfUly,  M,  Godin,  juge-dc-paix, 
à  AvruDcues  ;—de  VUUdieUt  H.  LcpcUetier,  à  Villedicu. 

AmatftawoiMt  de  Cherboarir*— CoiHoii  4e  Beaummtt, 

M.  MicUel-d'Annoville,  propriélain:,  à  Auderville  ;  —  de  Cherbourg^ 
MM.  Hervicii,  avocat  à  Cheroourg,  et  Le  beigiieuriai,  jujzc  an  tribunal 
civil  ; — des  Pieux^  MM.  (iilles,  aficnt  d'affaires  ;  et  Folliot-d'Ar^enre, 

Çropriélaire,  àXréauville; — d'OctcviUe,  MM.  Lemarquand,  maire  de 
irandcvillc,  el  hrvn'uii^,  à  Kqneurdreville  ;—  de  Snin(-Pierre- 
Egliu,  MM.  Rouxul,  uiuire  de  Tocqucville»  et  d'Lspinubc^  maire  de 
Cosquevîlle. 

Arrondiasemeiit  de  Coatances. —  Canton  de  Bréhal^  M. 

Jouvin,  juge-de-nai\ .  à  Bréhal  (  rlni- la-Salle,  >f.  H -Itert,  juge- 
de-p*ix,  à  Mootpiuchoa;  —  dt;  dmiancen^  M.  Coulomb,  adjoint  au 
Iteue  de  Ceulaii€es;-Hf«  Gemoy,  M.  Lebrun,  maire  de  Hambye  ;— d« 
^  ta  Uaye-dU'PuiU^  M.  Tirel,  maire  de  la  ILiye-du  Puils  ;  —  de  Leesay^ 
M.  Le  Cesne,  maire  de  Pirou  ; — de  Monlmurtin-iur-Mer,  M.  Le  Butté, 
maire  de  QuellreviUe; — de  Périers,  M.  Lcrendu,  notaire  à  Périers  j— 
de  Saint-Malo-de-la-Lanée^  M.  Hri)livcr-Letinièrc,  ju^de-paix,  à 
\\h\m\\\t  ;  — de  Saint-Sauveur- Undel^  M.  Girard,.  Vivant  de  Boa 
biLii,  .1  Saint-Saiivenr-Lcndelin. 

ArrotidlNaeiucut  de*  MorXaln. —  Conion  de  Uarcnton  , 
M.  Bechet,  notaire  à  Barenton  ;  — d^ieigny,  M.  Heuzé,  jitge-<hvpaix,  au 
BuHi;— de  Jutngny y  M.  de  Verdun,  maire  de  Chîi^^e  jiipy  ; — du  TeiUeml, 
M.  Hegnault,  notaire  au  Teilleul  ;  — de  iforfain,  M.  Quealier  fils, 
netaiie  à  Mortain;-~de  Sainê'HiUtin-é^'BareovH  ^  MM.  Ratilin, 
manufacturier  à  Sainl-nilaire-du-Ilarcouet,  et  Roullin,  médecin  à 
Saint-Hiiairc-du-llarcuuet;—  de  Saint-Poi$t  M.  Gautier  de  Carville, 
propriétaire»  maire  de  Boisy voa  ;  —  d$  Sourdeval,  M.  Lorier,  maire 
de  Sourdevu. 

ArrondlMement  de  Saint-liO.  —  Canfon  de  Canisi/.  M. 
Iffer  (Théodore),  propriétaire,  à  Sainl-Lo;  —  de  Carêntan^  M.  Le 
Saga,  propriétaire-,  aSamt-Lny  ; — de  Marigny^  M.  Lebrun,  ju|^e>de- 
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paix,  à  lîébécrévon     fff  Perq/,  M.  Debreiiil,  notaire  à  PiBrey  dt 

Saini'Clair^  M.  Marguerit  de  UoclR  lort,  à  Saint-Jean-de-Saviany 
de  Saint-Jean-de-Daye,  M.  Le  Cocq,  ju{je-de-paix,  à  Pont-Hébert;— 
deSaini-Lo,  M.  Cailleraer,  notaire  à  SaiiU-Lo;  — de  Tetsy-sur-Vire , 
M.  Caillemer,  propriétaire  à  Saint-Louet-sur-Vire  ;  —  A  Ton^'^ 
sur-Yire,  M.  Le  Foulon,  propriét<iire,  à  Torigni-sur-Viro. 

ArrondlMcment  de  \aloKneu*  —  Caniou  de  BamevilU, 
M.  Surcoût,  juge-ile -paix,  ;\  Carleret;— d«  Briequ^ee,  M.  VieJ,  juge- 

de-paix,  ;i  Rrirqut  ltn  i—de  Montebourg,  M.  Simon,  mairo  d'Urville  ; 
— de  QueUehout  MM.  Le  Tréchcr,  Juge  à  Valognes,  et  Béalrix  de 
MesDilreim,  maire  de  Teurlhéville-B(M»ge  ;^d9Sainte''Mèn'Egtise, 

M.  Oury,  maire  do  Sainfi  -Mrre-E^lise;— d<?  Sainl-Sauveur-lr-Viromle, 
M.  Uersan,  propriélairt',  à  baiiil-Sauveur-le-Vicomte  ; — de  ValogneSf 
VM.  Gallemau,  propriétaire,  à  Valognes,  el  Le  Ledy,  avoué  ik  Valognes. 


ORDRE  JUDICUIRE. 


TlilbLiNÀlX  CIVILS  £T  DE  COMMERCE. 

Le  cliet-lieu  judiciaire  est  à  Coulances.  La  Cour  d'assises  de  la 
Mancbe  siéçe  à  Coulances,  sous  la  présideDce  d*iiii  Conseiller  à  la 
Cour  împi'riale  de  Car-n  ;  olle  tient  au  m  nns  quatre  sessions  par  an  ; 
Touverture  de  chacune  de  ces  sessions  est  ordinairement  niée  au 
Gommencemeoi  des  mois  do  mar«,  juin,  sepiembn  et  dlciMiw. 


Etcodae  territoriale  :  130,358  beclarcs,  divisée  en  dix  caDloni. 

TftninvAL  ©K  t"  i^sTAKCB. — Les  appels  Me  police  corrcclionnclle  des  cinq 
•MfW  arrondissemenls  sont  porté»  ile%aiil  ce  iribunai  ;  —  ceux  du  tribuiiai 
4e  CooUMCf  le  MOI  deraolla  Crar  iiMriale  de  Gmb. 

MM.  Blouet^,  président;  Lebmn,  pféiMimt  kofMraln\  DmaoBBef 

(Alpbéaee)  Renault,  vice-président;  Dusausscy  (Constant), 

jugr,  Lemansois-Duprev,  id;  Vimond,  trf;  Hevy'icAi,  juge  d'instruction; 
Gosseiiu,;uye  ;  Lehouft,  id.  ;  Leioup  (Itichard),  id  ;  Dubosl-Desjar- 

éins,  N  !f  jug€9  suppléants  ;  Dubois,  procureur  impérial} 

Cœoard-Dcsclozets,  substitut  ;  Hoiiyvet,  mI;  Vigot,  yre/Zïer;  GrilioD, 
Lemonnycr  et  Juret,  coinmis  yref/iers. 

l"  C Aam&r«.— Audiences  ;  lundi,  mardi  el  fiMTcrid^  aflairef  «sr  pW- 
4^riaf  ;— itiidfOleimMI^afliMrea  tut  lapperles  '-kmdkmMnn  été 
erléet. 

MM.  BloueC#,]NrtfiiM;  DwtttMft/tifi;  UanMoif-Biiprey,  idi 

Hervteu,  id. 


t*  CAomlfv.— AadtttiCM  :  mardi,  affaires  cItIIm  sur  rapporU;  mercredi. 

affaires  corrfriionnpUcs  CD  prcmii-rL'  insinnce; — jeudi  ti  vendredi,  aflatrei 
ciTil&)  sur  plaidoiries;— «amedf.  affaires  corrcciionneUes  en  appel. 

MM.  Renault,  vice-vrésidenl  ;  Mmond  Juge  ;  Gossdin,  id.;  Lebonlt, 


Bureau  de  raêrirtmet  judiciaire.  — }AM.  Plaine,  sous- préfet,  pré- 
iidenl;  Debrucourt,  vicc-pr^ahinU ;  Dnbrcu!,  avocat  :  nhuicbet,  afoué; 
Richard,  receveur  de  ienreyisln-mcnl  ;  Vigut,  sccri'laire. 

Avoués. — MM.  Lcloutre,  présidera;  Roberge,  syndic;  Rianchet, 
Langlois.  Marie,  Céron,  Danguv,  Tanqueray.  Larosc,  rapporteur; 
Jouimn,  Mahé,  ««erllairt  ;  et  teioutre  (Victor.) 

TSIBORAL  AI  COimiBCB  DB  GOVTAIlOt.  —  AudieDCO  !•  iOmtdi,  4  10 

heures  du  matin. 

MM.  Vrac,  pr<^siilcnt  ;  Aiiboy,  Dairoriux,  Ygouf,  jm^m  ;  RouUaod» 
Lemare,  suppléants  ;  Vauldïu /greffier.  (Il  n'y  a  point  d'agréés.) 

Avocats  inscrits  au  tableau.-t-MM.  Dudouyl,  bâtonnier  ;  Lebrun, 
Lecordier,  Pillevensc,  Dauvin,  Lecrivain,  Leterrier,  Maçé,  LeeaiideT, 
Barbier,  Delcung,  Guidon,  Marie  (Adolphe),  DegouriDODa»  Tbénrd^ 
Dubreul,  Dubosi- Desjardins;  stagiaire  :  Leloulre. 

NoTATRFs. — MM.  Bouillon,  Guillcmeile,  secrétaire  ;  TViibois,  à  Cou- 
lances  ;  Delible,  trésorier;  à  Brchal  ;  Maheul,  à  Cérencis  ;  Jchenne, 
à  Ccpisy-la-Salle;  Saint-Pair,  rapporteur,  à  Boncey  ;  Paing,  à  (iavray; 
Fonuard,auMesnii-Garnier;  Pignolct  Hls,  à  llamnye  ;  Lausi'l,  Tr.iis- 
nel,  à  la  Haye-du-Puits  ;  Poullaio,  a  Prélot  ;  Fauvel,  secrétaire^ 
i  Lessay  ;  Devouges,  syndic,  k  Pirou  ;  Niobey,  Severie,  à  Btain^îlle; 
Leiièvre  ,  à  Montiuarlin-sur-Mer  ;  Lcinarcsquicr  ,  à  Qnctlrcville: 
Lff'ndn,  président;  Lecrosoier, à PérieR»;  Malicome»  Delalande,  i 
baiiU-.Sauveur-Lendc'liu. 

CmnnssAiRE  m  PQLiCE.— M.  Serre. 

UtissiERâ.— MM.  Boulao,  Picot,  Ledcntu^  Pican,  Laisney,  Caucbard, 
audimeien  au  frifmnal  civil  ;  Dingouville,  Voisin,  audiemcien  au  tri' 

bunal  de  comnierce  \  Lcncvi  u,  Vadet,  Lebouleiller,  Néel,  Cbasies  ot 

Salmon,  à  Coutances;  Heneux.  Ilan  l,  h  Bréhal;  N  ,h  Carences; 

Hodey,  Duchemin,  à  Gerisy-ia-SalU^;  Lef^oiiix,  àllambvo  ;  Haisuée, 
Lehudey,  Duchemin,.'!  Gavray ;  Chanleux,  Billard,  Aubcrt,  à  la  Haye- 
du-P»iits;  De  Sairil-Jore>-,  à  Prriol;  Lerou|:e,  N  ivarre.  à  Lessay; 
Bellée,  uGratul;  Uuuleiii^is^  à  Quetlreville;  Lt^  Gueliuel,  Despianques, 
Left'ancj  à  Périers;  Ledentu,  a  SalnUSauTeur^LieiideliD.' 

Jvsricis-iis-PAix.— Cotuiw  de  Cmilaiien.— 4fli.  PotSMii,  jtijre;  Marie 

cl  Coulomb,  suppléants;  Noi  l,  greffier.  (Audience  les /unefi  el  mardi.) 

Canton  de  Bréhal. —  .MM.  Jouvin,  juge;  BrohoQ  et  Fiemiiit 
pléantt  ;  Desponls,  greffier.  (Audience  le  mardi.) 

Canton  de  Cerwy-ta- Sa We.  —  MM.  Hébert,  juge;  LecberaliiT  rt 
Cirou-Bochefort,  nppUanU  ;  Pîel,  gfffitr,  (Audience  le  merendi  et 
le  samedi.) 

CmOon  de  Gavray.— }A}\.  Lefranc,  juge  y  Go68e  et  Lebrun,  Mijp- 

filéanh:  VDvdie,  greffier.  (AudierH  (  mardi.) 

Canton  dé  la  Haye-dU'PuUs.~MM.  Danlos,  juge;  Bataille  el  M. 
$ujmléttnt$  ;  Ooyèro,  greffier.  (Audience  Je  jeudi.) 

f'anton  de  Lessay.— MM.  Lnvordays,  juge;  Lne6  et- Ftltfel,  iuf' 
pléantt  j  Campaio,  greffier,  (Audience  le  mardi.) 
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CûtUon  d€  Saint-Malo-de-la-Lande.  —  MM.  Broh ver,  jugic;  Chapel 
et  Hichau,  tuppUemU  ;  Hébert  areffier.  (Andience  le  mardi,) 

Canton  de  3iontmartin-sur-3ier. — MM.  Lorotnle,  juge  ;  Lrbiiffe  Cl 
Leroussel,  tupptéanit;  Paiinier,  or«//ïer.  (Audience  le  mercredi.) 

CtmHm  4e  Mimm.— HM.  Bauliache,  juge;  Lecaudey-ManiieTille 
rt  Lcnosnicr,  suppUatUi}  lean,  gnffkr,  (Audience  ICMii^rMlf,  à 
\f  heures  du  roatio.) 

Canlon  de  Saint- SauDevr-tendeUH."  MM,  Marie  Juge  ;  Deperiers- 
La vallée  et  Bois,  suppUonti;  Lectna-Lesprei,  HtÊfjûr*  (Aadiences  le 
jMtfi  et  le  vendredi.) 

C(MDiissAiME-m9iim.*M.  Duprey,  à  Goutances. 


Elendoe  territoriale  1 97,MI  hectares,  dlvlite  ea  nent  cantons. 

Tauo]i4Li)Bt'*U(8TAJ<CB.— Audiences ;lttfu(i.  tnardi,  jeudi  et  vendredi, 
•flaires  i^filet et  adUodkationsï—  nursradl,  enquêtes,  Inlerrogaioins,  rap- 
poris  du  Jvge  dlosiruction  ;—  samedi^  poliee  correctionnelle. 

MM.  Lemonnier-Gouvillo,  président;  Abraham -Dubois,  président 
Aonoroare;  Lemoioe-Desmares,  juge  if  instruction  ;  Samson,  juge; 
Rioultde  Blontbray,yuf7e  ^orat're;  Lahougue.ju^e  suppléant;  Du- 
rand, id.;  Le  Marié,  procureur  impérial;  De  Robiilard  de  Beaure- 
paire,  substitut;  Bameule,  greffiêr;  Masaelin,  eontmis  grever i  Le- 
guillochet,  id, 

BumoM  de  Faeeietaneejvdkiaire.'^  MH .  BoQTattfer  4»,  floin-préfet, 

frésident;  Rioull  de  Monlbray,  aïK icii  juge, iicf-pr^iirfCTi/;  L<  Cocq, 
teeeveur  de  l'enregisiremetUi  Lepelletier,  avocat;  Mauduit,  avoué; 
Bameuie,  secrétaire. 

AvocÊs.»  MM.  Foacher,pr^std«it;  Le  Bourlier,  Turgot,  Fontaine^ 
D'atheil>  syndic;  Lepesant,  sser^foire;  Mauduit,  ropporlMir;  Hnrel. 

•  Atocats  iNSCaiTS  AU  TABLEAL'.—  MM.  Salles,  bâtonnier,  Laîiougue, 
Leroux-Delauney,  Guérin-Duchcmin,  Fontaine,  secrétaire;  Hue  H^, 
àGranville;  Delouche;  Louvel,  ô  (f ranu tïto ;  Carboniul,  Maufras; 
Lui  is-Girarville,  à  GratwUU;  Barenlon;  Leconrt  de  Sainte-Marie, 
à  GranriUr  ;  IJalaille,  î.emonnier,  Simon. 

Stagiaires  :  MM.  Leninereur  de  Sainl-Picrre  jeune,  LemoDoier* 
Gouville,  Robiilard  de  Beaurepaire. 

Tribubal  d8  commbrcb  de  GRA5VILLB.— Le  ressort  de  ce  tribunal 
embrasse  tout  l'arrondissemeot  d'Avrancbes.—  Audience  i«  jeudi, 

MM.  Beautcmps,  président  :  T  omcngnonnel,  Malicorne  elTrochoris, 
juges;  Qiu'rii»!  it  Toupet,  tuppliatUs;  Gui  Ilot,  j/re//îcr. 

Il  n'j  a  pas  û  agréés  :  MM.  Uue,  Loavel,  Lucas-GirardvUle  elCambemon, 
avocito,  défendent  habitoelledwnt. 

Notaires. —  MM.  Jamcs-Duhamcl  rl  Dupont,  secrétaire,  & 
Avranches;  Rondel  et  Barbé,  à  Brecey  ;  Baron  et  Jourdan,  à  Ducey; 
Durier,  Leniaistre  de  Marsilly  et  DairoU;  à  Granvillc;  Lemonnier  et 
FoBtaine,  à  La  Haye-Pesnel;  Barbé  et  Loyer,  à  Pontorson  ;  Louicfae  et 
Chevalier,  à  Saint-James;  Fresnel-Beuneric,  trésorier,  et  Lemoine- 
Lechesnay,  à  Sarlilly;  Gode[roy,  pri<<i(i«n<,  et  Racbioc,  à  Villedieu  ; 
Yiniont,  Foiûl  et  Levionnais,  neiafrw  Aonorofres. 

I 


—  42Î  —  . 

CoMMissATTiER  lit  POLICE. —  Lc^rond,  à  Avrsnclies  ;  Mimart,  à  Grarr- 
viiic;  Lainé,  à  Villedieii;  Juin,  a  Saiut-James;  Yai'ignoD,  àBrec€)'; 
Poirier,  à  Ducey  ;  Coi  navin,  h  Pontorson. 

Huissiers. —  MM.  Legros,  trêtorier;  Polier,  Lemardeley,  Jardin, 

Guérin,  secrétaire;  Iléon,  audiencîers  au  tribunal  civil;  Jacques, 
syndic;  Lainé,  à  Avranches ;  Lebruman  et  Ilelleii,  fi  Brcccy  ;  Le  Bedel 
et  Fleury  fils,  à  Ducej;  Mazior,  Barré,  y'men^  rapporteur,  David  et 
Chauvin,  à  Granville;  Lebouleillor,  Avril,  Rtiel-Lacavi  e,  ù  la  Ihye- 
Pcsnt'I;  F.nguebart  et  Guichard,  à  Pontoreon;  Poisnel  et  Lany,  à 
Saint-James  ;  Le  Bedel  et  Lefresoe,  à  Sartilly ;  Martin,  Loyer,  Béatrix 
et  Leioui,  à  Villedieu. 

JusTiCKS-DE-rAOt. —  ContoH  d^Âtranche*. —  UM.  Godiii, juj^f  ;  Fon- 
taîiin  ("t  Bataille^  wpflHaUt',  Hamelio, ^re/Jler.  {AudienceB  le  /mmK 

Ot  le  vendredi.) 

Canton  de  Breeey. — MM.  Loyer,  jui/ex;  LeIèfreetLanoF,  supptétmti; 

Fonfaino,  (jrrffirr.  (AiulieDCeS  le  mercredi  et  ]c  jeudi.) 

Canton  de  Ducey.— }\S\.  Le  Bocey,  jtijre ;  Baron  et  Juin-Duponcel, 
suppléants;  Dubreuil,  greffier.  (Autliences  le  lundi  et  le  vendredi.) 

Canton  de  Granville. ^  MM.  Vallée  iSf,  juge;  Hueii^  et  Louvel, 
suppléants  :  Trrricr  père,  greffier   ( Atidiciu  rs  le  vendredipi  le  xantfdi. 

Canton  de  la  Hat/e-Pesnel. — MM.  bofefc'UX,j  jioc  ;  Leinonnicr  elMorin, 
suppléants;  Fontaine,  greffier.  (Audiences  le  lundi  et  le  mercredi.) 

Canton  de  Saint -James. —  MM.  Mnit  l,  juge:  lîesiiard-I.ocherie  et 
Chevalier,  impléanU',  Ladvdué,  greffier.  (Audience  le  jeudi  pour  \es 
•comeilB  de  ramille  et  les  comparutions  volontaires,  et  le  vendredi 
\to\ir  les  affaires  (•()iituiiti»nis4's.) 

Canton  de  Pontorson. —  MM.  Cadet,  juflfc  ;  Lelcmplior  et  Loyer, 
suppléants;  Belloir,  greffier.  (Audiences  le  lundi  et  le  mercreai^i 
neuf  heures  du  matin.) 

Canton  de  Sartilly. —  MM.  Maillard,  jt/gr;  FrcsncI -Besnerie  et  Do- 
JoDgra^e-besvaui,  su/>|)/<fan(<;  Lebusle,  j^re/ytcr.  (Audiences  le  luiuii 
et  l»iiftarrft.) 

Canton  de  Villedieu. —  MM.  r.iu'i  in,  jvge;  Michel-dc-Lepiney  et 
Godefroy,  wjwléimisi  Uuard,  j/re/^ter.  (Audiences  le  mardi  et  le  mer- 
eretfi.-'X'audienoe  du  mardi  a  lieu  chez  H.  le  Juge-de-Paii  et  est 
consacrée  aux  parties  qui  se  présentent  sur  de  simples  aTertiseemenls. 

CoMMiBSAiftB8-PB]8iui0.*»lIM.  Piquois,  à  Avranches;  Lepenant,  & 
GranviUe. 


Cteodue  territoriale  :  50,8^4  ttedires,  divisée  en  cinq  caotous. 

Tribokal  de  1"  iNSTAKÇB. — AudicHccs  :  lundi,  affaires  correcUonnetlcs; 
•—mardi,  dfTaircs  sommaires,  adjadications,  référés  mercredi,  affaires 
d'eDregislremeut,  ensuite  affaires  ordinaires  ainsi  que  le  jeudi. 

MM.  AsscHu  ^ypriiident;  Leseigneurial,ju(/e<flit«<ntellMi;  Trébu- 
iieïïfjuge;  Rossignol,  juge  suppléant  ;  Le  Sueur,  ïrf.;  Vannier,  td.; 
Fossey  ^,  pracvreur  impMal  ;  Cinvile,  nUntilM;  Perrotte,  greffier; 
Creôtcy,  commis- greffier;  Galiarci,  id. 

Bweau  de  l^oitistanee  jwUeiaire.^MM.  Dnrègne  soas-préfct, 
fr<'^i(h-iit  ;  Courand,  receveur  de  l'euregisfroncnl  :  RgiEHgnoI,  arOCftt, 
Uuouiam,  td.;  Leblond,  avoué;  PcrxoUe,  secrétaire. 
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AT00t9.~liM.  Beliu,  Leblond,  Chevrci,  présidiiU;  Orry,  ^utuiici 
Hartin-HartiDière,  rapporUur;  Brière,  êeeréiafre. 

Tbibc!«al  DR  COMHKKCK     CuERBouRG.— AudieuM  ItvmiéMi, 

MM.  Noi'l  (Nicolas),  pr(f*idm(  ;  Canoville,  Lcjolis,  Lcterrier,  Du- 
mont,  juges;  Lucas,  Leconte,  Eniéhé,  Postel,  jugei-$ui»ptéttni»i  TruC- 

Il  n*r   point  ^agrêisi  ce  mdI  Iw  «tmaIi  qui  plaidenl. 

Avocats  ufsciiTB  au  tablbad.—  MM.  Rossignol,  Ifervieu.  Foulon. 

Quoniam,  Vrac. 

Stagiaires. — MM.  Sellier,  Lcmarqiiaiil,  Lcchfîvalier,  Pierro. 

Notaires.— MM.  LepoiUevin,  Loysel,  Bri ngeon,  rapporr«ir;  Parin, 
MecTétaire,  a  Cherbourg;  LeCarpcnUer,  «ytidi'c,  à  Saînle-Croix-lIa^ue; 
Le  BailJy,  à  Beau  mont,-  Maufïcr,  trésorier,  h  Tourlavillc,-  Le  Goiib.'v,  à 
Octefule  j  Le  Bour^:eois  et  Mabire,  aux  Pieux  ;  Le  Bretou,  président, 
A  8«iDt-Pierre-Egiise;  Le  finiD,  à  Oonaeville. 

GomtssAiRKs  DB i>oLiCB.  —  MU.  Sord,  Gommiasaiie  central,  et 

licnnon-Duooiâ. 

Ht  i^JsiERS.— MM.  Mabire,  Auvrav,  Lcçiiav,  LrrnrpL'nticr,  syndic, 
awiieticiers  au  tribunal  civil;  Morel.LeSaigïe,  audienciers  à  la  justice- 
de-vaix  Cherbourg;  Agnès,  audimcier  ou  tribunal  de  commercé; 
Folliot,  Lcmicre,  Rubinc,  x\nvray  jeune,  à  Cherbourg;  Hochet,  à 
Beaumant;  Oubos,  Lucas,  sccréiairc,  à  OctcviUe;.  Jeaii^Lebreqaîer,à< 
Saint-Pierjre-Eglise;  Desmonls,  aux  Pieux. 

JtmHXSrm-TkiX. '-^  Canton  de  Cherbourg.  —  MM.  Quesliii,  juge; 
Quoiii  lin  et  Foulon,  tmppUanis;  F.  Beausieu,  ffreffier.  (Audiences  le 
jeudi  et  le  samedi.) 

te  ressort  de  celle  Justice-dc-pnit  se  compose  de  la  ville  soulcra»^n(. 

Canton  de  Beaumont. — MM.  Lvhivc,  juge;  Paris  el  Bouni^ent,  sup- 
pléants; Porel-Lacoulure,  greffier.  (AndiLiK  e  le,  samedi'.) 

Canton  d'OcteviUe.—  MH.  Uigoard,  juge  ;  Uervieu  cl  N  ,  sup- 
pléants; Thoyon,  greffUr.  (Audience  le  umedi.) 

Canlon  des  /*i«ur.— MM.  Lanchon,  ji<(/^;  llamo!  du  Milly  et  Lechc- 
\alier,  suppléants;  liilaire  (Félix),  greffier.  (Audieuce  tous  les  ven- 
éredù  el  quelqucrois  le  mardi.) 

Canton  de  Saint- Pierre-Eglise.  —  MM.  Qucnault-DcsriTières,  juj/c  ; 
Rouxei  et  Auvray,  suppUanU;  Le  Goupil,  ^r^/inr.. (Audience  tous  les 
mercredis.)  . 

COMMISSAIHE-PRISBUR.— M.  Cauvill. 


ikrcoBAlseeiueai  de  Horlaln. 

Etendue  terrilorUte:  B9,t76  tMctarci,  dtviiée  en  bull  cantons. 

Tribunal  db  l"  ijïstance. —  Cet  arraodissement  n'a  point  de  jiiridicUoQ 
consulaire  ;  c'esi  le  tribunal  de  première  instance  qui  ju^e  les  afrairos  com- 
merciale».—Audiences  ;  hindi  cl  mardi,  travaux  divers  en  tlnnibre  du  con- 
seil ;<—m«rerMl<.  iflaires  urgentes,  jeudi  el  vendredi,  affaiies  civiles;  — 
mnmâi»  police  currkUomielle  etafliiiKi  eommerclalefl. 

^ÎM  (il  Mezange,  président;  de  nautcvillc,jfug(?;  Brehier,  ju(jr<?  «Ttiu- 
truclion;  Moulin,  Ilcurlautt  de  la  ^^(»ran.^lèr(^  jfi^f*  suppléants;  Pou- 
lain-Lacroix, |)rocur<rur  impérial  ;  Dusaussey,  sùbslitut  ;  Cîiainps  lUs, 
Sreffer;  Lebreton  et  Legeay,  emmiê^reffiere. 


Bureau  de  Vassisinnrc  judiciaire.  —  MM.  Noël,  avocat,  président! 
Lcmppreur-de-Saiul-Pierre,  sous-i»réfcl  ;  Aubry,  receveur  dê  tentt' 
ffttlrcHHNi;  Laigre-de^raîDTille,  ancien  magnlftl;  Poulain,  avoué; 
Champs,  secrétaire , 

Ayoués.— MM.  Milainne,  rapporteur;  Leloutre,  PoulJaio,  «yntfie ; 

Bunel,  Lesoadier,  président;  Tli^ot. 

Avocats  inscrits  al  table w.^ — MM.  Laumondni?,  bâtonnier^  à 
Sainl-Hilairo;  Noi  l,  Champs  et  Levcrdays,  membres  du  Conseil  de 
discipline;  Helland,  de  Mnrs<>ul,  Gérard,  ieerélairei  Millet,  à  Saiol- 
Ililaire;  Sauvage,  Moulio  (Félix). 

Srogfofret.— UN.  Thomas  et  Lecree. 

Notais  ES.— Mil.  Le  Roy,  Poisson,  teerétaire;  Qucsiicr,  à  Morlain; 

Béchet,  à  Harcnlon  ;  Crisnier-ll,iiitcvil!f,  \  Sainl-Cyr-du-Bailleul  ; 
Mlio,  Dcstoux-Desdemaincs ,  Porel.  s}fndic^  à  Sainl-!Iilairc-du- 
Harcooet;  Lebougre-Barbière^  ttiwner^  k  Isigny;  Dupont,  au  Buat; 
HcrbÎM,  rapporteur;  Ollivicr,  a  Juvigny;  Dàiin  membre  du  eonseilf 
àSaiul-Pois;  Poisnel,  à  Coulouvray-nuipbenàlrc;  Kondel,  Hardy,  à 
Sourdcval;  l\egimu\l, président ^  au  Têilleul;  Haoult,  à  Buaisj  QuesUur, 
Bécbet  père»  Jamet,  nolatrit  Aonorolret. 

Commissaires  DE  police.— MM.  CazeDave,  à  SaintpHilaire-do-Har- 

couet;  Duval,  à  Mortain;  Le  Cal,  h  Sotirdeval. 

Huissiers. — MM.  .\ndré,  Lecharlicr,  frcrélaire;Lcmonmvr,  syndic^ 
audienciers  au  tribunal  civil;  Martin,  à  Mortain;  Poupinet,  Breillot,  à 
Barcnlon  :  llamei,  Leclerc,  à  Isigny  ;  Ro^nier,  rapporteur,  h  Juvigny  ; 
Miqnolarn,  Grimod,  Moriii,  à  Saint-Hilairc-du-Harcouet  ;  Chardin, 
Gasnier,  à  Suint-Pois  ;  Trochoa.  Gallouiu»  à  Sourde?al  ;  Joubin,  au 
Teilleul. 

JL'STIce8-d«-paix.— C<i»i(o»  de  Mortain.—MM,  HgTf^juge  :  N  

et  Lelontro,  suppléants;  Debraize,  greffier.  (Audiences:  mardi,  aiïaires 
conteutieuses:— «amedt  el/undi,  comparutions  sur  avertissemenU.) 

Canton  dê  ffarmfwi.^  HM.  Hubert  des  VHleltes, /«•  9;  Bonnesœur 

et  Po^it'l,  suppl^fvils  ;  Guylard,  greffier.  (Aurticnrcs  le  lundi  et  le 
mardi. —  L'audicuce  du  iuadi  est  consacré  aux  comparutions  sur 
avertissements.) 

Canton  de  Saint -nUaire^u-Hareouet.  —  MM.  Lerebours-Pigeon- 
nière,  ju^f;  Milir  t  rt  Poret,  t^^j^éantt;  Quesoel»  greffkr.  (Audiences 
Je  mercredi  c!  le  vendredi.) 

Canton  d'/xi^ny.— MM.  llciizé,  juae;  Le  Roogre  et  Jouenne,  fMf>* 
pléatUf,  D  n  ili  ,  greffier.  (Audience  ïejrudi.) 

Canton  du  Juvigny. —  MM.  Gesbert, juj^e;  Laureot  et  Taborel,  êup^ 
plémts;  Bliard,  greffier.  (Audience  le  nutdt.) 

Canton  de  Saint-Pois. — .MM.  N  ,  juge:  I^e  Ifardeley  et  N* .  * 

SttPpieaiUi;  Daujou,  greffier.  (Audience  ïe  jeudi.) 

Cantm  de  S^rtferâl-la-Jlonv.— MM.  Leteiiittirier-Laprise,  juge; 
Lorif  r  cl  VauIIe^^ard,  suppléants;  Losdos,  greffier.  (Audience  :  lundi, 
allairos  (  ivil(  s  cl  »lc  police,  plus  les  essais  de  conciliation  sur  exploits; 
^mardi,  essais  de  conciliation  srtr  simples  averlissoracnts préalables.) 

Canton  du  Teilleul.— }A^\.  Tliivet,  juge  ;  Regnaull  et  RouelIe,  tvp- 
jiJtfanl«;  iomUf  greffier,  (Audience  le  iimdi'.} 


Biendtte  lerrilortate  «  tlS,lll  hectare»,  tfhrifée  en  neaf  emlou. 

TftiBCMAL  DE  l'*iN8TÀi<cs.~Aadiences  :  mardi,  police  correcUonncllc;— 
■MPCifrff»  rapporU.  aflàlrei  Tenant  à  bref  délai;— /mmM  et  vtndrtdit  aTTairei 
du  rAtp.  suivani  la  ItaaUon;— MmeiK,  affalm  de  prompte  eipédition,  publi- 

caiiaas  cl  ventes. 

MM.  Collas,  président;  Blet ,  juge  ;  Paris,  Juge  d'inxtruction; 
Lecampîon,  jugff  ;  Bcaufils» /m^c  êuppléant;  Ledéscrt,  id.;  Duhamel, 
procurnir  imp/^rial;  de  I. apparent,  sithsfinri  \  Adelioe,  greffier;Ld'' 
tt-vre,  commis-greffier;  Kerver,  id.;  Duduiiyt,  id. 

Bureau  de  l'<u$istance  judiciaire, —  MM.  Fcssard,  présiUenl-^  de  May- 
Dard,  conseil h  r  de  préfectun».  ;  Vaultier,  ancien  magistrat  ;  Beaufita, 
afocat;  Le  Bas ,  avoué  ;  Âdelioe,  Méritoire. 

A\ovts. — MM.Leba?,pr<^jf(lnif;  Dii?îîaux,  Mirey,  rappoWfiir;  Voisin, 
L^rebours,  «yndiV  ;  PuUîer,  Leraassoti ,  iecréUUre  ;  Allain ,  Simon  , 
LebîeaUe. 

TkmnrAi.  as  conanca  na  8Annr*f4».— Audience  l»  Jeudi» 

MM.  Lccardonnel,  pr^«irf«i/;  Doray,  Viberl,  Letrésor,ia}*»f  Plauat- 

CoroPt  ♦  f  I>vvraiide,  jug<'*  suppléants  :  Hurt,  greffier. 

Il  n'y  a  pas  d'agréés,  cf  ^oiU  les  avocats  et  lc<  avoués  qui  défcndcol. 

Atocats  inscrits  au  tableau.—  mm.  Gire-Dcsjardins,  bâtonnier; 
Mam.  Dien-Labrasaerie,  Beaulils,  Denit,  Galliot,  HéDerl,  Gohier, 

Lefaulnicr,  Dourliin,  Loury. 
Sfftqiairf.^  M.  Mullcr. 

NoTAiAKi». —  MM.  Caillemer,  président  ;  Thorei,  GaidiOi  à  Saint<F^o; 
Leconte.  à Canîâj;  Gauroain,  syndic,  à  Saint-Samson-de-Bon-Fossé; 
Lenoel,  Marie,  à  Carentan  ;  Niobey,  secrétaire,  à  Maripny;  Miirgucrit, 
à  îaChapcllc-en-Jupor;  Dobroiiil,  f rr^onVr, à Percy;  Clt'menl,  à  Monl- 
braj;  Duval,  rappurleuv,  à  Saiul-Clair;  Pellerin,  à  Ccrihy-la-Forôt; 
Tneard,  à  Saint-^Jean-dc-Daye  ;  Vaullicr,  à  PoiU-Ilébert;  Gohier,  h 
Tessy;  Gcrvnt    h  n      an  ;  Prée,  Dénia, à lorigni-ftur^ Vire;  Girard, 

Cos^t'lin,  nv((iiies  honoraires. 

CuMMisSAiBE  DE  POLICE. —  M.  Darllienav,  à  Saiul-Lo. 

If  LISSIERS. —  MM.  Hodey,  syndic;  Guéria,  secrétaire;  Ozenne^Gancel, 
K<  niasse,  Lebainois,  Campin,  Boscber,  mtdieneien au  tribunal  ewU; 
Lefèfrt'  et  Santon,  audiencirrs  au  in'fi'mal  de  commerce;  Fosçard, 
PâjKel  tils,  Itegnault,  Lélot,  Poucliin,  OuduiiYt,  à  Saiol-Lo  ;  Guesnon, 
à  Siiint-4!:iair;  Fauvel,  à  Ceriity-la-Forèt;  Neieray,  à  Gantsy;  Leury, 


Voisin,  à  Tessy;  Pezeril,  Legol  et  Sinel,  à  Torigni-sur-Vire. 

JrsTicES-ra^FÂix.  — Canlon  de  So^nl-Xo.—  HM.  Cîroaâlle  ,  juge  ; 
Gohier  et  Defqoeanes,  euppUmU  ;  Hodey  flb,  ffftffitr,  (Audience  ie 

jeudi  et  le  samedi.) 

Canton  de  Canisy.—UW.  Làiné,  juge;  Noël  et  Lefcvre,  suppléants  ; 
Tieiltard,  qrcffier,  (Audience  le  vendredi.) 

Canton  de  C(irmtan.—m\.  Rottin,>i(p0;  GiUotet  LtûO&t iupplimU; 
Ijeroy,  greffier,  (Audience  le  mardi.) 


I 


—  126  ^ 

Canton  de  Salnl-Cfa^.— MM.  Délacoar,  jv$t;  Dafftl  et  m^- 

plémtix  Levard,  greffier.  (  Les  audiences  ont  lieu  alternativement  le 
mardi  d^uoe  semaine  àSÎuot-Clair)  et  le  mercredi  de  l'autre  à  Cerisy.) 

Cànfon  dê  Saini^Jêm-d«'Da^.—  Wll.  Leeooq,  juge;  Vaultier  et 
Lecocq,  supplMnis;  Vipiu  v,  greffier.  !Au  li(»nce  le  vendredi.) 

Canton  de  itfarjf/ny.— MM.  Lebrun  Juge;  0$er  et  ^..„fiuppUanUi 
Legrand,  greffier.  (Audience  \e  Jeudi.) 

Canton  de  Percy.—  MM.  Gcndrin-Dumesnil,  juge;  Daoblet  Sefauz, 
Mtmvléants;  Lechevrcl,  greffier.  (Audience  le  lundi.) 

Canton  de  Te»$y. —  MM.  Goôarày  juge;  Guhicr  el  N  ,  suppléants  ; 

Ozenne,  greffier.  (Aiidienre  le  mercredi.) 

Caninn  dr  T'>ri<i!ti-sur-Vire. — MM.  Diival-Duprrron,jiipe;  Leduc Cl 
Vrée,  suppiéauL^;  Wnmi,  greffier.  (Audieuce  Ic  cendredi.) 

CoMiussAuiE-PRiSEUR.—  M .  Thoufoude.  ' 


ikfffOVAlNIIMMli  êe  VAlHBM* 

Etendoe  territoritle  i03,S16  hectara,  divisée  en  sept  cantons. 

Tmm  XAL  DK  l**  i?«STA>T.K. —  L'arrondissciiicnl  n'a  point  de  juridiction 
commerciale  ;  c'est  le  tribunal  de  prcmicic  instance  qui  juge  les  «flaires  de 
eelle  nalore.— >Aadieitoe  :  mardis  police  correcttonnelle,  rapporte  sur  ordres 
et  en  matière  domaniair  rt  d'enrcgislrcrnent; — mercredi,  jeutli  el  vendredi. 
affaires  du  rôle  général;— jamad».  affaires  de  commerce,  d'expédition  et  ad- 
Jttdicalloii»  rapporte  ca  toulei  matlérci. 

MM.  Guéri n  ijï^,  pr^«i«feiiC  ;  Lefilastre-de-Laluzerne,  jujc  d'instruc- 
tion  ;  T  I"  Tit'cher,  Uoport  juges;  Duchemin,  Df  ,  Gallemand  , 
juges  supplé<uits\  Briere  de  Mondétour,  procureur  impérioU;  Nad;mlt 
de  Boffon  mbstUut;  Lepelletier,  greffier;  Vlgnon,  PJanch<>n,  Le- 
mëlais,  commis-greffien, . 

Bureau  d'a.<i.<istance  judiciaire. —  Hcurtevcnt-Prcmer,  prhident  \ 
Martin  de  Uouillonf  notaire:  d*Abel-Libran,  sous-préfet;  Prat,  rect- 
ww  d»  Fmvrtgiitremenl;  Clément,  avocat;  Le  Pelletier,  $ierilaire. 

AtouCs.— MM.  Leledy,  Levitre,  Boutry,  Aobert»  Bitot,  préHâm  ; 
Onry,  Peqseaux,^IIamet,  Lemonnier,  Frifley,  secrétaire. 

Avof  \T<;  ix'^rT^iTS  xv  taiîitau. —  Mns?ifiu  ,  Tlément,  bàtonnter\ 
Ducheuiiu,  Uuueaux,  secrétaire;  CardroDDel,Oliion,  Lerat,  LegoupiJ, 
fielisle,  Rottland.  Leroux,  Etienne,  Samson. 

^loglairw.— Gallemand,  Oesprei,  Leclerc. 

NoTAiRr=;,~  MM.  Samson.  secrétaire;  Thion,  président;  Martin  de 
Bouillon,  à  Valognes;  Leroy,  à  Brix;  Hébert  (ils,  Noël  à  Bricquebec; 
Lerranc,  Leroux,  h  Montebourg;  Jacqueline,  Pain,  à  Saint-Sauvear- 
le-Yicomte:  Duclouet,  à  Quettehou;  Bouillonna  Saint- Yaast;  Jour- 
dan,  à  Barflenr:  Félix,  à  Barncville;  Bruman  ,  à  Porlîiail  ,  Joiet,  à 
Sainte-Mère-Eglise;  Lelyon,  à  Pont-rAbbé;  Poisson^  ù  Samle-Marie- 
da>Mont;  LereodUp  notmr$  honoraire, 

CoMMisBAniB  DE  POLICE.—  MM.  Bardoo,  a  Yalognes;  Fouré,  à  Port- 
bail  ;     Tarouilly,  ù  Saint-Yaast. 

TTiissiBRS.— -  MM.  Claringue,  I^véel,  svff/'>;  Lepotil,  Simon,  Lrn- 
«Ini  iny,  Leroux^  audiimciers;  Falaise,  Aubt*rt ,  Duhamel,  Couillard, 
Potlier,  àYalogncs;  Le  Griffon,  à  Barncville;  Ucnouf,  h  Porlbail  ; 
Lebellier,Lefort,  Antbouard,  à  Bricquebec;  Gallien^  Catherine,  Yicel, 
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àSainfc-Mère-Eglise;  Leiuan,  ù  Picauville;  Olivier,  Burnouf.Masson, 

à  Monlt'bourg;  Leclerc,  ù  QuctU'hou  ;  Gaillard  fils,  Renouf,  à  Sainl- 
Vaasl;  Bigard,  Fosscy,  Vornier  lils,  à  Saint-Sauveur-le-Vicomte. 

JusTiŒS-DE-PAix. — Caiilon  de  Valognes. — MM.  Sainson,jMfle;  Bou- 
try  et  Gisles,  suppléants;  Quesnel,  greffier.  (Audience  leventMi.) 

'Canton  de  Bameville.—  MM.  Surcouf.iu^ejN....,  îi,„.,ti^pUmUi^ 
Feret,  gnffier.  (Audience  tous  les  samedis.) 

CmUom  dê  BriepÊtbêe.'-UM.  ^xeljuge;  Martin  et  Noël,  suppUmUt; 
Hubert-Lifoullerie,  greffier.  'AmlieiK es  le  lundi  et  le  jeudi.) 

Canton  de  Sainte-Mère- Eglise. —  MM.  Lccauf,  juye;  Franchomme 
et  LeIioB,  nqmUants;  Le.  Moicne,  greffier.  (Audience  \e  jeudi.) 

CmUon  de  Montebourg,—  MM.  Delalande^/ugré;  Marie  et  Deleoable, 
suppléants  ;  Leroy,  greffier.  (Audiences  le  mercredi  et  le  samedi.) 

Canton  de  Queùehou.—MM.  lieudeiioe,  ju^e;  Lamache  etDuclouet, 
suppléttnts;  Leseul,  greffier.  (Audience  le  mardi.) 

Canton  de  Saint-Sauveur-le- Vicomte. —  MM.  Lcrondu,  juge  ;  Sachej 
et  Tirei,  suppléants  ;  Germain,  greffier.  (Autiicnce  le  samedi.) 

GoawsfiÀnui-PEiSBUR^—M.  Bitouzé,  à  Valognes. 


CULTË  GiLTHOUQUË. 

,  •» 

M*'  Daniel  Oijfc  (Jacques-Looisf  né  à' Contrit'rps  (Manche),  le  13 
janvier  1794,  sacré  à  Coutances,  le  12  juin  1833;  86*  évè(|ue. 

TIcalrea-séBéraux. —  MM.  LebreCj^  N          a^éés  par  le 

ÇoQ^vfiiement;  Harel  ,  supiVieiir  des  missions  diocésaines;  Onrroy, 

père  abbé  du  monaslore  de  Notre-Damc-dc-CrAcc ,  à  Bricnucboc; 
Garnier,  curé  de  Sainl-Gervais  d'Avranchcs;  Lucas-Giranille,  curé 
de  Morlainj  Gilbert,  curé  de  Notre-Dame  de  Saint-Lo;  Lepelley, 
curé  de  Sainte-Trinité  de  Glierliourg;  Guilbert,  curé  de  Valognes; 
Béiiésit,  supérieur  du  i:rniui  st'ininaire;  Marvie,  chanoine. 

fltecréUirlat  de  l*«\-dcli<^. —  MM.  Doublet,  secrétaire  ;  Duper- 
rouzel,  pro-secrétaire;  Oury,  secrétaire  particulier  de  Muuseigncur; 
Febvrier,  pio-cecrétaiie. 

ClM»«liic«  d'boiiBear.— NN.  SS.  Robiou  de  la  Tréhonnais ^, 

ancien  évèque  de  Coiilancos,  rliaiioiiio  du  prcniirr  ordre  du  Chapitre 
imi/érial  du  buiul-Uciiis;  Guyacnier-de-lu-ilaillandière,  aucieu 
ftîéqoe  de  Viacennes;  Dupont-des^Loges,  évèque  de  Mets. 

Clianoioea  illalaircs*—  MM.  Gornn,  Fleury,  Poret,  Marvie^ 
|»rand-cbautre ;  Michel,  grand-pénitenlier  ;  Vauliier,"  Bellot,  Doublet, 

Clianoloes  lionorairea  r<^«ldaiit  dans  le  diocèse — 

MM.  Lebarbenchon,  DuvaJ-Duuianoir,  Gilbert,  Des|>onts,llarel,05our, 
Buhot,  Gilbert,  DaveneV;  Lucas-Gii-urville,  Dubois,  Lclong,  Ganiicr, 
Painiblant,  Duperrouzel,  Adeline,  Savarv,  Menant,  Adde,  Frigout, 
fiuroel,  Bénesit,  Bazire,  Guéret,  Guesuou  Ueiupurto,  Lepellcy.  Le- 
nazarier,  Guilbert,  Gallop^urvUle,  Horel,  line,  Truiïaut,  Vuisin, 
Avicc,  Croiilebois,  Carnet.  Hébert,  GuillelM-rl,  Aiiif  lino,  0ury,L6- 
Itisant,  Leprovost^  Mauvici^  Gournel^  Gilles,  Cuubard^  Lair« 


eiiikHoine»  iionoralres  ré«lil«iit  Hors  da  dlocé«e^ 

MM.  Du  Mesnildoly  Michel,  Lefaflcbeor,  Robert,  Desproi,  fiarret>He- 

«ierc,  Cousin. 

Vtaalve  de  ctaOBor  A  la  Calliédrale.—  M.  Bedel. 

Grand  Kémlnalrc— MM.  T!''iio<it,  supôri«Mir  ;  de  Valro^pr, 
professeur  d'écriture  sainte  et  du  cours  de  padicalion ;  Del>€aup.ë, 
éècnomc;  Bizon,  trésorier,  professeur  de  morale  ;  Lemesle,  professeur 
de  (loiiiiie  (2"^  aiiriLH'}  ;  I.L'lioiirier,  profp.ssnir  il»'  pliilosopliif'  (^'^  année). 

—  iHê^cieur  des  fetUt-Sémmoires  et  Ccdiéges  diocétains,  M.  Âdde, 
chanoine-honoraire.  « 

l^tic  Mmlnalre  e(  Collège  dlècésaltt  de  Wertolit* 

—  Supérieur:  M.  J^meline,  chanoine-honoraire;  —  sou  s -di  recteur  : 
M.  Marlinière,  prAtt  »-  professeur  de  philosophie  :  M.  Gohin,  prêtre  ; 
— sciences  et  aiiulats  .-  M.  DulHiis,  prêtre; —  rhétorique  :  .M.  Hazin, 
prêtre;  —  sciences  :  M.  Journeaus  ,  pnHre;  —  seconde  :  M.  Leroy, 
prêlre  ;  —  troisième  :  M.  Gillot,  prèfre  ; — sciences  :  M.  Goliin  , 
prêtre; —  qualrièiue  :  M.  Macé,  prêtre;  —  histoire  :  M.  Dubois, 
prêtre  ;  — cinquième  :  M.  VaulUer,  prêtre,  —  sixième  :  M.  Boré, 
diacre ;  — septième  :  M.  Lcvcsque,  sous-diacre; scicnres  :  M.  Le- 
bedel,  acolyte;  —  huitième  :  M*  Langlois^  diacre  maîtres- répéti- 
teurs :  MM.  Miette,  diacre,  Martin,  sons-diacre. 

lin  cours  primaire  (trois  division^)  csl  annexé  à  l'établissement.-»  . 
Nombre  des  élèves  :  240,  dont  i31  internes  et  *J  cxlerne.^. 

Petit  Këminaire  et  Coll«^f(e  dioc«^Maln  de  flalnt-l>o. 

—  Supérieur  :  M.  Gilbert,  chanoine-lionoraire  : —  lisons-direc- 
teur :  M.  Forccl,'prètre,  professeur^de  philosophie  ;  —  rhétorique: 
M.  Gnillenutn!,  ii'  ohie; — 2*  souî^-drrcctotir,  M.  Hamel,  prêtre,  pro- 
fesseur de  seconde  ;  —  sciences  :  MM.  Langenais,  et  Girot,  prêtres  ; 
histoire  i  M.  Ferey,  prêtre;  —  troisième  :  M.  Durel ,  prêtre;  — 
sciences  :  M.  Vastel,  diacre;  — quatrième  :  M.  Lenmnnier,  prrtre; 
cinquième  :  M.  L^saulnier,  prêtre;  —  sixième  :  M.  Heguauit,  prêtre; 

—  septième  :  M.  Maniaient,  diacre; —  huitième  :  M.  Fontaine, 
diacre  ;  —  cours  spécianv  et  liistoire  naturelle  :  M.  Turpin,  prêtre;  — 
auelais  et  allemand  :  M.  Guidon  Lavallée  ;  —  maîtres-répétitenrs  : 
Mm.  Bouillon,  Lcnevcu  et  Félitle,  diacres:  —  cours  de  français: 
MM.  LaimlleT,  Olive,  Genraise.  —  Nombre  a'élèfes  :  f75,  dont  178 
internes  et  97  externes. 

ppf  tt  Séminaire  et  Collège  dIocéaaiD  de  Valogneu* 

—  Supérieur  :  M.  Coubard,  chanoine-honoraire,  professeur  de j)hi< 
losophie  ;  —  économe  :  M.  Macé,  prêtre  ;  —  sous-dtrectenr  :  M.  Bou- 
cher, prêtre;  —  rhétorique  :  M.  Gaudin,  prêtre;  —  seconde  :  M.  Meno- 
ché,  prêtre; —  troisième  :  M.  Coste,  prêtre;  —  quatrième  :  W.  Le- 
cailtel ,  prêtre; — siii'nees  :  MM.  Tesscro ,  cl  Curbel,  prêtres;  — 
sciences  et  anglais  :  M.  Vignon,  prêtre;  —  sciences  :  H.  Bedel, 
prêtre;  — cinquième  :  M.  Hautemanièro,  prêtre;  — sixième  :  M.  Ger» 
main,  diacre;  —  septième  :  M.  Viard,  prêtre  ;  — mat tres-répéliteurs  : 
MM.  Philippc-Desportes  et  Henssebrot.  diacres. Un  cours  de  fmn* 
fais  (deux  (livisions)  est  annexé  h  rétaolissement*— Nonbn  d'élèves  : 
497,  dont  14o  internes  et  52  externes. 

HlMlonnaireM  da  diocéae*  —  M^t.  TTarel,  «inpérienr;  Bar- 
bey-d'Aure\iiiy,  i'ravert,  Lecanu,  Postel,  henouf,  Yvetot,  Guidon. 

Impeettut  âtt  PtmUmmu  it$  CwmmuaOit  tiueignnnte$f  M.  Paim- 
Uant,  chenQîne-honmire. 
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Aumdnlor«i  «lo  Comniniiaiifës  rclli^leiiMs»*.  _  a, 

Avraoches,  L'rsuUnes,  M,  Baslard  ;  à  Avranclies,  Sœun  de  Noire' 
Dame-dU'Monl-Carmd,  M.  I^inib(ant;  à  SainUiames,  IWnAalm, 
M.  P.LKoard;  à  Ducey,  TrinHfiirr-,  >î.  (îuilmin;  ;\  C.liorbourc,  Sceurs 
de  la  CkatHé  des  SS.  Cœurs  âc  Jésus  et  de  Marie^  M.  Goilt  froy  à 
Saiiit-Pierre-Egii8e,.4u9u«nn<>s,  M.  Vivier;  à  Coùlanccs,  Augmiines, 
M.  Lcninziirier;  à  Coutaiices,  Dames  du  Sacré-Centr,  M.  l)uval;à 
liortaio,  Crsulines^  M.  Miquelot;  à  Barcnlon,  ^ti//iM/im,  M.  Brazard; 
èSaiiU-Lo,  Bon-Sauveur,  Mil.  Buroel,  Lcpoil,  llurel;  à  Carcntan, 
Am§uslin€s,  M.  BlancheC;  à  Notre-Dame-sur- Vire,  Sœurs  de  ta  MiMé-- 
rieorde,  W.  Letenneur;  à  Valognps,  Bénédictines,  M.  Gravey;  h  Va- 
lo^ne».  Augustines,  M.  Desprei;  à  Valognos,  Carmélites^  M.  Allain;  à 
Sainl-Sauvcni  -le-Vicomle,  Sœurs  de  fa  MitMeor^,  M,  Lerenard;  I 
Pnnl-rAbbr.  Jlui-Saweur,  M.  Mosqucron  ;  à  Mont*  f):iui>:,  Et;>l)Iis.<»'- 
flieul  et  fek.'(/ie  blagiaîre  des  Frères  de  la  Miséricorde,  M.  Mal)U'e.  dL- 
reeleur. 

A«ni#iHeni  d*fe4MipIce«.—  A  Aviuncbes,  M.  Lemonnier:  à 
Cniii ville,  M.  Leronge;  à  Pontorson,  M.  M(^nard;  à  Saint-James, 
U.  lief^laudes;  à  Cherbourg,  hospice  civil,  M.  Faliii;  à  Cherbourg, 
hospice  maritime,  MM.  Leroj^,  Martin  ^  ;  à  Coiitances,  M.  Leguerrier: 
à  Périers,  M.  Voidicjà  xMorlain,  M.  Gervais;  à  Saint-Lo,  M.  Cousin;  à 
Carrntan,  M.  Lapierre;  à  Valopncs,  M.  JLerevéreiui ;  à  Montebotug, 
M.  Vàluime  ;  à  Viiledicu,  M.  Devicux. 

Aamônlcrs  de  prl«oni«.— •  A  A\ranehcs,  M.  Letoudeur;  au 
■oBt^Saint-Miclu'l,  M.  Locourt  *  ;  à  Cherhourç;,  M.  Boivin;  à  Cou- 
tanr(»i,  M.  Bodel  ;  à  Saibl-Lo,  M.  Doiauoa;;  à  Mortaio,  M.  Vacéji 

Valt)^^ues,  M.  Faiivol. 

Prdirca  du  diocèiM)  employé»  dans  le*  €ollégc««— 

A  Cûutances,  MM.  l^ir,  proviseur  du  Lycée;  Lemarcliand, aam^nier. 
A  Avrancbes,  MM.  Isabet,  principal  ;  Dubois,  aumônier.  A  Cherbourg, 
UM.  Requière,  priucii»al  ;  Dupont,  aunièuicr.  A  Mortaiu,  M.  Fni, 
aumônier. 


•••• 


CULTE  PROTESTANT. 

Il  I  n Isf  r<>»  d  u  iinl n  t*E vMicll«*— MM.  Dussaud ,  à  Cherbourg 
età  SiouviUe;  Lourde -de-la-Plaoe,  au  Ghefcesneet  à  Saiint-i<o. 


INSTRUCIiO.N  PUBLIQUE, 
inapocfimi  mmmaéWÊÊMSmùtrr  !!•  De  Goumay,  t'imMcIfw*  4e 

V  Acadïmie. 

C^BMBll  départemenlAl.—  MM.  le  Préfet,  9r<<Jtcf«nl;  M*'  1  é- 
vêque  dcCoutances  et  d'Atranchcs;  l'Inspectfeur  deVAcadémie;  De»- 
rosiers,  inspeeteor  pimairc  auxiliaire  pour  l'arrontlisseim  i  t  1' 
$aiiiULi>;  Gitliert^  supéneur  du  petit  femiaaire  de  Saint-Lo;  le 
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Procureur  impérial  de  Saint-Lo;  Ch.  Caillemer,  Dubois,  raairfî  de 
Saint-Lo;  BoUin,  juge-de-paix  de  Carenlan;  Blouet.  président  dn 
tribunal  de  1'*  insUDce  de  Cioataiices»  et  le  nurqais  a'Ânray,  maiiis 
de  Saint- Fois. 

IîVOAB  iMWhMHkti  MB  iSOVTMJÊOMB, 

MM.  l'abbé  Lair,  proviseur;  Prével,  surveillant  gi^-néral  ;  l'abbé  Lc- 
inarchaud,  aumônior;  Marie,  économe. —  Mathématiques  pures  et 
appliquées  :  Renard  et  Chesnel. —  .Sciences  plivsiques,  chimiques  et 
naturelles  :  Harlvel.  —  .\fl joint  :  Henry.  —  travaux  graphiques  : 
\  ibert,  professeur  adjoint  de  mathématiques. —  Lx)gique  :  Pétron.— 
Rhétorique  :  Goamy. —  Secohde  :  Henry.—  Troisième  :  Lemarchand. 
—  Ili^îtoirc  :  Plaisance. —  Allemand  :  SVilil. —  Anglais  :  Lecnrq. — 
Quatrième  :  Ernouf. —  Cinquième  :  Puuly.—  Sixième  :  de  Grand- 
saiffnc-d*HauteriTe.— Classes  élémémentaires  :  l^emotne  et  Lenuiltre. 
—Nombre  des  élèves  :  'Ull,  répartis  ainsi  :  21  boursiers,  14S  pennoil- 
Daiies  libres^  13  demi-pensionnaires,  125  externes  libres. 

COLLÈGES  COMMUNAUX. 

MM. 

C«ll4^ge  d'Avrancliea* — Principal,  l'abbé  Isabet;  sous-prin- 
cipal. Matinée;  anmdnier,  l'abbé  Dubois;  régent  et  suppléant  de 

lo^ir^ue, Groult  et  Matinée;  de  sciences  physiques,  Loyer;  ne  mathé" 
maliques  (i"  chaire),  Ménard;  (2'  chaire)  Viiauin;  régeot.d'histoire, 
Buprateau;  de  rhétorique,  Lehéricher;  de  seconde^Halley;  de  troisième, 
Lemoine;  de  quatrième,  Groult  (J.-Ed.);  de  cinquième.  Doré;  de 
sixième,  Gilbert;  de  septirmo,  Lemesie;  (\o  huitième,  Leheurier;de 
langue  anglaise,  Lehéricher;  directeur  de  Técole  primaire  snpcrieuro 
annexée  an  coM/qc,  Danjou  ;  de  l'école  primaire  élemenUiire,  Marchis; 
professeur  de  «lessin,  Paing.  —  Nombre  des  élèves:  210,  ré- 
uirtisainsi  :  Ci  pensionnaires,  11  demi-|)cnsionnaires,  143  externes 
libres. 

Con«<Kc  do  Clierisoarfr*—  PrincipaL  l'abbé  Requière;  sous- 
principal,  Colin  ;  aumônier,  Pabbé  Dupont  ;  éi-ononio,  Roquir-re  aîné; 
ré^^enlde  loj^ique,  Delachapelle,  oflicier  d'académie;  régent  île  rhé- 
torique. Duprey;  de  raatlieniatiqnes,  CenofT;  de  sciences  physiques, 
Denis;  (h-  st  comle,  Locard ;  de  troisième,  Lebarrier;  de  quatrième, 
Leiiévre;  de  cinquième.  Le  Quesne;  de  sixième,  Demandrc;  de 
septième.  Lefrançois;  de  huitième,  Frigoult;  directeur  de  l'école  pri- 
maire supérieure.  Poste!  ;  élémentaire,  Dcmalne;  langue  anglaise, 
Fuiler;  des^^in,  Homain;  musique.  Barrière. —  Nombre  dos  élèves: 
293  ain.si  répartis  :  Iti  boursiers,  77  pensionnaires,  30  demi-pension- 
naires, 170  externes. 

Collés»  A*  Morlaln.—  Principal,  Lair,  régent  de  philoso- 
phie; aumônier,  l'abbé  Fras;  régent  de  mathématiques,  Lefrançois; 
de  rliétoriqne  et  de  seconde,  Ossand  ;  de  3*  et  tle  4*  Voisin  ;  de  5'  et  de 
6*,  l'abbé  t  ras;  de  7*  et  de  8«,  Lebaillv.- Nombre  des  élèves  :  80  ainsi 
répartis  :  30  pensionnaires  libres,  10  demi-pensionnaires,  éO  externes 
libres. 

Collège  de  Salni-Ull«lre-da-Harcoaet«—  Principal, 

Dromer,  régent  de  3«  et  de  4«;  de  »  et  de  6*,  Conbran;  de  7*  et  de 

s%  chesnay.—  Nombre  des  élèves  :  M8,  répartis  slnd  :  8  pension- 
naires, 6  dèmi-pensiounaires,  134  externes* 


Digitized  by  Google 


lUlTKL^  ÛE  PENSIPN. 

mi.  Le  MoiDe,  i  ViJledieu  ;  Fouasaa,  i  Saiat-^araes  ;  FauclMii,  à 
GitDTUle. 


INSTRUCTION  PKIMAIBE. 

Inspecteara* — MM.  Dcsro^iers,  ù  Avranches  ;  Fouasse,  à  Cher  - 
bourg;  Piquois,  à  Coutaacos;  Ghauvet»  à  Morlain;  h»  Bauteillier,. 

Commlufelon  cl'oxnmon  d'Instruction  iirlinnlro.~ 

MM.  Vaull(ui\  Cuuseilier  de  ju  t  lortucc,  secrélaîre-géuéraL  prcsidmt; 
Tabbé  ForccI  etrabbéHamcUsous-directcurâducollégc  deSaioULo; 
N  ;  DcDis,  avocat  ;  Dureleste^  ingénieur  Desrozien,  îbspecteur, 

Adjoiot^s  pour  rexameB  des  MM«tiCatrtcg«É  M*** 

Bubois,  Duhamel,  Yatiltier,  Cailiemer^  et  les  Sœurs  directrices  de 

J'ouvroirilc  Sainl-I-o. 

CoaamlMlon  de  surveillance  de  l'Ecole  normaK'* 

—MM.  Blet,  frétidmt;  Adeline,  greflier  ;  Vaultier,  conseiller  de  pré- 
fccitiro,  st-ortairc-gt^ni^rat  ;  Koardonne!,  ancien  maire;. Gilbert, 

curt*  du  .Nuire- l>  !ine-dc-!Saitif -  !.n. 

Ecole  norninle  primaire  (Salnt-IiO).— MM.  Yalellef  di- 
ncfenr;  l'abbé-  Delaonay,  anmABier  ;  Lebedel,  Lcpecq  et  Durand, 

maîlros-adjoiiits, 

M.  lircat  d,  diref  tour  de  Técole  anncx(>. 

1^  uouibrc  di'b  élèves-maîtres  est  de  oo,  leriiic  moyen.. 

■Icolee  normales  pi^paratolroa  4l*lnailtnCrieea^ 

M"*  Charuel,  directrice  à  Avranches  ;  sœur  Sainte-Anne,  direc- 
trice, i  Coulances. 


ORDRE  MILITAIRE.. 

Commandunl  dê  la^*  iubdivigion  d«  laUi"  divition  milUaire,  M.  lu 
générai  H..,,  ;  aidêpdê<ttmpt  M.  N..., 

Insendaneo  militai  rov—Sraf-infMitfaiifmt'Iftatrs  é$9^cUu$e, 
M.  Ddiv,  à  Saint-I.o.  — Jd>ii4afa  d^admimtMUim  ét  V  €kui9, 

II.  ILaymoiid,  à  Saint-Lo. 

Ktat-Major  dee  naccn,  —  Commandants  de  place ,  M.  Gut- 
cherd  C  ^n»,  colonel,  à  Cherbourg  ;  M.  de  Kocbechouard  îf^,  chef-de- 
bataillon,  à  Grauvillc  ;  M.  Carou  ,  capitaine,  au  Mont-Saiut- 
Mic'hei  ;  M.  Truncl  ca|>itain'»  ,  au  fort  IinpÎTial  ;  M.  Morin^li'  , 
capitaine,  à  Qucrquevillc,  —  Adjudants  de  place  f  M.  Veruiorel,  capi- 
taine, à  Ctierbourg;  M.  Simon,  lieutenant  à  Cherbourg.— 'Junuliiwv 
M.  Roîg  dit  de  BourdevîUe,  au  fort  bnpérial. 
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Arllllerie*  —  Directeur  y  M.  Mouchel^il^.  lieuleuant-colonei  ; 
CapitaiMi  d0  i'*  cloue  f  II.  Venot,  adjoint  à  la  direction,  ft  Cher- 

liourg  ;  M.  Scsondat,  à  Granvillc  ;  de  ±'  classe^  M.  Fouroiri  4P ,  à  b 
llougue  ;  M.  N...,  adjoint  à  la  direction,  ù  Ciicrbuurg. 

Mole* — M.  ftegoauU  0  ^  ,  coionel,  dinctmr  des  fortifications ^ 
&  Cherbourg;  M.  de  Roavlère  i^,  chef-de-bataillon,  chef  du  génie,  à 
Cherbourg  ;  capitaines  de  l"  classe ,  MM.  de  Kerloguen  ,  à  Cherbourg; 
Loui<'he-î)('-roii laines,  ù  Cmn\iIIe  :  Pcchol,  à  la  Hougue;  <te 2*  ciotM, 
ilM.  Casiel,  Uanlier  et  Plein  it  r,  a  Cherbourg. 

Rcerulcuiciil. —  Commandant,  M.  Marceau  0  à  Saial-Lo; 
et^Uaine^  II.  Eyssaotier  ^ ,  à  Saint-Lo. 

BemonfCN. — Commandant  du  dépôt  de  SabÊt-Lot  M.  Delmas-de* 

la-Costf  ^  :  eapiiaines-achetntrs ,  MM.  Duvcrnay-Duplessis  ijjj,  La- 
bigant  ^  ,  Cieuiencet  cl  Monlarsolo  ;  lieutenant-acheteur,  M.  Parelle; 
vétériiuiin,  II.  Zelter^  ;  aidê^térinain,  U.  N.... 

.  dendarini^rio  déiinrtcmeaitaie» — Chêf-^êieadrm,  com^ 

mandant,  M.  Micq'ic  '^(^  ,  à  Saint  fo:  soits-lieutetinnt  trésorier,  M.  Poi- 
rot  do  Valcourt,  u  Saml-Lo  ;  capUaina,  MM.  Rouver  ,  ù  Saiot-Lo; 
AUoD  à  Cherbourg;  Aumoni  ^,  à  àvraBChes:  ^tciitoMmli,MIL  Hu- 
gand,  à  Valogqes;  Le  Grand  ^ ,  4  Mortaîn  ;  Dclaubler,  a  Coutanoes. 


HÂRINË  ET  COLONIES. 

l'^'  arroodlMcmeal  marlllme»  —  Préfecture  marilime, 
n.  le  comte  de  GourdonC^K^»  contre-amiral,  préfet  maritime;: 
MM.  do  Lissa  11  ,  il  Guyoade  Uontlivaud  ^jf»  »  lieutenants  de  irais- 
seau,  aidcs-de-cami). 

Majorité  générale:  M.  Belleugcr  0  ^,capitaiiiÊ  Uc  vaisseau,  uiqior 
générai  ;  M.  Moulue  de  Larivièrc  ^ ,  c-ai>ilaîoe  de  frégate,  aide- 
major;  MM.  Horbach,  lieutenant  de  vaisseau  ;  Le  Miutier  de  Saint* 

AndiL'  et  Tousseux,  enseignes  «le  vaisseau,  sous-aides. 

OiFiciF.Rs  DE  VAISSEAU  ATTACHÉS  AL'  vonT.-^CrtpHainrs  de  vaisseau: 
MM.  ileiiengcr  0  <^ ,  d'Eslremont  de  Maucroix  0  ^  ,  d'Abovilie  0 
le  baron  Clément  de  la  Roocière-Le-Noury  O  ^,  Méqtiet  0  #. 

Capitaines  de  frégate  :  MM.  Dulaillis  * ,  Morin  de  Larivièrc  0  * , 
Monluc  de  Larivière  ,  dr  Rostning  ifiî ,  S'iali-h  s  dWitrmn  ^  ,  Bar- 
Jatier  de  Mas  0  ^ ,  Ducrcst  de  Villeneuve  0  ^,  tle  Daiiaoii  Cel- 
lier de  Starnor  Qiioniam  ^yMartineau  des  Chesnez  Blanchi 
0  ^,  Vrt  on  ^v,  Bessun  ii^,  Salomon  Naguet  de- Satot^Vulf^an 
Le  Buurucois-Dcsmarais  î^. 

Lieutenants  de  vaiismu  :  MM.  Laurens  ^  ,  Arpia  ^ ,  Collet  ^j^ , 
Jouan ,  Harlé  ^  ,  Saffray  ^  ,  Sauvageol  ife^ ,  Reuve  HéroutUfi-, 
Alix  îS^,  Fauvid  if^,  .Mabirft,  Jourdan,  Coulonih  ^j^j,  Jorel,  David  de  ta 
Hézièrc  ,  Philippe  ii^  ,  Diilud  ,  Quernel  .  Lofèvre  ^  ,  De  >Valre  . 
Louvcl  ipy  Bidanl  i^t  ,  Pcriicr^St,  Lo  Timbre,  iSireuil  ^ ,  Dulel, 
Pichot  de  la  Marandais,  d'Aigougea,  Leiourneu»>4fr ,  fiellaiio ,  Uao* 
Derniolt,  Tréguer, 

Enseignes  de  vaisseau  :  MM.  Vesque.  Har*ly,  La  B''(iii?sp,  Lescaze» 
Lucc,  iK)isiiard,  Ferley^  Uesmares,  Chevallier,  Lcstic  Crandifi, 
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U'Ozonville,  ITubort,  Bongiard,  Maisso  Hf^^  Vial,  Desrousscaux,  Sthal, 
DeJalbrieiMiQsnéBil»  Hazier,  LiUré,  Le  Brointer,  Véroo,  Insson. 

ÂÊpkmlê  :  1111.  Heudoo,  Carlet 

DineHan  des  nHHmmmit  âm  porf  :  MM.  Moria  de  LartfiAre  O  ij| , 

capitaine  de  fn';:ale,  direc  ti  ur;  de  Tanouam  ,  capitaine  de  fré- 
gate^ sous-dirccteur;  Uarlé^,  Beuve^,  iicuienaate  dtt  vftisieau; 
AnUionard,  Galle,  enseignes  de  val^au. 

Division  des  àjuipagc^,  de  l'ujnc  :  MM.  Dutaillis  <Sf ,  capîtainO  de 
frégate,  command.iiit  ;  Collet  ^fii ,  lieiitcnanl  (le  vaisseau ,  comman- 
dant en  second;  Héiout  ^,  Tr'-^'ult,  Ujulet,  Peyron  llocf|uart 
lieuleuauts  de  vaisseau;  Âmet,  Dclarorterie-4Uoiiiaéoii,  liesQOuy, 
Huet,  Déquillebecq,  Bégrand,  enseignes  de  misseiiu. 

£!eole  d'hydrographie  r  H.  Lambert,  professeur. 

i*'  riyumiti  d' infaïUerie  de  marine:  MM.  Chaumont  0  colonel; 
Guillabert  lieutonaïU-colonel;  de  Ccndrerourt  0  Collier^, 
flu'fs  ilc-bataillon;  Lefranl  major;  Ga^né  capitaine  adjudant- 
major;  tia)riac,  capitaine-trésorier;  Nûrellé,  capitaine  d'iiabillement; 
Boonet,  heutenaal  d'armement;  Bouié,  sous-lieutenant  d^bebille- 
ment;  Belleni^er,  sous-lieu  tenant  porte-drapeau;  Lorocrf,  chirur- 
&îeD-maJor;  Lehuuellcur  Augier  chirurgiens  aides-major; 
FarOD  iflf ,  Lcmaire,  d'Albarel,  Cornucy,  Andifrct,  Ruillier  Bon- 
niot  aKï,  capitaines;  Chevrel,  Dcvan,'  Giltnrd,  Robert,  Bcniifond, 
Fv  ri  As  iji} ,  Pascal ,  lifirtcnants  ;  Forest,  Vacherot  »  Pinault,  Monta*- 
i^ijif.s  dv  \n  Iloqta',  Za^oliiii,  l.obon,  Arnaud,  sous-lieulenants. 

Gentiarmerie  martUmc  :  MM.  Blol  ^ ,  capiiâiQe  ;  llaitre»  Kiquier, 
CaïauiTHi,  trésorier,  lieoteDante. 

5*  compagnie  d^owfriers  d'arlillerie  :  MM.  Tossion  0  ,  capiUÛDe 
en  i*'  ;  Peële^  capitaine  en  2*  ;  Kermarec,  soue-lientenant. 

Compa{jnir%  rt'ijimcnlairei  d'artillerie  :  MM.  Vallerey  0  ijf(,  dieMfl^ 
bataiJIuu  ;  Merme,  capitaine  en  1*'  ;  ArcluimbauU,  capitaine  en  2". 

Commktariat  :  MM.  Cbasio!  0  ^ ,  romniissairc  Rém'ral  de  1"  classe; 
Le  Uentu  ^,  Uoscongard  0  * ,  Liuuiia  commissaires  de  J"^  classe; 
Dénota  iSf ,  Clamorgam  commissaires-adjoints  de  l'*  clasae; 
Prugnnud  ,  mmiiilî^saire-adjuinl  de  2"  classo  ;  Potiton,  Kfpnix, 
Le  Brelteviilois  ^ffc,  Frère  de  Subrevilie,  Le  Poiltevin  *  ,  sou>-coiu- 
missaires  de  1**  classe;  Goupil  i»,  <le  Bailla,  flairon,  Vrac  i^.  Le  Roy, 
I.r  niofld,  liicbaid-DupIessis»  Mabiir,  Honamy,  Fouclier-d'Aubigny, 
Amiot,  Reynaud,  sous-comuii-sain\s  de  classe;  Gallis,  Scmilt  (G.- 
A.),  Sta,  Pesncl ,  Cosncfroy,  Iliiuiîll,  Farcy,  Jardin  ,  Rinel ,  Tbiébot, 
LeRcvcrl,  Dramard,  Fontaine,  Durand,  Lavirilie,  Scmilt  (T.-M.), 
HoMvxet,  Pioger,  Launay ,  Duclievreuii ,  Beliii  ,  Mituory  ,  Renotif, 
Lan  eur.  Terrier,  Iknrv,  aide.s-commis.saires  ;  Dary,  Lcpinc,  Ciicl, 
Folliot  de  Fierville,  AuGin,  Deslicker,  Hervé,  LcrouK  (L.-C.-E.),  ïleff- 
neqiiin  ,  î-t'laid  ,  Goby,  Clément,  Roivin,  Alterner,  Mainot,  Vallois, 
Galiicn,  Uonoemain,  Langiois,  Curbin,  Dupuis,  Magnen,  Bliard,  Lo 
Cli«vaKer,  Glîoeur,  Vrac,  feaac  iS^,  Guéroult,  Pîedagnel,  Latanie, 
Bonfih,  IV'iiaid.  C;]>«i'n  ,  Oclniner,  L'Eguillon,  Leroux 'J. -Cl,  De- 
laris,  ÎJoiJiiis<ent,  licvel,  Orange,  ï.e  Cou rlois,  commis  de  niariiio. 

Inspection  de  la  marine  :  .MM.  tscandc  ,  inspecteur-en-cijief  ; 
Pcyronnel  *  ,  inspecteur;  Denis-Lagarde  ctLeClianteurdePontBti* 
mont,  inspectears-adjointB  de  i**  classe. 
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Servicê  des  directions  i«  travaux  :  MM.  Fleury,  agi'Dt  adauDisIratif 

de  1"  rlisso;  Lapine,  Potlier,  llairon,  agonis  adiniDÎstratirs  de  i* 
clasi^u  ;  Laisiié,  bdeU  DumooL  Bachelier,  Buhot,  GLambnu,  Bden- 
laol,  Bonceone,  sous-ageotB  admimstratià. 

Comptables  du  matériel:  MM.  Mon-I  ij^,  agent  comptable  principal; 
Le  Pord,  Davy,  Léveilié,  Le  I'  lil -naer,  Gosselin  ,  Giol ,  Ciuvin, 
Miricl;,  aaents  comptables  ;  MaUouiLi,  Uigard,  Chardinc,  sous-ageols. 

Agent  df  manulenlton  :  M,  Le  Snis,  chef  <le  inanulentiori. 

Tril/unaux  mariiimu  ;  MM.  Mainoi,  commissaire  -  rapporteur; 
Amiot,  grellier. 

Aumôniers  :  MM.  Leroy,  aumônier  de  l'bùpilal  ;  Marlia  iff: ,  aumdr 
nier  de  la  maison  d'arréc. 

Trésorier  deê  inzaMa  s  M.  Olifiêr  j». 

Conservatetsrs  dm  kibttolhiques  :  HN.  Derabé  0  ^ ,  coMemteur 

do  t.i  bil)li(itlièr|n*>  du  port;  Le  Claneber,  conwmtenrde  la  biblio- 

thrqiM'  rie  l"ti"|-'t;ii . 

Inspectei  RS  DES  PÊCHES,  SY^«DICs,  Gàrdes:  MARITIMES. — QuaHier  de 
Cherbourg  :  MM.  Lambert  ^  ,  syndic  5  Cherbourg  ;  Raoul t,  «syndic  à 
Fermanvilîo  ;  Gervai<,  syndic  a  Carlcrcl  ;  Fortin,  syndic  à  DiVictte  ; 
Leclère  '^^.-i.),  syndic  a  Omonville  ;  Coquoin ,  p-irde  maritime  à 
Cherbourg;  i.eclere  (A.-S.),  garde-maritime  au  cap  Lévy. 

'Quartier  de  ta  Houguet  MM.  Bonamy,  sou§-commis$aire  de  nos- 
criplion  maritime  à  la  Hougue  ;  Saniarq,  commis  de  marine,  ad- 
ministrateur de  l'insn  iption  maritime,  à  l-i-'ny;  Terni<if^n  .  inspec- 
teur des  pccbes  à  l.i  U'^j^ac  ;  IUpuI",  insuevieur  des  pêihes  à  Grand- 
camp  ;  Héricbé,  symlic  à  la  llouptie;  l'velin  ,  syndic  à  BarHeur; 
0'i<"«nel ,  Jivndic  à  isigny  ;  I.o  M;illier,  syndii  à  Carentan  :  M^rie, 

andic  à  Graodcam(|  ;  Lemailre ,  gardé  maritime  à  la  Hougue  ; 
arcberon,  idem  à  Saint-Marcouf  ;  Godreuil,  idem  à  Barfleiir  ;  Grosos, 
idem  m  Ve;s;  Scelles,  Hiem  à  Cnrentan  ;  Marie,  idem  à  Graudcirap. 

Quardrr  de  Cncn  :  MM.  T.»'  M  irqnand  ,  ?nn<;  -  commissaire  à 
Caea;  Le  Bourgeois  ,  iuspecteur  des  pèches  à  Çourseutles;  Legris, 


senlles;  Guillot,  svndic  à  Po^t-OIl-lî^^^lll  ;  Vi»  I,  symlii  a  Oui>trobam; 
Le[>elil,  svndic  a  Sallenrli(  >;  (jii'uier,  garde  maritime  à  Gaen  ; 
Foucher,  idem  à  Ouislrebaiii;  Lc.>auiHer,  tdm  à  Courseuiles  ;  Lucien, 
idem  à  Dives;  M énard,  idem  à  Port-^en-BeasiD. 

Service  de  tanté  :  MM.  Dufour  0  aRf ,  chirurgicn-en-chef  do  1 1  ir  a- 
rine  ,  présid-^nt  dti  rnn««Ml  de  santt^  ;  Broiismiche  ijl^  ,  chinir^izien 

Çrincipal,  lULiiibre  du  CuiislH  ;  Iksuou  pharmacien  de  1**  clause; 
onyon ,  chirurgien  de  3*  classe ,  prévùl  de  l'hôpital  maritime  ; 
Bégiîin,  chirurgien  de  2*  cl;is  (îirnrd -Lnbnrceri»'.  idrm  :  Chaze» 
pharmacien  de  classt'j  Benuisi-de-ia-Grandière,  chirurgien  de  3» 
classe;  Jobet,  idem;  MtoniD ,  idem;  Gourien,  phannacien  de  3*  dasso; 
Barion,  idem. 

Direction  des  travaux  hydrauliques  et  hàiimrnls  ririU  :  MM.  Rei- 
beil  C  ii^  ,  inspecteur  gênerai  de  1"  classe  et  diiecleur  ù  Cherbourg; 
Richard  »  iugéoieur  de  1**  claaae;  Bresion  ^ ,  idem  ;  Beruard,  ia«> 
génieur  ordioaire  de  2*  classe. 

Direction  des  con$(rucf ions  navales  :  MM.  Sodict  0  ^jjï ,  directeur 
des  coostructioos  na? aies  ;  de  Lapparent  0  ^ ,  iogéoieur  de  l** 


classe  ;  Corrard  ,  in{!énieur  dn  î""  classe  ;  Villain  ^  ,  sous-ingé- 
nieur de  classe  ;  Antoine  ,  idem  ;  (iuesueX ,  sous-ing«'uieur  de 
â*"  classe  ;  Jojeux  ,  idem  ;  Carlet ,  idem  ;  Yésignié  ,  sous-iogénieur 
de3*€lisie. 


iJI— cment  niarltlnM^^  Comminariat  :  MM.  Le- 

doulï  de  nialigtiy  iS^ ,  comrnissairo  de  riiiscription  m;irilîmc;  Fo- 
taîni\  Jourdaii  et  Burgot,  commis  de  marioe;  Lecocq,  Peuotte,  Du- 
douy,  Uelval  ei  Cardin,  écrivaids. 

l^êcrerie  êm  Mmlids»  :  M.  d'Egrigny-d'Herville  # ,  trésorier. 

Bifêrographiê  :  H.  Chevreau,  professeur. 

Syndict  des  gens  de  «MT  :  MM.  Labignc ,  à  Granville  ;  Cirait .  & 

R(';;névillo  ;  Saiiii-Pair,  à  Rlainville:  Leroy,  à  Coulâmes;  Lchiiby, 
à  Lessay  ;  Ollivier,  à  Bricqueville  ;  Jehenne,  à  Acon  ;  Avril,  à  Avran- 
cbes;  I>aionc,  à  Saint-Pair  ;  Alix,  à  Carolles;  Fontaine,  à  Gcacât; 
Ermaoge,  à  Gnaville  (campagoe). 

Service  des  pèches  :  MM.  Beqoier,  inspecteur  à  GranviUe  ;  et  Le 

Breton,  à  Hotinévillo. 

Gardes  marilimes  :  MM.  Créance,  h  Granviile  ;  Duperron,  à  Âgon  ; 
Dutot ,  à  Gotiville  ;  Jean  (Emile),  à  Lincrevilie  ;  Laney,  à  Cham- 
peaiix  ;  Durand,  à  Rcgnéville  :  Dumousceile,  au  Mont-^aioMUchel  ; 
Vaillant,  à  Salrit-Léonard-dc-Vains. 

Gendarmerit  mAritime  :  MM.  Guillou  et  Guezeogaa,  geadac<De8  à 

Graiivillc. 


SOCIÉTÉ  ACADÉMIQUE  DE  CHERBOURG. 

Buremt  :  MM.  Noël  jjf^ ,  directeur  ;  li  hapelle»  têcréiain;  Le 
Cbanteur  de  Pootaumont^  tréêoricr-archiviête. 


SOCIÉXÉ 


MM.  le  vicomte  Théodose  du  Mooccl,  directeur;  Liais,  êecrélaire^ 
ftrpéhtet;  Coebon>de>Lapparent,  prétUêia  pour  1896;  G.  Thuret,  vieê- 
président  pour  185(>;  Le  lolis,  oinkMtfê;  Le8doe,lrtfi0n'<r;  BetDOU, 
sêcréiairt  pour  1855. 


sociÉTt: 

d'ArobèolofiCf  ftoienoM  et  ArU  d'ATruolM»* 

Préêiitiu,  M.  de  ClincliaiDp. 

rfce-PrésidenHf  MM.  Laisnéy  iDcien  principal;  Bouvatiier 
fOttft-préfet. 
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Seerétairt,  H.  Loyer,  (Philippe),  profesMor.  ' 

Secritaire-A^dita ,  M.  de  Beaurepaîre ,  siibBlitnl  du  procureur 

Archiviste,  M.  le  baron  dn  l'irch  'ff  ,  ancien  lieuteoant'CoioQeL 
Trésorier,  M.  I.e  Bourgeois,  ancien  proft'ss«*ur. 
Queslmr ,  M.  Mangon-dc-Lalandc,  commandant  do  la  garde  na* 
lîooale. 

Conscrvatewn t  MM.  Delaunay,  priacipal  honoraire;  Robiqiiet, 

peintre. 


SOCIÉTÉ 

dfJIsriaalInffa^  A^Arcliéolafie  et  d'Hîstoïrr  n^iNvilla  4hi  4épwfiHHift 

•  de  la  Monolie. 

MMdml,  M.  Feuillet  a?ocat. 

Vice-PrésidenU ,  MM.  Groualle,  jugo-dc-paix,  et  Th.  Elic,  adjoint. 

Classificatmrt  de  section^  MM.  Ia  U  rmrlior,  classitlcalcur  dp  la  sec- 
tion d'agriculture;  Dubosc,  archiviste  du  département,  classificaleur 
de  la  section  d^arebéologie  ;  Lemenoicier,  clasailicateur  do  la  section 
d'histoire  naturelle. 

Secrilaire,  M.  Fd.  Lfpiiipard. 

Secrélaire-adjoinl,  ^\.  llippoiyle  Douchin,  arcliilcrte. 

Conurvateun-arehivisUs,  MM.  A.  Rousseau  et  K.  Didier. 
.  IWaof^,  H*  Lepiugard.  ancien  chef  de  dif ision  à  la  préfecinre. 

t' 

SOCli:iÊS  D'AGRICULTURE. 

Avranclioii.  —  MM.  de  Sainl-f.ormnîn  ^jîi ,  d<'ptilé.  président; 
Gauquclin,  maire  d'Avrancbes;  comte  I\ené  do  Moutécol,  vice- 
prmimfff;  Delaunay,  principal  hoAoraire;  Laisné,  ancien  pHnci^iai, 
secrélaires  ;  Godin  ,  juge-de-paix  ,  Irésnrin-  ;  baron  Travut,  ancien 
oflicicr  <!'nr(i!!''ri<',  cnnscrvateur  ;  baron  de  Pirch  ^  ,  bibliothécaire. 

Cbcrliourgr*  — MM.  le  céut  ial  conile  du  Moncel  C     ,  préti- 
dent;  Duchevreuil,  à  Equeurdrcvillc  •  Sellier,  à  Gouncville;  Gilles, 
-à  FiamaDvilIc  ;  do  Torqueville     ,  à  Nacquevilie,  iBict'ptiêidmU  \ 
Périaux,  à  Quorqiif^viUe  ;  .\.  Lesdos ,  à  Clu^rbourg ,  twriiairui 
Cappe,  eonservaitui -archiviste;  Dupont,  hèsoricv. 

Contances*  —  MM.  Quesncl-Can\aii\     ,  président  ;  Blouet  ajl^  y 

S résident  du  tribunal  civil  ;  Brohyer  de  Littinière  ^  ,  député,  maire 
eCoutances,  vice-présidents  \  Poisson,  juge- de-p;ii\  ,  <:rrr>'loirr-gé- 
fUrai;  Coulomb  et  Graodiu,  adjoints  de  Coutances,  vice-secréiaires  ; 
Lansot,  receTeur-mniticipol  de  Coutonces,  Morte-. 

MorUiln* — MM.  Coauard,  proprîéuire,  à  Barenton,  priêiâeiÊti 

Colibeaux  'Félix),  proin  iolairr  A  V  rlain  ,  nccr^ffiîrr;  Ladvou^,  pro- 

Jriétaii^  à  Mortain,  Irésorier  ;  UuIaurent-de-Montbrun,  propriétaire 
Morloin,  MMIolAécotre;  Bernard,  propriétaire  au  Ncufuourg,  cou- 
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wtrvçim-'-^  Mfmbra  Ai  CtmtU  iTwNiiniiifrglto»  t  MM.  Co(}uard, 

pour  le  canton  de  Harcnlon  ;  Lobrun-Deblond,  pour  le  canton  ti*[>;i- 

8Dy;  Taborei,  pour  le  canton  de  Juvigoy;  d'AvQoel,  pour  le  c^nlon 
u  Teilleal  ;  Bochin-Marette ,  'pour  le  eanton  de  Mort<)*n  ;  Roullin, 
pour  le  canlon  de  Saint-Hilaire-du-IIarc ouct  ;  de  Carville,  pour  le 
canton  do  Saint-Pois  ;  Lorier,  pour  le  canlon  de  Sourdevai. 

■alal-I^o. —  MM,  Dufiué  C  i^t  ,  préfet,  présidmi  ;  de  Bollofond. 
Dobois,  maire;  de  Kergorlaf  vice-préiideiU)  ',  Descoqs,  secrciaire- 
trtâorkr  ;  Daprigny,  ueréMn-a^oM, 

ValoRiieii.  —  MM.  do  Pontgibaud,  président  ;  Gisle?  1«'"rîcc- 
p^êident;  Gallemaad,  2*  mee-prétident;  Dewéleat,,  iréioriVr;  Gos* 
seiio^  $ecrélaire.  '  . 


CHAMBRES  CONSULTATIVES  D'AGRICULTURE. 

Arrondissement  d*Avranclie«« — Àvranches,  M.  de  Saint- 
Germain  (Hervé)  ^Ifc,  député. —  Itrcccy,  M.  Cau^i'T,  maire. —  Ducey^ 
M.  Lebocey  (Louis),  jugc-de-paix.— ff;Y;nt>i^,  M.  Dopontavice 
(Stanislas). —  La  Ilaye-Pranel,  M.  Le  Campion  (Edmond)  ^, — 
Ponforson,  M.  de  yerdunnle-la-Crennc. — Sat'M  «/^mei,  M.  Chevalier 
(Lonis-Karcine).-^  Sara'Uy,  M.  Lidiaiid-Goofrie  (Heari).— >  Ftflf^ 
éimt,  M.  de  Peyroooj  fils. 

Arrondlanement  de  Clicrliotir|r* — Beaumont,  M.  Michcl- 

d^Aonof  ille.  —  Cherbourg,  M.  Génébrias.  —  Les  Pievae,  M.  de  Ses- 
maiflons,  propriétaire. — (kUnUlU,  M,  le  jéDéral  comte  du  Moneel 
Cif(^,  et  M.  Ixroux,  maire.— ^a^Rf-PInTV-JSylli»,  MM.  Leroux  (Jean) 

maire,  et  Rouxel,  maire, 

ArroBdiMement  de  Coaf»nce«* — Btéhaly  M.  le  baron 
Brebon,  nihé.-— C^ruy-to-Sa/^  M.  Le  Marié  (Ernest),  avoèat— 

rouMnrfj,  M.  Quesnel-Canvaux  —  Gavray,  M,  Blouct  prési- 
dent du  tribunal. —  La  Hay«-du-Puiii^  M.  Tirel,  maire. —  ùuay, 
M.  Henrieu,  juge  dHnstrnction.— JMcm(mar(in-mir-Jlf«r,  M.  Bloodel 
(Charles- François). — Périert,  M.  Avril  (Jacques-Pierre). —  Saint' 
3falo-de-la- Lande,  M.  Severie  (Florentin). —  S^inl-Sawmtr-Lm' 
dtlin,  M.  Ferrand-de-la-Conlé  (Georges). 

ArrondlMienieiil  de  Morlaln. — Barenlon,  M.  Coquard, 

Sropriétaire. —  Ifigny,  M*  Lebrun-Dclilond,  propriétaire. — Juvigny, 
\.  Taborel,  naédecin,  maire. —  Le  TeiHeul,  M.  Ferré-des-F«Tris. — 
Mortain,  M.  de  Grainville.—  Saint~ffiiair*-dthHarcouei,  M.  liame- 
ItOy  propriétaire.— â<|fnl-i'oM,  M.  gAoïay,  maire»— Soiiwlèiul»  M. 
Peyen  de  Cbavoy. 

ArrondiMemenf  de  Malnt-IiO. —  Canisy,  M.  de  Kcrgor* 
laT#,  député.—  Carenian.  M.  Le  3a|;e.— J/anyny,  M.  Le  Cardonnel, 
■enKÎant—  Perey,  M.  Housain  de  Saint-Laoreot.—  SoM-Ctair, 
M-Xebas  (Auguste),  proprirlaire.—  Saint-Jean-de^Daye,  M.  Lecocq, 
juge-de-paix.— Sotn(-Io,  M.  Y  ver  (Théodore).— rei«y,  M.  Gaille- 
mer  (Ferdinand). —rongnt,  M.  Le  Duc  ^oaçbimj. 

4vron4lfl«eineiit  d«  YaloffM*.— JfoMMVilfti,  H.  Duchâtel, 
maire. —  Bricquebee,  H.  Duchcmin»  juge  suppléant.— pJfbnl«6our7» 
M.  de  Pontgibaud,  propriétaire,—  QwttthWf  M.  Letrecber,  juge.-^ 
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Sainli-Mif^Eglùi^  II.  'd*AigDeaux,  propriétaire.-  Sainl-Sawévr- 
U-Vicomir,  ^r  1 0  roiirtoiâ>o«-8iiiitie-Golombe,)iiliire.<--FaloyiM»^ 

Jf*  Galkmaoti,  propnélaire 


C0M1C£S  AGRICOLES 

Ducey. —  MM.  Le  Bocey,  juge-de-paix,  jM*^<ideH(;  TrochoD  (Jean- 
Bsptbte;,  propriétaire,  vice-pritidmi;  Dubreil,  greffier  du  juge- 
de-paix,  tecrUaire-h  f^scHer. 

La  Haye-Pesvf! .—S\S\.  Le  Moine-tlcs-Marcs,  jugo  d  inslruclion,  pr^- 
iident;  Huberl-l'aimièrc,  propiiélaire  ;  Lcbrcluu,  maire  de  Saintr 
l«an-de»-Champs,  vice-prétidmU,  Morio,  maire  de  la  Haye-Pesneit 
tecréiaire:  Desfeax,  juge-de-piîx,  vki-itcrékdn}  Pigeon,;  phtnni<> 
cien.  trésorier. 


ÛHÀMBRE  DE  COMMERCE  DE  6RANTILLE. 

MM.  Beautemps,  préiiiUnt;  Trocberis,  aîné;  Ch.  Malicornc.  fjin- 

Elois  (  fils  ),  BoUDara-GnmdnwiMD ,  Beusl ,  Lemeognonnet  (Ernest), 
erand  p<^,  et  Olivier. 


CHAMBRE  DË  COMMERCE  DE  CiiERfiOURG. 

MM.  Laloë,  N....,  Le  Jolis,  V.  IUi|ger>  Eiig.  Lid8«  Sellier,  Leiaidier, 
IFicior  Lamadie,  BiponiisenU 

CHAMBRE  CONSULTATIVE 

de*  Art»  et  WMwJkotw  établie  4  Balnt-Iio. 

MM.  L,  Anvray  ,  Treslel,  Elie  ,  P.  Leconte,  Dubail,  Heurtaut, 
Leciuzo-Uiard ,  Le  Cardoonél ,  Bousseau  ^  N. . . .  Le  Parquois  père  « 
Pyvraodre. 


COURTUSRS  DE  COMMERCE. 

MM.  Guiflobol  et  LeManich^,  Hiranvîllp;  Morvant,  Ronlhnti.  Mon- 
noye  et  Le  Monaier,  à  Cheriiouig;  L«houchu  et  July,  a  6aiut- 
VupsUUhllOttgue. 
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AGENTS  COiNSLLAIUES 

des  Puissance*  étrangères.    '  * 

Cherbourg  —  .  H.  Hnmnn,  consul  d'Angleterre,  Eugène  Liais» 
consul  dn  Hanovre,  de  Hollande,  de  Mecklenbourg,  vice-consul 
de  Deoemark,  des  Etats-Unis,  de  Prusse;  Dumont,  vice-consnî  à» 
Portupal;  Bonfils.  vii  p-consul  '^i  Hrt'siî;  Kirkham,  virp-ron'>ui  de 
SuèdH  et  de  Norwège;  Liais  (Josoph-AirredJ,  vice-consul  d'Espagne; 
Mftuger  (Victor],  consul  de  Belgique;  Emile  Postel,  fice-consol  du 
grandHlocbé  d  Oldenbourg. 

GfûMUte, —  Pnhf^rt  Ilay,  vice-cnnsti!  rAnp-It  trTre;  Langlois  Ois, 
vtce-GOBtuI  <lei>  l'ays-Uas;  ^oisuard-Graudmaisou^  vice-consul  de  Por- 
tiigd  ;  Naiicorae,  ▼ice-conwd  de  Suède  el  de  Norvège  ;  Leraen* 
goonnet,  vice-coiifu!  de  Dan^nuii  k  et  de  Prusse. 

âotitf-Yaaff M.  Lamacbe     vice-consul  de  Suède  et  de  Norvège* 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

Directeur  de  2*  classe,  M.  Tonzard,  à  Saint-Lo. 

Inspecteur  de  3^  classe,  M.  Uurtrelle,  à  Saint-Lo. 

i*\«CÊiÊmù  dê  direction  de  2«  datte,  M.  Le  Moisson,  à  Saint-Lo. 

CmUtôteur  prtnc^al,  M.  Gougeoo,  à  Saint4j0. 

Omtrôlem  hort  ciatte,  M.  Leudière  de  Longchamps,  à  Cherbourg. 

CotUrôlmtn  de  V*  claat,  MM.  Henry,  à  Coutaoces;  Preslavoine- 

Laforge,  à  AvrancUes. 

CimlTùleurt  de  2*  datte,  MM.  Roussel^  à  Granville;  Dauzat^  à  Mor* 
tain. 

ContrMeurt  de  datte,  MM.  Febvrier,  à  Coutanccs;  Paradan  ,  h 
Vaiognes;  Nogues,  à  Saint-Lo;  Levenvijs,  à  Valognes;  Leroy,  à 
Avranches. 

SutwminÊm^  HH .  LabM  et  Miot  de  la  Luisant,  à  Saint-Lo. 

DIRECTION  GÉNÉRALi:  DLS  DOUANES 

ET  DES  COliTRlfiOTIOlfS  IKDIBECTES. 

M.  David  0  jj^,  directeur  à  Saint-Lo. 

1*  Admlalslraflon  ûmm  Dmmibm* 

Intpeeieurt  divùionnairet,  MM.  Tliierry,  à  Granville;  GoiterousiBe, 

àPortkTil:  I.ohrt'('»!i-(los-Cliapellos,  à  Clierbourt/. 

Bureaux  de  ia  diredion,  MM.  Mériais,  1*'  cummis;  tiuérin,  2*com* 
mis;  Piranbi^,  3*  eommis;  Ttiévenin,  4*  commis  ;  Serain,  M  commis  ; 
ûirville  t't  Lêhericey,  surnuméi  iiii  r- . 

Prineipalilé  de  Granvilief  MM.  Heivieu,  receveur  principal,  à  Gran- 
ville; L«  Uoy-ile-Brée,  sous-inspecteur,  à  Granville;  Le  Gualàs,  cou- 
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rôleur,  àCranvilIc;  Picq  k  rhof,  Gamim  r,  Le  Ganu,  Tricot,  vériOca- 
teu».  à  Graoville;  DescUaiuuâ,  coiuaus  priacipal  de  â*  classe; 
Rffulaut,  Honorât ,  cominia  de  !■*  classe;  Loncle,  Herpin,  commis 
de  2« classe;  Gazeogel,  receveur,  à  Brii  qiievl!Jc;  Le  Coupé,  receveur, 
à  Been'' ville;  Clîanpais,  visiteur,  à  llepnéville;  Besnier,  receveur,  à 
Avraiiches;  Bitaud,  receveur,  à  Gencsl  ;  Pigeou,  receveur,  à  Courlils. 

PrineipalUé  de  Portbail,  MM.  Gillain,  recevear  principal,  à  Port* 
bail;  Saillenfest ,  V(  i  iti(  nteiir,  à  Porlbail  ;  Pommier,  coniinis  de  1" 
clâ&SË,  à  Portbail;  Jolivet-de-lUeucourt^  receveux,  à  Saint- G«rfflai]i~ 
aur-Ay  ;  Chazot,  receveur,  &  Diàlette. 

Prineipaîtlé de  CJMowf ,  MM.  Eynaud,  receveur  principal,  à  Cher- 
bourg; Dès  Lyons,  sous-inspeclcur,'ii  Chcri)Our^;  Tornisien,  contrô- 
leur, à  Clierbourfz;  Le  Roy,  Lanuevia,  Deialoode,  vériticateura:  Ûa- 
lidan,  commis  pnnc  pal;  Ilouet,  Key,  Viellard,  commis  de  {""elatte, 
à  Cherbourg;  Septans,  receveur,  à  Omonvilie;  Fillastrc,  receveur,  à 
fiarfleur;  Lemoigne,  receveur,  à  Saint- Yaast;  Rivière,  visiteur,  à 
Saint-Vaast;  Lavollée,  receveur,  h.  Carentao  ;  Croisé,  visiteur,  à  Ca- 
rentan. 

Inspection  de  GrauTlIle.  —  CapUainerie  éTAvranches , 
HH.  DuchemiD,  capitaine,  à  CoortUs;  Baratte,  lieutenant, è  Geneat; 

Gauvin,  lieutenant,  à  Courlils* 

Capitainerie  de  Granville,  Lcraut,  capitaine,  à  (jrnnvîî)f»;  Chrinte- 
relle,  lieuleuadt  aGrauville^  Boâcbel,  iieuleuaut  de  Paiaciie,  à 
Gzanville;  Trotel,  lieutenant,  à  Haut*UngréviUe. 

Inspeetlonde  VrltmtU— Cap U a  incrie  d'Armevilley  MM.  Oli- 
vier, capitaine,  à  Anneville;  Goaaelui^  iieuttinaDt, à Blainville;  Le- 

couvey,  iicutcuant,  à  Pirou. 

CapitaUuriedePwtbaUtUMi  Hervieu, capitaine,  à  Portbail:  Simon, 
lieutenant,  à  Bn  lté  ville  ;  Lamare>  lieutenant,  à  Carteref;  Lépinej 

lieutenant,  à  PortliaiL 

Capitainerie  de  Diéiette.^HA.  Truelle,  capitaine,  à  Diélette;  N,«.«, 
lieutenant,  au  Rocel;  Cardin,  lieutenant,  a  Vauville. 

iMpeeClon  de  €lMi!lMMivv*<-^^ir4lMH«  dt  BmmméiUt 

JIM.  Portproult,  capitaine,  à  Beaumnnt;  Simon,  lieutenant,  à  Jo- 
bourg;  BraQlOQDe>  lieutepaut,  a  AudcrvUie ;  Simon^  lieutenant,  i 
Omonvilie. 

Capitainerie  de  Cherbourg ,  HM.  Viala ,  capitaine,  à  Cherbourg; 
Truelle,  lieutenant,  à  Cherbourg  ;  Hcrvicu,  lieiilenant,  à  Cherbourg. 

Capitainerie  de  Barfleur,  MM.  Vincent,  capitaine,  à  Barflcur  ;  Le- 
barbencbon,  lieutenant,  à  Ferman«illc;  Grignard,  Iieuleuaut, à  dat- 
terille;  Jacquet,  lieutenant,  à  Saint-Vaast. 

CapHninerie  de  Sainte-Marie- du- Mont ^  MM.  Vasseur,  capitaine ,  & 

Sainte-Marie-dU'Mont:  N  ,  lieutenant,  k  Carentan;  DugarcUn, 

lieutenant,  à  Yarreville. 

OMiarilM  doMUMit  rjkigle,  H.  Pilttd,  capitaine. 

ir  MfliliaMMiilom  de»  ComlrilMaitoni  imdIffMM» 

lîiffMelmfV  dfoiiloniMlrw,  MM.  D'Aubenton,  à  Avrancfaes;  Monnet- 
la-Yer^liè^  «GouliiMei;  Alla,  à  Saint-Lo ;  DeedeviMS,  àCber- 
bourg. 


Digitized  by  Google 


S(nu-in$pecleurs,  MM.  Sénécàl,  à  Valognes;  N. . . . . ,  à  AfftlMhei. 
Bureaux  de  la  direclionf  MM.  Lebaron,  !«'  commis;  Deha^-DiJinuDd, 
2»  commis;  Rouinet,  3«  commis,*  Cudrue,  surnuméraire. 


poteur,  àAvranches;  Coz,  1*' commis  près  la  recette  principale,  & 
ATranches;  d'Osber,  2»  commis  près  la  recette  principale,  à  Avran- 
ches;  Lebourva,  receveur  particulier,  entreposeur,  à  Mortaio;  BJaa- 
diaid,  contrAtear,  à  AvraDches;  Lecoat,  confràleiir,  à  Gianville; 
Gardet,  receveur  particulier  sédentaire,  à  Granville. 

Itecn^eurs  ambulants  à  cheval,  MM.  Pellan,  à  Pontorson  ;  Despinose^ 
à  Avranclies;  Lebon,  à  Salut- Hilaire-du-Uarcouel;  Ameline-Bas- 
bourg,  il  Sartiily;  Morin,  à  Brecey;  Boulier,  à Sourdefal;  Eatorra^an 
Teillpul,-  Bernière,  à  Villedieu. 

Commis  principaux  à  cheval,  MM.  Denully,  à  Pontorson  ;  Hamel. 
à  Avranches;  Kuulier,  à  Saint-Hilaire;  Aubry,  à  Sartiily  ;  Moze,  a 
Bracey;  Qouard,  à  Sourdeval;  La  Bouc,  au  Teiileul;  Delaoour,  à  VU- 


Commis,  MM.  Aguiton,  Perler,  Fouqué,  Lemutricy,  à  Avranches; 
Rogerie,  LereboQr»-PigeonDièT«,  £scbau2ier«  BoDvalloD,  à  Granville; 
Kandel,  Gordoen,  i  Horlain. 

Pbixcipalité  DE  CouTANCES,  MM.  Burdêlot ,  receveur  principal,  à 
Coutanccs;  Dubois,  rammis  près  la  recelte  principale,  h  Coulances. 

Meeeveurs  ambuiaius  à  cheval,  MM.  Raiaut.  à  Coutances;  Bouët,  i 
Périers;  Le  GudtDel,  à  la  Bayé-du-Puils  ;  de  Yauborel,  &  Bréhal; 
Renée,  à  Gavray. 

Commis  principaux,  MM.  Hervochcs,  à  Coulances;  Simon;  à  Périen; 
Pesnel,  à  la  ilaye-du-Puits;  Motiay,  à  Brébal  ;  Louvel»  à  Gavray. 

CommU,  Mil.  Laroae,  Deishaie,  Rouend,  à  Coutanees. 

PMNOPÂLiTÉDBCiiBBiiorae,  MM.  BailHe,  recereur  principal,  enlre^ 

poseur,  à  Cherbourg;  Marie,  commis  p^^s  la  rocellti  principale  à 
Cherbourg;  Duprey,  surnuméraire  Drès  la  recette  principale  à  Cher- 
bourg; Leiîèvre,  cootrôleur,  à  Cherbourg. 

Mêceoew  ambulant  à  pM,  M.  Feroagu,  à  Cherbourg. 

Receveurs  ambulanti  achevai,  MM.  Dagorne,  à  Beaumoul;  Le  Fil- 
jastre,       Prriix;  llaJlais,  à  hainl-Pierre-Eglise. 

Commis  principal  à  pied,  M.  tireliier,  à  Cherbourg. 

Commit  prineipaus  à  ekevaî,  MM.  Sorîn,  à  Beaumont  ;  Pinot,  aux 
Pieux;  Qoeudefille,  à  Saint-Pierre-Eglise. 

Commî*.  MM.  Rabi ne I,  Boivin,  Eloury,  Raoult ,  Clipsscr  ,  Canlot, 
François,  Ferey,  Delioux-de-Savignac,  iJelage,  à  Cherbourg;  Delà- 
cour,  Rflesignoi,  à  Tourlaville* 


Valognes;  Feuard,  surnuméraire  prés  la  recette  principale,  à  Va- 
logncs. 

Reeevemrt  amMmtOi  à  cheval,  MM.  Le  Sort,  à  Hontebourg,  DuTal- 
Ramerie,  à  Saint-Vaast;  Couillard,  h  Sainte-Hère-Bglite;  Bonne* 

mains,  à  Sainl-Sauvcur;  Sébille,  à  Barneville. 

Uecevcur  anxbuLani  a  pied,  M.  Cuidou,  à  iinoquebec. 

Cemmit  princivause  à  ehêwU^  MM.  Ledos.  à  Montebourg;  Le  Can- 
nellicr,  à  Sainl-Vaast;  Gautier,  à  Sainte-lfère^Eglne;  MViUiin,  à 
âaint-Saureur;  Montitoo,  àBaroeTiUe. 


Icdicu. 
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Commis  pHneivaî  à  ptW.  M.  Harivel,  à  Bricqoebec. 

CÔmmù,  MM.  Eudes,  BouilarJ,  à  Valogoes. 

PmxciPALiTÉ  Vf  Saikt-Lo,  mm.  Foucard,  reeevemr  pdacipl ,  en- 
treposeur, à  Saînl-Lo;  Dupoi  lal,  commis  près  la  recette  pruicipile, 
àSaint-I.o;  ChalcUe,  coolrôlcur,  ;i  Saint-Lo. 

Eeceveurs  ambulants  à  cheml,  MM.  Cosniam,  à  Carcntan  ;  Lcmoigue, 
à  Saint-Lo;  Lepaumier,  à  Marigpy;  Vimonl,  à  Tesay  ;  L«ger,  à  To- 
rigni-.-ur  \"iro 

Commis  principaux  à  chemin  MM.  Faudenier,  à  Carcntan  :  Beaufiis, 
&  Saint-Lo;  MaulalenI,  à  Marigoy;  Fougeray,  i  Tesay;  de  Lamare,  à 

Torigni-sur-Virc. 

Cimmùf  MM.  Laisncï,  liounion,  Leyx,  Lcvenard,  à  Sainl-Lo. 
'  Sumuw^rttirei  du  wnke  actif,  MM.  Lagouclie,  à  Valognes;  Merci, 
à  Clierboiirg  ;  Dosnii's,  à  Sainl-Lo;  Lelièvre  et  Chevalier,  i  Avran- 
cbes;  Théard,  à  Coutaoces. 


MATIÈRES  D'OR  ET  D'ARGENT. 

naremu  de  In  varmitle  A  Mf nt-I«o.— Sa  cireonscriplioo 

comprend  le  département  do  la  Manrlic  tout  t-nlior. 
ilN.  Ghaietie,cooirôJour^à6aial-Lo  ;  LoDgien,  essayeur^  ù  Saint-Lo. 

^lat  — 

ENREGISTREMENT ,  TIMBRE ,  DOMAINES 

ET  HYPOTHÈQUES. 

JMrecieur,  M.  Fcs&ard,  à  Saint-Lo. 

Intpeeteur  i§  wurceittâneef  M.  Berard,  à  Saint-Lo. 

Vérifie aleur s,  MM,  Houlard,  à  Avranclios;  Tliouroiide,  à  Saiiil-I^  ; 
Leve&ier,  à  Cherbourg  ;  llegnaull,  à  Cuiitanccs  ;  Lorcau,  à  Valognes, 
Fermier  ewnmii  dedireetion^  M.  Moimier,  à  Saint-Lo. 
Garde^aaatin  contrôleur  du  timbre,  M.  Durand,  à  SaiotrLe. 
Beceveur  au  timbre  extraordinaire^  M.  Ardo&set,  à  SaiUt'Lo, 
Timbreur,  M.  Gàlé,  à  Sainl-Lu. 

CcmerfMteurs  des  hjfpolhèques,  MM.  Choppiu-d  Arnouville,  àSaÎBt- 
Lo;  Novcnd,à  Coutnnces;  Jlobin,  à  Avranches;  fioiatafd,  i  ValogBCs; 
Haudcl,  à  Cherbourg  ;  Coilibeaux,  à  Morlain. 

Meeeeeun  de  FeurêgMrement  et  du  domainet,  MM.  Le  Coq,  à  Avran- 
ches ;  Pélel,  à  Barcnlon  ;  Pit'iu  l,  à  nonumont  ;  de  Guillebon,  à  Bnn  py; 
Cbaril-Desmazuresv  à  Drébal;  lienrtevent-Frémer ,  à  Bricquebec; 
Lafon,  à  Canisy;  Gastel-Duboulay,  à  Careotan  ;  Vict-Villchamon,  à 
Cerisy-la-Salle  ;  Gouirand ,  à  Cherbourg;  Richard,  h  Coutanccs; 
Montât,  à  Diir^'v:  Le  Grain,  n  Gavray;  BeanPiIs,  à  Granville;  VaM<V, 
à  la  ilaye-du-FuUs;  Mon^iij^non,  à  la  Hayc-Pesnel;  Youf,  à  Sainl- 
Hilaire;  llamon-Buplessis.  à  Saint-James;  Philippe,  à  Saint-Lo; 
Avoino.  à  Satnlr-Mi'  ri'-K^lisc;  Polier .  à  Porry  ;  Aiil>ry,  à  Morlain  ; 
HuauU-Desjardius,  a  Péners  ;  Jacquetle,  à  Saint-Pierra-Efilise  ;  Fre- 
tray,  aux  Pieui  ;  Feyt,  à  Pontoraon  :  Le  Nardott,  à  Saini^Muivear-le-' 
Vicomte  ;  Poullaiii,  à  Sourrlcva!  ;  VZ-ron,  h  Tessv;  Demesenffe,  à  To- 
rigni-sur-Vire  ;  Urisson ,  à  Saint- Vaast;  Prat,  à  Valognes;  Ii<MHn-Pré-< 
vallée,  à  Tilledieu. 
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Surnuméraires  t  MM.  Le  Duc  t  l  Piouio ,  à  Saint-Lo;  Thomas,  à 
Amnches;  Rabasse,  à  Cherbourg;  Boulao»  à  Coutanees;  Le  Mar- 
chant, à  Morlain  ;  Colin,  à  Valognefs. 

La  circonscrîpUoo  des  bureaux  d'enregistrement  est  établie  de  la 
manière  indiquée  au  tableau  suifant  : 


1  .OHS 
des  bureaux. 
d*eiiregiatranenU 

1 

NOMS 
des  caDtoQs 
«mpofini 
chaqne  bnrean. 

NOMS 
.  dca  bureanx 
d'tnrcgiilrtnitnU 

NOMS 
des  canlons 
eoniposanl 
cbatiua  bnnan. 

▲Tranches. 

Barentott. 

ReaumoDi. 

Brecej. 

Bréhal. 

Bncquebee. 

Canisy. 

Carenlan. 
Ceri^r-te^allfl* 

CheilMmri. 
Coatancii. 

D'jçry. 

<ra>r,iy. 

i  i  r.i  11  ville. 

La  n,ne-du-P. 

1a  iJa)e-Peind. 

Avranchcs 
SarUlly. 
Barentra. 
Beaumoot. 
Bracey. 
BiOiah 
Bricquebec. 
oarueviiie. 
Cantsy. 
Ilarigny. 
Careotan. 
Certsy^Salle . 
Cherbourg. 
Orleville. 
Coulances. 
Sl-Sauv.-Lend . 
Monim.-s.'iUcr 
St-Ual^e-lt-L. 
Ducey. 
Gavray. 
Granvilie. 
La  Ha}e-du-P. 
La  Hayc-Pesn. 
StA-dn-Harc. 
• 

sin.-du-Haic. 
St-Jaines. 

Saint-IO. 

Ste4lère-EgllM. 

inoriaiU. 

Pcrcy. 
Périers. 

Si-Pi  erre-Eglise. 
Les  Pteui. 
Pootor«ori. 
Sl-Saov-le-Vic. 

SoardeTai-lt-B. 

Tcs»y. 

Torigni'Sur<Yire. 
Solnl-TaasL 

Yalognei. 

Vllledien. 

Isisiiy-P.-d'Av. 
SaiDi>James. 
8ainl-Lo. 
Saint-Clair. 
Sl-Jean-de-D. 
1  8<*-lférr^gliS6. 
MortaïQ. 
JUVigoy. 

Le  Telllenl. 

Percy. 

Périerj. 

Lessay. 

Sl-P.-Eglise. 

Les  Pieux. 

PonioraoQ. 

Sl-Sauv.-!e-V. 
i  Suurdevai-ift-B. 
1  Sainl-Poll. 

Tessy. 

Torign»-sur-V. 

Quellehou. 

Valognes. 

UonUibourg. 

Vllledien. 

RECEVEURS  DES  FINANCES. 

"Receceur-généralf  M.  Boursier      à  Sainl-Lo. 
^oiid/da^o«ieofr4lN  Jbenwnr-gAiiralyH.  Le<kwt-Gérard.  > 

Receveurs  par lieulierst  MM.  Eudes  de  la  Cocardière,  à  Avtan  hes; 
Le  Mai^trr  ^.  a  Cherbourg;  Klein,  à  CoutanCQS ;  Uamorgao,  à Mor- 
taio  ;  CjUUgel-iiti^foDtaïutiS      à  Valognes. 

Pmpimn'tmwÊmirtân»,  WÊ.  Dujardin,  Angol,  Boueher  deHor- 
laincourt.  Patris,  Baizc,  Boif^nard-Graudmaisoii,  Lecluso»  Cban>l» 
Beaoiils,  GuériD>  Laforge  et  Hootîer. 


PAIEMENTS  DIVERS. 
Poiffur,  M.  Yandresaone     à  SaiatrLo. 

■  « 

^  a  — 

*  RECEVEURS-MUxNICIPAUX. 

MM.  Feuillet,  à  SaiDt-Lo;  Le  Mallier,  à  Carcntao  ;  LaffolOT,  à  Va- 
lognes:  Dupont,  à  Cherbourg;  Lansot,  à  Coutances;  Le  Redde,  à 
Cranville  ;  Ledere,  à  AvrâDcEea. 


.  HOSPICES. 

.  Beceveun  ou  économes,  MM.  Cordon,  à  Avranche^  ;  I.r  Coupé-Grain- 
iriile,  à  Granville  ;  Lojer,  à  Villed.icu;  Morin,  à  Sainl-Jaroes:  Marie» 
I  PohtorBon;  M.  Boirier  économe,  et  Lefollet,  recerenr,  à  Cher-* 
bourg;  Piton,  à  Coulancft?;  Couillard,  à  IVriors;  Drisou,  h  Mortain; 
Lair,  à  Harciiton;  Buliot,  à  Saint-Lo;  Le  Mallicr.  à  Carcntan;  Cuil- 
louet,  à  Tongni-sur-Vire;  Gisles,  receveur,  et  Mabire,  économe,  à 
Yaloçneâ;  Luce,  à  Brirqucber;  Ix  Villant,  à  Monteboiirp;  Le  BourTy, 
à  Saint-Sauveur-lc-ViconUe;  liucaille,  rece\cur,  et  Desvallécs,  éco- 
nome, à  Saiote-Maric-du-Mont  ;  Daguenet,  receveur,  et  Rozier. 
économe»  à  Saiét-Sau?eor-le-Vicomte. 

Comllcs  consnllatlfs  InsiVinés  aupivsdes  iio«ipic<«. 

A  Àvranche*  :  MM.  Labouguc.  Guérin-Duchcmin  et  Fontaine. 
A  Chêfbawrg  :  MM.  Hervieu,  Rossignol  et  Qnooiam. 

A  Coutances  :  MM.  Ji'henne,  Lebrun  et  N  

A  Mortain:  &bL  Champs  (Jules)  Gérard  et  Lcverdays. 
À  SM-Io  :  MM.  DeiyardiDs,  Gohier  et  Galliot. 
A  FalDfnM  :  MM.  MaasieUi  Daireaut  et  Gallemand. 

SALLES  D'ASILE. 

Nous  avons,  dans  le  département  de  la  Manche,  neuf  ialles  d*asile 
communales  ouvertes:  a  Sainl-Lo,  Torigni-sur-Vire  ,  Carentan  , 
Avrancbes,  Cherbourg,  Sainl-Vaast,  Saint-Sauveur-le-Vicomte,  Ja 
HayO'db-Poitset  Gavray.  Trois  salles  d'asile  privées  eiistcnt  à  Cou- 
tances, GranviUe  et  Pentonen.  Ces  calies  réuniasent  eoTûon  1,600 
enfanlâ. 


COMMISSIONS  SANITAIRES. 

A  Cherbourg. -^MM.  le  Sou8-Préfet,  président  ;  le  Directeur  de  la 

santc',  le  Maire  do  Cherbourg,  le  Commandant  de  place,  le  Préret 
maritime,  le  Major- général  de  la  marido,  le  Président  du  Conseil 
de  aaoté  de  la  marine,  le  Commissaire tie  l'inscription  maritime,  le 

Directeur  des  douanes  ;  Payen  et  Loysel,  docteurs-médecins  ;  N  

et  Hainneville,  conseillers-municipaux;  N        et  Laloe,  membres 

de  la  chambre  de  commerce;  Le  Métais,  agent  principal  du  service 
sanitatra. 


Digitized  by  Google 


—  445  — 

À  Saini'Vcuut.  —  MM.  ÎÎPudpline,  juge-de-p:tix  de  Quellehoti  \ 
Le  BarbancboQ,  Gibon,  médean;  Uamelio-d'Ëctot.  ancien  magbstrat. 

A  Ormo&t9.^Mli.  Le  Tourneoi*,  Laveehef,  pére;  Dehniise  H^, 
iospecteur  dt\>  p'chcs  ;  Tardif,  médecin;  Poré«> Lerondi BégociiDls; 
Mulol  et  Girard,  capitaines  au  lung-cours. 


tK>NTS-£T-CHiLUSSÉES. 

ingénieur-^n-chef  de  i**  ebiiM.^i.  Uéquet     à  SaiDt-Lo. 
Ingénieurs  ordinaires  de  l'*cfMiff.— MM.  DeslaDdflS      à  Gntlfilla, 

Doretesle  Pt  Rongpnl  à  Sainl-Lo. 

Ingénieur  ordmaire  de  2*  classe. —  M.  Angibousl  ^  à  Cherbourg, 
Bdlom,  à  Amoches. 

Conducteurs  embrigadés  de  1"*  clnsff. — MM.  Tlf^cquct  et  LaDglois,  à 
ÂvTiincheâ;  Pezeril,  à  Sainl-Lo;  Ptgnard-UudezerU  à  Coutances. 

ComlKeiniff  tmèrigadés  de  2*  doift.— MM.  Saulier  et  Dapref,  & 
Saint-Lo;  Rioux,  à  Valognes  ;  LerouSi à  Cottlaoces;  Serres,  àP6- 
riers;  Chrétien,  à  Avraocbes. 

Cmdudmn  mMgadh  dê  9"eiaife.— W. Béguet,  à  Saint-Lo; 
Pigault  et  Leroy,  à  Avranchcs  ;  Le  Yallois,  à  Mortain. 

Conducteurs  embrigndés  de  rlax:^e.—  ^S\.  Wouzk]]^  et  Eoiixpl,  ,i 
Cherbourg;  Dreux  et  Giroud,  à  GruQville  ;  Le  liuuX;  Âruiand  et 
Herche,  à  Saint-Lo. 

Conducteurs  auxiliaires .  Hrrbcrtct  Leroy,  àSaint-liO;  Le- 
feuvre  et  Wallet,  à  Cherbourg  ;  Doucet,  à  Vaiogûes. 

Bmplouis  secondaires.— MM.  Omond»  Blondel,  Saoson,  Queilléet 
Mwaot,  i  Saini'Lo  ;  Anliray  et  Lallemand^  i  GraniUle. 

Ingénieur  ordinaire  de  i"  cUuse. — M.  Le  Tourneur,  à  Valognes. 

Service  MaTlitme. 

Inghiicur-m-rhef  de  'î'  classe.~M.  Anmnîtrc       ^  Sainl-Ln. 
Ingénieur  ordinaire  de  i**  classe^  U.  Deslandes  ^  >  à  Cran  ville  ; 
Dareleete,  à  Seint'Lo. 

Ingénieurs  ordinairet  ^  9^  doattf  MM.  AngUxinst,  iGhflrbOarg; 

Bellum,  à  Âvranches. 

Conducleun  enUnigadés  de  2*  ciasse^  MM.  L>:^  Sage,  à  Cherbourg  ; 
Troude,  à  Saint-Lo. 

Cnndurtntn  emhùgadU  tff  3*  tlMtê,  M.  Bérard,  &  Gheibourg; 
Ikisquet,  à  Oranville. 

Cmducleurs  embrigadés  de  4*  ctan»,  MM.  Holbert,  A  GnntUle  ;  La 
Poittevin,  à  Carentin  ;  Le  Tk)ssé,  à  Saint-Lo;  Le  Lootre,  à  Graiinlle. 

Ccnàsteieur  auscHiaire,  M.  Le  Gentil,  à  Saint-Lo. 

eMf  âÊemMru  êt  V*  etotM,  MM.  Monoard,  à  Saint-Lo  ;  Marie, 
à  Isigny  ;  GaiUanI,  à  Cherboucg  ;  Mereet,  à  Saint-Lo  ;  Duleil,  à  Gna- 
irillp. 

Agents  secondaires  de    cLassCf  MM.  Le  Monnier.  Guilbert«  Qoeillé, 

Le  llMtleiUer^  IStinl-Lo ;  Colas,  k  Grtoville;  Marie  (Siim), l  Cher- 


L 


Digitized  by  Google 


ADMiNiSTRÂTiOfi  D£S  UGM£S  TÉLbGRÀPUiQUES. 

Satnr-Lo.— MM.  d'Augustio,  chef  du  service  tétégraphlque»  à  Sùnf- 

Lo  ;  Lambert,  stationnaire,  h  Sainl-Lo. 

Cherbourg.— ^iA.  Lamy  de  Kozan,  père,  inspecteur  de  Caeo  à  Cher- 
bourg; Caudrou,  directeur  de  Station,  à  Cherbourg;  Dumeuil,  Dii- 
461,  slitionnaircB  à  Cherbourg. 


CIl£Mi]SS  YiCINAUX. 

MM.  Castfel,  agent-voycr-en-chef  ;  Dailleul,  agenl-voycr  do  î""» 
classe  ;  Borel^  agenl-vo^er  de  2*  classe  ;  Duc^  eipéditiunnaire  à 
Sainl^Lo. 

OM  iiMi  «eitf  • 

Arrondisiemenl  d'Àvranches. — MM.  Lau^lois,  agenl-voyer  d'arroa- 
dissement;  Parey,  Colibraux  père,  agents  de  clasBO;  Gosselio, 
agent  de    classe  ;  Lerebourg,  agent  de  .3*  classe. 

Arrondiisment  de  Cherbourg,—  MM.  LevalIoiSf  agent-voyer  d'ar« 
foodiaeemeut  ;  Paing,  agent  de2*  claue;  Leroy,  Dusaux,  agents  de 
3*  classe. 

Arrondissement  de  f;ou2anc€t.<— MM.  Yonnet,  agent-voyer  d'arron- 
dissement; LeGapelain,  asent  de2*elasse;  Mikulicz,  Marie,  Coli- 
beaux  fils,  lllinicz,  agents  de  3"  classe. 

Arrondissement  deMnrtain. —  MM.  Rronx,  agent-voyer  d'arrondis- 
sement; Fieury,  agent  de  2"  clause;  Besoin,  Dclongraye,  Saint,  agents 
de  3*  classe. 

Arrondissement  de  Saint-Lo, — MM.  Guillornine,  agent-voye^  d'ar- 
roDdissemenl ;  Elie,  LeSa^e,  ageuts-voyers  de  1"  classe;  Pontis 
agent  de  9^  classe  ;  Eliasaoviei,  ageot  de  3*  clasae. 

Àrrondixsement  de  Vatognes. —  MM.  Aillel,  agent-voyer  d'arrondis- 
sement; Olivier,  agent  de2*daflse;  Le  Goquière^  i^ret,  PUIard, 
agents  de  3*  classe. 


BATiMEiSTS  CIVILS. 

Arehitecie  du  département.-^,  Qoeilld,  i  8aiDi*L(K 
ConducieMr.— M.  Leconte. 


POIDS  ET  MESURES. 

Virificateurg.—UU.  Lamare,  à  Saint-Lo  ;  DanpÎR,  à  Avranch^s  • 
Anies-Préfoiitaines,  à  Cherbourg  ;  Noël,  à  Coutances  :  Adde,  à  Mot- 
taiii;Jaeob,iVaiogoe9. 

—  eean 

DÉPÔT  D'ÉTALONS  DE  SAIKT-LO. 

MM.  Baron  du  Taya,  directeur;  Fkoidertux,  afent-complablt; 
Oostiague,  vétérioaure..  ' 
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POSTES  AUX  LETTRES. 

Intpeelion  des  postes  du  département.— MM.  Lambert,  inspecteur,  i 
Saint-Lo.— J.  Lambert,  commis  d'inspection,  à  Sainl-Lo  ;  Gosselin, 
brigadier  bclMir,  tttaché  i  riDspection,  à  Saml-Lo. 

DIrerflons  compoi»^»,— ZWrfffton*.— A  Sainl-Lo,  MM.  Du- 
rocher,  directeur-comptable  du  département;  Besnebard,  corn- 
ais ;  Goguet,  1*  comints  ;  G.  Andon,  3*  commis  ;  Marie,  4*  commiSL 

A  ATHincbcs.  MM.  Huet,  directeur;  ConiiqiMlt  l*'  commis;  Re* 
paolt,  2*  commis  ;  Heuzé,  3*  commis. 

A  Cherbourg,  MM.  Leroy,  directeur  ;  Cabart,  l*'  commis  ;  Leroy, 
S*  commis;  Boucher,  3*  commis. 

A  Granvillc,  MM.  Corbeau,  directeur;  Bourei-RoDcière,  l*com* 
mis;  A.  Corbeau,  commis, 

Bureaux  slmplM.^A  Barenlon.  M"*  Bouilliaut  ;  A  Barfleui% 
M""  Despoinies  ;  à  Barneville-sur-Mer,  M"*  Dupré  ;  à  Beaumont,  M"* 
Dacbevreuil:  à  Brecev,  M"*  V*  Taillebois  ;  à  Bréhal,  M"*  Y*  Dès- 
landes;  à  Bricambec,  IP*  Pernin  ;  à  Canisy,  Godey  ;  à  GsrentaD^ 
M"*  V*  Enée  ;  a  Cerisy-la-Forêl,  M.  GuiVin  ;  à  Coulances,  M.  Yavas- 
seur  ;  à  Ducey,  M.  Besiiard  ^  ;  à  Gavrav,  M"**  V'  Deshogues  ;  à  la 
Haye-du-Puits,  M^  Pergeaux  ;  ft  la  ilaye-Pesnel,  M"«  Lenzeler; 
i  Lessay,  M.  Devaine;  à  -Marigny,  M*"  Albert;  au  Mont-Saint-Michel, 
M*  Dugué  ;  à  Montebour^,  V*  Le  Saché  ;  à  Mortain,  M.  Achard  ; 
à  Percy,  M"*  Marchand  ;  a  Périers,  M"*  Créances  ;  à  la  Perrine,  M. 
Simon  ;  aux  Pieux,  M"*  FoUiot  de  Fierville  ;  à  Pontorson,  M"*  Turba; 
&  Sartilly,  M.  Mallet  ;  à  Sourdeval,  M*«  Debon  ;  à  Saint-Hilaire-du- 
Harcouet,  M**  Méry  ;  à  Saint-James,  M.  Hubert  ;  à  Saint-Malo>de-Ia 
Lande,  M"*  Poucher  ;  ft  Sainte-Mère-Eglise,  M.  Leroux  ;  à  Satn^ 

Pierre-Eglise,  M"«  Vassaull  ;  à  Sainl-Pois,  N  ;  à  Sainl-Sauveur- 

le-Vicomte,  M*'*  Lubis  ;  à  Saint- Vdast-la-Hougue,  M"*  Vaultier  ;  au 
Teilleul,  M-«  V«  Lebigot  ;  à  Tessy,  M"»  ¥•  de  CooU;  à  ToriKoy,  M»» 
Y*  Le  Chandelier  ;  i  valogoes,  M.  Thomts;  A  ViUebtodOD»  M.  Lenoin 
è  Yilledieu,  N  

Bareaux  de  dlatrlballon. — A  Âgon,  M">*  Lehuby  ;  à  Ceri- 

S-la-SaJle,  M Leçon  te  ;  à  Flamanïillc,  M"*  Quinain  ;  a  Juvigny, 
.  Bal  lais  ;  à  Pont-l'Abbé,  M"«  Lechandelier  ;  à  Portbail,  M.  Lemon- 
nter  ;  à  Frétoi,  M"*  Champel  ;  à  Queltehou,  M.  Mahieu  :  àSaint  Ën|« 
W"  DtDOSl  ;  an       M.  Lemagnen  ;  à  Sainl^aieiiHieiideiiiit 
Codelirof. 


POSTES  AUX  CHEVAUX. 

Bêlais  d''ATranches,  Titulaires:  M.  Boullier;  deBréhal,M.  Daigre- 
moQt  (Moël)  ;  de  Careotan,  M.  Mac-Auiiffe  ;  de  la  Chapelle-Urée,  M. 
Lalkraoan  ;  de  Cherbourg,  M"*  Launay  ;  de  Coatanees,  H.  Daigre* 
mont  (E.);  de  Granvilie,  M.  Daigr»'mont  (Noël)  ;  de  la  Have-du-Puits, 
11.  Le  Bis  ;  du  Haut-du-Pont,  M.  Bouillier  ;  de  Marigny.  M.  Louet;  de 
llortain,  M.  Anger  ;  de  Périers,  M.  Vaussy  ;  de  Pontorson,  M.  Hersenf 
fils  ;  de  Sartilly,  M.  Bouillier  ;  de  Sourdeval,  M.  Anger  ;  de  Saint- 
Hilaire-da-Uarcouet,  M.  Bachelut  ;  de  Saint-James,  M.  Ameline  ;  de 
8ainl-iean-de-Daye,  M"  V«  Chesnel  ;  de  Saint-Lo,  M"«  V»  Baduel  ; 
de  Sainte-Mère-Eglise,  M"*V«  Leparquois;  de  Saint-Sauveur-le-Vi- 
comte  ;  M.  Le  Bis;  de  Saint-Vaast-la-Houguo,  M.  Lévêque  ;  du  Teil- 
leni,  M.  Daaguf  :  de  Tongny,  M.  I^ebas;  de  Valogaes,  M.  Malherbe; 
4a  Wediii^lL  Uliilier. 
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CONSEIL- GÉNÉRAL. 


l^a^ipoirt  général  du  TréfeU 


Messieuas, 

L^époqtie  où  la  sUuoUoq  du  déporlemcnt.  présentée  «dans 

son  enseipl)le  cl  dans  ses  dt-tails,  rsl  mise  sous  vos  yeux,  csl 
une  espèce  de  sulennilc  publique  qui  intéresse  tous  les 
citoyens  par  la  piibhcilè. 

Les  laiis  qui  y  sonl  annoncés,  les  résuilaU  qui  y  sont  pu- 
bliés, louchent  à  tous  )es  intérêts;  ils  éveillent  toutes  les 
reflexions,  i!s  nous  montrent  avec  tous  nos  besoins  et  toutes 
nos  ressources,  et  rninÎpMt  pw  n\r:no  temps  la  nnfinnce  des 
pupulalions  dans  leurs  ni  i!iil;i!;Mi  ;'i     d.i.is  r.\i!iiii::ibtralion. 

A  tous  ces  points  de  vue,  la  publn  ilé  iinuieiiiale  de  ce  ta- 
bleau m*a  paru  ulilc  pour  tous,  et  grâce  ou  zèle  dévoué  et  * 
aux  efTurts  intelligents  de  mes  estimables  collaborateurs,  j^ai 
pu  réaliser  le  vœu  que  vous  aviez  formé  à  cet  égard  dans 
voîre  deri;i^rc  session. 

Ai;;si,  nous  vous  apportons  le  caiiier  imprimé  on  50  trouve 
cxpo-iec  celle  situation,  avec  les  propusiiiuns  sur  iesqueilcs 
vous  êtes  appelés  à  délibérer. 

Maisrre  cette  longue  crise  a'.imenîalre  que  nous  traversons 
si  péniblement,  mais  jr  i  'u  o  à  Tordre  cl  à  la  prospériie  (jui 
rèîrnenl  dans  le  pays,  l  accroissemenl  qm  s'étail  f  lit  remar- 
quer dans  les  diverses  branches  de  l  impol  a  sui\i,  dans  le 
cours  d.e  Tannée,  une  marche  plus  rapide  encore.  Jamais  les 
contributions  directes  n^ont  été  recouvrées  plus  facilement  el 
A  de  moindres  frais.  I.'  s  :  utres  branches  de  revenus  vous 
offriront  les  mêmes  n^Uils  de  vous  étonner  d'un  pro<rrès  atjssi 
heureux,  d'une  amélioralion  aussi  promplc^  et  d'applaudir  aux 
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sages  principes  qui  l^ont  préparée.  A  mesure  que  Tadminis- 
tration  du  revenu  public  se  perfectionne,  les  produits  vont 

toujours  en  croissant.  Les  traces  des  désordres  passés  s^ef- 
facent  de  plus  en  plus  ;  la  euiiflaaee  se  l'ordlio  avec  Tesprit 
de  suite  qui  s'est  uitroduil  dans  le  gouvernenieut  de  nos 
finances  ;  tout  s'y  ressent  du  grand  caractère  et  des  lumières  • 
supérieures  qui  président  e  l'administration  de  la  France. 

La  loi  de  finances  dont  les  résultais,  en  ce  qui  concerne  le 
département,  vont  être  soumis  à  \os  délibêraiions,  est  conçue 
dans  les  mêmes  vues  d'ordre  et  d'amélitiriili.ja.  Les  caiilnbu- 
tioDs  directes  sont  aisibcs  sur  les  niciiies  bases,  établies  dans 
les  mêmes  proportions,  sans  autres  modîncalions  et  change- 
ments dans  les  contingents,  que  ceux  résultant  des  éléments 
locaux  soumis  à  quelque  variation;  je  n'ai  surec  point  frnntre 
changement  à  t  xpliqiier,  qne  ran^înientalion  proveuunl  des 
impositions  cxti  aordinaires  que  vous  avez  votées,  raanéc  der- 
nière, et  qui  ont  reçu  la  sanction  du  Corps  législatif  et  du 
Gouvernement. 

Vous  en  parler,  Messieurs,  c'est  vous  rclrncer  le  bien  que 
vous  l'ait,  puisque  ces  ressources  î'nns  pennettftil  de 
sortir  d'une  situation  cinbiuia»scc,  d'jnipiiuicr  a  vos  couitnu- 
niiialions  vicinales  une  nouvelle  et  salutaire  impulsion,  de 
prévenir  la  ruine  et  d'achever  vos  bâtiments  départementaux. 
On  peut  considérer  ces  impositions  comme  de  Targent  placé 
à  un  iiitcrcl  à  Inrpre  profit,  quo'.id  on  sonc^e  à  tous  les  avan- 
tages (lue  vous  aurez  assurés  au  département  par  quelques 
légers  sacrifices  ;  je  les  appelle  légers,  parce  qu'ils  sont  sans 
comparaison  avec  les  résultats  que  nous  avons  droit  d*ea 
attendre. 

Il  semble,  Messieurs,  qne  cette  époque  soit  celle  de  la  ma- 
turité de  toutes  les  grandes  pensées.  Voire  [xeiiéreux  patrio- 
tisme l'avait  mémo  devancée,  et  vous  avez  prouvé  que  rien 
ne  lui  coulait,  lorsqu'il  s'agissait  des  intérêts  et  des  besoins 
du  département.  Vous  aves  voté  depuis  long- temps  les  sacri- 
fices qui  devaient  contribuer  à  le  doter  de  deux  lii^Mies  de 
chemins  de  fer  si  essentielles  à  sa  prospérité.  Ces  deux  lignes 
sont  aujourd'hui  concédées  :  la  premit-rc,  ct  il-.>  de  C.hcrlwnirg, 
est  ùciujiUvemenl  arrêtée,  reliant  Sainl-Lo  pitr  un  embrun- 
chement  sur  Saint-Fromond,  dont  l'exécution  doit  avoir  lieu 
simultanément  avec  la  ligne  principale. 

La  deuxième,  celle  de  Crarnillo  A  Argenlan,  est  subor- 
donnée, pu'ir  T:'m  ouverture,  a  certaines  conditions  qui  d^dvent 
éveiller  toute  votre  sollicitude.  De  nouveaux  sacidices  de- 
viendraient nécessaires  ;  mais  ils  ne  sauraient  élre  demandés 
au  département,  dont  l'avenir  est  déjà  fort  engagé.  Il  ne  vous 
paraîtra,  sans  doute,  que  juste  de  laisser  aux  localités  et  aux 
inléréls  collectifs  et  individuels  qui  doivent  pins  spécialement 
en  profiter,  le  soin  do  compléter  les  subveiilioiis  exigées.  Us 
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ne  marchaiideroiii  pas  des  sacrifices  qui  doivent  les  rétribuer 
par  des  avantages  si  posilifs.  en  portant  la  richesse  et  la  vie 
au  seid  d'une  des  villes  industrielles  les  pltis  importantes  da 

département. 

L'aClVctali on  des  revenus  aux  diverses  branches  de  dé- 
penses, elanl  laite  dans  le  ni^  tne  esprit  et  dans  les  mêmes 
proportions,  a  peu  de  chose  pies,  que  puur  raunéc  deniiùre, 
je  D*Qi  besoin  que  de  vous  faire  remarquer  celles  qui  présen- 
teraient des  différences  nolables. 

Vous  gémirez,  comme  nous,  de  voir  le  service  dos  enfants 
!ro!ivôs  Pl  des  nliéncs  prpndrt'  un  aciToissemcnt  d'autant  plus 
inquiétant,  qu'il  seiubie  iudolerutuie,  el  ineuaoe  d  absorber 
toutes  les  ressources  ;  car  vous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  que 
la  toi  vous  fait  un  devoir  général  et  sacré  de  ne  pas  laisser 
sans  appui  et  sans  asile  ces  deux  classes  d'infortunes.  Il  eût 
ét'j  impossible  de  fuiro  faen,  cette  nnnëe.  à  rinsiinisancc  des 
allocations,  sans  ra!ii;iiicn[aii  ni  du  fonds  couiinnn  qui,  de 
60,000  il",  u  élu  eleve  u  100,000  tV.,  somme  bien  dispropor- 
tionnée encore  avec  nos  besoins  et  aveo  nos  legiiinnes  récla- 
mii  lions. 

Par  suite  d'une  nouvelle  disposition  législative,  le  départc- 
TU^nl  se  trouve  déciiaii;.')  do  la  dépense  des  prisons  et  doS 
trais  de  transport  des  condamnes  ;  mais,  par  contre,  le  Tré- 
sor lui  prend  deux  des  centimes  additionnels  dont  se  com- 
posent ses  ressources,  ce  qui  ne  change  guère  notre  situa* 
lion.  Cette  mesure  ne  serait  véritablement  efficace,  qu'autant 
qu'on  eût  enlevé  la  dépense  sans  diminuer  In  recette  ;  mais  il 
eut  fallu,  pour  cela,  ançrnienler  le  nombre  des  eenlimes  addi- 
lioiuiels,  el  je  u'ai  pas  besfjiu  de  dire  paurt^uoi  le  (jouverne- 
meut  o*a  pas  jugé  opportun  de  te  faire. 

Ce  n^en  est  pas  moins  un  pas  do  l'ail  vers  réquitibre  entre 
les  besoins  et  les  moyens,  auquel  il  faudra  nécessairement 
arriver. 

L'humanité  réclamait  une  mesure  que  le  vœu  général  com- 
mandait à  la  Justice,  et  vous  m'aviez  chargé  de  rechercher  les 
moyens  de  Torganiser.  Je  veux  parler  de  la  distribution  de 

médicaraenls  aux  indifçents  des  campagnes.  iMaigré  les  diffi- 
cultés qnc  présente  celle  distribution,  pour  en  assurer  les 
avautaîics  et  en  prévenir  l'abus,  j'ai  cru,  Messieurs,  ne  pas 
devoir  l'ajourner,  et  il  ne  peut  rester  uu\  espiits  éclairés  et 
aux  bons  cœurs ,  c*est-ft-dire  à  tous  les  membres  de  cette 
assemblée,  que  le  regret  de  ne  pouvoir  consacrer  qu*uue  aussi 
faible  allocation  à  une  dépense  si  bien  juslifiée. 

I.es  autres  branches  du  service  reçoivent,  comme  à  Tordi- 
naire,  des  ullocalions  proportionnées  à  vos  ressources. 

Malgré  l'cxiguité  des  crédits,  nos  rivières  se  débarrassent 
peu  à  peu  des  obstacles  qui  arrêtaient  leur  navigation.  Nos 
ports  s^améliorent,  nos  routes  se  réparent,  nos  établissements 


se  complèlenl,  noire  délie  s'amorlil  graduellemeiil,  en  même 
temps  que  vos  eDCoarageroents  s^étendent  aox  eciences  et  aux 
arts,  à  l'agricolture,  à  rinstraction  élémentaire  et  chrétienne, 
cette  dclto  dp  tous  les  Gouvernemonts  f'clairésrnvprsie  ppiiplp, 
pour  ennoblir  rinlolligence,  adoucir  le  cœur  et  corriger  le 
caracltre  des  hommes. 

Toutes  les  inslitutions  uliles  et  bieoratsantes  trouvent , 
enOn,  dans  votre  budget,  une  juste  protection.  On  y  sent,  par 
degrés,  la  marche  d'une  prévoyance  active,  éclairée,  qui, 
dans  ses  pas  semés  d'obslacles,  tend,  par  une  sage  persévé- 
rance, a  loul  régulariser,  à  tout  aplanir,  à  tout  fécofïder. 

Ainsi,  parloui  se  ravivent  les  souices  de  la  prospérité  pu- 
blique, et  la  France  qui,  dans  les  camps,  ne  trouve  pas  de  valu- 
queurs.  se  montre  digne  de  rivaliser  avec  le  même  édal  daus 
cette  lice  nuiivrllc  de  !)r11es  découvertes,  de  conquêtes  paA- 
fiques  et  de  verilable  gloire.  ' 

Voilà,  Messieurs,  la  faible  esquisse  du  labieau  qui  se  pré- 
sente â  vos  regards,  avant  de  reprendre  vos  ailles  travaux. 
Le  rapport  que  je  vous  remets  contient  l'exposition  détaillée 
de  In  situation  des  divers  services. 

Si  noire  communauté  de  vues  nnns  n  pnrmis  de  faire  quoi- 
que bien,  au  début  de  notre  admnuâlralion,  tout  l'bunneur 
vous  en  revient.  C'est  votre  concours  éclairé,  votre  entier 
dévoâment  aux  intérêts  du  département,  votre  ardeur  géné- 
reuse à  poursuivre  le  progrés  dans  le  bien,  qui  nous  a  mis  à 
même  de  réaliser  quelques  vues  d'amélioration,  de  tenter  el 
d*opérer  de  nouveaux  rcsullnis. 

Avec  celle  harmonie  de  volonté,  celle  unité  d'intentions, 
que  ne  doit-on  pas  se  promettre  de  Texamen  tranquille  el 
impartial  des  projets  qui  vont  vous  être  soumis  ? 

Celle  session  prend  le  caractère  le  plus  propre  à  la  con- 
ftaiico,  à  autoriser  toutes  les  espérances  :  cimlmuez  à  vous 
faire  rfmar<iuer  par  votre  espnl  de  sagesse,  par  votre  union. 
Le  sentiment  qui  nous  dirige  ne  peut  changer  :  il  anima  ceux 
de  vos  collègues  que  nous  avons  perdus,  et  qui  emportent 
nos  regrets  ;  il  sera  transmis  à  ceux  qui  les  remplacent,  et  ue 
s'éteindra  jamais  au  milieu  4e  nous. 
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M.  VArchitcctc  du  déparlement  a  traité,  dans  an  rapport 

dolaillé,  les  différentes  questions  relatives  au  service  impor- 
tant des  bâtiments  rtépartemetitaux.  II  y  a,  comme  vous  !o 
savez ,  bien  des  besoins  â  salislaire.  Nous  serotis  encore 
obliges  d'en  ajourner  plusieurs  ;  cependant  le  produit  de  l'im- 
position  extraordinaire  d'un  centime  et  demi,  dont  la  première 
annuité  se  recouvrera,  en  I8S6,  va  ootts  permettre  d*aborder 
enfin  tilnsiours  entreiirises'  dont  nous  constalions,  chaque 
année  riiKi.spciisable  nécessité,  sans  pouvoir  faire  autre  choso 
qu'exprimer  nus  \œux  et  nos  regrets. 


MlhMqli 
pariciiM 
ttu. 


L'importance  de  cette  première  nniiuité  est  de  70,007  l'r. 

59  c.  ;  elle  serait  répartie  ainsi  qti  il  suit  entre  les  travaux 
dont  vous  avez  été  précédemment  entretenus  et  pour  lesquels 
les  devis  sont  reproduits,  lorsqu'il  y  a  lieu. 

Appropriation  d'une  salle  pour  le  Conseil  de  préfecture. 
Vous  avfz  reconnu  la  nécessité  de  lui  donner  un  local  plus 
conveunlile  que  la  grande  salle  destinée  aux  adjudications  et 
aux  rt'uuioiis  publiques.  La  dépense  est  évaluée  à  5,045  £r. 

60  c.  ;  on  demande  un  premier  ciédit  de   3,500  » 

Reconstruotion,  au  moyen  d'une  grille  en  Ter, 

de  la  clôture  entre  la  eour  d'honneur  et  le  jar- 

dit)  de  la  pri  Focture,  dépense  totale   4,556  75 

C'est  un  projet  admis  depuis  Ion.:- temps^  et 
dent  la  première  partie,  rétablissement  d'une 
grille  entre  la  cour  d'honneur  et  celle  des 
remises,  est  exécutée. 

Pavage  dans  la  cour  des  remiées  et  écuriesi 
dépense   4,25â  bO 

Bestauratiuu  de  l'olTice  entre  la  grande  et  la 
petite  salle  à  manger   600  » 

Restauration  des  pompes  de  la  eour  d'Iion- 
oeur  et  de  la  cour  des  remises  ;  dépense  2,700  fir, 
premier  crédit   4 ,500  » 

il  ftfyK>rf«-   8,409 


l'imposition 
exlraor(iiDajr«. 
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Bniori   8,409  55 

Ces  divers  travaux  se  recommnndcnl  au  point 
de  vue  de  la  nécessité  et  des  r.onvenanccs  les 
plus  ordinaires  de  rhabitalioa  de  1  bOIcl. 

Bestauration  des  pavages  des  vestibules  et 
nouvelle  appropriation  de  la  salle  du  Conseil- 
d^arrondiaaement ,  à  la  sous-prorecture  d'A- 
vranchea;  dépense,  S,187  fr.  71  c,  premier 
crédit   1,500  »» 

Klablisscment  d'une  sellerie  et  d'une  chambre 
à  avoine  6  la  sous-préfecture  de  Coulances,  dé- 
pense  4,(y4l  45 

Appropriation  de  deux  cabinels  au  palais-de- 
Juslico  de  rouranros.  pour  MM.  les  Président  et 
Vice-Présidnit  (in  II  ibniiMl  civil   4,000 

Réfucliou  ea  1er  de  la  lunlernc  éclairant  la 
aalle  des  pas-perdus  du  tribunal  de  Valognes. .     I,U9  39 

Etablissement  do  grilles  en  fer  aux  deux  en- 
trées de  la  salle  des  pas-pcrdua  du  même  tri- 
bunal  4,000  • 

Casoiiiii  de  gendarmerie  de  Saint-Lo. — Res- 
tauration delà  grande  écurie;  dépense :;^,5li fr. 
88  c.,  premier  crédit   3,000  » 

Rostauralion  d*une  pompe   600  » 

RestauratioD  des  portes-cochères,  reerêpis- 
aage,  etc.  ;  dépense  2,700  fir.,  premier  crédit  .     4 ,700  • 

Maison  d^arrêt  de  Cherbourg.— Réfection  du 

pavnpre  des  préaux  et  élablisseincnt  de  conduits 

d'aisances  ;  dépense  5,000  fr.,  premier  crédit. .     4,000  • 

Solde  des  travaux  de  conslriictioii  du  nirir  de 
clôture  cl  de  la  porte  des  bureaux  de  1j  prélec- 
ture ^   550  50 

Etablissement  d*un  trottoir  devant  l'hôtel  et 
]es  bureaux  de  la  préfecture   1,500  •» 

Pour  travaux  déjà  admis  au  tribunal  neuf  de 
Wortain   4,199  98 

Nivellement  et  appropriatinn  cl  solde  des  ter-  . 
reins  acqtiis  flen  iere  ee  tribunal   45,000  » 

"Le  projet  total  s'élève  a  tiO,(}00  fr.  ;  mais  il 
importe  de  le  ramener  à  sa  plus  simple  exprès^  • 
sioQ,  au  strict  nécessaire.  Je  désirerais  pouvoir 
arriver  à  un  résultat  tel  que  le  crédit  proposé 
ci-contre  fiit  suffisant  pour  Texéeulion  entière 
du  travail.  Il  y  a  d'ailleurs  à  y  prélever,  avant 
tout,  le  solde  d'acquisitiou  de  i'uue  des  parcelles, 
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pour  laquelle  les  jusliflcalions  n  avaient  poini 
été  produites  jusqu'ici.  Ce  solde  est  évalué,  sauf 
vériacation,  à  797  fr.  30  c. 

Agrandissement  du  parquet  de  U.  le  Procu- 

f€iir  irnpcri.'iî.  à  Clicrbunrp:   3,828  70 

Cnserne  (le  ff<  n(!nrmerie  df  ('oulances  ;  solile 
lies  travaux  de  cou&lruclion   l,i7U  UO 


A  la  suite  d'uue  longue  expertise  dont  j'ai  . 
rhonncur  de  vous  commaoiquer  les  pièces,  le' 
Conseil  de  prèreclure  a  liquidé  Tentreprisc  à 

la  somiT-;n  de  57,380  fr.  23  c,  sur  laquelle  il  ne 
resîc  plus  il  paypr  par  IfMlepnrlcmoiit  que  i.'elle 
ac  iiLi  k\  oi  c.  Le  surplus  du  crédit  est  destiné 
aux  frais  d'expertise  dont  les  3/5'^  sont  mis  à  la 
charge  du  déparleroent.  Par  une  lettre  du  8  de 
ce  mois,  les  entreprencnrs  réclament  !e  montant 
de  driix  inrmoirrs  doiitrun,  relatif  aux  travaux, 
n'a  pas  été  aduus  par  le  Conseil  de  prélecture, 
et  dont  Taulre,  relatif  aux  frais,  ne  figure  pas 
dans  i*étal  qui  en  a  été  dressé  par  les  experts. 
En  ce  qui  concerne  le  premier,  il  est  bien  grave 
d^?  revenir  ainsi  sur  un  fait  jugé  au  contentieux  ; 
et,  puur  les  deux,  j'nnrai  à  faire  les  reclierclies 
et  a  prendre  les  infurmalions  nécessaires.  Je  »  , 
a'en  (îens  point  compte,  pour  le  momenl,  dans 
mes  propositions. 

Môme  bâtiment,  solde  de  l'ccnrio. ,   G,800  » 

l*nc  somme  de  0,000  fr.  serait  suffisante  pour 
solder  ie  monlanl  de  la  dépense,  telle  qu'elle  a 
été  réglée  ;  mais  il  faut  observer  que,  depuis  ce 
règlement,  ce  solde  a  été  ajourné  par  suite  de 
rinsufOsance  des  ressources  départementales, 
et  sans  qu'il  y  ait  de  la  faule  des  entrepreneurs 
qui  n'ont  cessé  do  réclamer  des  intérêts.  Rigou- 
reusement calcules,  ainsi  que  l'explique  U.  l'Ar- 
cbitccte  dans  sa  lettre  du  18  juillet  1855,  ceux- 
ci  pourraient  monter  à  1 ,235  fr.  35  c.  Sans  en- 
trer à  cet  égard  dans  une  discussion  de  principe, 
il  m'a  semblé  jnsie,  on  raison  des  circonstances, 
d'allouer  aux  enîr-'prencnrs,  à  titre  d'indcraûilé 
pour  intérêts  perdus,  la  sonune  de  800  Ir. 

La  même  caserne  réclame  encore  plusieurs  . 
travaux  d'actiévement  indispensables,  tels  qu'un 
puits,  une  oompe,  un  petit  perron,  etc.  ;  la  dé- 
pose est  de  3,500  fr.  ;  il  est  proposé   2,000  » 

,  1  ni_ji_M 
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Iteport   60.55»  i7 

Le  Conseil-Général  a  décidé  qi:o  M"'*  veuve 
Doisnard  serait  iiKJefnnisée,  aux  irais  du  dépar- 
tement, des  coiijiequences  do  la  décision  judi- 
ciaire qui  avait  rois  à  sa  charge  une  parliu  des 
travaux  ordonnés  par  son  mari,  pour  les  travaux 
de  la  place  de  Coulances  ;  c'esi,  ou  principal, 
inlérêls  el  frais,  une  somme  de   6,3Gi  13 

ï.e  surplus  du  conlime  et  dc;ni  si-ra  absor!>é, 
pour  18'j0,  par  deux  suides  de  travaux  exécutes 
a  Técole  normale  ; 

Par  le  sieur  DostoroiDes,  pour  compléter 
Tap  propria  lion  de  ietatilissement   3»3S2  07 

li«  Par  le  sieur  lîi  rnrd,  pour  la  recoiislrac-  ^ 
tiOD  des  murs  de  cluture   GG3  93 

Total   70.907  59 


Place 
4d  palais-de« 
justice 


Je  ferai  remariiu")-.  e[i  passonl.  que  dans  eciln  lonj.'ue  im- 
menclaïuie,  il  n'y  a  rien  de  relutil  a  rachèveinenl  de  la  place 
du  palais-de^Joslice  à  Cou  tances.  La  délibération  que  vous 
avez  prise»  ranuée  dernière,  a  i'e^'ard  de  cette  place,  a  posé 

plusieurs  questions  a  résoudre  prealableinenl  a  toute  exécu- 
titHî  el  même  a  toute  présentation  de  projet.  Or,  je  n'ai  point 
encore  reçu  les  explications  el  moyi  ns  de  deOnse  que  j'ui 
lail  demander  au  Couseil-Municii)al  Je  Coulances. 


Travwii 

des  bAtiri  cnls 


Le  sous-chapitre  i*""  conlient  deux  crédits  relatifs  aux^ 
,     .     moyens  de  chaulTage  de  l'hôtel  de  la  préfecture  et  des  bu- 
^'Tmlll'ics"^  reaux.  Ces  deux  dépenses  urgentes  ne  peuvent  être  différées. 
L'une  est  évaluée  à  475  fr.  5i  c.  ;  Taulrc  à  1 fr.  Oi  c. 


puut 
■arl<i  e-  ^ci  liuti 

du  l)iul/.(  i. 
Calorifère 

4lelaprtlcct»i«. 

Réparations 

lout» 

préreriare 


M,  TArchilecte  parait  regarder  comme  avantageuse  la  sup- 
pression des  anglaises  intérieures  de  la  sous'^préfecturc  d'A- 

vranches,  dont  les  infiltrations  ont  dètéiioré  le  petit  salou 
auquel  elles  sont  contigués.  J'ai  mointemi  la  Sf-mm»-  de  100  fr. 
qu'il  propose,  à  ce  suj^U,  comme  n  cuiiipic  ;  elle  sera  emii'oyee 
a  restaurer  le  petit  :>aU»n  el  a  aineliuiei-,  s'il  est  possible,  le 
conduit  des  anglaises.  On  attendra  ensuite,  avant  d'aller  plus 
loin,  les  résultats  de  Texpérienee  ;  s*îls  sont  favorables,  la 
dépense  sera  bornée  a  cette  faible  somme. 


^à^ia^  ^'^^^  ensuite,  au  même  sous-chapitre,  un  crédit  de 700  fr. 
fosse  (l  iiisance  pour  vldango  do  la  fosse  d'aisance  de  la  prison  dê  Saint- Lo. 
te  Mat-ïo.        AVeo  regret  que  j'ai  admis  ce  citer  de  dépense  dont  le 
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retour  périodique,  à  un  taux  aussi  considérable,  pèse  lourde- 
ment ^ur  les  ressources  reslreintcs  que  nous  pouvons  alTecler 
aux  Invnnx  depnrti^niL-ntnux  ;  mais  les  motifs  développes  par 
M.  l'Arcliilecli',  u  i'appui  (it"»  i«n  proposilion,  ne  n)V)iît  p;is  per- 
mis de  la  décliner;  seulemeai  mon  ailenlion  s'est  n  portee  do 
nouveau  sur  le  projet  <|iii  avait  été  anciennement  convu  d'ou- 
vrir un  tuyau  de  communication  entre  ces  latrines  et  le  {?rand 
é'^'oul  qui  parcourt  la  roule  impériale  ii"  172,  sous  la  rue  Tor- 
leroM.  MM.  les  Ingénieurs  avaient  l'ait  vn!oîr  avec  succès  les 
proliiliitions  d»  s  rejjlcmi'nU  j/ciiéraux  relaliv»'s  aux  eirouls  de 
grande  voirie,  qui  derendeni,  a  la  vénlé,  d'y  introduire  les 
eaux  vannes  et  les  malicres  des  fosses  d'aisance.  Mais  il*  fau- 
dra examiner  s'il  est  réellement  impossible  de  faire  fléchir, 
danS'Unc  sihiulion  comme  lelle-ci,  la  riiroeur  des  principes. 
Satus  p'H'ler  de  nouveau  du  côté  economuitie,  (jui  a  bien  son 
impoiitUice,  la  salubrité  des  (juarliers  traversés,  pejul-int  six 
st'majnes  cyiisecutives,  par  le  tombereau  de  \idauge,  l.i  aiiiclc 
de  la  prison  dont  le  mur  do  ronde  doit  rester  ouvert  pendant 
le  même  temps,  exigent  une  solution.-  Je  suis  décidé  à  la 
poursuivre  activement. 

L'.Vdmiuislralion  de  la  guerre  a  retiré  au  département ,  M.!!<nn 
dans  la  fin  de  Tannée  dernière,  le  petit  bâtiment,  en  bien  d^'^^i- 
mauvais  état,  do  reste,  qui  servait  de  maison  de  dépôt  k 
Granville;  il  y  avait  nécessité  de  pourvoir  a  son  remplace- 
meut,  parce  que  Granville  est  un  lieu  obli^^e  d'étape  p-j'ir  les 
'  pri>onniers  de  pass;:ge.  Luc  maison  couveiiable  me  lut  piu- 
posee  en  lucalion,  et  les  travaux  d'upprupnalion  en"  élaicul 
évolués,  m'écrivait  .M»  le  Sons* Préfet  d*Avranclies,  à  300  fr. 
J^bésitai  d'autant  moms  à  les  autoriser  que  vous  aviez  vdus- 
inéines  maiiifi  slé  l'inlenliiia  d^ouvnr  un  crédit  pareil,  lors  de 
Voire  dernière  session,  p-air  celte  «lue^lioii  f!"  la  maison  de 
depul  de  Cirauville.  J  ai  vu  avec  ii'^rel  qnc  par  une  circutiS- 
lance  assez  commune  en  lait  d  apprup;  lalions ,  la  dépense 
s'est  élr^vée  h  I,:2i4  fr.  21  c.  Je  Tai  immédiatement  fait  con- 
trôler par  M.  rArcbitccte  qui,  non  sml ment  Va  trouvée  bien 
iTi»»ii\ee,  mais  e;ic»)re  a  coi::.'.ale  (|u  il  laudrail  y  ujouler  pour 
4  00  fr.  de  un-nus  travaux.  J  ai,  eu  cousequcucc,  proposé  U'ai- 
louer  un  crédit  de  l,ljli  l'r.  21  c. 

Moyennant  celte  première  mise  et  un  prix  do  location  de 
360  fr.«  qui  est  impute  sur  le  crédit  de  location  des  casernes 
de  gendarmerie  doul  cet  établissement  est  une  sorte  d*onnexe 
à  tilre  de  cbambre  de  sûreté,  il  Sfia  pnutvn  nw  service  de 
translation  (b,'S  5>r!S'»nn!iTs  bfnncoup  Ui)i'u \  qui;  dans  les  au- 
Dées  précédentes.  Je  ne  vous  pr(»poserai  donc  pas  d'en  venir 
à  une  construction  neuve  dont  j'ai  fait  étudier  le  projet.  Il 
s'élèverait  à  4$,000  fr.,  non  compris  le  prix  do  remplace- 
ment. 
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llobiliMr 
delà 


Le  mobilier  de  ta  prérecturc  dont  la  valeur  légale  a  été 
élevée,  par  décret  d)i  26  jnnvier  1853,  à  00,000  fr,,  a,  dans 
ce  moment,  d'nprrs  t'invcnlaiio,  une  vulrur  réelle  de  près  de 
64,000  fr.  Il  laudiaiL,  pour  lenUei-  dans  la  règle,  vendre  pour 
environ  4,000  fr.  d^objels  hors  de  service  ou  les  plus  mau- 
vais. Il  n'en  manque  cerlaîoement  pas  d'une  valeur  très- 
médiocre  ;  mais,  copondanl,  tels  qu'ils  sont,  ils  ont  Ions  l(Mir 
emploi  ;  la  prôrn  hiit'  un  pourrait  s'en  priver  sans  les  rempla- 
cer par  des  equivulenlb,  et,  do  celle  façon,  le  Lui  de  dégrè- 
vement de  riuvcnlairc  ne  serait  pas  atteint. 

II  y  a  plus,  le  mobilier  vraiment  officiel,  le  mobilier  de 
représentation,  celui  des  salons,  n'est  plus  à  la  hauteur  de  sa 
dcslinaliou.  Vous  pouvez  vi\  ju^^r  vous-mêmes;  pour  les 
formes  et  pour  la  fraiclieur.  il  est  au-dessous  dn  co,  (\uo  com- 
mande la  dip:nilé  d'un  département  comuic  le  noire  et  celle 
de  ses  reprcseulanls.  Il  est  cependant  telle  circonstance  où 
des  personnages  éminents,  où  le  Chef  môme  de  XËtat  sont 
reçtis  à  la  préfecture,  et  il  ne  resie ,  dans  ees  occasions , 
d'aulri^  nlleruaiive  q'io  de  supplétf  irurcrouce,  à  irrnntls  frais 
et  lonjoui's  impari'ailomenl,  ù  1  iiisullisMuco  «ics  moyens  de 
récepluiu.  Vous  me  ferez,  sans  aucun  doule,  riionucur  de 
croire  qult  n*y  a  dans  ces  considérations  rien  qui  me  soit 
personnel  ;  je  n'ai  à  cœur  que  Tavunlu^e  et  les  intérêts  de  la 
représentation  déparlemenlale,  au  point  de  vtic  le  plîis  gcné- 
rnl  ol  au  dessus  de  toutes  les  salislaelions  nll'^lluln(»s  d'un 
amour-propre  mal  entendu.  J'espère  donc  que  \ous  recon- 
naîtrez, de  votre  côté,  la  nécessité  de  renouveler  le  mobilier 
des  salons  de  réception.  J'en  évalue  la  dépense  à  1 0,000  fr., 
et  j*ai  proposé  au  sous-yhapilrc  4  un  premier  crédit  de 
4,000  fr.  Les  meubles  a(  tucls  recevront  une  destination  utile 
dans  d'aulres  apparl»  nn  iUà  de  1  liolel. 

Ces  nouvelles  acquisitions  et  la  surélévation  actuelle  de 
rinvenlaue  conduisent  à  cette  conséquence,  que  la  valeur 
légale  a  été  trop  atténuée  dans  la  dernière  Oxation  qui  en  a 
été  faile;  il  convient  de  la  portera  70,000  fr.,  et  si  vous 
voulez  1)1  (  Il  eu  former  la  demande,  j'ai  Tespoir  fondé  de  la 
faire  aceueiHu*. 

Le  renouvellement  du  mobilier  entraîne  aussi  celui  des 
papiers,  le  rafratcbissement  des  peintures  et  décors  des  sa- 
lons, et  j'ai  inscrit ,  pour  cette  destination ,  un  crédit  de 
4,083  fr.  60  c.  au  sour,-eh;ipilre  I'''  du  projet  d;^  budget. 

L'entretien  des  mobilierîr  resterait  lixé  à  2,000  fr.,  pour  la 
préfecture,  el.â  oOO  fr.  pour  les  sous-préfectures. 


Mobilier  Plusieurs  demandes  ont  élé  formées  pour  doter  les  Iribu- 
**  IriïMiiiai  de  j^^kUx.  d'objets  mobiliers  nouveaux.  Une,  notamment,  m'a  paru 


présenter  uu  degré  exceptionnel  de  nécessité  ;  c'est  Tacqui- 
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siiiou  d'un  faulcui!  cl  d'un  bureau  pour  M.  le  Présiilont  du 
tribunal  de  Saint  Lo  ;  c  isi  une  lé{it;re  dépense  de  i70  fr.  qui 
a  trouvé  place  au  sous-chapilre  6. 

Ln  seul  crédit  figure  ù  la  seconde  section  du  budfçet  pour  nAUmcnis 

les  travaux  des  bâiiments  départementaux  ;  il  s  élève  à  500  fr.  ''*p"jJJj;|"'^" 

et  s*appliqucraU  à  un  projet  de  translation  du  tribunal  de  - 

commerce  de  Saint- Lo,  en  même  temps  que  rapproprialion,  {udgê" 
en  ilrp'Vt  d'arclnves,  de  son  local  actuel,  et  d'une  vaste  pièce 

Siîus  eiitploi  a  l'école  nm  iiKili^ 

Le  Conseil  coimait  l  in^ullisancc  des  locaux  destin^'S  aux 
archives  départementales  ;  elle  est  telle  qu'on  n*a  pu  y  faire 
entrer  diverses  archives  précieuses,  éparses  et  plus  ou  moins 
di'lêriorces  ilans  (tlu^i  nis  dépôts  du  département.  AI.  le  Mi- 
nisln-  de  l'inturionr  presse  reponilnnt  la  rentrée  de  ees  fends, 
nvec  d  uiitanl  plus  de  raison  (juc  leur  absence  met  obstacle  à 
la  rédaction  de  rinvenlaîrc  général  dont  notre  archiviste  est 
chargé.  On  avait  étudié  précédemment  une  combinaison  con-  - 
Sistant  à  louer  et  à  opproprier  uni'  maison  particulière.  Puis- 
que  ce  proj<M  n'a  pas  eu  de  suite,  le  meilleur  parti  parait  éiro 
de  rendi''  aux  nrcinves  le  hntimeîif  ocenno  par  le  triliunal  de 
connnercc  ,  qui  Cài  leur  depeiuiance  naluielle,  cl  qu  il  est 
regrettable  d'en  avoir  distrait.  Quant  au  tribunal  de  com> 
merce,  la  ville  de  Saint-Lo  parait  avoir  le  projet  d^élever  un' 
édifice  où  il  pnnrra  trouver  sa  place,  moyennant  les  conven- 
tions a  intervenir  entre  elle  et  le  département.  Kn  attendant, 
il  pourrait  être  placé  soil  dans  rancienne  mairie,  soit  dans 
son  ancien  local  de  la  me  de  la  Peufre,  occupé  par  la  Justice- 
de-paix.  H  y  aura  quelques  appropriations  à  faire  à  ce  local 
qui  parait  préferabie  à  la  mairie,  il  y  en  aura  aussi  de  néces- 
saires au  Irihtinn!  actuel  et  à  la  pièce  de  récol.»  normale  qui 
pourra  m  ia  u',  jik-^qu'a  nouvel  ordre,  de  succui.vU»*  d'archives. 
M.  r.\i<  hileclc  évalue  ces  travaux  à  3,000  ir.  ;  je  pense  que 
Ton  pourra  se  borner  à  1,500  fr.,  et  je  vous  demande  le  cré- 
dit de  500  fr.  dont  j*ai  parlé  ci-dessus  ,^  comme  premier  à- 

compte  snr  celle  stnnme. 

J'ai  rin  luue  nn  choix  entre  les  nombreuses  étndt^s  do 
M.  rArchilccte.  Beaucoup  d'autres  entreprises  qu'il  a  indi- 
quées ne  seront  point  encore  dotées  en  1H56.  Cependant,  la 
situation  s'éclaircit,  Tencombrement  disparaît,  et  chacun  de 
ces  projets  peut  désormais  compter  sur  uo  lour  prochain. 

Il  en  est  un  cependant  dont  je  dois  vous  entretenir  dés  Tribunal 
aujourd'hui.  C'est  celui  d'&grandissement  et  d*a[.propiialion   de  commerc 
dTi  tribunal  de  commerce  de  Granville.  Au  moyen  lU'  l'aequi-  Grantilie. 
silioM  d'une  maison  vui^«ine  et  de  l'apprupriotion  des  pièces 
pfécédeiiimuut  occupées  par  la  chambre  do  coamicrco ,  on 
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pourrait  [irocurer  ù  rétablissement  nnc  salle  pour  les  témoins, 
uoe  autre  pour  les  réunions  de  laiHilcs,  assurer  le  lo^'cmcnL 
du  concierge,  cl  il  rcslenul  encore  deux  étages  dont  on  pour- 
rail  tirer  parti  par  voie  de  location. 

La  dépense  est  estimée  à  13,285  fr.  49  c.  Si  vous  donnes 
voire  adhésion  à  ce  projet,  il  y  aurait  à  faire  les  démarches 
n(  (  .^ssaircs  pour  rac<{uisitioD  dont  il  s'agit,  soil  a  ramiabie, 
suil  i)>ir  voie  d'expropriation. 

M.  le  Maire  de  Granvill^  aurait  désiré  pouvoir  installer  la 
juslice-de-paix  dans  les  pièces  dont  l'appropriation  fait  partie 
de  la  combinaison  qui  vous  e^t  proposée.  Û.  rArchitecie  fail 
remarquer  que  si  clic  est  a(li»i)îri\  on  n'aurait  point  a  disposer 
de  ces  pièces  auliemcnt  (jiic  di-  la  manière  indiquée;  comme 
elles  sont  d'ailleurs  siiuces  immédiatement  au-dessus  de  la 
salle  d'audience,  ii  serait  difficile,  peut-étre,  sans  nuire  à 
Texercice  de  la  justice  consulaire,  d*y  installer  aucun  établis- 
sement étranger. 

En  exprimant,  dans  votre  session  de  l8o3,  l'intention  lor- 
uielle  de  ne  pas  construire  de  caserne  de  gendarmerie  a  àlur- 
tain,  vous  nravcz  autorisé  6  traiter  avec  la  ville  pour  une 
location,  en  faisant,  au  besoin,  entrer  dans  le  marché  la  ces- 
sion de  Tattrît  ti  Irih'Mîal.  • 

I.a  ville  il.'  Mm  i<!iii  m'a  pit'scnto  un  iirojft  Ires-convenable 
de  conslrnciKju  sur  un  terrein  <|ui  lui  cal  vciidu  par  l'iiospice, 
et  elle  a  volé  un  emprunt  de  tô.(K)0  fr.,  montant  de  la  dé- 
pense. Une  modification  du  tarif  de  Toctroi,  sur  laquelle  le 
service  de  IVniprunl  était  basé,  ayant  (  le  tlernièrcmenl  ap- 
pronvôf\  ce  proje'  va  recevoir  mu*  solution  prochannv 

Les  conditions  de  la  \i!le  de  .Morlain  a  l'ej^'arvl  du  départe- 
ment seraient  d'en  obtenir  un  prix  de  location  de  1.800  fr. 
et  la  cession  gratuite  de  Tancien  tribunal.  La  valeur  vénale  de 
cet  immeuble  pouvant  èire  évaluée  de  10  a  I  i.OOO  fr.,  ces 
conditions  m^  parai<S('î:!  (>as  ('xap;eré<'S.  J'ai  besoin  cependant 
que  vous  y  doin  ii  /.  v>.liv  assentiment,  surloul  eu  ce  qui  Cou- 
ceine  la  cession  du  liibunal. 


Venir 
de  l'.inr  rnuo 

Ci-serne 
de  g^n^iiimeric 
dft  Carcalad. 


Vous  aviez  volé  la  vente  de  Timmeuble  précédemment  oc- 
cupé par  la  brigade  de  gendarmerie  de  Carentan  et  qui  appar- 
tient an  i!t  p:!i  Iriiu'iit .  par  suite  du*  décret  du  U  avnli81l  et 
du  piiM  (:-s-\erbul  d«î  rt-iius''  du  '^0  octobre  iSi'O. 

Il  est  u  remarquer' (juc  le  UoisK  iiie  des  lois,  dans  lesquels 
cet  immeuble  a  été  divisé  par  M.  rArchit,ccie  du  département, 
en  vue  de  Invente  projetée. se  trouve  dans  des  conditions 
cxcoplionnrllrs  par  rapport  aux  bâtiments  de  la  caserne  mili- 
taire, apparlcnant  a  l'Etat,  caserne  dont  il  semble  !a  eonli- 
nuaiion  naturelle  et  dont  les  greniers  mémo  le  couvrent  eu 
partie. 
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J'ai  dû  appeler  1  ailcnlion  de  rAdiiiiaisLraliûîi  de  la  guerre 
sur  ces  fails,  en  lui  faisant  remarquer  qu'au  lieu  de  livrer  le 
tràlsième  lot,  comme  les  deux  autres,  à  un  concours  public, 
H  serait  plus  convenable  d'en  Taire,  i^vec  iTlal,  Kobjol  d'une 
rétrocessioo  amiable,  dans  le  cas  où  celui-ci  voudrait  s'y 
prêter. 

M.  le  Capilaine,  rhnf  du  pénic  à  GranviUe,  qui  a  été  chargé, 
par  M.  le  Minislrc  do  la  guerre,  dj  suivre  celle  négociation, 
demande  actuellement  que  le  tlépartemcnt  cède  ce  lot  à 
TECat,  à  titre  gro  lui  t.  comme  il  Ton  avait  rrçti.  on,  du  moins, 

!o  p"i\  PU  soit  réduit  de  i.OOO  (V.  à  2,000  IV.  vous  prie 
d  ru  (ii  lit>crer,  et  je  vous  communique,  avec  la  lellic  de  >l,  le 
Capitaine,  le  plan  cl  le  cahier  de  charges  préparés  pour  la 
vente. 


La  liquidation  des  Irnvnux  de  la  caserne  de  gon  lan  nMie  Uquidaiion. 
de  Coutances,  dont  je  \uus  ai  entretenu  plus  haut,  csl  la 
seule  terminée  depuis  votre  dernière  session. 

Celle  du  bàlimcnl  des  uicluves  devrait  rétrc  depuis  long- 
temps, Pexpertise  n*ayanl,  d^^puis  plus  d'un  an,  qu*à  résumer 
ses  opt^rations.  Ilalgré  mes  in>i.-inres  réitérées,  malgré  les 
promesses  les  plus  positives,  je  n'ai  poiut  encore  pu  en  obte- 
nir le  dossier. 

C<  !U'  (îu  bâtiment  des  b'irfnTiK  do  !n  prtTtTînrp.  qni  n  été 
ordonne».*  ne  parait  pas  avoir  de  sericiiseiiu.il  «  nltf'ijn^i'.  Il 
faut  ceprndanl  que  notre  arricié  se  liquide,  cl  je  preinliin, 
puisque  j  y  suis  forcé,  des  mesures  efficaces  pour  stimuler  le 
zèle  des  experts  ou  pour  leur  remplacement. 

Quelques  observations  vous  ayant  été  présentées.  Tannée 

dernière,  au  sujet  des  Irais  considérables  de  cps  expertises, 
je  saisis  l'r-pcasion  de  vous  dire  qu'avant  (b*  déférer  ralTairc 
de  ce  balHuent  même  des  bureaux  au  C  iii>.Mi  de  prélecture, 
mon  prédécesseur  avait  chinée  rAioliU«  i'le  de  la  ville  de 
Saint-Lo  de  procéder,  de  concert  avec  les  entrepreneurs,  à 
une  vérificalion  amiable  ;  mais,  qu'après  de  k)ngs  délais,  cet 
Archil*^rte.  olU'".:nniil  los  difficultés  ri  le  ib  riiit  do  roneonrs 
qu'il  avail  renconlros  nnprès  des  entrepreneurs,  resigna  sa 
mission,  cl  fut  le  premier  a  demander  qu'il  fût  procède  il  une 
expertise  régulière,  comme  le  seul  moyen  d'arriver  à  un  ré- 
sultat définitif  et  obUgaloire;  C*eât  eu  effet  le  seul  mode  pra- 
ticable en  présence  des  réjrlomonts  contradictoires;  el  une 
nouvelle  vérifiratinn.  dépourvue  de  sanction,  ne  ferait  qu'in- 
troduire (kins  ces  questions  un  nouvel  élément  de  plus 
d'incertilude  et  de  désordre.  On  peut  voir,  d'ailleurs,  par 
les  détails  mêmes  relatifs  à  la  liquidation  de  la  caserne  de 
gendarmerie  de  Coutances,  que  les  résultats  donnés  par 
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rcxpcr(ise,  augmeulés  de  la  pari  de  frais  a  ia  charge  du 
département  t  n'atteignent  pas  le  chiffre  du  règlement  de 
U.  Doisnard.  Le  département  a  donc  retiré  quelque  profit,  en 
dernière  analyse,  de  Taciion  contenlieuse  qu'il  a  soutenue. 

C't'st  aussi  l'instant  de  vous  rntreleiiir,  comme  annexe  de 
CCS  questions  do  liquidai lou,  do  di'iix  uicinoiies  présentés  par 
le  sieur  Carel»  pour  travaux  exécutes,  eu  1hil,à  la  sous- 
préfecture  d*Avranche&  el  â  celle  de  Mortain.  Je  vous  les  sou- 
mets, avec  les  rap($ort8  qui  ro^ont  été  fournis,  à  leur  sujet,  par 
M,  l'Architecte.  Apres  en  avoir  pris  connaissance,  je  n'ai  pas 
pu  reconnnrlre  suffisamment  !'t  \ar!iludo  de  ces  créances 
pour  vous  |)i'i)posfr  nucun  crédit  (]ui  kur  soil  îippliL'al)!e.  En 
résume,  puui-  Moilam,  l'oxislence  iuinnù  dos  Iravuux  n'u  pas 
pu  être  constatée  ;  pour  Avranches,  ils  existent,  il  est  vrai, 
maisily  aâpeu  près  impossibilité  de  constater  aujourd'hui 
si  ces  trnvtmx  n'aurnient  point  clé  payés,  notamment  au  sieur 
Moro!,  qui  ('l.iil  rctitrpproupur  jîéncral  de  la  construction  du 
kaiiuenl.  el  vers  lequel  il  y  aurait  lieu  de  renvoyer  le  sieur 
Carci,  que  le  département  ne  connaît  pas,  en  déflnUlve, 
comme  entrepreneur  de  la  sous-préfecture  d'Avranches. 

nibiioiiuV"      La  préfecture  et  les  sous-préfectures  sont  ahoanees  aux 


ouvrages  administratifs  suivants  : 

Journal  militaire   26  • 

Ecoles  des  «  oinuiuncs,  2  exemplaires  à  11  fr. . .  ?2  » 

Mémorial  des  l't'ici^pfours,  2  exemplaires  a  7  fr.  44  • 
liullelia  du  iiiiuistere  de  riiilenoui',  4- exemplaires 

à4fr   16  » 

Recueil  des  arrêts  du  Conseil-d'£tat,  9  exem- 
plaires à  15  fr   135  • 

Journal  de  jurisprudence  de  Dalioz  '   Îè7  • 

Lois  et  ordonnances  de  renre^istrement   7  50 

Journul  des  Conseillers-Municipaux   10  • 

Jourual  des  Commissaires  de  police,  G  exemplaires 

è  12  fr.  43  c   74  te 

Jurisprudence  générale  de  Dnlloz.  dont  il  parait 

environ  6  volumes  par  an,  à  1)ii  fr.  Tun   72  «* 


Total   404  02 


La  part  des  sous-préfectures  dans  celte  souime  est  de 
137  fr.  10  c.  pour  abonnemculs  au  recueil  des  arrêts  du 
Conseil-d'Eiat  et  au  Journal  des  Ck)mmissaire8  de  police. 

Le  crédit  de  400  fr.  ouvert  au  budget  départemental  est 

donc  à  peine  suffisant  pour  faire  face  an\  abonnements  cou- 
rants. Il  ne  reste  rien  pour  les  reliures  que  i*ou  doit  évaluer 
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cependant  ù  60  fir.  par  an,  y  compris  celle  de  la  collection  évt 

Moniteur.  Il  ne  reste  rien  non  plus  pour  achat  des  ouvrages 
de  doctrine  d'autant  plus  utiles  cependant  que,  depuis  le  dé- 
cret de  (Ifceiilralisalion,  la  décision  d'une  i^rande  iiuaiitilc  iTaf- 
iuiics  délicates  cl  iiuporlaïUes  appartient  aux  prélectures  et 
qu  i!  importe  à  une  bonne  administration  do  mettre  à  la  dis- 
position des  personnes  ciiargées  de  leur  instruction  tous  les 
docunieiils  necessnires  pour  éclnirer  leurs  études  cl  diriger 
leur  îippieciation.  La  même  obsorvaiinii  s'applique  aux  sons- 
préfectures  ,  quoique  à  un  moindre  degré  ,  parce  qu  elles 
ne  sont  cliargôes  que  de  la  préparation  des  aflalres  cl  que, 
dans  tous  les  cas  qui  le  comportent,  des  instructions  détail- 
lées leur  «ont  cnvovces.  ' 

En  1853,  où  le  crédit  avait  été  porté  à  640  fr.,  une  somme 
de  30  fp.  nvni!  été  mise  à  la  disposition  de  chaque  sous-pré- 
fecture pour  acquisition  d  ouvrages  eu  dehors  do  leurs  abon- 
nements. 

Parles  motifs  que  je  vien^  d'exposer,  j'ai  cru  devoir  élever 
è  600  fr.  le  crédit  destine  aux  achats  d'ouvrages  d*adminis* 
tralion  pour  la  prélecture  et  les  sous-préfectures  et  à  la 
reliure  de  ces  ouvrages. 


J'ai  déjà  eu  Thonncur  de  vous  dire  qu'en  même  temps  que  HobUinr 
la  loi  de  finances  du  5  mai  18ô5  rendait  aux  départements  la  ^v^^ 
libre  disposition  des  crédits,  jttsque-là  consacrés  aux  prisons, 

celte  loi,  dans  le  but  d'atténuer,  nu  moins  pour  cette  année, 
la  nouvelle  charge  prise  par  lo  Ti.  sor,  a  retranché,  pour  les 
porter  au  budget  de  l'Klat,  deux  des  centimes  habilucUemcat 
arfectés  aux  besoins  départementaux. 

Nous  avons  tout  lieu  d'espérer  que  la  diminution  de  nos 
centimes  ne  sera  que  transitoire,  et  que,  dans  un  avenir  très- 
prochain  peut-être,  ils  nous  seront  restitués  au  grand  avantage 
des  conditions  d'équilibre  de  notre  budget. 

En  attendant,  le  riouveniernent  prèpnre  les  mesures  que 
nécessitera  l'exéetilion  des  nouvelles  disposilious. 

Il  en  est  une  dont  vous  avez  à  délibérer  :  c'est  celle  rela- 
tive au  matériel  et  au  mobilier  de  toute  nature  existant  dans 
les  prisons.  Ces  objets,  qui  sont  la  propriété  des  déparlements, 
doivent  être  maintenus  dans  ces  établissements  et  pris  en 
charge  par  l'Elot.  M.  le  Ministre  exprime  l'espoir  que  les 
Conseils-CiCnéranx  ne  se  reluscront  pas  à  l'accoaiplissement 
d'une  des  cundilious  qu'implique  necessuireinenl  la  nouvelle 
mesure  financière,  puisque  la  loi  ne  crée  aucune  ressource 
pour  frais  de  premier  établissement  et  achats  extraordinaires 
d'effets  de  literie  et  de  lingerie,  de  vêlements  à  l'usafre  des 
détenus,  etc.  Afin  d'éclairer  vos  délibérations  à  ce  &^jct,  j'ai 
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rhonncur  do  vous  communiquer  les  anciens  invenlaires 

de  ce  maU'riol.  Il  en  a  cd'"  dressé  et  envr»y»?  nu  ininislrro 
d'autres  plus  rcci-tumeul  reiii^'cs  .  mnis  <:i'ii\  qiic  je  vous 
soumets  sullibout  poui^  donner  une  idce  cxacle  des  objets  dont 
il  s'agit. 

M.  le  Minisire  a  rinlonlion  d'orpraniscr  le  travail  dans  les 
prisons  de  tous  les  chcls-Iicux  de  déparlcnn  ni,  en  y  conlrn- 
îisanl  Ifs  condnninés  ayant  à  subir  un  emprisonnement  de 
(rois  niuis  au  moins.  Son  Excellence  m'avait ,  eu  consé- 
qu(Micc,  invité  à  examiner  s'il  n*y  aurait  pas  lieu  de  Taire 
éludior  à  ec  point  de  vue  uo  projet  d'appropriation  delà  prison 
de  Saint-Lo  qui  vous  anrait  été  soumis,  (iràce  à  vos  voles 
antérieurs,  l^^  lr;;\  nil  est  orî^anisc  dans  ermite  prison,  exactement 
dans  les  Luiiili[i*i!)s  indiquées;  le  (louvcrnenient  n'aura  donc 
qu'à  continuer  celle  organisation,  et  je  n'ai  a  cet  égard  aucun 
projet  de  travaux  à  vous  présenter  pour  le  tnoment. 


Service 
«rdinalK 

ponl>-rt- 
cliauiisot's. 

Roules 
iin|iéri«lft. 


M.  l'Ingénieur- en-Chef  du  service  ordinaire  indique,  dans 
tin  état  rédifïé  suivant  la  môme  forme  que  les  années  précé- 
dentes, la  situation  des  roules  impériales,  sons  le  triple  rapport 

de  leurs  longueurs,  des  travaux  en  cours  d'exécution  et  des 
j)rr>ji  is  qtit  concornont.  Sans  répéter  tous  les  rensei?:ne- 
inenls  oin^i^^iics  dans  tableau,  je  grouperai  senlrmont  les 
résultats  obtenus,  depuis  votre  dernière  session,  dans  ceîlc 
partie  du  service. 

Le  crédit  d'entretien  des  roules  impériales  n'a  été,  pour 

18-")").  qne  de  260,000  fr.,  c'esl-à-dire  qu'il  est  inférieur  de 
5, ()(;()  Ir.  n  rfdui  de  l8-il.  déjà  jufrc  insulfisonl.  Il  faut  dire, 
cependant,  «lue  l'Adminislralion  est  entrée  dans  une  nouvelle 
voie,  qui  Compense  bien  cclie  insullisance.  ^ur  plusieurs 
points,  en  efTet.  les  chaussées,  fatiguées,  réduites  à  une 
épaisseur  trop  faillie,  exigeaient  d*au tant  plus  d'entretien  que 
les  recharpemenls ,  reconnus  nécessaires  sur  ces  points, 
élniont  phîs  différés  \>-m]%  les  traverses,  les  cbat:ssées  pavées 
étaient  couslruiles  presque  toutes  en  bioeagos  irregubers  et 
trés-rudes,  dont  la  plus  grande  partie  était  en  mauvais  état. 
Les  essais  tentes  antérieurement  avaient  démontré  la  nécessité 
de  remplacer  les  pavés  de  blocaffo  par  dos  pavés  d'éclianlilion. 
partout  nii  les  chaussées  pavées  ne  piv.irraienl  pas  être  sup- 
prunecs,  cl  devraient  au  contraire  être  conservées,  eu  écrnrd 
aux  exigences  el  aux  besoins  locaux.  Celle  transformaiiou 
avait  été  parliellement  entreprise  sur  les  fonds  d'cnirelien,  et 
c'était  pour  eux  une  lourde  charge  dont  il  était  fort  à  désirer 
de  les  voir  exonérés.  On  peut  dire  aujourd'hui  qu'ils  sont 
rendus  à  lenr  véritable  destination  par  la  présentation,  l'ap- 
probation et  la  dotation  partielle  do  plusieurs  projets  qui 
peuvent  se  diviser  en  trois  catégories  :  rechargements,  recous- 
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tfnclions  de  chnnssées  pavées,  converlissemenl  en  empierre- 
iiients  de  celles  qu'il  n'y  avait  pas  nécessité  de  conserver.  Je 
vous  donne  ci-après  la  uumenclalure  de  ceux  de  ces  projets 
qiii  util  été  approuvés  : 


4^  BwhargemeHti  : 


kontjuit 

caiiHT 

(In 

.ill.iu.''  en  18r.3 

Konte  a' 

171,  entre  Sainl-Loet  le  Calvados. 

42,700 

» 

6.000 

o 

173.  entre  Sartilly  «t  Amnchfs. . . 

45.150 

n 

6,000 

• 

f7i.  Hiilro  "i.iiiit-Lo  cl  Torigni.... 

» 

4,000 

9 

176,eoUeAvraoche&etPootaubault 

3i,900 

B 

6,000 

15,800 

» 

» 

171,  Mt  abordf  da  CarcoiaiL . . . .  i 

18,5S0 

» 

194,000 

f»,000 

Il  faut  y  ajmitcr  un  rechargement  déjà  eu 
cours  d'execiUiou  sur  la  roule  n°  170,  entre  le 
pave  d' AvroDcheo  el  le  clieiniii  vicinal  de  Brecey, 
qui  «  obtenu,  en  ISoS,  un  nouveau  ciédit  de. .  •    I JOO  •• 

ce  qui  porte  à  é   25,700  » 


rensembie  des  foads  alloues  pour  rechargements. 


$^  BecoMUrmtion  4e  chaussées  payées: 


KaoIoii*  11,  Iraver.ic  de  Cherbourg,  entre  la 
piace  de  la  l'uudriàc  el  la 
rue  des  tribunaux. . 

—         his.  trave  se  de  Granville  

«i*     1  «2,  travers:  de  Sainl-Lo  

170|  traverse  d'Avranches  (  une 
partie  duit  être  convertie  eo 
empierrement)  >• 


lin  [irH-i/t. 

CaftBVT  1 

1 

r>c,ooo  » 

fi. 000  » 
67,000  » 

40,000  » 

10,000 

1»  » 
9  » 

»  u 

185,000  » 

10,000  » 
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3«  C(mti9rti$$mimi  de  chmusén  pwéa  en  empierrement  : 


Boute  D*  13f  areoues  de  ParU  et  du  Caucbio 

è  Gierbourg  

»  rue  de  l'abbaye  à  Cherbourg. 

—  Iravene  de  Alonlebourg  

.  traverse  de  Sainlc-M  Are-Eglise 

— •      —  iraverse  (1  '  S.iint-Cdme  

^     111,  faubourg  de  Soûles  à  CouUnces 

—  m,  iraTem     Maicé  et  4e  PoBt> 

GHberl  

—  17i,  Uaverae  de  Poul-llébert  

—  116,  trtf  ane  de  PonlonoD  

ToUui  


VORTAHT 

da  projet. 

CRÉDIT 

alloué  eo  ift5S. 

11,000  » 

15.000  • 
7,000  s 

•,soo  » 

9,500  D 
9,000  » 

s.ooo  » 

7.000  » 
3,000  p 
•  n 

M  » 

5,000  n 

4.000  » 
5.000  » 

MOO  » 

•  ■ 
t,000  • 

70,000  » 

23.000  B 

Tous  les  travaux  dotés  de  crédits  sont  en  cours  d'exécution. 

On  voit  par  ce  qui  précède  que  TAdminisiralion  a  accordé 
une  préférence  marquée  aux  projets  de  converlissement  de 
chaussées  pavées  eu  empierremeul.  Cela  tient  à  des  raisons 
d'économie,  les  resiourees  da  budget  ne  permetlant  pai  de 
pourvoir  partout  aux  prix  très-élevés  des  matériaux  d'échan- 
tillon. Le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches  a  émis  le 
vœu  que  ce  procédé  ne  fût  point  adopté  pour  les  traverses  des 
villes,  nolauiineiit  pour  celle  d'Âvranches,  où  la  reconstruction 
du  pave  ne  s'étendra  que  jusqu'à  la  route  départementale  n*"  6, 
le  surplus  devant  être  converti  en  empierrement.  Cette  modi- 
fication a  été  introduite,  contre  les  propositions  de  MM.  les 
Ingénieurs  et  contre  mon  ovis,  au  projet  primitif  qui  compre- 
nait une  réfection  totale  du  pavé.  Vous  verrez,  Messieurs,  dans 
la  dépêche  ci-jointe,  les  motifs  d'économie,  comme  je  viens 
de  le  dire,  qui  ont  déteimtné  cette  décision. 

Nous  avons,  en  outre,  obtenu  les  crédits  suivants  : 
45,000  fr.  pour  la  reconstruction  très-urgente  du  pont  de 

Saint-Hilnîrr,  sur  în  route  n'*  13  et  la  rivière  de  Taute; 

20,000  Ir.  pour  la  reconstruction  du  pont  de  Saint-Lo,  sur 
la  route  n°  172  et  la  rivière  de  Vire  :  ce  môme  pont  a  été  doté, 
par  décision  du  11  janvier  1855,  d'un  aulrecrédit  de20,000fr., 
mais  sur  l'exercice  1854;  total,  40,000  fr.  pour  cet  ouvrage, 
depuis  votre  dernière  session  ; 

1,300  fr.  ponr  un  rcscindement  à  effectuer  sur  la  route 
n<»  177,  à  Moriaiii.  Attendu  l'insuffisance  des  ressources  com- 
munales, des  propriétaires  s'étaient  cotisés  pour  fournir  la 
somme  de  700  fr.,  formant  le  tiers  de  la  dépense. 
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LVmpressemcnt  que  l'Administration  a  mis  à  répondre  à 
cette  offre  de  concours,  par  l'allocation  dos  deux  nutrcs  tiers, 
doit  servir  d'exemple  a  la  ville  et  aux  propri.'tairos  de  Valo^Mies, 
où  un  rescindement  est  instainmenl  demandé  dans  la  rue  de 
la  Sarde,  route  43.  La  ville  a  offert  une  somme  de  1 ,500  fr.. 
mais  la  dépense  étant  é?aluée  à  9,000  fr.»  il  faudrait  pouvoir 
fournir  3,000  fr. 

Les  pièces  qui  vous  sont  communiquées  relativement  aux  Rooim 
fuutt's  départernLMilak's  se  composent  du  compte  rendu  par  *'*''**^Jj^** 
M.  1  itigénieur-eu-Chef,  sur  la  siluatiuu  du  service,  di'  sou 
projet  de  budget,  des  avant- prujels  de  travaux  pour  lesquels 
un  premier  crédit  vous  est  demandé,  de  vœux  et  de  rapports 
relatifs  à  quelques-unes  de  ces  routes 


L*inSQf(isance  toujours  persistante  de  nos  ressources  ne  m'a  inirctiaii. 

pas  permis  d'augmenter  le  crédit  de  300,000  fr..  affecté  pré- 
cédemment à  l'entretien  des  roules  départementales.  Vous 
avez  reconnu,  Tanoéc  denuèrc,  que  cette  allocation  ne  per- 
mettait pas  de  faire  entrer  immédiatement  dans  ce  service  les 
chemins  de  grande  communication  n^*  40  et  18,  d^Avrancbes 
à  Sourdeval,  cla&sés  comme  roules  départementales,  par  un 
décret  du  22  mars  1854.  Les  motifs  de  prolonger  cet  ajour- 
nement exisli  ul  donc  toujours,  et  vous  verrez  ,  Messieurs,  s'il 
cunviciil  de  les  prendre  encore  en  coubldcialion. 

Cette  circonstance  regrettable  me  dispense  d'insister  sur  les 
vœux  relatifs  a  tout  nouveau  classem^^nt  de  ce  genre.  Dans 
notre  situation  actuelle,  il  serait  superflti  de  s'y  arrêter. 

Le  compic-r.  ndu  de  M.  l'Ingénieur-en-Chef  contient  les 
détails  que  le  Conseil  peut  désirer  sur  l'état  d'entretien  des 
routes  départementales.  Je  me  contenterai  de  m*y  référer  et 
dépasser  sommairement  en  revue  les  principalesclrconstances 
relatives  à  ces  routes,  en  suivant  l*ordre  de  leurs  numéros. 

Le  Conseil-Général  réclame,  depuis  longtemps,  Télargisse-  mtm»  B*i«r. 

ment  des  ponts  de  Négrêville  ;  d'après  le  projet  présenté,  ce 
travail  i^oulr-rait  IS.OUO  fr.  Si  l'on  se  contentait  de  l'elargisse- 
ment  du  grand  pont,  ce  qui  paraît  possible,  puisque  le  petit 
suffit  au  passage  simultané  do  deux  voitures,  la  dépense  ne* 
serait  plus  que  de  15,000  fr.  :  un  premier  crédit  de  8,000  fr. 
est  demandé  pour  1856. 

Un  fâcheux  accident,  qui  a  eu  lieu  au  mois  d'avril,  au  bas  de  tonttaoSi 
la  côte  de  Rauville,  a  donné  une  nouvelle  énergie  aux  demandes 
déjà  formulées  depuis  long-temps  pour  la  recUricafion  de  la 
route  n"  2  sur  ce  point.  L  utilite  de  cette  amélioration  parait 
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incontestable,  mais  la  dépense  est  très-élevée,  <00  000  fr., 
et,  jusqu'à  présent,  la  prélereuoe  a  été  donnée  à  des  travous 
d'un  autre  ordre.  Il  n'est,  en  tous  cas,  rien  proposé  pour  1856. 
Si  le  Conseil  le  juge  à  propos*  un  projet  cumplct  pourrait  lui 
êire  proposé  lors  de  la  prochaine  session. 

La  commune  de  la  Hnyp  du-Puits  et  le  Conseil-d*8rran-> 
dissomenl  de  Conir^n^'os  insistent  de  nonvo  ivi  ';i:r  les  avantages 
d'un  reseindcmonl  a  l'aire  dans  la  traverse  du  bourg.  .MM.  les 
Ingénieurs  le  trouvent,  de  leur  côte,  fort  désirable.  Toutel'ois, 
ils  n'ont  proposé  ailcun  crédit,  et  j'ai  dû  imiter  leur  réserve, 
quoique  le  Conseil-Hunicipal  ait  déclaré  prendre  à  sa  charge 
le  tiers  de  la  dépense,  qui  est  évaluée  à  4«2(H)  fr.  Vous- 
rnêmf^s,  Messionr.s,  dans  votre  dernière  s^'ssion,  vous  n'avez 
assji^iii  à  lexéculioQ  de  ce  projet  qu'une  eciiéaace  fort 
éloi^j^iee. 

a<raitB*5.  Le  prolongement  de  la  route  n»  3,  au  moyen  du  classement 
du  chemin  de  grande  coromunicalion  t4,  arendo  nécessaire 
un  nouveau  classement  de  celte  route,  dans  la  traverse  de 

Brtcquehec.  J'ui  l'honneur  de  vous  communiquer  le  travail 
d'enseiiil)lc  que  vous  aviez  demandé  à  ce  sujet. 

MM.  les  Ingénieurs  comparent  entre  elles  deux  directions 
nouvelles  qui  pourraient  être  doiinées  à  la  route.  Ils  se  pro- 
noncentpourla  deuxième,  parla  rueCroix-Binet.et  ils  proposent 
de  maintenir,  en  oulre,  le  classement  de  Terahranchement  de 
celle  route  sur  la  roule  n®  Les  motifs  de  ces  propositions 
sont  amplement  déduits  dans  le  rapport  qui  fait  partie  du 
dossier,  et  ils  paraissent  mériter  d'être  pris  en  considération, 

Boai«A*4.  Un  avant-projet,  montant  a  40,000  fr.,  vous  est  soumis 
pour  le  rechargement  de  ia  route  n®  4,  depuis  la  route  n*'  3, 
jusqu'aux  Pieux;  un  premier  crédit  de9,()00  fr.  figure  au  budget. 

# 

Boute  a»  e.  Il  ft^^ij^  i  ncore  23,000  fr.  à  créditer,  pour  compléter  la  dé- 
pense du  rechargement  qui  s'erfeclue  sur  la  roule  déparle- 
mentale  n**  6,  entre  Avranches  et  la  horae  kilométrique  40; 
un  nouvel  &-compte  de  40,000  fr.  vous  est  demandé. 

B«oi»ii*7.  Le  rechargement  de  la  route  n«  7,  entre  la  borne  kilomé- 
trique 6  et  Villebaudon,  exige,  pour  coinpléler  la  dépense 
prévue,  une  allocation  de  3,682  fr.  05  c:  elle  vous  est  proposée. 


MU.  les  Ingénieurs  ont  présenté  un  projet  de  remplacemeul, 

par  une  voùle  en  pierres,  du  tablier  de  charpente  du  pont  du 
Uommet-d'Arthenay,  sur  la  route  départementale    40.  Ceal 
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la  continuation  du  système  raisonné,  que  vous  suives  depuis 
plusieurs  années,  de  remplacer  ainsi  successivement  par  des 
constructions  solides,  ces  ponts  de  bois  dont  l*écononiie  pre- 
mière et  apparente  est  loin  de  compenser  les  réparations  con- 
tinuelles et  coûteuses  quMls  cxiprpnl.  Je  vous  propose  donc 
d'adopter  ce  projet  et  d'y  cuusacrer  un  premier  crédit  de 
5.000  Ir. 

Les  travaux  du  pont  de  Saint-Fromond  vont  se  terminer 
dans  la  campagne  actuelle.  Je  vous  prie  de  prendre  connais- 
sance du  rapport  dans  lequel  MM.  les  Iii^-réiiicurs  exposent  à 
quels  molifs  ost  due  rinsuffisnnre  des  évnlnnlioiis  pnniilives. 
Les  dillieuUes  qu'on  a  rcaconlrees  dans  les  rouiintionsà  Taire 
sur  le  Ut  inégsl  de  roches  qui  tapissent  le  fond  de  la  rivière, 
ont  amené  une  augmentation  de  dépenses  qui  n*a  pu  être 
compensée  par  les  économies  effectuées  sur  les  autres  parties 
du  projeu  li  reste  à  couvrir  un  excédant  de  dépenses  de 
S.OOU  Ir. 


Les  détails  donnés  à  Tappui  du  projet  de  rechargement  de  Rouiauats. 
la  route     13,  entre  la  route  n*  40  et  la  mer,  en  établissent 
furgence.  Un  premier  crédit  de  8,600  ft,  sur  une  dépense  to* 
taie  de  66,000  fr.,  figure  au  projet  de  budget. 


Des  difficultés  d'approbation  du  projet  du  pont  de  Cérences,    imm  it. 

qui  a  dit  être  remanié  et  qui  est,  dans  ce  moment,  soumis  de 
nouveau  à  M.  le  Ministre,  n'ont  pas  permis  de  donner  aux 
travaux  de  reeuiistruction  tout  le  développemciit  dont  ils 
étaient  susceptibles.  Ils  ont  cependant  éiM  commences  et 
des  approvisionnements  préparatoires  ont  été  ellectuéa  en 
légie. 


Par  analogie  avec  ce  qui  vient  de  s'achever  pour  la  roule  a«tf««»iT. 
départementale  n*'  2J,  dans  le  liàvre  de  Regn6vi!le,  le  Con- 
seil-Municipal de  Portbail,  a  demandé  ({ue  la  route  n**  il  fût 
prolongée,  dans  la  grève,  jusqu'à  la  tanguière.  MM.  les  Ingé- 
nieurs ont  étudié  un  double  pr  j  i,  dont  le  plus  avantageux 
ne  coûterait  que  1,800  fr.  Comme  on  n'a  pu  proposer  aucun 
crédit,  ce  projet  ne  vous  est  communiqué  que  pour  mémoire. 


Le  Conseil-d'arrondissement  d'Avrancbes  rappelle  et  re-  Koai«B*tt. 

commande  de  nonveau  le  projet  de  prulongoment  direct  de  la 
roule  déparlemeiilale  u**  a  Tl^^st  de  l^»nlorson.J>a  reprise 
de  ce  projet,  dont  le  Conseil-Général  a  déjà  été  auléneiire- 
meut  entretenu,  a  dû  être  encore  ajournée,  l'exécution  de  tra- 
vaux de  première  urgence  ne  permettant  pas  d'y  appliquer» 
cette  fois  encore,  aucune  allocation. 
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«mire        J*ai  Tbonncur  de  vous  communiquer  le  rapport  de  M.  Tin- 
et  MiTuTiquc.  génieur-en-Cbef  du  service  maritime  et  hydraulique ,  en  m'y 
référant  pour  la  plupart  des  détails  qu'il  contient.  Je  me  bor* 

nerai  à  y  ajouter  quelques  développements. 

D'après  l'état  produit  par  ce  clid  dt-  scrvire,  reuscmble  des 
crédits  mis  a  sa  disposUiou ,  eu  I8uîi,  s'elcve  a  437,924  fr. 
97  c. 


Le  port  de  Granville  figure,  dans  cette  somme,  pour 
'  200,00  fr.  A  ce  crédit  normal  était  venue  s'ajouter,  l'année 
dernière,  une  allocation  supplémentaire  de  40,000  fr.  Il  pour- 
rait élre  opporUin  d'exprimer  le  vœu  qu'un  supplenieiU  fût 
encore  accoidé,  pour  48oo.  et  qu'il  soit  plus  eieve  que  le 
précédent.  11  importe  aussi  que  la  ville  prenne  des  mesures 
efficaces  pour  payer  la  subvention  de  200,000  fr.  dont  rem- 
ploi donneniil  aux  travaux  la  plus  ulile  impulsion.  J'ni  pu  as- 
surer le  prélèvement  sur  ses  ress(jurces  d'une  première  somme 
d'environ  28,000  fr.,  mais  réduits  a  ce  chiffre,  les  versements 
successifs  qu'elle  devra  faire  entraîneraient  des  délais  beau- 
coup trop  longs. 


Port  Le  port  de  Saint-Vaast  a  été  doté  d'un  crédit  de  40,000  fr.; 
4c8«wt>va«si.  jngig  cette  somme  s'applique  à  des  travaux  de  dérochement 

tout-à-fait  distincts  de  rn  -hèvement  des  qunia  ,  dont  les 
travaux  ont  été  arrêtés  a  lu  suite  des  éveuenients  de  1848. 
Le  déparlemeut  et  la  ville  ont  précédemment  versé,  Tuu 
49,900  fr.  et  l'autre  43,200  fr.,  è  valoir  sur  les  subventions 
de  30,000  fr.  et  de  20,000  fr.  qu'ils  avaient  votés.  Ils  se  sont 
déclarés  de  plus  prêts  à  compléter  leurs  versements  aussitôt 
que  l'Etat  aurait  assuré  la  reprise  et  l'achèvement  des  tra- 
vaux. Vous  n'avez  donc  qu'à  renouveler  les  vœux  pressanis 
que  vous  avez  émis  à  cet  égard. 


AnéiioratiMi  Par  décision  du  2&  novembre  1854 ,  M.  le  Ministre  de  Ta- 
it DoQvet.    griculture,  du  commerce  et  des  travaux  publies,  a  donné  son 

approbation  au  projet  d'améliorntion  de  la  navigation  de  la 
Douves,  entre  Sainl-Sauveur-le-Vicomte  et  ('arentan.  11  a  été 
décidé,  en  même  temps,  que  la  dépense,  évaluée  à  45,000  fr., 
serait  supportée  ,  savoir  :  un  tiers  par  l'Etat  et  pour  les 
deux  tiers  par  le  déparlemeut.  Je  suis,  en  conséquence, 
chargé  de  vous  prier  de  faire  connaître  si  vous  consentez  à 
payer  les  J0,000  fr.  rais  à  la  chargr  du  département  dans  !a 
dépense  de  ce  projet  partiel.  La  diflicullé  ne  consiste  pas 
dans  le  moyen  de  se  procurer  les  fonds  nécessaires.  Le  pro- 
duit du  centime  que  vous  avez  voté,  pendant  trois  ans,  pour  la 
navigation  iutérieure  doit  verlir,  en  4836,  au  profit  des  Ira- 
vaux  de  ia  Douves  ;  mais  vos  délibérations  antérieures  ne  sont 
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^îttt  d*accord  avec  te  décision  minislériene,  quant  à  la  pro^ 
porlion  du  concours  mutuel  du  département  et  de  rFlat.  Le 
Conseil-Général  n'a,  en  effet,  promis  qu'une  subveiilion  de 
50,000  fr.  sur  un  ensemble  de  travaux  évalués  à  environ 
460.000  fr.,  c^est'à^diro  moins  que  le  tiers  de  cette  dépense. 
Dans  Tautre  système ,  il  faudrail  que  le  département  en  prit 
les  deux  tiers  uu  plus  de  100,000  fr.  à  sa  charge.  Veuilles 
peser  mûrement  cette  situation  peu  encourageante  et  prendre 
une  décision  que  je  puisse  transmettre  à  M.  le  Ministre. 


Les  travaux  de  canalisation  de  la  Vire- Supérieure  ont  reçu, 
sur  les  fonds  de  TEtat,  ralloeation  habituelle  de  75.000  fr.  De 

plus,  ils  ont  profité,  pour  la  seconde  et  dernière  année,  du 

centime  dépnrtcmenlal.  Cette  ressource  leur  manquera  en 
1856;  il  est  bien  a  désirer  (juc  TKtat  nnprmenle  son  allocation 

Ïar  un  supplément  au  moins  égal  à  celui  qui  a  été  accordé,  en 
854  et  qui  a  été  de  25,000  fr. 

Le  Calvados  n'est  point  revenu  sur  la  résolution  de  n*em-> 
ployer  sa  subvention  qu'à  partir  du  moment  où  les  travaux 
auront  atteint  sou  territoire. 

Vous  avez  émis,  dans  votre  dernière  session,  le  vœu  que  le  unai 
concessionnaire  du  canal  de  Vire-euTaute  fût  mis  dans  Tobli-  vin.euTmt*. 
gation  de  donner  au  port  de  Saint-Lo  tout  le  développement 

sa  concession  comporte.  Je  dois  vous  dire,  Messieurs, 
qu»*  celte  question  avait  reçu,  après  une  assez  longue  instruc- 
tion, une  solution  indiquée,  ainsi  qu*il  suit,  dans  la  dépêche 
ministérielle  du  8  septembre  1851  :  «  Les  emplacements  du 

•  p  l  i  de  Saint-Lo  seront  maintenus  proYisoirement,  tels 

•  qu  lis  sont  établis  et  ([u'ils  résultent  des  plans  joints  au 
«  dossier,  sous  la  reserve  que  si,  ultérieurement  et  notam- 
f  nient  après  rachèvement  complet  des  travaux  de  naviga- 
»  tion  de  la  Uaute-Vire,  l'Administration  reconnaissait  la 
«•  nécessité  d'agrandir  le  port,  le  concessionnaire  serait  tenu 
m  de  le  faire  à  ses  frais,  en  tant,  bien  entendu ,  que  les  prcs- 

•  criplions  se  renfermeraient  dans  les  emplacements  portés 

•  au  projet  qui  a  servi  de  base  â  la  concession  ou  au  projet 
f»  moUilie  de  1837.  «• 

J'ai  transmis  votre  vœu  au  Ministre  compétent;  mais  je  ne 
pense  pas  qu'il  soit  accueilli,  en  présence  de  la  décision  que 
jc  viens  de  rapporter  et  à  laquelle  l'Administration  supérieure 
se  référera  sans  doute. 


Les  travaux  d'amélioration  du  havre  de  BlainviUe  ont  été  Hftvr» 
passés  en  adjudication  et  l'entrepreneur  ne  tardera  pas  à  ^ 

mettre  la  main  à  l'œuvre.  Le  moment  serait  donc  venu  de 
voter  la  première  annuité  delà  subvention  de âl,ô00 fr.  que 
vous  avez  promise. 
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le  ne  reprodoini  point  ce  que  f  ai  en  Thomienr  de  vont 

dire,  dans  vos  sessions  précédentes,  sur  Torganisalion  d'un 
srrvicc  de  drainage.  D'après  los  personnes  les  plus  compé- 
1(  (itrs,  il  faudrait  un  crédit  de  G, 000  fr.  dontii,.iOO  pour  trai- 
tements de  trois  contre-maîtres,  a  800  fr.  cliacun,  cl  le  sur- 
plus pour  fourniture  gratuite  de  tuyaux,  au  moins  en  partie, 
et  autres  dépenses  accessoires.  Malheureusement  Tinsuf- 
fisnnce  de  nos  ressources  me  laisse  toujours  dan;>  la  même 
situation,  celle  de  regretter  notre  impuissance  et  l'elat  d'in- 
fériorité qui  en  est  la  suite,  par  rapport  au  drainage. 

L'amiée  qui  vient  de  s'écouler  n'a  pas  été  cependant  dénuée 
de  tout  résultat.  D'abord,  une  instruction  minislérlelte  du  20 
janvier  1855  est  venue  commenter  la  loi  du  tO  juin  1854  et 

résoudre  1rs  principalns  dilTiiMiltés  que  son  oppîicnlion  pour- 
rait rencontrer.  Eusnilc,  nous  avons  obtenu,  sur  le  rredil  de 
400,000  fr.  ouvert  par  le  Guiiverncment,  deux  allocations  ; 
Tune  de  1,200  fr.,  l'autre  de  600  tr.  Nous  avons  eu  le  moyen 
d'acquérir  ainsi  une  macliine,  pour  Tusage  de  laquelle  M.  rin* 
ge  11  nnir-en-Chef  s'est  enleodu  avec  un  potier  qui  livrera  les 
petits  tuyaux  au  prix  avantnfjeux  de  20  fr.  le  mille.  M.  l'In- 
génienr-pn-Chef  a  de  plus  ôle  autorisé  :  1"  à  prêter  sun  con- 
cours gratuit,  celui  de  ses  ingénieurs  et  de  ses  agents  aux 
personnes  qui  s^adresaeraient  à  lui  pour  préparer  et  exécuter 
des  projets  de  drainage;  2^  à  faire  confectiunnBr,  toujours  au 
moyon  des  subventions  obtenues,  un  oniillacre  complet  qui 
pourra  èire  prèle  aux  propriétaires;  3**  ù  organiser,  sous  la 
direction  d'un  de  ses  agents,  un  a»elier  de  draineurs,  en  s'at- 
tachant  à  former,  parmi  eux,  les  plus  capables,  pour  en  faire 
de  bons  eontre-maitres  et  ouvriers  dirigeants. 

La  dernière  allocation  ne  m'ayant  été  que  tout  récemment 
accordée  et  étant  nécessaire  pour  l'acquisition  des  accessoires 
indi>petisnl)les  de  la  niaehine.  j'aftends  que  celle-ci  soit  mise 
detinilivrment  en  exploitation  pour.ainioncer  aux  propriétaires 
l'ensemble  des  moyens  et  des  ressources  mis  à  leur  dis- 
position. 

Il  existe  deux  autres  machines  dans  le  département;  Tune 
à  la  ft mie-école  de  Martinvast,  qui  livre  ses  tuyaux  aux  prix 
suiveols  : 


L'autre  a  été  achetée,  il  y  a  plusieurs  années,  par  la  Société 

d'agriculture  d^Avranches  au  moyen  d'une  subvention  de 
V£lat.  Ses  tuyaux  de  0"<  03  se  vendent  30  ir. 
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Eofin,  riDdnstrie  particalièie  en  livré  é^lemeat,  mais  à  des 
prix  plus  élevés  (  60  fr.  le  mille,  d*aprés  les  annonces  des 

journaux). 

Tonl  incomplets  que  puissent  être  les  moyens  que  je  viens 
de  vous  expuôer,  ils  sullîraieul  cependanl  pour  que  les  pio- 
priélaires  éclairés  donnassent  l'exemple.  C'est  le  seul  moyen, 
en  apiculture  surtout,  de  répandre  les  innovations,  même  les 
ptus  utiles.  Une  pièce  bien  drainée ,  inL-onlestablemonl  amé- 
liorée, fera  pins  n  eet  éj^nrd  que  toutes  les  exhortations  el 
tous  les  efforts  de  l'Admiuistration. 

Je  remets  sons  vos  yeux  la  circulaire  du  16  août  1854  par  ^jnc 
laquelle  H.  le  Ministre  de  ragricuUurc,  du  commerce  et  des 

trnvaux  publics,  vons  avnit  pnsc^,  Tannée  dernière,  plusieurs 
questions  anxqnelks,  laute  de  piépnrniion  et  d'mslruelion 
préalable  de  l  uHaire,  vous  n'aviez  pu  répondre.  Chacun  de 
vous  en  a  reçu,  celle  fois,  un  exemplaire  à  l'avance  el,  de  plus, 
M.  rin|irénieur^n-€her  a  donné  son  avis  sur  chacune  des 
questions  dont  il  s'agit.  A  ne  les  prendre  qu*a  un  point  de  vue 
général,  r l!»  s  me  parais-^eiit  émaner  de  ri»Mix  idées  naturelles 
et  fort  justes  :  !n  première  e'est  que,  dans  la  cîile^'orie  des 
--cours  <i  fuu,  les  n\iereset  ruisseaux  non  navigables  occupent 
une  position  analogue  à  celle  des  chemins  vicinaux  dans  les 
voies  de  terre,  et  quUl  serait  bon  d'appliquer,  par  conséquent, 
aux  premiers,  autant  que  possible,  les  prescriptions  con- 
sacrées déjn  par  une  loticine  expérience  en  ee  qui  coucenie 
rélargisseiiient.  le  redressement,  etc.,  des  seconds. 

La  seconde  idée,  c'est  d'admettre  une  réciprocité  à  peu  près 
complète  entre  les  moyens  d*irrigalion  et  ceux  de  dessèche- 
ment, en  étendant  aux  deux  cate^îories  les  règles  et  les  privi- 
léj^es  admis  pour  l'une  d'elles.  Sans  entrer  dans  le  d»MniI  et 
da^is  la  discussion  <le  chaque  question,  ji'  suis  doue  nineiie  à 
penser  qu'elics  sont  toutes  susceptibles  d'une  soluliuu  aiUr- 
mative. 

M.  ringénleur^en-Chef  émet,  il  est  vrai,  un  avis  négatif  an 
sujet  du  second  pnrafrra[)lie  <le  la  deuxième  queslion.  Si  l'on 
faisait  une  obligation  impérieuse  de  la  reconnnfssnnee  et  de  la 
fixatiua  de  largeur  de  lous  les  cours  d'eau,  même  les  plus  petits, 
pour  les  cas  de  simple  curage,  la  tâche  de  r.\dministration  de- 
viendrait immense  et  d  peu  près  impossible  ;  mais  on  peut 
demander  ce  droit,  à  titre  de  faculté,  dont  rAdministration 
usera  quand  elle  le  jugera  nèeessaire  et  alors  sa  deeision  aura 
le  ;jr;uid  avniila;îe.  riu'elle  ne  po>sede  pas  malulenant,  d'at- 
tribuer deliuitivemeul.  sauf  iadeinnilé,  au  cours  d  eau,  le  sol 
compris  dans  les  Imiiles  fixées. 

Le  même  motif  d'embarras  et  de  difficultés  pour  TAdmlnis- 
trntioa  a  inspiré  une  réponse  également  négative  a  M.  Tlngé- 
nieur-cn-Chef  sur  la  septième  question.  Elle  a  trait  aux  irri- 
gations d'interèt  collectif.  Or,  dans  notre  département,  du 
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moins,  elles  seront  si  rares  que  la  eonsenration  et  la  surveil-* 

lance  de  leurs  travaux  ne  pourra  jamais  constituer  une  charge 
bien  lourde.  Comme  il  no  s'iigit ,  dans  celle  question  el  dans 
la  précédente,  que  d'eulrepribcs  considérables,  allei^rnant  des 
proportions  d'utilité  publique.et  générale,  il  me  parait  ovan- 
tageux  de  leur  donner  tes  gantntieB  déjà  attribuées  aux  grands 
travaux  de  dessécliemeot. 

Sable»  de  mer.  Quelques  Cnnseils-d'arrnndissemenl  ont  émis  des  vœux 
Pares èbultm.  relatifs  n  la  réglementation  des  enlrvemenls  de  sables  de  mer 
et  à  des  établissements  des  parcs  à  iiuilres,  je  dots  dire  que 
ces  questions  sont  actuellement  de  la  compétence  exclusive 
des  Autorités  maritimes  et  que  je  ne  pourrais  que  leur  trans- 
mettre vos  vœux  et  vos  demandes. 

Jer'jrc  Le  règlement  des  usines  continue  a  s'exécuter  avec  zèle  et 
y  ra  tvM.  gyjQQj  célérité  que  le  comporte  riustruclion  de  ces  alfaircs 
délicates.  Cette  multiplicité  même  des  opérations  a  fini  par 
donner  des  proportions  considérables  à  un  inconvénient  peu 
saillant  lorsqu'il  se  produit  stjr  une  échelle  restreinte.  Je 
veux  parler  du  découvert  qu'éprouve  l'iiipéiiieur  du  service, 
obligé  de  payer  à  I  iasiant  les  ouvriers  qu'il  emploie  dans  ses 
opérations  et  ne  recouvrant  ses  avances  que  fort  long-temps 
après.  H.  le  Ministre,  dans  une  dépêche  que  je  vous  commu- 
nique, exprime  le  désir  qu'il  vous  soit  possible  d'ouvrir  au 
budget  un  crédit ,  sorte  de  fonds  déroulement  pour  couvrir 
'  iM.  rinprénieur  de  ses  avances.  Il  a  fallu  loiiio  \'\  pénurie  du 
budget  puur  m'empècher  de  suivie  celle  iaUicaiiun  dont  j'ap- 
précie Tutilité  et  la  convenance. 

GbeniMdebr.     Les  questions  qui  se  rattachent  aux  principales  lignes  de 

chemins  de  fer ,  auxquelles  le  département  s'intéresse ,  sont 
aujourd'hui  fixées  Le  décret  du  7  avril  et  la  loi  du  2  mai,  ont 
consacré  la  iushui  des  chemins  de  ter  normamis  el  Itrelons  qui 
comprenacnl  le  chemin  de  l'urisa  Cherbourg  el  celui  de  Gran- 
ville  à  Argentan.  Ce  senties  deux  J ignés  pour  chacune  des- 
qjielles  vous  avez  voté,  en  principe,  une  subvention  d'un 
million. 

l*our  le  chemin  de  fer  de  Cherbourg? ,  le  Gouvernement  a 
adopté  le  tracé  dit  par  Saint-Fromoud  ,  avec  embranchement 
sur  Saint-Lo.  La  compagnie  en  a  pris  possession  le  9  juillet; 
elle  a  trois  ans  pour  Tachcver,  &  partir  du  8  du  même  mois  ; 
vous  savez,  d'ailleurs,  que  la  li^ne  est  en  exploitation  jusqu'à 
Lisieiix.  Si  j'ajoute  que,  ius(iu'au  9  juillet ,  l' s  travaux  de 
I  Lial  se  sont  élevés  a  la  somme  de  2i7,000  Ir.,  pour  1855. 
j'aurai  complété  la  série  des  renseignements  que  je  possède 
sur  cette  importante  ligne.  Les  allocations  de  4854,  pour 
Tannée  entière,  avalent  été  de  495,000  f^. 
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Les  conditions  actuellement  faites  au  chemin  de  fer  de 
Granville  à  Argentan  sont  moins  favorables.  li  ne  sera  défi- 
nilivem^nt  résolu  qu'niUant  que  les  localilés  iiUtTessées  au- 
ront vote,  clans  un  délai  de  dix  ans ,  d'ahnnl  uiio  subvention 
de  deux  millions  pour  la  ligne  de  Mézidon  au  Mans,  sur 
laquelle  il  doit  s*embrûDcber,  et  ensuite  «  pour  lui-même ,  un 
ensemble  de  subvention  montant  à  quatre  millions.  De  plus, 
il  est  stipulé  un  délai  d'exécution  de  neuf  années  à  partir  de 
l'époque  à  laquelle  ces  subventions  seront  assurées.  Ce  n'est 
pas  sans  raison  que  le  Cons*'il-d'airondissemenl  d'Avranches 
signale  ces  conditions  cuiiiiuo  très-onéreuses  et  fort  difticiles 
d  remplir.  11  n'y  a,  dans  ce  moment,  de  positif  «  que  le  vote 
d'un  million  formulé  dans  vos  précédentes  sessions,  et  celui 
de  800,000  IV.  omis  par  le  département  de  l'Orne.  Le  Cal- 
vados s'est,  il  est  vrai,  engagé  pour  000.000  fr.,  mais  à  la 
condition  qu'il  passerait  par  Condé,  ce  qui  parait  avoir  peu  de 
chances  de  s'accomplir ,  si  l'on  s'en  rapporte  au  projet  de 
tracé  indiqué  sur  la  carte  que  je  mets  sous  vos  yeux.  Dans 
ces  conditions,  le  Gouvernement  attache  beaucoup  d'impor- 
tance à.co  fjuc  les  Conseils-Générnux  des  dëpnrtemenis  tra- 
verses el  les  lucalilés  intéressées  précisent  d-Xiiiilivenient 
l'importance  du  ooiicuurs  qui  leur  esl  dcuiandé.  Vous  aurez 
donc  à  en  délibérer  de  nouveau,  en  ce  qui  vous  concerne. 

La  nécessité  de  fournir  la  subvention  du  chemin  de  fer  de 
Cherhourj:,  subvention  qni  viendra  bientôt,  sans  doute,  à 
échéance,  ne  vous  permet  guère  d'étendre  votre  voie  précé- 
dent. Vous  voudrez  au  moins  le  renouveler  lormellement  de 
manière  à  ce  qu'il  puisse  être  régulièrement  homologué. 

Vous  verrez,  par  le  rapport  de  M.  ringénieur-en-Chef,  que 
les  éludes  dont  il  élait  chargé ,  n'ayant  point  été  faites  ,  les 
deux  crédits,  in-nH-uU  ensemble  à  r),;K)0  lY.  sont  intacts.  Je 
pense,  avec  ce  ciiei  de  service,  que,  dans  réial  actuel  des 
choses,  ces  allocations  ne  doivent  pas  élre  renouvelées  et 
qu'il  y  a  lieu  de  laisser  s'effectuer  leur  retour  pur  et  simple 
aux  ûnanccs  du  département. 

La  Commission  des  chemins  de  fer  du  Corps  liH:islalit  avait 
signalé  les  diverses  lig'nes  qui  lui  paraissaient  eneore  néces- 
saires au  complément  du  réseau  de  l'Ouest  et  du  iNord-Oucst, 
et  notamment  une  ligne  de  Saint- Lo  à  Angers,  destinée  à 
relier  Cherbourg  et  Rochefort.  Une  compagnie  s'est  Immédia- 
tement formée  pour  solliciter  la  concession  de  celte  ligne, 
sous  le  nom  de  Grand-Transversol  de  l'Ouest,  de  Sainl-Lo  à 
Périgueux.  Une  carte  indiquant  son  parcours  et  les  délibérn- 
tioDS  des  CoDseils-d'arrondisâement  qui  en  appuient  l'exécu- 
tloit  de  leurs  vœux  vous  sont  soumises.  Vous  aurez  à  examiner 
s'il  vous  convient  d  y  joindre  votre  propre  adliésion. 

Par  décret  du  14  mai  18.'j5,  la  Société  Bretonne  des  fan- 
guières  est  autorisée  à  placer  sur  la  voie  publique ,  entue 
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Rennes  et  Moidrey«  une  voie  ferrée  desservie  par  des  chevaux 
pour  le  transport  des  tangues  et  autres  marchandises ,  ainsi 

que  pour  le  service  des  voyageurs.  Je  vous  communique 

ce  (lécr-'f  1o  cahier  de  cliarprcs  de  la  concession.  La  SocifMr' 
doit  présenter  ses  projets  dnns  le  délai  de  six  mois,  à  parlir 
de  la  date  du  décret.  Les  travaux  doivent  être  achevés  dans 
le  délai  de  deux  ans,  après  rapprobation  des  projets.  L'Ingé* 
nieur  de  la  compagnie  poursuit  aetoelleinent  ses  études  et  il 
se  pourrait  qu'entre  Ponlorson  et  In  limite  du  département 
d'Illc-et- Vilaine,  les  fortes  pentes  de  la  route  départementale 
nécessitassent  Tapplicalion  de  l'article  40  (tui  permet,  dans 
ces  conditions  ,  de  placer  la  voie  ferrée  eu  dehors  de  la  voie 
publique. 

.le  n'ai  aucune  donnée  sur  la  situation  d'un  autre  projet 

de  chemin  de  fer  tanguier,  celui  de  Port-Briilel  aux  grèves 
du  Mont-Saiiit-Miehel,  pnr  Fougères  et  Saint-James,  projet  sur 
lequel  des  enquêtes  out  eu  lieu  dans  le  département.  , 

Téiyraphi»  La  Chambre  de  commerce  et  le  Conseil-Municipal  An  Grnn- 
ville  lisant  accepte  les  conditions  proposées  par  la  direction 
générale  des  ligues  télégraphiques,  une  ligne  de  télégraphie 
électrique  va  être  încessammeot  dirigée  de  Saint- Lo  sur 
Granville. 

Je  regrette  qu*il  ne  soit  pas  question  d'établir  un  bureau  à 
Coutances,  où  cette  ligne  passera  sans  doute.  Peut-être  cette 
ville  aura- 1- elle  trouvé  trop  onéreuses  les  conditions  que 
Granville  a  pu  accepter  et  dont  la  principale ,  qui  consiste  à 
garantir  au  trésor  un  produit  de  5,000  fr.  par  an,  sera  cou- 
verte, pour  cette  ville,  par  le  mouvement  du  commerce,  ce  qui 
n'aurait  probeblemeat  pas  lieu  pour  Coutancea. 

J»nr  ,"rjjp">-     Conformément  à  l'article  29  de  la  loi  du  3  mai  1841  »  vons 

pita  00.  ^^.^^  ^  désigner,  pour  chaque  arrondissement  de  sous  pré- 
fecture, trente-six  personnes  au  moins  ci  soixante-douze  au 
plus,  ayant  leur  domicile  réel  dans  1  arrondissement,  pour 
servir,  jusqu^à  la  session  suivante,  à  la  composition  ûn  Jury 
d*exp  ru  pris  lion. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  un  tableau  comprenant, 
par  arrondissement,  les  noms  des  jurés  qui  ont  sié^^^  depuis 
la  dernière  session  et  qui  ne  doivent  pas,  par  cousequent, 
figurer  dans  les  de^i^iialions  de  celte  année. 

Afnctdiare.  J'ai  l'honneur  dc  vous  donner,  dans  le  tableau  suivant, 
rindicalion  des  subventions  mises  a  la  disposition  des  Sociétés 
d'agriculture  et  des  Comices  agricoles  ,  tant  sur  les  fouds  du 
département  que  sur  ceux  de  Tfitat. 
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Le  contingent  de  cetui-ci  a  remonté  à  5.600  fr.,  c'est-à- 
dire  qu'il  dépasse  de  l,GOO  fr.  celui  de  rnnnée  dernière  et 
qu'il  n'est  plus  itiféri^Mir  que  de  100  l'r.  au  cliilTre  de  \H'y.i.  Il 
eut  ete  suuâ  doute  eucote  plus  considérable  sans  une  omission 
malliettreiise  qui  avait  eu  lieu  à  l'égard  des  Sociôtéa  de  Va- 
lognes  et  de  Cherbourg  ,  qui  n'avaient  point  été  comprises 
dans  la  répartition  piirnilive.  Sur  ma  réclomation  ,  elles  ont 
lini  par  obtenir,  la  première  400  Ir.,  rt  la  seconde  500  fr. 
Mais  leur  part  eût  été  meilleure  «  sans  doute,  si  elle  leur  eût 
été  faite  au  moment  même  de  la  répartition  et  non  dans  un 
moment  où  l'effet  même  de  cette  distribution  a  dû  mettre 
obstacle  aux  inlenlions  bienveillantes  de  M.  le  Ministre. 

Je  vous  propose  le  reoouveiiemeat  des  crédits  ci -après  : 

Sans  anéctaliun  spéciale   ti%oOO  » 

Primes  pour  les  taureaux   G.800  > 

~^   pour  les  génisses   i,'')00  • 

^  pour  la  race  ovine   1,600  » 


Kn  ce  qui  couccnip  les  pouHniè.rf'S.  vous  avez  indiqué,  de 
la  umniero  suivante ,  quelle  serait  la  repartition  la  plus  ra- 
tionnelle du  crédit  habituel  de  14,320  fr.  effecté  à  cette  des- 
tination : 

Cherbourg   2,800  « 

Valognes   3,500  » 

Saint-Lo   %'m  » 

Coulances   2,000  - 

Avranclies   2,o00  >* 

Morlain   1,320  • 

.  Mais ,  vous  aviez  exprimé ,  en  même  temps ,  rintention  de 
rétablir  l'égalité  proportionnelle  par  augmentation  et  non  par 

réduction  au  détriment  des  arrondissements  les  plus  favorisés, 
c'est-à-dire  que  ceux  de  Saint-Lo  et  de  Valognes,  au  lieu 
de  descendre  aux  clulTres  ci-dessus  ukJkiucs,  conserveraient 
ceux  de  2,800  Ir.  et  de  4,000  tV.  dont  ils  sont  en  possession 
depuis  long- temps  ;  il  en  résulte  que  les  contingents  assignés 
dans  la  nomoietature  qui  précède  doivent  recevoir  une  aug- 
mentation eu  rapport  avec  celle  que  Sainl-Lo  et  Volo^rues 
reçoivent,  dans  volie  sy^t^ule,  de  la  conservation  nu-uie  de 
leurs  anciennes  subventions.  Pour  Avranches,  par  exemple, 
j  ai  cherché  successivement  quelles  devaient  être  les  augmen- 
tations correspondantes  à  celles  de  600  ft.  pour  Saint-Lo 
d'abord,  et  de  500  fr.  pour  Valognes  ensuite  ;  et  j'ai  considéré 
!a  moyenne  des  nombre  ainsi  trouvés  comme  raugmentalion 
a  ajouter  aux  2,«j00  fr.  que  le  tableau  précédent  assigna  à. 
Avranches. 
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Des  calculs  analogues  pour  les  arrondissements  de  Cher- 
bourg, Coulances  et  Morlaio,  conduisent  aux  résultats  sui- 
vants : 

Cherbourg   3,400  » 

Val<>'j-noâ   i.OOO  - 

Saiiit-Lo   2,800  - 

Coutances   2,350  ■ 

Avrauches   3,000  » 

Morlain   4«S$0  » 

Tolal  17.100  n 

C'est  cette  somme  que  j'aurais  comprise  au  budget  de 
pour  primes  aux  poulinières ,  si  les  ressources  me  l'avaient 

permis. 

J'ai  fait  relever,  autant  que  possible,  un  ensemble  de  détails 
statistiques  sur  le  nombre  et  Tespèce  des  animaux  présonlés 
aux  cuncourà  des  associations  agricoles,  en  1854,  aiusi  que 
du  nombre  et  de  l'importance  des  primes  qu'elles  ont  distri- 
buées, le  fais  mettre  ce  tableau  sous  vos  yeux,  persuadé  que 
vous  pourrez  y  puiser  quelques  indications  utiles.  Je  m'effor- 
cerai de  suppléer,  les  années  suivantes,  à  ce  qu'il  peut  pré- 
senter d'incomplet  pour  le  début. 

Le  Conseil-d'arrondissement  d'Avrancbes  réclame  de  nou- 
veau une  subvention  du  département  en  faveur  du  Cercle 
horticole.  Je  n'ni  cru  pouvoir  vous  en  jf>ropo5er  cette  année 
l'allocation.  J'espère  être  plus  heureux  une  autre  année,  tant 
pour  celte  Sociéle  que  pour  celles  de  même  nature  qui  fonc- 
tionnent avec  succès  à  Cherbourg  et  à  Valognes. 

Vous  trouvères  ci-jaint  un  exemplaire  de  l'arrêté  que  j'ai 
pris  pour  interdire  le  dépôt ,  sur  les  voies  publiques  de  toutes 
espèces,  de  quelques  piaules  particulièrement  nuisibles  à  Ta- 
gricullure.  Je  n'ai  pas  cru  pouvoir  aller  plus  loin  ,  pour  le 
moment ,  dans  la  crainte  de  ditlicuUés  de  plus  d'un  genre 

Ïii'noe  mesure  plus  radicale  eût  immanquablement  suscitées, 
'est  toujours  un  premier  avertissement  donné  à  l'intérêt  privé; 
j'aime  à  croire  qu'il  sera  entendu  par  les  propriétaires  éclairés, 
dont  je  réclame  l'exemple  ,  pour  faire  passer  dans  les  mirurs 
agricoles  les  mesures  de  prévoyance  auxquelles  se  rapporte 
mon  arrêté.  C'est,  au  reste,  par  voie  de  conseil  seulement  que 
mon  collègue  de  l'IDe*et-Vilaine,  dont  vous  trouverez  l'instruc^ 
tion  ci-joiute,  a  débuté  dans  cette  matière,  qui  Ta  également 
préoccupé. 


Vous  trouverez  les  éléments  de  la  statistique  de  la  monte 
des  étalons  en  IBuo,  dans  une  lettre  de  M.  le  Directeur  du 
dépôt  de  Saint-Lo,  pour  les  étalons  du  Gouvernement,  et, 


—  32  — 

pourqeux  de  rindustric  privée,  dans  deux  tableaux  indiquant, 
Fun,  pGur  les  étalons  approuvés,  l'autre,  pour  ceux  simplement 
autorisés,  la  désignation  de  chaque  étalon  et  le  nombre  des 
saillies  qu*il  a  effectuées. 

Je  résumerai  seulement  les  résultais: 

67  étalons  du  dépùt  ont  (ail  la  monte  dans  le  département  ; 
ils  ont  sailli  5,054  juments»  ce  qui  donne  i^peu-prés  76  en 
moyenne  pour  chacun. 

Le  nombre  des  étalons  approuvés  a  été  de  34  :  30  d'entre 

eux,  pntir  losqiiols  les  renseiç:nements  me  sont  parvenus,  ont 
eifeciiio  i,48i  saill  os,  ce  i{tii  donnerait  une  moyenne  de  83, 
et,  [lour  les  34,  2,H-2i  saillies. 

Sur  32  étalons  aulorisés,  'id  ont  fait  2.395  saillies  :  soit,  83 
chacun,  et  2,644  pour  tous. 

Enfin,  le  nombre  des  saillies  des  douze  étalons  primés  par 
le  déparlement  est  de  6M,  68  en  moyenne;  et,  en  supposant 
une  égale  proportion  pour  les  deux  autres  placés  à  Sainl- 
Jean-dc-Daye»  mais  ne  parlicipnnt  pns  aux  primes,  comme 
Tannée  dernière,  lelulal  de  leurs  suiUios  peulùU  c  évalue  a  947. 

On  voit  par  ce  qui  précède  que,  pour  toutes  les  catégories, 
l'ensemble  des  saillies  est  de  4 1 ,447,  chiffre  supérieur  de  4 ,453 
à  celui  de  4854. 

On  voit  de  plus  que ,  pour  les  trois  classes  d'étalons  parti- 
culiers, la  moyenne  est  de  78,  qui  se  rapproche  sensiblement 
de  celle  imliqiiée  punr  les  élalons  de  l'Hlal.  Il  est  vrai  que, 
'  dans  les  premiers,  des  différences  Irés-forles  se  k»ul  sentir  • 
entre  un  minimum  de  36  et  un  maximum  de  469. 

M.  le  Direcleur  du  dépdt  de  Saint-Lo  appelle  de  nouveau 
votre  attention  sur  rinsuffisance  des  étalons  nécessaires  à  la 
reproduction  dans  le  déparlernent,  et  il  exprime  le  désir  que 
le  Couseil-GéiicrnI  fasse  des  demaiciies  pour  que  Teffectif 
soit  augmenté  d  une  manière  sensible. 

C'est  ce  que  vous  avez  déjà  demandé,  Messieurs,  Tannée 
dernière,  dans  l'adresse  que  vous  avez  volée  à  S.HI.  TEmpereur. 
3*ai  Thonneur  de  vous  communiquer  une  dépêche  du  14  dé- 
cembre 1851,  dans  laquelle  M.  le  Minisire  de  Ta^TieuIlure,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  avait  consi^Mié  les  rellexiuns 
que  celle  adresse  lui  avait  sufîgérées.  Vous  y  trouverez  d'iu- 
téressa'nls  détails  sur  les  améliorations  considérables  que 
TAdminislration  n*a  cessé,  depuis  20  ans,  d*tntroduire  dans  Itf 
service  ;  votre  conviction,  à  laquelle  M.  le  Ministre  fait  appel, 
est  déjà  sans  doute  formée  sur  ce  point.  Nous  accueillerons 
donc  ces  fructueux  efforts,  comme  ua  gage  assuré  de  ceux 
que  Taveair  aous  réserve,  et  que  Tappréciatioo  éclairée  de 
M,  le  Directeur  du  dépM  nous  fait  un  devoir  de  léclamer 
instammenl. 
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Le  Gouveroemenl,  lorsqu'une  BlluaMon  meilleure  le  lui 

prrmeltra,  aRcucillcra  enfin  les  vœux  répétés  des  populations 
Cl  lin  Consei!-(]énéral.  l/aiigincn(fHion  du  nomhrn  des  étalons 
permettra  alors  d'établir  les  nouvelles  stations  qui  sont  ré- 
clamées sur  plusieurs  points  du  département.  Vous  trouvères 
ci-join  tes  plusieurs  délibératioos  prises  &  eet  effet  par  les 
Gooseils- d'arrondissement. 

Vous  verrez  par  la  dépêche  de  M.  le  Ministre  de  raprricul-  oowmi. 
tore,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  du  27  juin  dernier, 

<\Mc  rAdmiiiisi ration  des  haras  persiste  dans  sa  résolution  do 
n"accordcr  niicuiu^  subvention  pour  Ips  courses  au  irot.  telles 
qu'elles  se  pratiquent  dans  le  déparlement.  Comme  cV  si  en 
toute  connaissance  que  vous  re{;ardez,  de  votre  côté,  ce  genre 
de  courses  comme  le  mieux  approprié  à  Vintérét  local ,  j*ai 
conserve  au  sous-chapitrc  18  la  subvention  de  2,000  fr.  que 
vous  leur  avez  consacrée  les  années  précédentes. 

S.  M.  l'Kmpereur  a  daigné  aulnriser  le  maintien,  pour  les 
courses  de  1805,  du  prix  qui  a  ele  accordé,  les  deux  années 
précédentes,  à  l*hippodrome  de  la  ville  d*Avranches  par  la 
liste  civile  impériale  et  qui  consiste  en  un  objet  d'art  prove- 
nnr  t  ft  Ma  manufacture  impériale  de  Sèvres,  d*une  valeur  de 
3.000  fr. 

UexpoR<^  que  M.  le  Commandant  du  dépôt  de  remontes  a  awnonioi. 
bien  \oulu  nif  tVîiro,  dans  sa  lettre  ci-jointe  du  20  joitlef,  ré- 
vèle une  ditiiiuuUua  bien  regrettable  dans  le  noaibie  des 
achats  de  1855. 

J'ai  relevé,  comme  termes  de  comparaison,  les  chifflres  con- 
nus à  l'époque  de  plusieurs  de  vos  sessions  antérieures  : 


4850   473  achats. 

m\  '   715  — 

4852   958  — 

4853   4072  — 

4854   2011    —  ^ 


Le  nombre  correspondant  est,  pour  1855,  de  644  seule- 
ment,  c'est  le  plus  l'aible  chidre  qui  nous  ait  été  si|;nalé 

depuis  rerectiun  de  la  succursale  de  Saiiil-Lo  en  dépôt  indé- 
pendant. Il  ne  rcpreseiiu-  pas,  sans  doute,  rimportoncc  véri- 
table de  la  vente,  el  M.  le  Conunaitdaul  (ail  remarquer,  avec 
raison,  que  l'industrie  particulière  a  acheté  un  grand  nombre  , 
de  chevaux  revendus  par  elle  au  comité  de  Paris.  Les  béné- 
fices réalisés  par  I(>s  intermédiaires  n'en  si>(it  pas  moins  une 
perie  pour  les  éleveurs,  el  il  est  bien  à  dcsiror  que  Taugmen- 
tation  de  prix  récemment  accordée  par  l  Administration  de  la 
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guerre  mette  fio  à  cet  élat  de  choses.  Il  vous  sera  donné 
connaissance  des  résultats  que  ccttô  latitude  aiura  produit» 
jusqu'à  l'époque  de  votre  réunion. 

11  D*eu  apparUcnt  pa^  inuius  aux  représentants  du  départe-  - 
ment  d'en  rechercher  ei  d'eu  eignaler  les  causes.  La  Société 
d*agricuUurc  de  Saint-Lo  était  entrée  dans  «etie  voie  et  j'avais 
appuvô  anprës  de  M.  le  Ministre  de  la  puerrc  l^s  ohservnliuns 
qu'elle  avait  formulées  a  ce  sujet  :  de  la  pari  iiisulTisaîilc 
^  allribuéeau  depurlemeiU  dans  la  reparittion  des  cunimaitoes  ; 
2^  des  opérations  du  Comité  éventuel  de  romoiite  de  Paris. 
Ces  observations  ont  été  discutées  dans  une  dépêche  que 
&1.  le  Ministre  de  la  guerre  a  bien  voulu  m'adresserô  la  date  du 
16  lévrier  dernier.  Je  la  mets  sotis  vos  yeux  comme  uu  élément 
impoitautde  l'examen  auquel  VOUS  procéderez  et  des  vœux 
que  vous  auriez  a  éwellre. 

{J^jJjgJ        Le  Gouvernemenl  désire  que  vous  émettiez,  comme  d'usage,  ^ 
,  votre  opinion  sur  les  résultats  de  la  récolte  de  4855. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  Uessieura,  de  vouloir  bien 

répondre  aux  questions  suivantes  : 

1"  La  récolle  en  froment,  méteil,  seigle,  orge,  est^eUe  égale, 
supérieure  ou  ittféricurc  a  l'année  commune? 
»        ii*^  Dans  quelle  proportion  raugmenlalion  ou  l'infériorité 
a^est-elle  produite?  (La  proportion  sera  exprimée  à  tant  pour 
cent.) 

2»  Quel  est  l'excédant  ou  le  déficit  des  quantités  récollées 
compuralivemenl  aux  besoins  du  déparfeuK  îtl  ?  (Os  besoins 
comprennent  rensemencement  et  la  cousouuualioa  par  les 
habitants  et  les  animaux  domesliques.) 

4^  Quelle  a  été  Tinfluence  de  la  température  sur  la  quantité 
et  sur  la  qi  nliié  de  chaque  espèce  de  grains  ci-dessus  designés? 

o'^  Quels  accideuts  atmosphériques  se  sont  mauil^eslés 
depuis  la  floraison  des  jrraius  el  pendant  le  cours  de  la  moisson? 

Vous  pourriez,  Messieurs,  consigner  vos  réponses  sur  un 
tableau  conforme  au  modèle  ci-joiut.  dont  l'adoption  a  été 
recommandée  par  S.  Exe.  M.  le  Ministre  de  l'agriculture,  du 
eommcrce  et  des  travaux  publies. 

▼aitcb.        Le  Conseil-d*arrondissement  de  Cherbourg  a  émis,  en  l6 

motivant,  le  vœu  que  la  seconde  coupe  de  varech,  la  coupe 
d'été ,  aujourd'hui  prohibée  par  les  règlements  de  ta  pèche 
côlièrc  du  4  juillet  1853,  fût  permis*'  «b»  nouveau. 

Vous  aviez  vous-mêmes,  Messieurs,  uuiis  ce  vœu  dans  volro 
dernière  session,  et  vous  aviez  demandé  en  même  temps , 
4<*  que  la  pêche  de  la  menuse*  l)lanche  ou  blaquet,  soit  per- 
mise aux  conditions  do  longueur  de  81  miiUmétres  de  i'asil  & 
la  naissauce  4e  la  queue  ; 
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î*  Que  les  communes,  qui  avaient  adressé  leur  humble  su[y- 

pliquc  à  S.  >j'.  rKinpereur,  obtiennpnt  la  confiimaiiun  de  leur 
ancien  priviU*^'e,  par  dérnj;alioii  a  rurlicle  lûodu  règlement  ; 

3"  Que  le  Gouveriiemeul  veuille  bien  tolérer,  autoriser 
môme  la  néchc  du  goémon  d'épave  à  toutes  les  marées,  mais 
de  telle  façon  que  Tenlévement  ne  puisse  en  être  fait  que  de 
jour. 

Ces  divers  vobux  n'ont  point  paru  susceptibles  d'être  ac- 
cueillis. J'ai  rhonneiir  île  vous  donner  communication  des 
décisions  (\ui  les  ont  ii*jeles. 

Deux  d'entre  eux«  ceux  qui  se  rapportent  à  la  récolte  de 
nuit  et  à  la  menuse,  avaient  été  l'objet  d'une  fin  de  non-rece- 
voir  immédiate,  dès  le  12  janvier  .refais,  en  même  temps, 
informé  que  les  deux  antres  allaient  être  sérieusement  exa- 
minés. L'espérance  que  j  avais  un  moment  conçue  de  voir 
les  désirs  du  Conseil-Général  et  mes  propositions  pris  en 
considéralioo  ne  s'est  malheureusement  pas  réalisée.  C'esl 
ce  qui  résulte  des  deux  dépêches  de  M.  le  Préfet  maritime  de 
Cherboufg,  en  date  des  2  et  M  ami» 


J'ai  rhonncur  de  communiquer  au  Conseil  les  renseigne-  coionieagrieota 

ments  qui  m'ont  été  donnés,  comme  d'usage,  sur  la  colonie  hcumi. 
agricole  de  Mellray,  et  snr  h  s  jeunes  gens  du  déparleineut  qui 
y  oui  t'ie  envoyés,  au  nombre  de  10.  Vous  avez  trop  bien  ap- 
précié jus(]u'ici  les  services  rendos  par  celte  utile  institution, 
qui  réussit  à  ramener  et  à  maintenir  dans  la  ligne  du  devoir 
et  de  rhonuctelé  des  jeunes  gens  déjà  entraiués  vers  le 
déshonneur,  pour  ne  pas  lifi  continuer  le  pntronap^e  dont  elle 
a  plus  bes  oni  q»ie  jamais.  J'ai  maintenu  au  sous-chapitre  18 
le  crédit  de  ;iOO  iV.,  montant  de  votre  souscription  habituelle. 

Vous  lirez  avec  intérêt  le  comple-rendu  ci-joint  des  opéra-  crodu foncier, 
tions  du  crédit  foncier  de  France  en  1854. 
Par  la  solidité  de  ses  opérations  et  l'extension  prudente 

qu'elles  reçoivent,  celle  utile  inslilution  est  appelée  a  rendre 
à  la  propriété  foncière  de  vénlalîles  services.  Il  est  donc  à 
désirer  que,  par  le  concours  des  persinines  éclairées,  elle  soit 
de  plus  en  plus  connue  el  appréciée,  lille  ne  saurait  trouver, 
d  ce  titre,  de  défenseurs  plus  inAuenls  que  les  représentants 
do  département,  investis  de  laconûanceet  du  mandat  de  leurs 
concitoyens. 

Des  demandes  de  subvenlion  vous  sont  adressées  : 

4"  Po!;r  ri-rortinn  ,  fîniis  la  ville  d'Ajaccio  ,  d'un  monument 
à  la  mémoire  de  l'Empereur  Napoléon  l***^  et  de  ses  quatre 
frères  ; 


nonumrnts 
de 

Napoléon  l«r 
à  Ajarcio, 

et  «le 
Tattcansoa 
AGrraobtf. 
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Pour  aider  la  ville  de  Grenoble  à  élever  un  aonQment  i 

la  mémoire  de  Vaucanson. 

J'ai  eu  le  regret  de  ne  pouvoir  vous  proposer  aucun  crédit 
a  cei  égard  dans  le  projet  de  budget  de  1856. 

Eq  ce  qui  concerne  particiiUôremenI  la  première  entreprise, 
dont  M.  le  Ministre  de  riniériear  signale  &  bon  droit  le  carac- 
t^TC  si  éminemment  nalional,  nous  pourrons  rappeler  ici  que 
le  département  paie  son  juste  tribut  de  vénération  pour  la 
mémoire  de  TEmpereur  Napoléon  i^**,  en  conuibuaul  pour 
une  somme  de  10,000  Tr.  à  la  statue  équestre  que  la  ville  de 
Cherbourg  va  lui  élever.  L'eiécution  de  ce  projet  est  en 
bonne  voie  et  vous  ne  pouvez,  manquer  d'apprendre  avec  sa- 
lislaclion  qu'elle  îi  été  confiée  .  à  la  smio  (fun  concours 
sérieux,  à  un  enfant  et,  je  puis  dire  ,  à  un  eievc  du  teparie- 
ment,  M.  Lévéel,  à  qui  vos  pre«lécesscurs  et  vous-mêmes, 
Messieurs ,  aves  ouvert  l*entrée  de  cette  carrière  artistique 
qu'il  suit  avec  distînetton. 


Mon  coll^«f^e  M.  le  Préfet  des  Vosges  m'informe  que  la  ville 
de  Ntnifcluilean  se  propose  d'éle\er  un  moiinineiil  à  la  mémoire 
de  Jeanne-d  Arc,  et  U  espère  que  )c  département  de  la  Maucbe 
voudra  bien  s'associer,  dans  la  llmils  de  ses  ressources,  A 

raccomplissement  de'  celte  œuvre  nationale. 

Je  m'estimerais  heureux  de  pouvoir  vous  proposer  de  voter 
un  crédit  pour  T^Mection  de  ce  pieux  temoignap:c  de  recon- 
naissance. Akiis,  \o\\s  le  savez,  Teint  précaire  de  nos  finances 
ne  nous  permet  pas  ua  telle  maniteslalioa  de  nos  sympathies. 


Bureaux 
i>Dreai»ir^ 
flAedl. 


Poilct. 


Le  Conseil -d'arrondissement  d'Avranches  reproduit  ses 
ymux  pour  la  création  d*un  bureau  d^nregisirement  è  Sartilly. 

Le  Con8eil*d*arrondissemenl  de  SainULo  renouvelle  égale- 
ment  les  siens  pour  réiciblissement  de  semblables  bureaux  & 

Saint-.lenn-de-Daye  et  à  Marigny. 

Il  est  u  craindre  que  ces  vœux  ne  soient  pas  accueillis, 
rai,  en  effet,  été  informé  que  M,  le  Ministre  des  finances  avait 
décidé  ,  après  un  examen  sérieux ,  qu'il  ne  serait  point 

créé  d'anlres  burennx  d'enroî»islrcmenl  dons  le  dépnrlemont. 
Vous  trouverez  dans  la  lettre  qui  m'a  été  écrite,  le  f''^  fie- 
cembre  1854,  par  M.  le  Directeur  des  domaines,  l'expose  des 
motifs  qui  ont  déterminé  la  décision  de  M.  le  f4^i>islre. 

*  « 

Les  vœux  divers  que  vous  avez  émis  dans  votre -dernière 
session  au  sujet  du  service  des  postes  ont  été  transmis  à 

l'Administration  générale. 

Deux  seulement  oui  été  l'objet  d'une  réponse. 

Celui  reiatif  a  la  franchise  de  la  correspondance  des  Per- 
cepteurs avec  les  Maires  de  leurs  circonscriptions  a  été 
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ttéraUvement  rcjeiù  par  daax  décisions  des  18  novembre  el 

4*^  décembre  1854  émanant,  la  première,  de  M.  le  Direclenr 
généra!  des  postes,  h}  seconde,  de  M.  te  Ministre  des  HDanses* 
Èlh^s  vous  sont  communiquées. 

li  a  ele  de  plus  dunné  suitu  au  \œu  que  vuus  aviez  exprimé 
en  faveur  de  la  création  d*iin  bureau  de  po$te  à  Regnéville. 
La  commune  die  Monlmartni-snr-tfer,  cheMieu  du  canton,  le 
revpnfhqîin  de  son  côlé.  .M.  le  Dircclour  général  m'a  Tait  con- 
iiniliL'  qii  il  n'rsl  pas  p«)ss5bli3  de  créer,  qunni  ù  présent,  le 
bureau  de  poste  reijaiiie.  La  sittiali<in  des  crédits  y  met 
obstacle  ;  mais  il  e&t  permis  d'espérer  que  cet  empéciiement 
sera  levé  plus  tard ,  et  il  était  désirable  dés-lors  que  les  titrés 
de  préférence  de  celle  des  deux  communes  où  un  établis- 
sèment  de  poste  aux  lettres  pourrait  fanctionn<Pr  plus  uliîe- 
rnt  i  t,  non  pas  pour  la  localité  seulement,  mais  pour  les  popa- 
iiiiioiis  circon voisines,  soient  nettement  indiqués.  J'ai  reçu, 
en  conséquence,  rinvitation  d'entreprendre  cette  étude  qui  se 
poursuit  actuellement. 

EnOn.  le  bureau  de  distribution  que  vous  aviez  demandé 
pour  Î^ainl-Sauveur  Lendelin  y  fonctionne,  dit-on,  depuis 
quelques  mois;  j»^  ii'eîi  ai  pas  revu  loulerois  l'avis  olTiciel. 

Les  Conseils  (I  an oudissemenl  continuent  d'appeler  de  tot)S 
leurs  vœux  rétablissement  général  du  service  quotidien  dont 
aucune  nouvelle  commune  n'a  été  dotée  depuis  Tannée 
dernière.  C'est,  a  mes  yeux,  la  première  amélioratiou  A  réaliser 
et  nous  ne  devons  pas  cesser  (le  la  solliciter. 

Ln  situation  anormale  des  moyens  de  correspondance  entre 
Sâîut-Lo  et  Coutances  est  digne  d'allenliun.  Il  y  a  un  côté 
défectueux  dsns  un  état  de  clioses  qui,  d*one  de  ces  villes  A 
Tanlre,  rapprochées  et  reliées,  comme  elles  sont,  par  une 
communication  de  premier  ordre,  no  permet  d'obtenir  une 
réponse  que  le  troisième  jour.  C'est  d'aulanl  plus  grave  qu'il 
s'agit  du  chef-lieu  t»  rritorial  el  du  chef-lieu  judiciaire  el  reli- 
gieux; sans  parler  de  la  correspondance  privée,  les  Administra* 
tiens  diverses  ne  sont  pas  sans  en  ressentir  une  t^éne  réelle 
dans  leurs  rapports  multipliés  et  souvent  très- urgents.  Lo 
CcnTseil-Cié  éral  pourrait  donc  appuyer  le  vœu  du  Conseil- 
d'arrondissenient  de  Coutances  el  j  >indre  ce  vœu  à  ses  \œux 
antérieurs  dans  le  détail  desquels  je  no  renlreiui  pas,  privé 
que  je  suis  de  tout  nouveau  reuseigncmeol  qui  les  concerne. 

Par  une  décision  du  15  novembre  1854,  qui  vous  est  com-»  arconscrîp- 
muniquée,  M.  le  Ministre  de  Tinlérieur  a  réitéré  son  refus  itrriîoriatei. 
d'autoriser  la  dislraclion  de  la  commune  d'Kquilly  du  canton  iBriii» 
de  Brehal,  pour  être  réunie  au  canton  de  la  ilaye-Pesnel. 

Le  Maire  et  le  Conseil- Municipal  reviennent  cependant  à  la 
charge  ;  le  ConseU^d'arrondissement  d*ATranehes  • ,  da  ion- 
a4té|  renouvelé  ses  v«»ux  k  cet  égard» 
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Les  représentants  de  la  commune  partent  d'une  idée  er- 
ronée, savoir  que  la  décision  qui  leur  est  contraire  serait 
basée  sur  la  simultanéité  d'une  domandft  semblable  q»ii  avait 
été  faite,  en  même  temps,  par  la  cuaimune  de  la  l\ocbelle  et 
qui  parait  aujourd'hui  abandonnée. 

On  lit,  cependant,  dans  la  dépêche  du  23  jaîllei  1853.  que, 
si  la  réunion  d'EqviiUy  an  canton  do  la  Hnyc-Prsnel  présente 
quelques  avantaîçes  au  point  de  n  ue  îidininislratif  el  judiciaire, 
toulerois.  les  résuKals  de  ces  chaui^emenls  ne  seraient  point 
assez  importants  pour  juatiDer  une  mesure  aussi  grave  qiie>le 
remaniement  de  territoires  cantonaux  consacrés  par  cin* 
quanic  années  d'existence.  S'il  est  vrai  que  ces  rrHpxions 
s'appliquaient,  en  même  temps,  aux  communes  de  la  Rochelle 
et  d'Equiily,  ils  n'en  cuiiserviMii  pas  moins  de  furoe  à  l'égard 
de  cbiacunc  d'elles,  isolement. 

Je  craindrais  que,  dans  ces  conjonctures*  une  plus  longue 
insistance  n*excédài  les  limites  de  la  juste  sympathie  que  vous 
avait  inspirée  la  situation  de  la  commune  d*£quil1y. 

Coinmanfs        Des  habitants  de  Muncville-lo-Hinpard,  canton  de  Saint- 
"SîîSr^ Sauveur-Lenduliii ,  dj'mandenl  qu'une  portion  de  section  de 
«t       cette  commune  en  soit  distraite  et  ajoutée  au  territoire  de 
devoatranvnt.  Montsurvcnt,  canlon  de  Saint- Malo-de-la-Lande. 
cbansemenu      La  porlion  dc  territoire  dont  la  disliaction  est  sollicitée, 
**     ****     forme  Tun  des  côtés  du  bowr^  do  Monlsurvenl  ;  elle  a  une 
étendue  superficielle  de  8  iieciarcs  84  ares  40  centiares,  et 
elle  compte  une  population  de  58  habitante; 

J'ai  Khonneur,  Messieurs,  de  mettre  sons  vos  yeux  la  de- 
mande dont  il  s'agilî  trois  expéditions  d'un  plan  d'asscmbînge 
du  cadastre  des  terriioires  des  deux  communes  ;  les  pieer  s  rits 
enquêtes  nnxqiielles  il  a  rlé  procédé  aux  mairies  dc  Muiieville- 
le-Bingard  el  de  Montsurvcnt  ;  irois  doubles  d'un  tableau  de 
renseignements  statistiques  Bx\f^és  parles  instructions  et  fai- 
sant connailrel*étendue,  la  population,  les  revenus,  eic.,decha- 
cunc  des  deux  communes:  les  délibérations  prises  tant  par  les 
Conseillers-Municipaux  et  les  plus  haut  cotises  de  .Muiie\  illo- 
le-liuigard,  que  par  les  Conseillers-Municipaux  et  les  plus  liaul 
cotisés  de  Montsurvent;  l'avis  de  la  Commission  syndicale  ins- 
tituée en  exécution  de  rarlicle  3  de  la  loi  du  18  juillet  1S37; 
les  avis  particuliers  de  MM.  los  Mîiires  de  .Munevillc-le-ninp:nrd' 
et  de  Mouisurveot;  eaûn  l'avis  du  Conseil'd'arrondissement 
dc  Coutances. 

L'approbation  delà  demande  affecterait  non  seulement, 
comme  vous  le  remarqueres  d*abord,  la  composition  des  com- 
munes de  Muneville-le-lîingard  el  de  Montsurvent,  mais  encore 
celle  des  cantons  de  Saint- Sauveur-Lendelin  et  Sainl-Malo- 
de-la-Londe.  Le  premi(  r  perdrait  en  étendue  et  en  populaliOD' 
ce  qui  serait  ajouté  au  deuxième. 
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Le  projet  est  appuyé  des  avis  favorables  des  habilants,  des 

Conseillers-Municipniix  et  haut  cotisés  et  du  Maire  de  Mont- 
survent.  Il  est  comballu,  au  contraire,  pnr  les  habilants,  les 
Conseillers-Municipaux  et  les  haut  oolwes  de  iiunevilie-ie- 
Bingard,  aussi  bien  que  par  le  Maire  de  cette  dernière  com- 
mune, el  enfln  par  le  Conseil-d'arroodisseroent. 

Le  dossier  me  parait  complet;  je  vous  prie.  Messieurs,  de 
l'exnminor  et  d'exprimer  voire  ovis  conformément  à  l'article  2 
de  la  loi  du  njniilet  1837,  sur  les  suites  doot  la  demande  • 
vous  paraîtra  susceptible. 

J'appelle,  du  reste,  votre  attention  sur  les  motlft  invoqués 
par  le  Conscil-d'arrondisscment ,  ils  rentrent  Complètement 
dans  l'esprit  de  la  jurisfirudence  du  CiOUVerDement  qui  09 
montre  trc&-dillicilfi  eu  pareille  matière. 

Il  vous  avail  été  rendu  compte,  lors  de  la  session  de  1854,  Beiieiacuoa». 
de  remploi  d'une  somme  de  liO  fr.  sur  le  crédit  de  600  l'r. 
porlé  au  budget  de  ladite  année  pourbeUes  actions. 

Le  tableau  suivant  indique  la  destination  donnée  au  surplus 
de  ce  crédit. 


DATE 

MOTIFS 

des 

DOMICILK. 

des 

Mciiims. 

C  = 

reMnpensé*. 

fèoonpniicv. . 

50  fr. 

Chénoefly(Paiil). 

Pour  nvoii  v,n:v«^,  aa 
[M^iil  de  SOS  jours,  un 
onTint  qui  éuit  «ur  le 
poim  de  se  noyer. 

St  octobre. 
» 

30  fr. 

uigard  (ÀlcuD- 
df«;. 

SorlosviUe-cn- 
BenuMmi. 

Bigard,  â|;éde  H  am, 
avait,  par  »a  pr«>scnce 
d  esprit,  el  son  courage, 
pr(^ser\é  les  jours  de 
Vun  (!(•  ses  camarades 
qui  .illail  tomber  d'un 
arbre  d'aiw  Iwuieur  de 
pin»  de  8  nétrcs. 

«fr. 

Allatn  (Loui»). 

LU  ru. 

Foar  «vtttr.  aon  mm 
daDnr,  reUiénn  enfant 
tombé  dan»  on  puii«, 
où  il  «itell  perara  b 

>ie. 

70  fr. 

Ctiaicl  ^trâDtois; 

Satal'Vaast. 

Pour  avoir,  en  cou- 
r.iiii  des  (langws,  reiiré 
(11-  Kl  mer  la  fille  Uamel» 
qui  riatttorlepoidtde 

pcrir. 

SSdéc. 

73  fr. 

Cloact  (Julien}. 

La  Xaocclljérc 

Pour  avoir  arconipli 
un  nouveau  f.ijt  di'  sau-  1 
vêlage,  au  péril  de  tes  ï 
jours.  DéjÀ  le  aienri 
Clouel  est  porteur  d'one  1 
médaille  dnonneurpoar  1 
depaniis  MUdeiM- 

||f«ftr<*r. 

930  fr. 
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DATE 
de» 
déeisloi». 

SI 
mm 

«lei 

DOMICILE. 

MOTIFS 
des 

Btport. .. 
«Me. 

2S0 

PeadaBl  qae  te  Hio- 

Ura  a  régné  i  PorttMrîl 

et  aux  environs,  la 
femme  Bulel  n'a  fessé 
de  pTodiauer  di  s  sftiu.s 
aux  malaaesatleinifîpar 
le  11  eau,  fl  •nrlMl  MX 
indij^ciits. 

•  J«nT.  4839. 

60  fr. 

Rihonel  (  Pran- 
Çotf). 

Saint-KicoU»- 
pié$-Gr«ll- 
viUe. 

Pour  5'élr«  signalé 
àêu  plusieurs  nrrons- 
lanees,  el  nolammcnt 
le  2.>  juillti  fil 
reliranl  de  1  eau  un  do- 
mestique qui  élai»  ren- 
verse  sous  le  cav^ûl 
qu'il  monlali. 

IftjMT. 

TOfr. 

iiorhci ,  tonme 
Aima. 

Port1»«n. 

Comme  ta  nommée 
■nliei,  b  femme  Dinan, 
•*est  dévooép  courageu- 
se me  m  poar  wroarir 
les  pemmnee  «tiaîMieft 
du  rboléra,  pendant  la 
durée  de  rèfiMlémie. 

mtr. 

1!  n'y  n  onrnre  d'employé  sur  le  crédit  de  1835  qu'nne 
soiuiiie  de  140  li'.  ;  j*ai  l'IiuQoeur  de  vous  en  douncr  ci-aprè9 

le  delnil. 


DATB 
des 

• 

déeisfMHi. 

§1 

nOU  KT  PRÉnOXS 

des 

Técoopoosét. 

DOUCIU. 

MOTIFS 
de» 
lécompeaaes. 

Ift  «vr.  ins* 

Wfr. 

MaT%if,  gen- 
darise. 

AgOB. 

Fo«r  avoir  sanvé  la 

vîe  i  «ne  jeune  Hlie 
qui    s'ci.iîl  priTipiioe 
\uluiUaii  i-iniMil  ildrc  un 
puits  et  <  l'Ire  <!t'i-i  Ji^- 
tiDgue  dans  plusieurs 
autres  rlreoBstaiiGcs. 

fr. 

Ghcnili  (|«M). 

SaiBtCMwt. 

Pour  avoir  porlé  le- 

rmit«,  en  rouranl  des 
il.iiu'fis ,  A    une    fille  > 
Eliard  ,   aliéuée ,  qoi 
s  était  Jeléo  dan  un 

puits. 

9  août. 

soir. 

GaesBon  ^Looi^ 
paiariie./ 

■areey.  . 

Pour  avoir  rait  preuve 
de  dévoAmeni  en  se 
portant  auseeoms  d'un  • 
en'am   qui   allait  se 
noyer  daaa  la  rivlèiede 

140  fr. 
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fiofln,  un  dernier  tableau  indique  les  récompenses  honori- 

Qques  au  nombre  de  snpt  (médailles  d'arg»^î!i),  que  le  Gott* 
veruemcQt  a  accordées  à  des  liabilaoU  du  departemeot. 


DATE 

iil 

P  *  s 

KO»  ET  PKBKOMS 

nOTIFS 

des 

DOMICILE. 

des 

déeiileiis. 

iq 

lécompensés. 

fécompeewt* 

4dée.  lasi. 

tdgm 

BiitidUfOMiid). 

Le  CaiKliAis(Jae> 

qoet). 

titam 

A  litre  d'enroarsp;e- 
mrnt  et  pour t'dlre  déjà 
d  siinnuedaMpIlMieiiit 

ÎDCcndics. 

idem. 

• 

Idam, 

idem. 

Adm  iIH  Eary 
(iMliariff.) 

Id«m. 

Itatvi  (Graiieoi. 

Ii$m, 

Idm. 

iétm. 

Pioot  -  Botlioais 

Pour  s'être  distinguai 
dans  plusieurs  rirroii»* 
tancfs  p  ■!  tr.iitsdc 
roarugc  et  de  dQ^oA- 
meal. 

Um, 

Sirtiji  UngnsM) 

PonlenoB. 

Pour  un  f;iil  Ae  saii- 
vctj^e  arro:npli  avec 
l'-s  plus  flUMt  dan- 

Le  Poivre  (  Vio- 
ler). 

Cherboug. 

Pour  avoir,  avec  dan- 
(ter,  port*   secours  A 
une  demoif eiie  Sebite, 
de  Chcrbooff»  dUtt  00 

iucendie- 

Vous  m*excuseres  de  in*6lre  arrêté  a^'ec  quelque  détail  sur 

ces  aciioMs.  qui  ne  sont  po3  les  seules,  snns  am;un  doute, 
car  ce  u'est  souNcnt  (jue  por  un  hruroux  hnsnrd  el  maigre  le 
mode&lc  silence  de  leurs  auteuis,  qo  elles  parviennent  à  la 
connaiftsanoe  de  l*AdroioiBtration.  KIlea  sunisenl,  loulerols, 
pour  prouver  que  les  aenUmenls  de  courage  et  de  dévoùment 
sont  toujours  vivnnl?  an  milieu  de  nos  populalions  de  tout 
sexe  et  de  tout  âge.  Je  me  plais  â  leur  reudre  cet  liommage. 

Le  tableau  de  cnsernemcnt  de  la  gendarmerie  accuse,  en  a«iwi«raiifi«k 
frais  de  location,  nue  dépense  de  33/13^  fr.  :  je  nous  propose 
de  mniutenir,  connue  pur  le  passe,  le  crédit  a  la  somme  de 
34,000  îr,  ;  celui  arTecté  sue  indemnités  de  inerie  m^a  para 
de  mémo  devoir  ôire  conservé  au  chilfrc  de  1 ,000  fr. 

L'ariirlc  du  môme  s<»us-chapitre  5  est,  au  contraire, 
gUïicpptiiiic  de  (juel(|ues  augracuialions  ;  Tune  d'elles  provien- 
drait de  i  udjunciioii,  pour  Téclairage,  delà  caserne  de  Graa- 
vtUe  â  celles  de  Saiûl-Lo  et  de  Coutances,  pour  lesquelles  «m 
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somme  de  100  fr.  est  déjà  allouée.  Celle  mesure  est  réclamée 
par  la  lettre  ci-joinle  de  M.  le  Commandant  ctf^  In  gendarmerie 
lie  la  Manche.  Je  la  crois  jusle,  ef  c'esl,  d'ailleurs,  la  dernière 
de  ce  genre,  car,  s  il  y  a^cux  brigades  aussi  à  Cherbourg, 
elles  ne  sont  pas  logées  dans  le  même  corps  de  bfilimenl  el  ne 
se  trouvent  point,  par  conséquent,  dans  les  mêmes  eondilions 
que  celles  de  Granville  auxquelles  In  surveillance  du  port 
impose  un  service  de  nuit  tout  ext  eptidiinel.  !.e  Con-^oil-d'ar- 
rondissenicnt  d'Avraiiclies  deuianderail  de  plus  l'éclairage  des 
cours  de  cette  caserne  et  de  celle  d*Avranches.  Je  m'abstiens 
de  touie  proposition  à  Tégard  de  ce  besoin  qui  ne  m'est  point 
signalé  par  les  officiers  de  l'arme. 

Une  seconde  cause  d'nuprmenlalion  de  rai  licle  1"  provient 
de  rabscnce,  dans  32  casernes ,  du  drapeau  ré?rleme«ilaire. 
Le  remplacement  des  drapeaux  est  lollemeiit  une  charge 
départementale  qu'elle  est  toujours  mentionnée  dans  riniiiulé  - 
de  l'article  I*',  même  lorsqu'il  n'y  est' rien  alloué.  Un  dè  ces 
drapeaux  v.i  ôtre  bénévolement  fourni  par  le  propriétaire  du 
bâtiment:  si\  autres  seront  pris  parmi  les  drapeaux  que  la 
prcteclurc  possèdtj  et  n'exigeront  qu'une  léjjêre  appropriation 
montant  à  8  fr.  pour  chacun  ;  il  faudra,  enfin,  acheter  les  2o 
autres  au  pnx  de  20  fr.  Tun.  C'est,  en  achats  et  approprialion, 
une  dépense,  une  fois  faite,  de  548  fr.  L'article  est  donc 
porté  pour  IH'Vfi  h  \  .\  \  H  fr.;  il  ne  sera  plus  que  de  COU  fr., 
pour  1857  el  les  années  suivantes. 

11  n'a  point  encore  été  fait  droit  à  vos  vceux  antérieurs 
relatifs  à  la  création  d'un  emploi  de  maréchal-des-logis  à 
Pontorson.  Vous  tiendrez,  sans  doute,  à  exprimer  de  nouveau 
le  désir  qu'il  y  soit  pourvu  aussi'ôt  que  le  budget  de  la  guerre^ 
présentera  des  ressources  disponibles  pour  t?accroi88eraent  de- 
î'elfectif  de  In  force  publique. 

En  renouvela  ni  ses  vœux  à  cet  épard  ,  le  Conseil-d'ar- 
rondissemenl  d'AvruncUes  a  reproduit  celui  qu  il  avait  pré- 
cédemment émis  pour  l'augménlation  de  la  gendarmerie 
d'Avranches.  Je  ne  rappellerai  point  les  motifs  qui  vous  ont 
fait  prononcer  son  ajournement,  lors  de  votre  dernière  réa- 
Diun  ;  je  crois  qu  ils  existent  toujours. 

Je  trouve  deux  demanics  relatives  à  la  gendarmerie  dans 
le  proces-vcrbal  du  Cuuseil-d  urrondissemenl  de  Coutances. 

L'une  se  rapporte  à  rélablissement  d'un  maréchal-des-logis 
à  la  Haye-dn-Puils.  Si  vous  croyez  devoir  l'appuyer,  ce  ne 
sera  pas,  sans  doute,  sans  maintenir  à  celle  de  Pontorson  sa 
position  de  prioriré  el  d'importance. 

Le  Conseil-d'nrrondissement  demande,  par  le  second  des 
vœux  que  j'examine,  que  l'arroiidiasement  de  Coutances  soit 
doté  d'une  capitainerie  de  gendarmerie.  L'importance  de 
rtnondisseinenl,  celle  de  la  ville  de  Coulanees  comme  cbef^ 
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tien  jadtetaire  et  religieux,  la  position  du  littoral  en  face  des 
lies  anglaises,  tous  ces  motifs  se  réaniasent  pour  rendre  la 

dcmaruh^  du  Cottscil-d'orrondissemcnt  de  Conlanors  di^nc  de 
\ulre  appui.  J'ai  loiitofois  une  observalion  n  pn'spnter.  Dans 
une  délibération  du  il  juin  prise  par  le  Cunscil-Muuicipal  de 
Contances  sur  la  même  question,  une  comparaison  était  éta- 
blie entre  les  arrondissements  de  Coutances,  de  Saint-Lo  et 
d'Avranches,  (ces  deux  derniers  possèdent  des  capitaineries), 
et  le  Conseil  demandait  que  la  ville  de  Contances  devienne  la 
résidence  dn  deuxième  capilaine  de  p;eni!ormerie  do  dépar- 
tenieal  de  la  Maïkclie,  c'esl-a-dire  de  celui  d'Aviaiiclies.  1/Ad- 
mialstrallon  départetneniale  ne  pourrait  se  rallier  ir  un  vœu 
ainsi  formulé.  L'arrondissement  d'Avranches  se  compose  de 
cinq  villes  dont  l'une  est  un  port  de  mer  important;  un  ca- 
pitaine de  gendarmerie  y  est  bien  placé,  et  il  di)it  èlre  bien 
entendu  que  c'est  la  création  d'uu  nouvel  emploi  qui  est  ré- 
danié  pour  Coulances  et  non  la  translation  d'une  des  capi- 
tainerfes  du  département,  au  détriment  de  l'un  des  arrondis- 
lemencs  qaï  en  sont  déjà  en  possession. 

« 

L'augmentation  du  nombre  des  condamnes  libérés  en  sur-  *^SSîSî**" 
veillanre  à  riu  rbourg  a  de  nouveau  appelé  l'aiienlion  du 
Conseil-d'arKHulissemcnl.  De  <6  qu'il  élait  l'année  dernière, 
ce  iianibie  s'est  élevé  à  32.  H  irollre,  je  dois  le  dire,  nen  de 
disproportionné  avec  la  population  de  Cherbourg,  et,  compa- 
rativement aux  autres  villes  du  déparlement,  il  s*augmcnlera 
encore,  sans  aueun  donto  ;  c'est  la  conséquence  naturelle  de 
la  suppression  du  {)riMlé|^e  (\u\  prolé^eail  crtic  ville.  Je  ne 
pense  pas  qu'il  y  ail  aucune  c  hance  d  obtenir  son  ubsimilalion 
aux  villes  de  Brest  et  de  Toulon,  qui  doivent  rexemptlon  ad- 
mise en  leur  faveur  aux  bagnes  qui  s*y  trouvent,  non  plus 
qu'o  raggloméralion  lyonnaise  qui  partage  seule,  avec  Paris, 
les  avantages  et  aussi  les  inconvénients  d'une  siinniiun  toute 
spéciale.  Je  nie  propose  de  rappeler  a  M.  le  Miniatre  de  l'inté- 
rieur la  promesse  qu'il  a\ait  bien  voulu  me  faire  d'avoir  tous 
tes  égards  possibles  pour  la  recommandation  dont  Ctierbourg 
étail-l'objet. 

M.  VArcbivislc  a  consigné  dans  son  rapport  annuel  les 

observations  que  lui  a  suggérées  le  mouvement  des  archives, 
depuis  vol  re  dernière  session  et  Tëtat  actuel  du  dépâl  important 
confié  a  ses  soins. 

Par  suite  du  travail  de  répartition  qui  s^efTectue  entre  les 
départements,  chacun  d*eux  recouvre  les  documents  qui  Tin- 
tôrcssent  spécialement.  Nous  en  avons,  de  reîie  manière, 
transmis  quelqnes-uus.  mais  nous  en  avons  auSSi  rCQU  UD 
graud  nombre  et  des  plus  précieux. 
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Je  n'ai  rien  k  i^ouler  à  ce  que  M.  TArcbivicte  rapporte  des 
pièces  du  bailliage  de  Carentan,  dont  le  traAsport  est  effectué; 

de  celles  du  bailliage  de  Mortain  ;  lir  celles  qtii  se  trouvf-nt 
dans  les  cumbies  du  tribunal  deMortam  el  à  Tevccbé.  Il  est  de 
toute  nécessité  que  celles-ci  soient  égalemeu  i  centralisée»  au 
cheMieu  du  département,  et  c'est  à  ce  but  que  tendent  les 
propositions  que  j'ai  eu  Thonnenr  de  vous  faire,  pour  assurer 
aux  archives ,  au  moins  pr^ivisoiremenl ,  le  développement 
qui  leur  tnanque. 

Vdiis  vern  z.  du  reste,  par  les  autres  parties  du  rappori,  que 
M.  i  Arctiivisle,  suivant  sun  usapre,  ne  s'est  pas  burué  à  la 
partie  matérielle  de  sa  mission,  et  quUt  a  su  puiser,  notamment 
dans  les  archives  communales,  sur  lesquelles  il  appelle,  avee 
raison,  Pallention  de  l'Administration,  des  détails  intéressants 
sur  les  efforts  tentés  par  nos  aïeux  pour  l'extia(»lu>u  de  la 
loendieiié. 

Suivant  le  désir  que  vous  en  aviez  eipriiiié  Tannée  dernière^ 
je  me  suis  efforcé  d^obteoir  des  renseignements  sur  l'an-* 
thenticité  et  la  valeur  historique  des  pièces  possédées  par 

M.  Duiifriiiii,  et  dont  celles  qui  concernent  le  déparlenjent  de 
la  Manche  sont  mises  à  notre  disposiiion.  M  le  Secrétaire  de 
la  Société  des  Antiquaires,  dont  émanait  la  proposition  qui 
VOUS  avait  été  soumise,  n'a  pu  que  s'en  référer  aux  détails 
contenus  dans  le  catalogue  dressé  par  H.  Léopold  Dellsle.  La 
courte  notice  dont  ce  savant  a  fait  précéder  leur  nomenclature 
cof)siate  qu'il  s'api'  fir  titres  orifîinnux  sur  parchemin,  docu- 
ments précieux  qu  il  laui  redouter  de  voir  passer  à  l'étranger. 
Si  celle  appréciation  v<ms  semble,  comme  je  le  pense,  satisr 
faisanle.  je  vous  prie  de  me  faire  connaître  si  vous  désires  que 
la  collection  des  deux  cents  pièces  el  plus  qui  nous  intéressent 
soit  acquise  pour  la  somme  de  200  l'r.,  prix  demandé  par 
M.  Danguin.  Vous  pourrie  z  alors,  pour  le  cas  où  il  ne  voudrait 
pas  attendre  Touverlure  d'un  crédit  spécial  au  budpel  de  1857,. 
m'auturiser  à  ptelever  celle  somme  sur  i'arlicle  ^  du  sous- 
chapitre  12. 

udifuti.      Le  département  du  Calvados  ayant  manifesté  rintentloa 
HtttiïciiA.    d'établir  un  dépôt  de  mendicité ,  vous  avifiz  demandé  que 
des  places  y  fussent  réservées  aux  mendiants  de  la  Manche, 
moyennant  un  prix  de  journée  qui  aurait  été  arrêté  entre  les 
deux  deparlemenis. 

Celle  combinaison  nous  échappe.  Je  lis,  en  effel,  ce  qui 
suit  dans  une  circulaire  de  mon  collègue,  en  date  dv  SO  no- 
vembre 18S4  : 

•  Mon  prédécesseur  n'a  pu  fonder  le  dépôt  de  mendicité  ; 
»  vos  représentants  au  Conseil-Général  ont,  en  effet,  tecoima 
»  que  ce  projet  lencontraH  des  elistacWî  inaormonttblat 
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•  absence  d'un  local  applicable,  sans  de  grandes  dépenses,  I 

»  cette  destination;  insuffisance  des  ressources  votées  pour  le 
«  créer  et  Tentretenir  ;  inopportunité  de  celte  fondation  dans 
».  le  inomcnt  où  la  disette  multiplie  le  nombre  des  indigents, 
»  etc.  La  prudence  la  plus  vulgaire  conseillait  de  renoncer,  au 

•  iiioiDs  provisoiremeut,  a  celte  partie  du  projet.  • 

Au  surplus,  comme  le  fait  remarquer  encore  mon  collègue, 
avaol  de  créer  rétablissemeat  qui  doit  faire  de  Pacte  de  men- 
dier un  délit,  il  faut  organiser  les  secours  à  donner  aux  indi* 

gcnts,  de  manière  à  ne  laisser  qtic  bien  peu  d*excuses  A  ceux 

qui  se  livreraient  ensuite  à  la  mendicité. 

Vous  avez  déjà.  Messieurs,  pris  une  première  mesure  â  cet 
effet,  en  volant  une  sununc  de  6,000  li  pour  placer  les  iiirti- 
genis  malades  dans  les  hospices  ou  à  domicile,  l/entploi  de 
ce«rédit  est,  presque  sans  exception,  te'  même  que  les  années 
précédentes.  On  avait  formellenient  engagé  les  municipalilês 
n  proposer,  de  préférence,  à  rAdministralion,  des  irn1i«:ents 
allectes  de  maladies  îiip:iies,  curables,  de  manière  à  ce  qu'ils 
pusâCDl  faire  place  à  d  autres,  après  leur  gnérison/  li  n  u  été 
fait  qu'on  nombre  extrêmement  restreint  de  propositions  de  ce 
genre,  et  force  a  été  de  n'admettre  guère  aux  secours  que 
des  incuraliles  dont  rélal,  toujours  le  niômc,  ne  permet  pas 
au  département  de  luire  un  nouvel  emploi  des  fuuds  qu  ils 
absorbent.  Cette  situaliuu  a  son  explication,  sans  doute. 
D'abord  on  regarde  naturellement^  comme  le  plus  digne  de 
compassion  et  de  secours  celui  qui,  hors  d*élat  de  travailler 
depuis  lung-lemps,  réduit,  par  conséquent,  à  la  plus  extrême 
misère.  n*a  pas  d'espoir  de  se  créer  un  sort  meilleur.  Ensuite, 
les  familles,  même  les  phis  pauvres  ,  trouvent  i^cnérnlcment 
le  moyen  de  trader  chez  elles,  tant  bien  que  mal,  ceux  de 
leurs  membres  qui  sont  atteints  de  maladie  passagère  et 
répugneraient  À  les  faire  entrer,  pour  cette  seule  cause,  dans 
un  hôpital. 

Malgré  les  inconvénients  qui  s'nttnchenl  à  celle  sorte  d'im- 
mobilisaiion  >lu  crédit,  j'ai  hésite  à  toucher  aux  positions  ac- 

Suises,  à  rejeter  sur  la  voie  publique  de  pauvres  vieillards, 
e  malheureux  Invalides  qui  se  sont  déjà  fait-  une  douce  ' 
habitude  di^  vos  bienfaits,  tout  ce  qui  pourra  être  entrepris, 
ce  sera  de  faire  une  révision  prudenlc  des  placements ,  de 
manière  à  supprimer  ceux  qui  ne  seraient  pas  suKlsa.ument 
justifies.  Je  n'attends  pas,  du  reste,  un  résultat  notable  de 
celte  mesure,  car  chaque  décision  a  élé  précédée  des  jusliû* 
cations  les  pins  complètes. 

Enfin  ,  Messieurs,  vous  m'aves  chargé ,  Tannée  dernière, 
dVtudier  un  projet  de  distribution  gratuite  de  médicaments 
aux  indigents.  Afin  de  ne  rien  laisser  au  hasard  et  de  pro- 
fiter de  tout  ce  qui  a  été  fait  ou  tenté  à  cet  égard  dans  les 


•autres  départements,  je  me  suis  adressé  à  mes  coUègues.  Lt 

diversité  des  mesures  employées,  l'embarras  que  quelques-uns 
d'entre  eux  uni  nellemeal  accusé,  m'a  prouvé  de  nouveau 
cornliien  une  solution  pralique,  parlaite  de  la  quesliou  était 

ditlicile. 

Là  où  des  médecHis  CMtoDaux  ont  été  institués ,  où  un 
service  complel  d'assislaoce  est  organisé,  avec  plus  ou  moins 
de  succès,  toutes  tes  mesures  s'eucliaiueul  et  la  fourniture 
des  niedieamenls  trouve  nauirellemeut  sa  place  dans  l'urpca- 
nisation.  Des  listes  d  indigents  sont  dressées*  par  commune, 
et  chacun  d'eux  est  porteur  d*ttne  earlê.  En  cas  de  maladie,  le 
médecin  cantonal,  et,  dans  quelques  déparlements  aussi,  le 
pharmacien  cantonal,  lui  donnent,  en  toute  connaissance  de 
cause ,  Wnrs  soins  et  leurs  remèdes.  Quelquefois  môme 
Toeuvre  est  conjplfîo»'  par  une  commission  de  revisiun  des 
jnémoires  et  par  une  inspeclloa  du  service.  Eu  ne  prenant 

Sue  le  côté  pratique,  il  y  a  la  toutes  les  garanties  nécessaires 
e  dislribntion  et  d'emploi  des  fonds  et  les  moyens  de  régler 
Tune  et  l'autre,  de  manière  à  ne  pas  dépasser  les  limites  né- 
cessaires el  0  ne  pas  an  iver  au  fâcheux  résultat  de  compro- 
mettre, sans  le  isuvoir,  les  ressources  rmaocièrcs  du  depar- 
lement. 

Nous  n'avons  point  de  médecins  cantonaux.  Les  motifs 
4(01  VOUS  ont  empêché  d^adopter  leur  création  sont  des  plus 
puissants  et  beaucoup  d'autres  départements  s'en  sont  mon- 
trés ép:alement  pénétrés.  Mais  alors  les  difficultés  de  la  four- 
niture des  meilicaments  devieuncui  considérables,  et  plusieurs 
de  mes  collègues  Tont  constaté. 

Ainsi,  dans  un  département  où  8,000  fr.  ont  été  votés,  dont 
5,000  fr.^pour  nu  iiicafnents  et  3,000  pour  indemnités  et  ré- 
compenses tionordiques  aux  médecios,  ces  sommes  sont  res- 
tées sans  emploi,  alleudo  rembarras  où  Ton  est  •  de  trouver 
n  des  garanties  qui  assurent,  non  seulement  le  bon  et  Adèle 
*  usage  de»  médicaments,  mais  encore  l'emploi  consciencieux 
»  des  fonds  qui  sont  destinés  à  en  payer  le  prix.  »  Dans  un 
autre,  ou  on  aurait  désire  créer  <le  petites  pharmacies  ou  dé- 
pôts de  medicumenis  au  chef-licu  de  chaque  canlon,  «  le» 
9  obstacles  qui  s'opposent  à  la  réalisation  de  cette  création 
»  ont  para  ne  pouvoir  être  surmontés,  Pim possibilité  de  trou- 
m  ver  des  personnes  aptes  à  gérer  ces  dépôts  ayant  été  dé- 
m  montrée;  "  il  faut  reninrqiier .  d'ailleurs,  que  la  législation 
relative  u  la  vente  des  niedit;aments  s  oppose  à  cette  création, 
l'article  25  de  la  loi  du  il  germinal  an  XI  déclarant  que  nul 
ne  pourra  ouvrir  une  ofûcine  de  pharroaeie,  préparer  oa 
vendre  aucun  médicament,  s'il  n'a  été  reçu  pharmacien;  et 
il  les  sœurs  de  charilé,  dans  les  hospices  où  il  n'y  a  point  de 
pharoiacietî  »àlarié,  oui  été  autorisées  à  préparer  des  tisaaes, 
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dP5  potions  simples  et  nulrcs  inédicainerils  désifrnés  dans  la 
pliiirniacie  sous  le  nom  luaijish  ttux^  plusieurs  décisions  ju- 
diciaires oui  luniit'ik'iacul  rcaUciiU  celle  tolérance  dans  les 
limites  qui  lui  sont  assignées.  Il  y  a  peut-élre  quelque  chose^ 
è  faire  à  cet  égard.  C'est  ropinion  exprimée  dans  le  remar> 
quable  rapport  présenté  à  l'Empereur  par  la  Commission  su- 
périeure d'eiicouragemeat  et  de  surveillance  des  sociétés  de 
secours  muinels. 

-  Il  serait  aussi  Irès-nli!'*,  y  est-M  dit,  à  la  ppnpn^^alion  des 
»  sociétés  de  secours  mutuels  dans  les  campagnes,  de  leur 
»  rendre  Tachât  des  médicaments  plus  facile  et  moins  cher. 
m  Cet  avantagH  serait  à  la  fois  un  immense  service  rni  lu  aux 
»  populalinfis  rurales  et  un  puissant  nuxiliaire  du  decr»'l  de 
■  I85:i;  e:ir.  ;injoiird'tuii.  les  sneiéles,  des  leurs  premiers  [tas, 
•  se  trouvent  arrêtées  dans  1  exécution  de  leurs  statuts  par 
«  la  difflcuilé  de  procurer  des  médicaments  é  leurs  malades.  » 

Quoi  qu'il  en  soit  de  revenir  de  cetle  réforme  difllcile,  parce 
qu*il  ne  faut  laisser  aucune  chance  à  des  erreurs  dunl  on 
ne  saurait  trop  roflnnlrr  les  lunesles  cnns'^qneiiers,  je  ne 
saurais  inirfcr  detix.  mes  liun()rabl''s  collc^'in-s  (im  on!  ereé 
des  dépôts  de  cetle  hatuie  enlre  les  mains  de  .\1\1  tes  Curés, 
des  Sccors  ou  dcè  Instituteurs.  Quelques  uiédicomenls  né- 
cessaires comme  l'éther,  le  laudanum,  l'ammoniaque,  elc  exi- 
gent dans  letir  dosn^e  el  leur  emploi  une  expérience  spéciale; 
Ions  ont  Ijt  soin,  pour  leur  conservation,  des  connaissances 
pratiques  dont  les  bommes  de  Tari  sont  seuls  sullisamoienl 
investis. 

J'en  ai  dit  assez  pour  vous  donner  une  id^e  des  principales 
difficultés  dont  J'ai  parle  précédemment.  Ce  n'est  pas  une 
ra'ison  de  ne  rien  entreprendre  ;  d'autres  le  font  dans  les 
mêmes  conditions.  Si  nous  n'atlei^rnons  pas  complèlrmonl  lo 
but,  riMUS  aurons  du  moins,  fait  iiurliiue  bien  ;  nous  aurons 
|; repaie,  par  rexpéncuce,  la  voie  a  de  plus  parfaites  amélio- 
rations. 

Je  vous  propose  donc  d*ouvrir  un  crédit  de  i.OOO  fr.  pour 

fourniture  de  médicamenîs  aux  indigents.  Seul,  ce  crédit 
serait  bien  insurfisniit/mais  je  ne  lo  cotisldére  que  comme  un 
fonds  de  subvention  pour  les  communes  el  les  bureaux  de 
bienfaisance  qui  auraient  fait  le  plus  d'efforts  et  de  sacritices 
et  pour  ceux  aussi  à  qui  leur  défaut  de  ressources  n'aura  pas 
permis  d*en  faire.  J'insiste  sur  celte  catégorie  ;  elle  est  la  plus 
Tionîhreuse  cl  il  serait  injnste  de  la  sacnller  ntix  localités  plus 
riches.  iini(iement  parce  (inV'lles  auraient  consenti  a  des  sa- 
cnliccs  faciles  pour  elles,  impussiijli-'s  pour  les  autres. 

Nous  provoquerons  Torganisalion  de  sociétés  d'assistance 
dont  les  produits  viendront  s'ajouter  aux  ressources  des  com- 
munes et  des  bitreaux. 
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Nous  ferons  nn  appel  à  tons  les  médecins  pour  qu'ils  don- 
nent leurs  soins  gratuits  el  pour  qu'ils  s'attachent  de  préfé- 
rence, pour  les  indigents,  aux  préparations  les  plus  simples  et 
les  moins'  coûieoses. 

Nous  nous  adresserons  également  à  tous  les  pharmaciens, 
en  leur  proposant,  au  besoin,  nn  tarif  des  iiiedicnments  let 
plus  usuels,  discuté  a  l'avatice  par  les  Comités  d'hv^MMie. 

A  Taide  de  ces  mesures  el  de  toules  les  autres  (jui  pourront 
être  successivement  adDptêes,  il  sera  fait  un  bien  réel,  je  le 
répète.  Il  reste,  cependant,  t  surmonter  une  diflDcullé  grave, 
celle  de  suivre  exactement  le  progrès  <les  dépenses  de  ma- 
ni'  ro  n  les  diriger  el  à  les  nrn  irr  en  temps  opportun.  La 
nuillipliciié  des  personnes  auxqucitrs  nous  nous  adresserons  , 
qui  agiruitt  isolement  el  sans  inissiun  allicieltc,  laissera  planer 
une  Incertitude  constante  sur  rensemblé  des  opérations.  Ce 
sera  l^objel  de  mes  méditations  el  je  le  recommande  aux 
vôtres. 

sonéi^s  Le  Gouvernement  continue  ses  efforts  pour  propager  la 
^mauieHÎ"  Création  des  sociétés  de  secours  mutuels.  Ainsi  que  le  faisait 
remarquer  M.  le  Ministre  de  rinlérieur,  dans  son  rapport  à 
Tappui  du  décret  du  i8  mars  1852 .  de  toules  les  inslituliona 
de  prévoyanrt» ,  aucune  phis  que  les  sociétés  dr  s*'<'ours  mu- 
tuels ne  mcrilc  ta  l;iveur  du  (iouverm'iiK'nt  et  U's  sympathies 
des  hommes  de  bien  Elles  li'assurcnl  pus  seulement  a  1  ou* 
vrier ,  par  le  sacriOce  d'une  peiile  partie  de  son  salaire ,  un 
secours  efficace  contre  la  maladie  et  la  misère,  mais  elles 
rarraehnnt  aux  dangers,  aux  mauvaises  su^rprestinns  de  l'iso- 
lement et  le  moralisent  par  les  de>oirs  (in\  l!c>  lui  iniposf^nt. 

Tous  les  Conseils -Municipaux  du  département  ont  été 
consultés  sur  Putilité  de  rinslltution  d*une  société  de  ce 
genre,  dans  leurs  communes  respectives.  343  seulement  m*ont 
fait  parvenir  leurs  délibérations.  Sur  ce  nombre,  334  ont  re- 
connu et  déclaré  que  la  création  d'une  société  était  impos- 
sible, attendu  le  nombre  excessivement  restreint  d'ouvriers  de 
divers  étals  sur  le  territoire  de  leurs  communes.  Ils  ont ,  en 
même  temps,  constaté  les  difficultés  extrêmes  qui  surgiraient, 
si,  usant  de  la  faculté  que  m*acGorde  Tartiele' du  décret, 
je  réunissais  dans  une  même  société  deux  ou  plusieurs  com- 
munes voisines  entre  elles  .  lorsque  la  populaliou  de  chacune 
d'elles  est  inférieure  à  1,000  habitants. 

Neuf  CoDseils  ont  reconnu  qu  il  y  avait  utilité  è  fonder  une 
sociéié  de  secours  mutuels  ;  mais  sept  d*enlre  eux  appar- 
tiennent à  de  petites  communes  rurales ,  je  crains  qu'ils 
n'aient  pas  bien  compris  la  portée  de  leur  adhésion  et  qu'elle 
n'amène  aucun  résultat. 

Les  deux  autres  Conseils-Municipaux  sont  ceux  de  Saint-Lo 
et  de  Villedieu.  Dans  cette  dernière  ville,  r organisation  d'une 
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société  est  à  Tétude  :  je  la  crois  appelée  à  y  rendre  de  grands 
services.  A  Saint-Lo  .  j'ai  appprouvé,  par  arrêté  du  U  avril 
ileroier,  les  statuts  d*une  société  de  secours  mutuels  entre  les 

patrons  et  ouvriers  en  liàliments  cl  son  président  a  été 
nommé  par  décret  du  'iO  moi  suivant.  J'ai  riionnpnr  do  vous 
communiquer  une  lettre  du  0  juillet .  par  laquelle  ti  sollicite , 
pour  la  société,  une  subvention  sur  les  londs  départementaux. 
Dans  la  pensée  que  vous  vou«1nez  bien  l'accueillir  et  faciliter 
à  cette  association  des  dctniis  toujours  pénibles,  j'ni  inscrit, 
à  ce  tifre.  une  so'î  tne  de  IV.  nt»  sous-chnpilre  18,  avec  le 
re»Ti  \  qu  •  h's  11.  (  essilés  budgétaires  ue  m'aieul  pas  permis 
de  laire  dovoiiiage. 

Il  me  reste  à  vous  rassurer  sur  les  conséquences  que  ce 
vole  pourrait  vous  paraître  amener  dansTavenir.  11  n'y  a,  avec 
la  société  de  Saiiil-Lo,  qu'une  nutro  société  approuvée,  celle 
des  di«îtnbtiteurs  du  port  mililairo  de  Cherbourg.  Si  elle  se 
trouvait  avoir  besoin  de  secours,  elle  s'adresserait  naturelle- 
ment â  TAdminisIralion  de  la  marine  dont  ses  membres  dé- 
pendent. Il  ne  reste  donc,  pour  Tavenir»  que  lo  i&octété  projetée 
à  Villedieu  et  cette  perspective  n'a  rien  malheureusemeol 
d'alarmaul  pour  nos  budgets  ultérieurs. 

Vous  aviez  bien  voulu  m'auloriser  à  employer  une  partie  du 
crédit  de  I.HdO  Ir..  (b-sliné  aux  aveugles,  eu  placements  dans 
1  un  des  élulilmseuunts  i\ui  s'elaienl  recommandés  a  vous  les 
années  précédentes  et  ou  la  pension  est  moins  chère  qu'à 
ViDstitution  impériale  des  jeunes  aveugles;  M.'  le  Ministre  de 
rifilcrieur  ayant  appelé  mon  attention  sur  le  jeune  Aubin  ,  de 
Gcr.  j'ai  constiîfo  Son  lAi-rlIence  sur  le  placement  de  cet 
eiil'aiil  dans  la  maison  l'ondee  par  la  Socieîe  de  palronas'p  des 
jeunes  travailltiurs.  Mais  il  m'a  été  répondu  que  1  lUbliLuUon 
impërialea  pour  objet  l'éducation  complète  des  jeunes  aveugles, 
et  qu'elle  donne  a  la  fois  rinslruction  morale,  intellectuelle 
et  professionnelle  ,  tandis  que  la  maison  des  aveugles  travail- 
leurs, qui  ne  reçoit  f^ne  des  jeunes  geus  âgés  de  14  à  ans, 
se  borne  à  en  laue  dtb  ouvriers. 

•  Pour  un  enfant,  concluait  .M.  le  Ministre,  qui ,  comme  le 

•  jeune  Aubin,  a  tout  à  apprendre,  le  choix  de  l'établissement 

•  où  il  convient  de  le  placer  ne  me  parait  pas  douteux ,  d'au- 

•  tant  que  son  âge  ne  lui  permettrait  pas  encore  d'entrer  tfttx 

•  aveugles  travailleurs.  » 

J'ai ,  en  conséquence  ,  autorisé  son  admission  aux  frais  du 
déparlenient.  dons  rinstilutiou  impériale  des  jennes  îîveugles. 
Bien  que  ma  décision  soit  du  20  novembre  1854  ,  je.  ne  sais 
eommeni  il  se  fait  qu'il  ne  Ûgure  point  encore  sur  les  notes 
données  parle  Directeur,  en  janvier  et  avril,  et  que  j'ai  Thon^ 
neurdevooB  cumiiuimqtter.  Voua  remarqueies,  sans  duatOi 
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sur  ce;^  noies,  que  l'un  de  nos  deux  autres  pensionnaires 
ne  répond  pas  suffisamment  la  ftveur  dont  U  est  Tobjet.  J*ai 
prié  M.  le  Oliecleur  de  lui  faire  comprendre  que,  par  une  né- 
gligence plus  prolongée  ,  il  s*exposerail  au  retrait  t!»^  cotfc 
faveur,  dont  il  ne  serait  que  Juste  de  faire  profiter  un  pius 
méritant. 

soat^-  r.  jcif.     i'ai  porté  au  sous-chapitre  18  du  budget  le  même  crédit  de 
5,100  fr.  qui  s'y  trouve,  en  1835«  pour  fentrelien  de  47  jeunes 

sourds-muets  ô  Puul-l*Abbë(Picauville).  D'après  les  renscigne- 
ntonîs  qui  me  sont  donnôs ,  leur  nombre  parail  aclnfll-Mnenl 
rt'  luil  H  16;  j'i'rîiiure  pour  (jin'l  mnfif.  Après  nrëtro  assuré  de 
la  \acaiico,  je  m'empresserai  d'y  poiirvon"  el  de  laire  ainsi  parli- 
cipcr  à  vos  bienfaits  un  infortuné  de  plus.  Malgré  la  charitable 
sympathie  qu'ils  nous  inspirent,  vous  ne  croirez  pas,  sans 
duiih\  (ifvoir  augmenter  le  crédit  qui  leur  est  destiné,  comme 
le  demande  ic  Coiiseil-d'arrondissemenl  de  Valognes.  D'autres 
besoins  impérieux  ne  nous  )e  pcrmetieul  pus. 

Ecole  rfntrale  Le  département  n'entretient  plus  d'élèves  à  Técole  des  arts 
eioinufâaures  ®'  '"éliers  d'Angfers ,  mais  nn  crédit  de  400  fr.  continue  à 

à  figurer  à  Tarlifle  9  du  sous-chapitre  18  pour  une  demi- 
h(>iH-«  à  récolo  centrale  des  arts  et  matiufacturcs  Celle  li^mi- 
bourse  scst  trouve»'  vacante  (iepiiis  votre  (ternière  session, 
par  suite  de  la  sortie  du  jeune  liaudry  (lui  a  obleim  le  diplôme 
d'Ingénieur  civil.  Je  Tai  conférée  au  jeune  Clouard,  dont  le 
pèr<>  est  Jardinier  à  gages  au  Vast*  J*avaiS  été  informé  du  mi~ 
nisii  lie  Tacîricullurc  et  du  commerce  que  sur  6i  candidats 
qui  avaient  pris  part  au  concours  et  dont  iO  avnu  iit  été 
déclares  admissibles,  ce  jeune  homme  oceupait  le  n^  4,  avec 
la  note  de  très-bon  élève.  Le  bulletin  que  j'ai  Tbonneur  de 
vous  communiquer  prouve  qu'il  se  rend  tout^à-fait  diurne  par 
sa  cohdnitt^,  son  travail  et  ses  progrés  de  Tappui  que  le  dépar» 
lern'M  !  lui  accorde. 

'huis  demi-bourses,  employant  ensemble  GOO  fr.,  sont  fon- 
dées a  recule  vétérinaire  d'Adort.  Les  examens  n'ayant  lieu 

3u^  dans  la  fin  du  mois  d'août ,  je  n'ai  point  encore  les  noiet 
es  trois  jeunes  gens  du  département  qui  s'y  trouvent.  Il  0*7 
a  point  en  de  vacance  ni  d'admission  nouvelle  depuis  votre 
deruiére  rcuuioa. 

Ei*vei_  J'ai  maintenu  le  crédit  de  .500  fr.  pour  les  élèves  sages- 
femmes.  Il  continue  à  être  employé  en  subventions  données  à 
quatre  ou  cinq  jeunes  personnes  qui  suivent  les  cours  d'une 
école  d  .K\  ottcbement.  Malgré  la  modicité  de  la  somme  qui 
revieni  a  chocunc  d'elles,  son  utilité  est  démontrée  par  rem-* 
pressemeut  des  postulantes  à  y  participer. 
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Plusieurs  autres  crédits  du  même  sous-chapitre  ne  sont  ^"^^^"njnîîJ 
que  l'exécution  de  vos  décisions  antérieures,  savoir  : 

Indemnités  aux  employés  de  lu  préfecture  pour  travaux 
extraordinaires,  pendant  la  session  du  Conseil-Général,  500  fr. 

Indemnité  à  fhuissier  de  service  pendant  la  session  du 
Conseil-Général   400  fr. 

Prix  pour  la  ferme-école  de  Martinvast   300  fr. 

Sec«)urs  aux  Sociétés  archéologiques  d'Avranches  et  de 
Saint-Lo,  aux  Sociétés  académique  el  des  sciences  naturelles 
de  Cherbourg,  chacune  300  fr. 

Je  joitjs  à  mon  rapport  les  demandes  qui  m'ont  été  faites  au 
nom  de  ces  Sociétés  et  les  vœux  formulés,  en  leur  faveur,  par 
les  Conseils-d'arrondissement. 


La  ici  du  5  mai  dernier  règle  les  contributions  directes  de 
4856. 

D'après  cette  loi ,  le  contingent  du  département  de  la 
Manche,  dans  les  contributions  foncière,  personnelle-mobi- 
lière et  des  portes  et  fenêtres,  a  été  flxé  ainsi  qu'il  buit  : 


Contribnlions 
diverses  de  1856 

Sous- 
r^partement 
entre  les  arroa- 
duscmenU. 


Principal  

Hais  00  doit  y  ajouter  une  auinnentalion 
4e  19  fr.  provenant  de  Rain  dûment  cons- 
Ulé  de  ma  iére  mposab  o,  savoir  : 

Daas  i'arroodi  d'Avranrhes  ...     »  » 

—  de  Cherbourg..  . .     ft  » 

—  de  Couljnres  ...     4  » 

—  de  Hortain   6  » 

—  de  i».iint-Lo   4  » 

—  de  Valognes   S  » 

Toul  

D'an  lolre  rôté,  il  faut  en  relranrher 

pour  terrrins  qui  ont  cessé  d'être  impo- 
tab'e».  MToir  : 

Daos  l'arrondt  d'Avranrhes.  ...  91  u 

—  de  <  herbourg. ...  45  » 

—  de  Coulances.  ...  59  » 
de  Mortain   29  » 

«         de  sainl-Lo   55  u 

V         de  Valognes   13  u 

Besie  h  répartir  

Par  suite  de  la  balance  en  perle  et  en  gain 
de  la  matière  imposable,  et  en  prenant 
pam  point  de  dépari  les  sommes  pontées 
iaaa  les  rAles  de  1855,  les  ronlini^enls  des 
aiTOodisseoieniB,  pour  1856,  se  trouve- 
root  provisoirement  liiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Arroodissement  d'Avranrhes  

—  de  Cherbourg  

—  de  Cou  lances  

—  de  Morlain  

—  de  Sainl-Lo  

—  de  Valognes  

tatws.  


Foncière. 

Ptrsonnelie- 
mobiliére. 

Portes 
el  fenêtres! 

5,405,553  1) 
1            «  » 

585,608  » 
»  n 

569,343  » 

t 

»  X 

5,405,351  » 
m  » 

585,608  » 

569,543  0 

»  B 

5,405,173  » 

511,046  » 
405,^65  » 
747,049  » 
3(4,925  » 
717,495  n 
709,694  u 

585,606  u 

118.958  » 
100,^90  n 
124,624  u 

51,109  » 
103,116  » 

87,434  u 

369,345  X 

67,318  H 
65,527  ))| 
77,533  « 
26  595  il 
70,373  « 
61,999  t 

f,405,m  » 

585,608  n 

569,545  » 
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Le  nombre  des  centimes  additionnels  imposés  ou  autorisés 
I»ar  la  loi  du  5  mai  dernier,  pour  Taonée  1836,  esl  le  même 
que  pour  l'aoQée  précédente;  mais  l'arfeclation  de  ceseen- 
times  présente,  comparativement  à  1855,  quelques  différences 
réstiUunt  de  la  disposition  de  l'article  13  de  la  loi  prtcii«;e, 
qui  met  à  la  charge  de  TEtat  des  dépenses  qui  éluiciil  sup- 
portées par  les  départements,  savoir  :  les  dépendes  ordinaires 
des  prisons  départementales  et  les  frais  de  translation  des 
détenus,  des  vagabonds  et  des  forçais  libérés.  Celle  mesure 
a  donné  lieu  à  l'imposition  de  deux  centimes  additionnels 
généraux  sans  alfecluliou  spéciale  sur  les  contributions  fon- 
cière et  personnelle-mobilière,  et ,  par  compensation,  a  la 
réduction  de  I  centime  4/ 10**  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
chaque  département,  et  de  G/IO*^*  de  cenlime  sur  le  chiffre  du 
ma.rtmum  des  cenlimes  facultalifs,  de  telle  sm  tn  qu'il  n'y  a 
point,  en  définitive,  augmcutaliou  d'impôt,  mais  seulement 
déplacement. 

Le  nombre  des  centimes  ordinaires  se  trouve  ainsi  réduit  à 
9  centimes.  Il  était  précédemment  de  iO  centimes  4/10**. 

Vous  avez  la  faculté  d'établir,  en  outre,  des  impositions  dont 
le  montant  ne  doit  pns  »'xcôd«'r  savoir:  \°  7  cf^niinvs  du 
principal  des  contribiilionrs  roiicicrc  et  personnelle- nsoliilnTe, 
^  pour  les  dépenses  lacullalives  d'uliUlé  deparlemeiilale  ,  ce 
maanïïum  avsit  été  fixé,  les  années  antérieures,  à  7  centimes 
6/tO**;  S*  5  centimes  du  principal  des  quatre  contribulions 
directes,  pour  les  chemins  vicinaux,  et  II*'  2  centimes  du 
principal  des  mêmes  coulnbulious ,  pour  rinsiruction  pri- 
Uiîiire. 

J  ai  l'honneur,  Mess/ieurs,  de  mettre  sous  vos  yeux  Tétat 
général  du  répartement  entre  les  arrondissements,  en  vous 
priant  de  vouloir  bien  Tarréter  et  le  signer,  après  Tavoir  exa- 
miné. 

Les  centimes  extraordinaires,  que  notre  département  est 
aulonsé  n  sM'nposcr.  sont  mentionnés  dans  un  tableau  qui 
termine  1  ciai  géucial  de  répartement. 

Cooiribatinn  La  commune  de  Snint-Eugienne  a  formé  une  demande  eo 

SoSSèri'.^  réduction  de  contribution  personnelle-mobilière. 

D-i>i7ntc  Celle  (Icmunde  a  reçu  rinslruclion  exi^îee  en  pareil  cas  et 

en  rMiuc  iinn4e  il  rc:>uUe  (lu  rapport  de  M.  le  Directeur  des  contribuUous  di- 

eominKcai.  ^^^^  qu'elle  n'ost  pas  fondée. 

UM^aa^m»,     Le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches,  adoptant  les  mo- 
tifs exprimés  dans  ce  rapport,  est  aussi  d'avis  qu'elle  doit  être 

rejeiée. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  le  dossier  de  cette  af- 
faire sur  laquelle  il  nous  appartient  de  statuer. 
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—  sa- 
ies commnn^^s  de  Cherbourg,  de  nranville  et  de  Fiervillc, 

ont  aussi  réclame  contre  la  ûxalioa  de  leur  noatlDgent  per-  GrîTn'!?!?* 

sonnel-mobilier.  ci*icr\ui«. 

Mdià  l  epoque  tardive  à  laquelle  ces  réclamations  oui  été 
prèsetitées  n'a  pas  permis  de  leur  faire  subir  rinslruclioa 
qu'etlea  duiveut  recevoir  avant  de  pouvoir  vous  éire  soumises. 

J*en  ferai  compléter  rinstroclionel.  Tannée  prochaine,  vous 
serez  a  même  de  pif  iidre  une  décision  sur  leur  objet,  en  pleine 
counai&sauce  Uc  cause. 


Conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  H  de  la  loi  du 

40  mai  1838»  J*ai  l*lioniieur  de  mettre  sous  vos  yeux  l'état  gé-  SfSS'T*'* 

Déral  de  distributions  do  fonds  de  non  valeurs  des  conlribu-  — 

tions  l'oiK  u  rr  porsooneile-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  ^SSm 
derexei  «  u  t;  I^So.i. 

Ces  fonds  se  sont  élevés  à  21,01 1  fr.  40  c.  Ils  se  divisent 
ainsi  qu^il  soit  : 

Contributions  foncière  et  personnellc>mobi' 

Kère  •   43,907  25 

Contribution  des  portes  et  fenêtres   7J04  45 

Total  comme  ci-dessus   21 ,01 1  40 

Cotle  somme  a  été  employée  en  remises  et  m(jdéralions 
d'mij)()!s  pour  les  dilït  renias  natures  de  pertes  et  les  DOtt-va- 
leurd  dt'lailIcL's  ci-aprcs,  sa\uir  : 

Remises  el  modcrnlions  d'impôts  pour  perles  occasionn«''es 

par  des  incendiea   VJ  i>0 

Par  inondations   85  47 

Par  grêle  i.  52  20 

Pour  vacances  (  totales  et  annuelles   8,395  39 

de  1 

maisoDS  et  usines  !  partielles  el  Irimeslrielies.  4,404  5f  v 

Pour  évéuemenls  imprévus   4.972  07 

Puur  cotes  irrécouvrables   5,676  78  » 

Pour  Irais  de  poursuites  irrécouvrables   460  Oi 

Pour  surtaxes,  doubles  emplois  el  autres  enn- 
ses  ayant  donné  lieti  n  décharge  ou  réduction  sur 

la  cou Iribuiiou  des  portes  el  feuètres   537  96 

Frais  d'impression  de  lettres  d'avis  destinées 
là  faire  eonnaitre  aux  contribuables  les  remises 

et  modêralions  qulia  ont  obtenues   7  50 


Total  égal...   21,0 H  40 
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I  l  iiii''r' dure 
pour  <85t. 

Compte 
d'emploi. 


Le  montaQt  de  rabonnemeot  des  frais  d'administraUon  de 
la  préfecture  n'a  point  subi  de  roodificstioD  eo  1854.  Il  s'éle- 
vait, comme  Tannée  précédente,  A  50,000  fr. 

En  vertu  du  décret  du  37  mars  1852,  les  de  celle 
snmmo,  f!pslin6s  au  paiement  des  traitemcnfs  des  employés 
ei  gens  de  service  des  bureaux,  élnicnt  de  40,()(tO  fr. 

Le  compte,  que  j'ai  l'honneur  de  mellre  sous  vos  yeux  et 
qni  a  été  émargé  par  toutes  les  parties  prenantes,  vous  prou- 
vera que  cette  somme  a  été  employée,  en  totalité,  é  sa  desti- 
nation. 


Préieetnrv 


tam. 


AnfnentalkHi 

frais  d'aiiminî»- 
tration. 


Plusieurs  Conscils-d'nrrondissnment  ont  renouvelé ,  cette 
année,  le  vœu  que  le  fonds  d'aboauemeol  dessous-préfectures 
fut  augmeulé. 

Dans  votre  dernière  session ,  voos  avez  vous-mêmes  émis 
un  vœu  semblable. 

J'ai  transmis  voire  demande  à  M.  le  Ministre  de  Tinlériour, 
et  Son  Kxccllencc  m'a  repondu,  comme  précédemment,  qtrelle 
avait  r;iii  pifuilre  noie  de  votre  délibération  et  qu'elle  aurait 
soin  de  se  la  faire  représenter  en  temps  opportun. 

Les  abonnements  pour  frais  d^adminislration  de  la  préfec- 
ture et  des  sous-préfectures  sont  évidomineni  insuf(ls.n({s.  Les 
employés  ne  tronvanf  pns  dans  tos  f;nli!(  s  liailemenls  qui  leur 
sont  accordés,  une  juste  nîninnornhon  de  leur  travail,  aban- 
donnent cette  carrière  ,  et  l'AdnnnisIration  se  trouve  ainsi, 
quant  à  leur  recrutement,  dans  une  situaMon  regrettable. 

Je  n^héslte.donc  pas  à  vous  prier,  Messiturs,  de  vouloir 
bien  émettre  \m  vœu  pressant  pour  que  le  fonds  d'abotinemonl 
de  la  préfecture  et  des  sous-prefeclures  suit  ouginenle  dans 
une  proportion  qui  permette  de  donner  aux  employés  des  trai- 
tements eu  rapport  avec  les  nécessités  du  service. 


•QDOel 

tenant  lica  do 

pension 
en  faveur  de 
M.  ^irolle, 
ancien  secré- 
taire 
éè  la  »ouji-pré- 
ferlure 


M.  Nicolle,  ancien  chef  des  bureaux  de  la  sous-préfeciore 
de  Cherbourg,  sollicite  un  secours  annuel  pour  loi  tenir  Heu 
de  penaion. 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  la  demande  qu'il  a 
formée  à  cet  efFet.  \i\\c  est  accompnp:nèn  dî^s  cerlifienis  qui 
lui  ont  été  délivrés  par  MM.  les  Sous-Pretcls  sous  les  ordres 
desquels  il  a  travaillé.  Ces  certificats,  en  même  temps  qu'ils 
constatent  ses  longs  services,  rendent;,  de  M.  Nicolle,  les  té- 
moiq:nap:es  les  plus  honorables  sous  tous  les  rapports. 

Cet  ancien  employé,  enire  à  la  sous-préfeciure  de  Cher- 
bourg, le  1*"''  octobre  181 1,  ne  Ca  quittée  qu'an  l*""  novembre 
1848.  Il  compte  donc  37  ans  ei  un  moisile  services.  Il  n'a  pas 
résigné  ses  fonctions;  il  a  dû  les  cesser  par  suite  d^une  me- 
sure qui  lui  donnerat  j'^  rai*  oonvainco»  un  titre  de  plus  à 
votre  bieaveiilanee. 
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Si,  l'année  dernière,  la  fortune  seule  que  possédait  M.  Des- 
landes vous  a  empêché  de  voter  spontanément  le  secours  pro- 
|io8é  en  sa  faveur,  voua  u*aurez  pas  cette  foia-ci  lea  méoiea 
noiifs  à  discuter. 

Je  mets  sons  vos  yeux  lo  situation  de  M.  Nicolle;  il  possède  : 
i°  A  Dimillcvillo.  un  immeuble  d'un  reveim  do.      550  «» 
2"*  A  Ctieibuur^s  un  pré.  rue  du  Bois,  pouvant  * 

rapporter   90  » 

3<>  Une  portion  de  inaiaoD  ailuée  dans  cette 

lÔJIe  et  dominnt  un  rovmin  di»  ••       180  » 

4^  Kotm  une  rente  sur  l'£tat  de   497  • 

Total   1,017  • 

A  déduire,  chargea,  impositlooa,  etc   906  • 

Besle   811  » 

Dans  cette  somme  se  trouve  comprise  la  fortune  de  M""  Ni. 
eolle.  Ainsi  ces  deux  veillards  (^1.  Nicolle  a  74  ans)  n'ont  d'au- 
trea  reaaourcea  que  cellea  aus^noncéea  et  certes,  en  présence'* 
de  la  cherté  toujours  croiaaanle  dea  auhaiatances,  elles  suffi- 
sent à  poino  pour  jour  procurer  le  sirirt  nécessaire.  La  posi- 
tion de  M.  r<iiculle  me  parait  doue  justifier  ptetoemeot  sa  de- 
mande. 

£n  appliquant  à  M.  Nicolle  les  dispositions  du  règlement  de 
la  caisse  dea  retraitea  des  employés  de  la  préfeclure  et  dea 
aoua- préfectures,  il  aurait  droilaux  deux  liera  du  dernier  tral> 
tement  dont  il  a  jodi  pendant  plus  de  trois  ans.  Ce  traitement 
bien  modique,  Mebsi'.urs ,  surtout  après  plus  de  37  anin  es 
d'hunoriibks  services, eluil de  l.oOOfr.  C'est  donc  à  1,000  i'r. 
que  aeraUerait  devoir  être  Ûxé  le  aecoura  aollicité. 

Mais  &1.  Nicolle  n*ayaot  jamais  subi  de  retenue  sur  son  trai- 
tement, et,  pour  ne  pas  fnire  perdre  à  ce  secours  le  caractère 
qui  lui  est  propre,  je  propose,  en  raison  de  rexiguilô  dea 
ressources,  de  fixer  ce  secours  a  600  Tr. 

l'ai .  en  conséquence*  inacrit  eetle  somme  an  toiia-ehft- 
^Itre  48  du  budget  départemental  de  I8d6. 


La  caisse  de  retraites  établie  en  faveur  des  employés  de  la 
pféfeclure  eldes  sous-préfeciures ,  ainsi  que  des  Agenta- 
Toyers  et  antres  employés  des  aervicea départementaux,  pos- 
sédait, au  31  décembre  dernier,  un  revenu  en  rentes  sur  i'£tat, 
4  1/2  p.  %,  de  5,679  fr. 

A  la  même  épuque  de  l'année  1853,  ce  revenu  n'était  que 
dei.922rr. 

L'augmentation  de  757  fr.  provient  de  nouvelles  rentes 
«ebetéea  an  moyen  dea  aubventiona  votées  par  \»  Cooseil- 


CAfsce 
de  relraitM 
de»  RmploYéf 
de  la 
préfecuatra 

et  4M 
fons-préfec- 
tares, 
«ItfMluiÉoséi 

dc»aau«t 
tenrices  déptr- 
UmenUiuL 
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•itvatioo  CiMo-  Général  pour  les  années  1853  et  iSoi  et  des  retenues  opérées 
•'***•      gur  les  Irailenieuts  des  Agents-Voyers,  pendant  1ttô3. 


A  la  somme  de   5,679  w- 

il  faut  ajouter  le  montant  de  là  reteuue  ordioaire 

de  5  p.  **/o  opérée  : 

4*>  Sur  le  traitenient  des  employés  de  la 
préfecture,  elsiirlesgratiflcalionsqui  leur  ont  élé 
accordées  eu  1854   2,000 

2*  Sur  le  trailemeai  de  rAif  bivisle  de  la  pré- 
fecture  400  • 


3**  Sur  les  Irailemeuls  des  employés  des  sous* 
préfeclures.  pendant  les  nnnécs  1853  el  ISïi..     4,651  49 


ioSiîrlestrailcments.  peii'latît  los  dei  x  iiu'iues 
années  ^  du  rArchitecte  el  du  Cotiducleur  des 

travaux  départementaux   529  4S 

5^  Eufiu  sur  les  f  t  e  1 1  ements  dea  Agenls-Voycrs, 
pendaul  Taunèe  dernière...   ^,702  05 


Tolal   4i,66l  67 

Les  pensions  liquidées  et  servies  se  sont  éle- 
vées» pour  Tannée  4854,  & ...  »   6. 526  • 


Reste   6.135  C7 


Cette  somme  a  été  placée,  comme  d*usage,  en  rentes  sur 
r£tat,  pour  accroître  la  dotation  de  la  caisse. 

caisoc         En  admettant,  dans  votre  dernière  session,  au  bénéflee  de 

de  h la  caisse  départemcniale  des  reiraiies  les  services  éirnti'j^  Ms 
prfifeciure.  rendus  dans  les  adminislratintis  piiMifnics  de  i'Kfnf  et  dn  de- 
partemenl ,  vous  avez  lunimle  (jucliiiu's  n  slrit  ljons.  d'^ipres 
Tune  desquelles  les  services  étrangers  ne  seront  comptes  que 
pour  moitié  de  leur  durée  efTective.  ' 

Cette resiriction  affecte  d'une  manière  assez  pfrave  la  position 
d'tni  emp'fiyë  mériiniil.  (l'un  seul,  .M.  Besnard.  chef  de  dixision, 
qui  a  passL'  près  de  six  années,  coniinc  chef  de  cabinet,  dans 
les  prélectures  «le  l'Oise  et  du  Pas  de- Calais,  ou  il  a  \<  rsé, 
sur  son  traiternsnt,  les  retenues  imposées  par  les  caisses  de 
retraites  dont  ces  départements  sont  pourvus. 

M.  Hesuard  qui  n'a  eu,  qu*aprés  la  session,  rnnnnissariee de 
la  dispiisition  dont  je  viens  de  parler,  ni*a  prié  de  vous 
dentaiuler  d'admetlro,  en  sa  faveur,  une  exception  spéciale 
analogue  à  celle  qui  avait  éle  précédemment  admise  et  que 
vous  avez  vous-mêmes  maintenue,  Tau  née  dernière,  à  l'égard 
de  MM.  Lépi  cq  et  .Mari(»n. 

Ces  précédents  m'autorisenl  n  introduire  et  à  appuyer  auprès 
de  vt)tis  la  demande  de  M.  llesnaii.  qui  ne  se  recommande  pas 
luums  a  votre  bienveillante  soiiiciiude. 
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î.c  notnîiro  des  enfants  trodvt  s.  nVtnndonnés  ou  orphelins  Enfann  tma»é» 
pauvres  et  (U  s  ctUoitts  sriounis  a  (J'UiucilC  par  Le  dCparlC-  aboodoiifié*. 
luenl,  était  do  l,70i  au      juillet  1854. 

It  était  ainsi  conipusê  : 


EKFAntS 

ABMOKDmWKXITf. 

tfMVéi. 

abandoo- 
oéÈ. 

orplielîns 

secourus 
à 

dununle. 

Total. 

t4 

18 
71 

4 

il 

i 

1 

609 
8S 

» 

tvt 

M 

7 

436 

86 

f» 
ISS 

a 

» 

lit 

105 

■  9 

80 

8i& 

83 

77 

t4 

9 

183 

f,ti8 

394 

39 

181 

1,702 

1, 

A  l'époque  du  i^f  juillet  dernier  les  enlan's  drs  mêmes 
catégories  éiaienl  au  nombre  de  1 ,758,  cbiffre  iurérieur  de  4  à 
eelui  au  f*'^  jaillel  4854^  Leur  nombre  se  subdivisait  de  la 
mauiêre  indiquée  ci-8|irés  : 


K>FA>T.S 

AlBOllDIMBlUIlti. 

■ 

trouvé». 

abandon- 
nés 

oiphclin» 
pauvres. 

secourus 
« 

damirrlc. 

Toi. il 

t 

511 

0 

290 
78 
91 
77 

U 

70 
70 
23 
13.> 
8i 

l 

» 
S 
» 
7 
22 

33 
1 

87 
13. 
115 
13 

56£ 
80 

5.58 
1  1  l 
348 
19G 

1»062 

390 

262 

1,758 

Ceppiidont.  les  condillons  d'admission  (U  s  enf.ints  Irouvés 
ou  abandonnés  n'ont  pas  chnnpré.  Une  inslrucimn  somnmire 
de  S.  E\c,  le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  instructions  plus  » 
détaillées  qui  sont  promises  aux  Préfets  m*ont  fait  ajourner 
toute  mesure  de  rigueur,  ayani  pour  but  d*etitraver  les  dépôts; 
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de  sorte  que  les  4  bureaux  d'admission  ouverts  dans  ïe  dé- 
partement ont  toujours  présenté  une  grande  facilité  pour  les 
abandons.  .  *  . 

La  suppression  assez  récente  des  bureaux  d^Avrancbes  et 
de  Mortain,  et  surtout  de  celui  d'Avranches,  a  sans  doute  it  fine 
sur  les  chifl'res  que  jo  viens  d'indiquer  ;  mais  les  principales 
causes  de  ce  résultat  doivent  être  attribuées  à  une  plus  grunde 
mortalilé  parmi  les  enfants  du  premier  âge,  placés  en  nour- 
rice» et,  aussi,  à  ta  remise  aux  hospices  d^enfants  mal  placés  . 
ou  dont  les  nourrices  ne  se  sont  pas  trouvées  surilsamment 
rétribu(^es.  Ce  qui  a  ron!)  ibne  n  la  Tiiorlnlilé  excepdof.rtolle 
dont  il  s'!»p:il.  c'est,  d'une  part,  une  alTeetlun  connue  suiis  le 
nom  de  muguet  qui  atteint  et  fait  mourir  un  ceriain  nombre 
dVnfanIs ,  et ,  d'autre  pari,  le  mauvais  état  physique  dans 
lequel  soiil  nés  une  foule  d*enfants  dont  les  mères  ont  été  eo 
proie  à  de  prnndes  privations  pendant  qu'elles  elnient  en- 
ceintes et  ont,  d'ailleurs,  cuulrarié  voloutairemeul  leur  gros- 
sesse pour  la  dissimuler. 

Hn  tSâi  le  n<)n*bre  des  décès  a  été  de  près  d'un  5^  de  plus 
*  que  pendant  I85U. 

L'arrofidissement  où  la  morlalilé  a  été  la  plus  grande  pour 
les  enfants  ahamionnés  est  celui  de  C.hi  rîi urp:.  Pour  cette 
catégorie  d'enfants  elle  a  été  a  peu  prAs  la  im  fiie  dans  les  ar- 
rondissements de  Coutances,  lie  SauU-Lo  et  de  Valognes. 
Quant  a  la  morlalilé  parmi  lesenfianls  trowés,  c*est  dans  ces 
arrondissements  de  Valognes,  de  Sainl-Lo  et  de  Coutances 
qu'flle  a  été  la  plus  ft»rle. 

Depuis  votre  précédente  session  le  salaire  des  nourrices  a 
été  inaïuienu  au  tauiL  mensuel  auquel  il  avait  alors  été  fixé,.  . 
savoir  :  ^ 

8  fr.  pour  les  enfants  de  la  \  classe  (de  la  naissance  à  un 
an  révolu  ); 

7  fr.  50  c.  pour  les  enfants  de  la  S*  classe  (  de  4  an  à  4  ' 

ans  révolus  )  ; 

7  fr.  pour  les  enfants  de  la  3**  classe  (  de  4  ans  à  7  an^  ré- 
volus )  ; 

Et  6  fr.  50  c.  pour  les  enfants  de  la  classe  (de  7  ans  à. 
12  ans  révolus). 

Ce  taux  est  le  taux  ordinaire  auirmcnlê  de  50  centimes  par 
enfant.  .Vni  dû  forcement  le  maintciur  eu  égard  au  prix  élevé 
des  subsistances.  Néanmoins,  vous  ne  serez  pas  plus  surpris 
que  moi  que  des  nourrices  ne  le  trouvent  pas  sufQsant.  Je 
suis  même  convaincu  que,  si  Télat  de  vos  Qnanoes  était  plus 
prospère,  je  remplirais  vos  intentions  en  ajoutant  un  peu  à  la 
rénnmcration  minimum  des  nourrices  ;  mais,  en  présence  de 
vos  charges,  je  ne  puis  qu'ajourner  une  telle  mesure. 

Les  entants  pour  lesquels  des  secours  ont  été  accordés  à 
denleile  sont  devenus  plus  nombreux.  Ainsi  que  vous  Tavet. 
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sans  doute  remarqué,  de  181  qu'il  était  le  1"  juillet  1851 
leur  Dumbtû  olail  monlé  à  îùi  au  {«''juillet  iHoo.  En  1854  je 
vous  ai  signalé  les  motifs  de  son  accroissenieni,  motifs  que  je 
crois  devoir  rtippeler  ici  :  cunoaissaiice  de  plùs  en  plus  ré|Kin- 
due  des  subvenlions,  cherté  des  subaislances  et,  pnr  suite, 
force  do  prolonger  plus  que  de  coutume  la  durée  des  secours 
accordes  ou  de  venir  eu  aide  à  des  personnes  qui,  sans  la 
cherié,  n'earaient  poini  réelamé  Tassistance  du  département. 

Dans  de  leUes  eireonstanees ,  la  crainte  d'augmenter  les 
charges  départementales  doit  commander  une  grande  réserve, 
et  Je  vous  prie  de  croire  que  cette  crainte  n'esl  pas  perdue 
de  vue  lorsqu'il  s'agit  de  rallocaliou  de  iioiiveafîx  secours.  Si 
le  prix  des  denrées  almientaires  venait  ù  diminuer  d'une  ma- 
Dière  sensible,  je  m'eti  tiendrais  rigoureusement,  pour  la 
durée  des  subventions  m  filles- mères,  au  laps  de  temps  pré- 
eéflemmenl  adopîé  comme  maximum,  a  deux  ans. 

Des  difficultés  se  sont  présentées  sur  plusieurs  points  pour 
radmission  gratuite  aux  écoles  des  entnnts  assistés  par  le 
département.  J-ai  dû  interposer  mon  autorité  pour  remédier  6 
cet  état  d<v choses.  J'ai  adressé  dans  ce  liut  une  circulaire 
qui  a  été  insérée  nn  Mcinoi  ial  aâmmnlratif  et  qui,  j'imi  suis 
prrsu;ifl(>,  niiénuera,  si  elle  ne  les  dissine entièreuienl,  lespré- 
ventiuus  injustes  contre  cette  classe  d  infortunés. 

D'après  l'exposé  qui  précède,  l'on  peut  évaluer  à  1,800 
(  ebiffrc  de  révalustion  pour  1855 }  le  nombre  moyon  des 
eofanls  assisios  en  18*  6,  et  le  supposer  divisé  ainsi  qu  i!  suit  : 


£Qfants  trnnvés   4,U80 

—  abuii  tonnés   420 

—  orphelins   40 

—  secourus  è  domicile   SGO 


Total  égal    1.800 


La  dépense  moyenne  d*un  enfant  pourrait  être  calculée  à 
raison  de  89  fr.  1066,  moyenne  de  î8o3  et  qui,  en  présence 
des  espérances  que  iaii  naître  la  récolte,  ne  sera  vraisembla- 
blement pas  dépassée. 

Or,  à  89  fr.  tOGGl  un,  les  1,800  enfants 
corneraient   460.991  • 

Si  on  déduit  de  ce  chiffre  le  5*,  qui  est  de. .   32,078  ^ 

Et  qui  pourrait  élre  fourni,  savoir  : 

Par    4,000  • 

prélevés  sur  le  produit  présumé 
des  amendes  et  confiscations,  et 

par   34,078  •* 

mis  A  la  charge  des  communes,  U  ____ 

Testerait  à  payer  par  le  département.'  428,313  * 

dont  je  vous  propose  !•  vote  an  soos-^bapitie  9  du  budget. 


Celte  somme  csl  celle  qui  a  é\è  allouée  au  budget  de  1855, 
Vous  trouvero/  ci-joints  le  rapport  (ie  M.  TlnspertoDr  de 

lu  circuiiscriptluu  du  Sud,  cl  celui  de  la  ciicuuâciipliuu  du 

Nord  sur  ce  service. 

Ualgrc  les  précautions  prises  pour  ne  faire  placer  dans  les 
agiles,  comme  aliénés  indlf^enls  dangereux,  que  des  malades 

dont  la  séquosi ration  est  devenue  nécessaire,  le  nombre  des 

aliénés  a  la  t  h;irj^t'  du  déparle'Tient,  en  tolalilé  ou  en  parité. 


suit  toujours  une  pi  agression  otlrayaule. 

Au  l*-''  juillet  iH^a,  il  '^tait  de   288 

Au  l*'-juill.  l  lSoi.de   313 

Et,  au  l*"- juillet  l8o*>.  il  s'élevait  à   341 

Il  esi  permis  de  croire  qu*au     juillet  4856  il  sera 

au  moins  de                               <   370 


Un  complet  dénûmeut,  résullanl  de  la,  longue  cherté  des 

stihsistam  es  .  d<'s  malheurs  domeslh]nrs  ,  des  ctingrins  do 
famille,  l'cxanaîion  de  principes  rcir^Moux  sont  autant  de 
causes  i\ui  lutluent  ratnienient  sur  les  taruilcs  meittules  d'un 
assez  grand  nombre  d'individus.  Leurs  tristes  effets  sout  mal- 
heureusr'meni  encore  à  craindre  pour  Tavenir. 


£n  \H'ô%,  la  dépense  de  la  pensiou  des  aliénés  pincée  d'of- 
fice a  etc  do   4U,697  41 

au  lieu  de  ii)3,8ii0  fr.,  ctuflVe  auquel  elle  avait 
été  évaluée. 

Les  familles  et  tes  comqDunes  ont  contribué 
à  son  acquittemeat  pour   22,603  91 


î  os    92  093  50 


qui  luimeul  la  dillorence.  ont  été  mis  a  la  charge  du  de  parle- 
ment. Une  partie  de  cette  somme  n'a  pu  être  payée.  Pour 
qirelle  le  soil  en  I8d6,  un  crédit  devra  être  ouvert  au  sous- 
chapitre  14  du  budçret  dépariemeuial  de  cet  exercice,  aù  j*aî 
fait  'MK-  proposition  dans  ce  but. 

Qiiani  anx  Irais  de  transport  et  de  nourriture  en  route  des 
alh  iies  indigents,  ils  ont  été  seulement  de  ir.  57  c.  eu 
4854,  chiffre  inférieur  ô  celui  des  prévisions. 

Si  Ton  admel  que  le  nombre  moyen  des  aliénés  indigents 
séquestres  en  1856  sera  de  370,  et  que  la  dépense  de  l'entre- 
tien de  Piin  <renx  sera  de  ^"H  fr.  43  c.  (dépense  moyenne  de 
4854),  la  dépense  totale  sera,  en  chiffres  ronds, 
de  132,UiO  » 

En  en  déduisant  : 

1  ^  Ce  que  les  aliénés  ou  leurs 
familles  pourront  fournir,  à 

À  reporter   432,620  • 
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Hepori   133,630 

Taide  de  leura  propres  ressour" 

CCS  ••••  •••••••  ^ 

2**  Le  produit 
présume  du  con-  }  26,i>25 
cours  des  com- 
munes             47,000  « 


Le  reste  à  la  charge  du  dé- 
partement sera  de  ^ . .    4  06,095   »  Ci.  106,005 

Avec  les  frais  de  transport  et  de  noiirrilure 
en  route  des  aliénés,  frais  évalués  par  aperçu 
à   «,506 


on  aura  pour  total  du  sou&-cbapitre  40   408,600  • 

dont  je  propose  le  vole. 

Vous  Irouverez,  Messieurs,  annexes  à  ce  rapport,  trois  élals 
analogues  à  ceux  qui  vous  sont  hobitueUemenl  fournis,  sa- 
voir :  ^- 

1°  L'élnl  compnrnlif  <hi  nombre  des  aliérit^s.  placés  volon- 
tairement ou  d  ulficc,  aux  épuauçà  du  4"'  juillet  1So4  cl  du 
4«' juillet  \Hi>">  ; 

^  L*élat  de  la  prévision  de  la  dépense  des  aliénés  indi- 
gents pour  1856; 

3"  l.\'tnf  p^ê^^on!nnt  les  proportions  dans  lesquelles  les 
coniniKneà  coutribueut  acluellemeut  et  puurrout  cuulribuer 
en  IHo6. 

J'y  ai  joint,  conformément  à  un  vœu  exprimé  dans  votre 
précédente  session,  un  quatrième  élat  iiidiquani  celles  des 
communes  pauvn-s  qui  ont  elé  dispensées,  en  l8ot,  de  tout 
concours  au  paiement  des  dêpiMiscsde  leurs  aliènes  ludifçents. 
Les  coir.munes  qui  sont  dispensées  de  (Muilnbuer  à  ces  dé- 
penses ne  le  suni  qu'après  uu  examen  alieulif  de  leur  situa- 
tion flnouciére,  et  lursquM  est  reconnu  qn*e1les  ne  pourraient 
être  appelées  à  payer  une  part  de  la  pension  de  leurs  aliénés 
satis  eomprometlie  leurs  autres  services.  Vous  pouvez  comp- 
ter a  cet  égard  sur  la  plus  rigoureuse  imparlialUé. 


Etat  coMPAiATif 
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Altémés  p\ac««  d*offlc«  on  To\oiit«tT«nest  davB  In  asWcs  du  dévar- 
iemenl  de  la  Manche ,  et  aliénés  Indlicenls  de  la  Mancbv  plaew 
â*of  ftc«  dans  des  asiles  situés  ailleurs  que  dams  ce  dépanemeut. 


ÉTAT  COMPARATIF 
d$  leur  nombre  aux  époque»  du  1"  juillet  1854  et  du  i**  juillet  1855. 


de. 


Au  1**  Juillet  1854  leur  nombre  é(sU 


Au  1*'  juillet  1855  il  éuitde. 


o 


Cfui  qui  eiiMalent  le  1"  juillet  1854 
le  diviMient  en  : 

(lu  (lépartpment  de  la  Manche 
(en  loiaiiié  ou  en  parlie). . . 

de»  ramilles  seules  

de  l  Eial  

du  dép.ii lenienl  de  la  Seine., 
du  dépailcmenl du  Calvados.. 


-5  "  I 


Placés  voiontdiremeat. 


Total  égal. 


Ceux  qui  existaient  au  1"  juillet  1855 
se  divisaient  en  : 

du  département  de  la  Manche 
(en  lotalilé  ou  en  partie^... 

des  familles  seules  

de  l'Eiat  

du  département  de  la  Seine. . . 
du  déparlement  du  Calvados.. 


e  « 
o  Q- 

^  6 

o 


fîacés  volontairement. 


Total  général, 
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Je  mets  sous  vos  yeu:L  1  oiat  des  ressourcés  et  ée^  charges 


4é|Mrtenent«l 


qui  sont  inscrites  à  votre  budget  de  1856.  TSetSM. 

V  RECETTES.  m 

Section.— Dépenses  ordinaires. 

Les  recellcs  de  cette  section  se  divisent  ainsi  qu*il  suit: 
Produit  des  9  ceniimes  addilionnels  ordi- 
naires  359.170  20 

Part  dans  le  fonds  eommnn   100,000  • 

Fonds  libres  de  4834  reportés  sur  I8S6. ...  4 ,349  00 
Produits  éventuels   2,^20  . 

Total   462,739  80 

II''  Section. — Dépenses  facuUatives. 

Les  recettes     la  2*  section  se  composent  : 

Du  produit  de  G  cenlimes  faciillaiifs   279,354  60 

Du  produit  des  fonds  libres  de  18oi  repor- 
tés sur  I8o0   6,890  27 

De  produits  divers  % .        840  • 

Total.   287,084  87 

Sections. --Dépens^  extraordinaires. 

Cette  section  comprend  l*emp1oi  du  produit  des  centimes 

extraordinaires  et  des  emprunts. 

Elle  coiiiient  les  recettes  iodiquées  ci-aprè«  : 

Fonds  libres  do  185i   10,390  89 

Produit  des  centimes   exlraordioaircs  de  - 

4856....:   406.406  11 

Produit  d*emprunt  réalisable  en  1856   382,000  » 

Total   888,797  >" 

Les  dépenses  inscrites  au  budget  n*étant  que 
de   883>797  40 

Il  y  a  excédant  de  recette  de   4,999  90 

Cet  excédant  de  recette  provient  de  la  plus-value  des  cen- 
times extraordinaires  imposés  en  vertu  de  la  loi  du  27  juillet 
4850  pour  remboursement  des  emprunts  faits  pour  l'achève- 

mont  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  pour 
le  paiement  de  dettes  déparlementalui.  Le  produit  de  ses 
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eentimes  dépanani  le  montent  des  i»bUgations  soascrites. 

formera,  en  fin  de  compte,  un  boni  qui  recevra  la  nouvelle 
destination  qui  lui  sera  donnée  par  une  loi  qu'on  provoquera 
daos  le  temps,  après  vote  du  CDnseil-Géoéral. 

IV«  SECtftm.'^JDépensm  âei  ehmin$  i>ieinawp. 

Les  recettes  de  cette  section  se  divisent  ainsi  qu'il  suit  : 


Produit  des  5  ceniimes  spéciaux   23(>,4n  00 

Fonds  libres  de  1 854   i  ,938  02 

Contingents  eommanaox   480,000  » 

ToUii   418.349  62 


V*  Section.— Dépenses  de  V instruction  primaire. 
Ces  dépenses  seront  couvertes  Tannée  prochaine  au  moyen 


des  ressources  inscrites  ci-apr(''s  : 

Boni  de  iSoi  reporte  sur  18:36   U  34 

Produit  des  centimes  votés  en  exécution  de 

la  loi  dn  15  mars  4880   94,(U3  46 

Produit  de  Timposition  extraordinaire  de 

5/10^'  de  centime  autorisée  par  ia  loi  du  26 

niarfi  1855   23«635  86 

Total   418,193  63 


DÉPENSES. 

Les  dépenses  soumises  à  vos  votes  S'élèvent  ensemble, 
pour  1856,  à  2,170,465  fr.  02  c. 
Elles  se  répartissent  de  la  manière  suivante,  entre  les  cinq 


sections  dn  budget  départemental,  savoir  : 

I**  StcriON,— Dépenses  ordinaires   46^,739  80 

II*     —    —Dépenses  facultatives   387,084  87 

III*  —  —Dépenses  extraordinaires  (im- 
positions extraordinaires  et 

emprunts)   883,797  40 

|V*         —Dépenses  spéciales  (cbemins 

vicinaux)   418,319  68 

Y*  ^  «—Dépenses  de  l^iastroction  pri- 
maire  418,193  63 


Total  2,n0,466  Oi 

Les  recettes  étant  de  ^,475,164  98 

H  y  a,  comme  on  l'a  expliqué  ci-dessas,  à  la 

3«  section,  un  excédant  de  recettes  de   4,900  00 
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Il  existe,  dans  les  greffes  des  tribunaux,  une  nouvelle  série 
Oéceonale  des  registres  de  Tétat  civil  comprenant  la  période  riUâi'etvii. 
4e  1844  i  1854.  Ces  registres  doivent  4tre  reliés  pour  assurer 

leur  classement  et  leur  conservation.  Malgré  mon  désir  de 

n'introduire  en  dépenses  ii»tnve!les  que  ce  qui  est  absolument 
nécessaire,  jt  suis  trop  pcru  iré  de  l'imporlnnce  de  ces  pré- 
cieuâcâ  archives  pour  ne  pas  vous  piupuser  la  depeuâc  de 
leur  reliûre. 

Ed  4845,  elle  a  été  i!e6i9  fr.  90  c,  savoir: 


Âvranchcs   87  10 

Cherbourg..   58  60 

Coutaoces   f23  30 

Morlain   54  75 

Sainl-Lo   180  • 

Yalugues   116  25 


Total   649  90 


Je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  s'en  acquitter,  cette  fois,  à 
moins  de  700  fr.  Vous  verrez,  en  effet,  par  une  des  Icllres  ci- 
Jointes  que  le  relieur  demande  liidU  Ir.  pour  Saiat-Lo,  au  lieu 
de  480  fr.,  prix  ancien. 


La  retraite  de  deux  Agents-Voyers  et  la  mort  d'un  troisième  Oheattot 
ont  réduit  le  nombre  de  ces  ageuls  au  cliiffre  uormal  indiqué 
dans  le  projet  d'organisation  que  fai  eu  l*lionneur  de  vous  sou-  ^^^^""^^ 
mettre  l'année  dernière  et  qui  n  obtenu  votre  assentiment.  ApHto-v«i«i. 
Celte  circouâlunce  m'a  p(M  mis  d'augn^eiiler  de  200  fr.  par  an 
le  Iraileraenl  des  Agents- Voy ers  des  deux  dernières  classes, 
de  sorte  que  ces  agents  reçoivent  maintenant,  savoir  :  ceux 
de  S"  classe  4 ,400  fr.  au  lieu  de  4 ,200  fir.  et  ceux  de  8*  classe 
4,200  fr.  au  lieu  de  1,000  fr.  Cette  augmèntalion  accordée 
pendant  la  cherté  des  subsistances  ne  pouvait  arriver  plus  à 
propos.  Aussi  lotis  eu  témoignent  leur  reconnaissance  et  s'ef- 
forcent de  jusUUcr  par  leur  zèle  lu  Ijieuveiliaiicu  duut  ils  oui 
été  l'objet. 


Le  compte  d*enip1oi  des  ressources  afTectéea  aux  besoins 
des  chemins  de  grande  communication,  en  4854,  constate  qu'il 
a  été  dépensé,  mandaté  et  payé  pendantcet  exercice  la  somme 

totale  de  1 ,0()2,40i  fr.  77  c,  savoir: 

Pour  entretien  urdinaire..   303,908  34 

Pour  grosses  réparations  «t  travaux  neufs.    698,5bô  43 

Total  égal   4,008,494  77 


Compte 
d'emploi  dM 
leuoarcet 
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tes  .^3,008  fr.  35  pour  dépenses  d*entrctieo  ordinaire  se 
divisent  ainsi  qu'il  suit  : 

Retenues  de  garantie  et  autres  dépenses  des  exercices  4853 
et  antérieare   47,510  38 

Dépenses  propres  à  rexercice  4S5i  >   386,397  9g 

Total   aoa.iMw  ai 


irrieroo»  re»- 
Uol  t  payer. 


Les  flépcnses  des  chemins  de  grande  communicnlion  np- 
partetiniil  nnx  exercices  l8oi  et  antérinirs.  et  qui  resiuîeal  a 
I)uyer  a  la  tloUire  de  ce  dcrnuM-  exercice  s  elevait  ul  seulement 
à  la  somme  de  591  fr.  99  c..  ainsi  que  vous  le  verrez  par  Tétat 
détaillé  qui  sera  mis  sotis  vos  veux,  savoir: 

Pour  (îcpf^nsos  ordinaires  d'enlrelieo   4oi  09 

£t  pour  travaux  ueuls   437  • 

Tolal  ea)j^99 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  autoriser  le  man- 
datement de  ces  dépenses  sur  le  crédit  alloué  au  sous^ 
chapitre  26,  article  4^**  du  budget  départemental  du  présent 
exercice. 


EtnprQOl 

autorisé  par  la 
Joi  du  0juin 

1833. 

AUKmen  talion 
4«  «Mit 

«0 

budf(el  iléparte- 
BeoUl 


Le  montant  des  ordonnances  émises  pendant  les  années 
1853  et  1854  sur  l'emprunt  de  8t)().()(M)  IV.  nutoris  ''  par  lo  loi 
du  y  juin  1853.  sfleve  à  CoS,0(IO  IV.  (i'i  st  floue  encore  une 
somme  de  14:2,000  fr.  dont  le  dépurlenieut  peut  dispo- 
ser sur  cet  emprnnl.  Le  crédit  alloué  au  sous-chapitre  ï25, 
^  article  unique  du  budget  départemental  de  1855,  nes^é-* 
levant  qu'a  132,000  fr.,  la  difrerence,  10  000  fr.,  sera  ratta- 
chée a  ce  budget  au  moyen  d'un  état  de  virement  qui  vous 
sera  soumis  à  cet  elfot.  ' 

Les  intérêts  de  cet  emprunt,  exigibles  pendant  Tannée  cou- 
rante ,  ne  devant  pas  dépasser  29,000  fr.,  j'ai  l*bonneur  de 
VDUS  proposer  de  retrancher  du  crédit  de  33,000  fr.,  alloué 
pour  le  pnirmcîil  de  c«^s  intérêts  au  5  du  sous-chapilre  du 
iiié:nt'  biuli^et,  une  suiniue  de  i  (ïOO  IV.  cl  de  la  rej>orlerau  ^  4, 
arlicle  unique,  afin  de  pouvoir  l'appliquer  aux  travaux  des 
chemins  de  grande  communication. 


dJmmLu  insIrocUons  récentes  des  ministères  de  i'intériewr  et  des 

**  "'"s ^  '  finances  ont  nippelc  roblij,Mlion  de  la  formalité  du  timbre 

A^cnis  v.ners  p,,,,p      fj^niidnU  l«'s  Cniilonilicrs  des  ch'^mitis  vicinaux  de 

cenihfais  Jurande  cuminnmcalioii,  et  prescnl  de  soiiincilri'  ;i  celie  for- 

l'**'5J,5"^*  Tnalilé  les  uiuiidals  de  Irailement  des  Ageul&-Vo}eis.  eu  deci- 

«iiKpivneiiis  dant,  toutefois,  que  les  frais  de  timbre  devaient  être  imputés 

-  ^  sur  les  fonds  aoreolés  aux  travaux.  . 
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les  mêmes  décisions  s'appliquent  également  aux  certificats 

on  proposilions  de  pniomciit  délivrôsnn  profit  des  entrepreneurs 
des  chemins  de  grande  cooimunication  <iiii  ,  aux  termes  de 
leurs  morchcs,  doivent  supporter  ces  irai*  sans  recours  contre 
le  dé  parlement.  J'avais  donc  chargé  ces  entrepreneurs  défaire 
timbrer  ou  viser  pour  limbre  les  formulas  en  blanc  de  leurs 
certiilcats  ei  éo  les  rrmelire  rnsnile  aux  Asrcnls-Voyers  ;  mais 
il  en  résiilfait  des  pertes  de  temps,  des  difficultés  »;l  des  len- 
teurs qui  compromettaient  la  marche  réjrulière  du  service.  Je 
me  suis  alors  déterminé  a  faire  faire  Tavance  des  droits  de 
timbre  par  le  département  qui  s*en  trouvera  remboursé,  A  la 
fin  de  chaque  exercice,  en  portant  le  montant  des  droits  payés 
comme  n-compte  verso  à  rciiirepreneur. 

Le  budîîet  depnrleînenlal  de  185")  irayanl  pas  été  rédigé 
dans  cette  prévision,  j'ai  rhonneur  de  vous  proposer  d  aug- 
menter en  conséquence  le  crédit  alloué  au  sous-chupitre  26, 
article  3,  en  y  ajoutant  une  allocation  supplémentaire  intitulée  : 
Avances  pour  frais  de  timbre  des  proposUions  de  paiement  * 
dt>  enfreprenenr?!  (frs  chemins  de  grande  communication,  et 
sauj  remboursement  jinr  ces  ent repreneurs. 

Je  vous  propose,  en  outre,  d'augmenter  le  crédit  du  même 
article  d'une  somme  suffisante  pour  faire  face  aux  frais  de 
timbre  des  mandats  des  A^enls-Voyers,  tant  pour  l'année  cou- 
rantc.  que  pour  les  années  antérieures  dont  les  comptes  no 
sont  pas  encore  jnjrés,  le  ministère  des  finances  et  la  Cour  des 
complcs  donnant  un  ellel  retruaclil  a  celle  mesure. 

Le  chiffre  de  ces  allocations  est  indi(]ué  dans  U*  tableau  de 
virement  qui  vons  sera  présenté*  Elles  seroui  prélevées  Aur  le 
crédit  alloué  à  rarticle  5  pour  intérêts  d'emprunts  qui  ne  se- 
ront pas  pxip:ibles  C(  tie  année,  c^  dont  le  surplus  sera  reporté  - 
à  rarticle  i'^',  concernant  les  travaux. 

Le  nnnvcl  emprunt  nue  vons  avez  volé  pour  raclièvcmcnt  ^ÎJÎ'Ï'oib. 
des  chemins  de  ^rrande  ronifnnnicalton  a  ele  autorisé  par  une  ^t^mftiièôT 


Nouvel  rropmiit 


loi  du  25  a\ril  dci  iiier  qui  l'a  leduii  a  800  OOt)  fr. 

Cet»e  somme  lufcrieure  de  IOO.0t)0  Ir.  à  celle  que,  sur  ma 
proposition,  vons  avies  votée,  suffira  cependant»  je  Tespère,  ^^lonJ^"^' 
pour  terminer  ces  cbemins.  s'il  ne  se  rencontre  pas  de  dépenses  par  i .  \m  .i  i  ss 

imprévues  Irop  considérables.  avruws. 

La  caisse  des  depôis  et  consignations  ^1  qni  j.'»  m'étais 
adressé  pour  la  négociât, on  de  cet  emprunt  a  relnsé  d'en 
faire  les  fonds,  malgré  les  observations  pressantes  que  jo  lui 
ai  soumises  verbalement  et  par  écrit.  Il  faut  donc  maintenant 
faire  appel  aux  capitaux  privés  et  tenter,  soit  une  adjudica- 
tion avec  publicité  et  concurrence,  soit  in!e  souscription 
départementale  avec  des  obligations  au  porteur  ou  dans  toute  > 
autre  forme,  à  llotérét  ordinaire  de  5  '*lo  ou  peut-être  h  un 
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intérêt  moins  élevé  avec  la  chance  alealoire  de  quelques 
primes  avantageuses  pour  ceux  qui  les  obtiendraient,  mais 
qui,  réparties  sur  l'ensemble  de  remproDt,  n'élèveraient  pas 
à  plus  de  5     Hntérét  à  payer  sur  la  somme  totale  de 

800,000  fr. 

J'rmploierai  siiccossivement,  si  besoin  est,  ces  différentes 
combinaisons  pour  parvenir  à  la  réalisalion  tant  de  ce  nouvel 
emprunt  que  d'une  somme  de  1ii,000fr.  formant  le  complé- 
ment de  celui  qui  a  été  autorisé  *poor  le  même  objet  par  la 
loi  du  9  juin  4853,  et  que  la  caisse  des  dépôts -a  également 
refusé  de  verser. 


Somme 
restant  h  réali- 

sor 

sur  l'ancieo 
cmproBl. 

Augmentation 
du  iêux 
d'jniCrtL 


Je  dois  toutefois  vous  faire  remarquer  que  le  taux  maxi- 
mum d'intérêt  permis  par  celte  dernière  loi  n'est  que  de  4 
1/2  °/o  et  qu'il  fat]  irn  ^  rnisembiabiement  l'élever  à  5<^/«  comme 
pour  le  nouvel  r  uprunt. 

Je  vous  prop donc,  Messieurs,  de  demander  la  moditl- 
tion  dans  ce  sens  du  ia  loi  du  9  juin  1853,  mais  seulement  en 
ce  qui  concerne  la  somme  de  422,000  fr.  restant  à  recouvrer 
sur  Temprunt  autorisé  par  cette  loi. 


Situation 
4m  travMUL 


La  situation  des  travaux  de  construction  des  chemins  de 
grande  communication  au  30  juin  dernier  présente  une  aug- 
mentation de  80,436  mètres  amenés  à  l'état  complet  d'entretien 
depuis  un  an,  et  une  diminution  de  37,619  dans  la  longueur  des 
parties  en  cours  d'exécution,  et  de  42.507  mètres  iinns  celle 
des  lacunes.  £n  deûnitive  cette  situation  se  résume  ainsi 
qu'il  suit  : 

Longueur  des  parties  à  Télat  complet 
d'entretien   839,897" 

£n  construction,  c'est-à-dire  à  l'état  de 
simple  terrassement          .    73,931»     |      joi  zno 

Et  de      empierrement..   60,472       i  "MU^ 

£n  lacunes   31,086 

Total   4.003,386 


L'ensemble  des  crédits  porlés  au  budget  des  cbemins  de 
grande  communication,  en  1855,  s'élève,  eu  égard  aux  vire- 
ments sus-mentiounés,  à  la  somme  totale  de  4,ii5,0;^  fr. 
37c.,  savoir: 

Pour  dépenses  ordinaires  d'entretien   5103,446  05 

Ponr  grosses  réparations  el  traTaux  neufs.     770,394  60 

Total  à  reporter   4 ,063,507  65 
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Mepart   4,063.507  65 

Réserve  pour  remplacer  au  besoin  la  prea- 

lation  en  nature  et  pour  suppléer  à  rinsuffî- 
snmc  des  crédits  alloués  par  la  sûus-répar- 

lilioii  pnmiUve  ;   ôl.olo  72 

Tolal  général   IJIM^gâT 

Les  ressources  affectées  à  ces  dépenses  se  subdivisent  ainsi  '^^!;^ 

qU  11  suit  :  à  ces  iravaui. 

Contingents  communaux  en  argent   175.236  16 

Centimes  spéciaux  du  département   467,4^0  » 

Centimes  extraordinaires.  (Loi  du  9  Juin 

4853)   H2,175  04 

Fonds  d  emprunt  (même  loi)   143,578  22 

Fonda  d'emprunt.  (Loi  du  9  avril  4 855). . .  itS.OOO  • 


Tolal  en  argent. . .   4 ,016,439  là 

Journées  de  prestation  acquittables  en  na- 
ture  98,582  65 


Total  égal   4,415«032  37 


Les  mêmes  ressources,  pour  1856,  peuvent  être  dès  à  pré* 
sent  évaluées  à  environ  873,000  fr. 

Tous  les  projetis,  moins  trois,  montnnt  ensemble  à  I  ^,  176  fr., 
étant  acluellemenl  adjup:és,  nuus  pourrions  donc,  Messieurs, 
si  nous  parvenions  à  réaliser  l'cmpiuiit,  terminer  les  chemins 
de  grande  communication  Tannée  prochaine,  eorome  vous  en 
aviez  exprimé  le  vœu  dans  votre  session  de  1852. 

Le  compte  rendu  par  M.  l'Agent-Voyer-Cher  fait  connaître 
en  détail  l'état  exact  de  chaque  ligne,  m  je  ne  puis  que  m'y 
référer.  Je  dirai  seulement  que  les  parties  laites  sont,  en  gé- 
néral, dans  un  état  tatisfleiisant  d'entretien,  et  que  cependant 
la  dépense  de  cet  entretien  n'excède  pas  35  c.  par  mètre 
coorant. 

L'abaissement  à  35  ans  de  Tège  d'admission  des  nouveaux  serour^ 

CîïTiionniers  a  déjà  sensiblemenf  produit  les  meilleurs  résultats;  cant^nmor 
mais  il  en  existe  encore  d'anciens,  admis  lieja  vieux  en  1837  J^^^ 
et  1838,  qui  sont  maintenant  usés  et  hors  d'état  de  faire  con- 
venablement  leur  service.  Comme  ils  n*ont  d*autre  ressource 
que  leur  travail,  H.  rAgent-Voyer-Chef  propose  d'accorder  A 
chacun  d'eux  un  secours  annuel  de  100  fr.  et  d'inscrire  à  cet 
effet  un  crédit  de  1,000  fr.  au  budget  de  18->6.  Je  pense,  Mes- 
sieurs^ qu'a  y  a  lieu  d'accueillir  cette  proposition.  Ce  sera  un 
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aiste  de  bonne  administration  autant  qne  d*huroanité,  atlenda 

que  CCS  ouvriers  pouvant  t\  peine  remplir  la  moitié  de  leur 
tâche,  il  csl  nécessaire  de  leur  adjoindre  des  auxiliaires  dont 
ia  rélributiou  esl  une  charge  pour  le  département. 

Du  reste,  aussitôt  que  le  prix  des  grains  le  permettra,  je 
compte  faire  opérer  anr  le  salaire  des  Cantonniers  des  che- 
mins de  grande  communication  et  dintêrct  collectif,  des  re- 
temif^s  qui  seront  placées  pour  leur  comple  à  la  caisse  de  la 
Vieillesse,  utin  de  leur  assurer  des  moyens  (rexislence  pour  le 
moment  où  il  devront  quitter  le  travail,  ainsi  que  j'ai  eu  Tliou- 
neurde  vous  Texpliquerdans  votre  session  de  1853. 


dJdé"^rt  ^'^^  ^^^^  établir,  et  j*ai  l'honneur  de  vous  communiquer, 

et  d'armée  des  sulvaut  le  dcsir  que  vous  en  avez  exprimé,  un  état  indiquant 

de  (rVinï rom-  poi»ls  de  départ  èl  d'arrivée  des  chemins  de  grande  com- 

iiHioJc«uoa.  municaliott  dans  les  communes  lètes  de  lignes. 


Indcmoilés 
de  imeia. 

Contmunes 

à  coutribuer 
•ai  di^penM^s 
dc!«  clicmin!! 
de  grande  ram- 
aranteaiion. 

Demandes 
en  dëriiarge  de 
contiogeAt. 


J'y  joins  le  relevé  des  indemnités  de  terreins  imputées  sur 
les  fonds  déparlemetifanx  pendant  Taurée  1854,  et  le  lableau 
des  contingents  fournis,  en  185o,  soit  en  nature,  soit  en  ar- 
gent, par  les  communes  appelées  à  contribuer  aux  dépenses 
de  ceà  chemins. 

Les  communes  de  Vessey,  Saint-Marlin-des-Champs.  Ar- 
poup:es  et  le  Mesnil-Ozenne  ,  arrondissement  d'.Av  rnnches  ; 
Cosi|uevil!e,  Neville.  Varouville  el  Uelhoville,  arroudi.ssenienl 
de  Cherbourpr;  Ouviiie  ,  Saint-Remy-des- Landes ,  Lquilly, 
Hyenville  et  Brainvillc ,  arrondissement  de  Coutances  ;  Mar- 
tiirny,  arrondissement  de  Morlain;  Saint-Sauveur-de-Bon- 
Fo-s(^  Saint-Eny  et  La  Ch  ipelU'-du  FosI,  arrondis'^f^mcnl  de 
Saml-Lo;  et  Saint-derinain  de  Tounu  but,  arrondissement  de 
Yalugnes.  demandent  à  être  alïranchies  de  tonte  contribution 
anx  dépenses  des  chemins  de  (grande  communication,  d""*  28, 
37.  48,  i,  6,  38,  t\ ,  25,  33,  44,  8.>I6 et  34. 

L'instruction  à  laquelle  ces  demandes  nnl  été  soumises  ovDrtt 
établi  qu'elles  ne  suni  pas  loudées,  je  ne  puis  (jue  vous  pro- 
poser d'en  prononcer  le  rejet.  Toulelois,  je  me  reserve  d'exa- 
miner les  dégrèvements  partiels  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu 
d*oceorder  A  ces  communes,  eu  égard  à  leur  situation  finan- 
cière, au  degré  d'intérêt  qu'elles  peuvent  avoir  au  bon  état 
des  chemins  pour  lesquels  ellcK  sont  appelées  à  contribuer 
et  aux  besoins  de  ces  chemins. 


DemandM 


Les  Conseil-î-d'arrondissemenl  d'Avranches,  Cherb^urcr  el 
Coutances  ont  emis  des  vœux  pour  la  prolongation  de  plusieurs 
chemins  de  grande  communication,  savoir: 
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1«  Du  chemin     32  jusqu'au  Monl-Sainl-Michel; 
Du  (  {tcniiii  II*'  3a  ju.sf(ii'à  réglise  d'Auderville  ; 
Du  ctieiimi     io,  depuis  le  village  de  la  France  jusqu'au 
pont  d'iiyeiivillc  ; 

4*  Du  Gbemin  d«  33,  depuis  la  chasse  de  Saint-Malo-de-la- 
Laode  jusqu'à  la  mer  sur  Blainvillc  ; 

5"  Du  clicmiii  n°  12  jusqu'à  l'enlréedu  hàvrc  de  Regnévillc  ; 

C**  Du  itiuniin     41,  dcptiis  le  poflt  de  l'abbaye  de  tiambyo 
jusqu'à  la  route  impénale  u"  24  ; 

7**  Du  clicmiti  u**  40,  depuis  la  Chapelle-de-Belval  jusqu'à 
Cerisy-la  Salle  ; 

8**  Du  chemin  n""  51 ,  depuis  le  carrefour  de  SainUGermain- 
SUrAy  jusqu'au  bourg  de  ce  nom. 

L(;Cuiiseil-d'arrondissenieiit  d'  A  vranchf^s  ilcmnnde,  on  outre, 
le  cioâàement  au  raiig  des  ligues  de  grande  cummuniculioa 
do  cbemîo  vicinal  ordioaire,  45,  de  cet  arrondissement,  dit 
de  la  Barberie. 

Enfin,  le  Conscil-d'arrondissomont  de  Mortain  deman(îe  le 
classement,  comme  choiiiiii  de  grande  coninumiL-atiun,  de  la 
lacune  existant  actuellement,  à  l'état  de  simple  chemin  vicinal, 
entre  Sourdeval  et  SainuSever. 

Quelque  utiles  que  puissent  être  ces  tronçons  de  chemins, 
je  vous  proposerai,  Messieurs,  de  persister  dans  la  résolution 
qoe  vous  avez  prise  de  ne  clu -s't  uicune  nouvelle  partie  dô 
chemin  df  grande  communicaliou  jusqu'à  ce  que  les  premières 
soieui  terminées. 

Dem  impositions  de  centimes  extraordinaires  ont  été  pré-  ,  Annenn^ 
cédemment  autorisées  parles  lois  des  27  juillet  1890  et  9  juin  tnïSiSirSl' 

1853,  pour  le  remboursement  d'emprunts  conlmclcs  en  vue 
d'accélérer  les  travaux  des  chemins  de  -îronde  cotnmuuieation, 
savoir  :  l'une  de  I  centime  pendant  les  années  1851  â  1858  et 
de  1/10*  de  centime  en  1859,  l'autre  de  5  centimes  pendant 
les  années  1857  à  1860.  Comparaison  faite  du  prodoit  pré- 
sumé de  ces  impositions  avec  le  montant  dés  etrets  souscrits, 
tant  pour  le  principal,  que  pour  les  intérêts,  il  restera  libre, 
en  fin  de  compte,  sur  la  première  imposition, 

environ  36,300  » 

Et  8or  la  seconde,  environ   81.600  « 

Ensemble   117,900  » 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  Messieurs,  de  demander  la 
modification  des  deux  lois  précitées,  afin  que  le  boni  sus-men- 
tionné  puisse  être  employé,  suivant  les  circonstances,  soit  au 
paiement  des  travjaux  restant  à  exécuter  sur  les  chemins  de 

grande  communication,  soit  au  service  des  intérêts  du  nouvel 
empruùl  de  600,000  Ir.  auionâc  par  la  loi  du     avril  dernier, 
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en  alténnaiion  de  la  somme  qu'il  faudra  prélever  pour  le  ser- 
vice des  intérôls  de  cet  emprunt,  pendant  les  années  1856  à 
4800,  sur  le  produit  des  5  ceniinicà  spéciaux  de  la  4*^  seclion 
du  budget  départemental. 

Je  joins  à  ce  rapport  les  décomptes  joslifiant  le  boni  dont  je 
viens  de  parler. 


diSiér?»"ci)i-  précitée  dn  25  avril  dernier  a  autorisé  le  recouvre- 

leciii;  ~  ment  pendant  10  ans,  à  partir  de  18oG,  de  Timposition  extra- 
ordinaire d'un  centime  volée  pour  hâter  l'aclu-v^'incut  des 
chemins  d'inlerél  colleclif  et  pour  soronrir  Ips  communes  qui 
ont  u  luire  exécuter  des  tiu\uux  d  uii  ^ûl  leurs  çhcmiQS  de 
petite  vicinalité. 

J'ai,  en  conséquence,  prescrit  la  révision  du  classement  des 
chemins  d'intérêt  euiiectir,  afin  d'employer  de  lamanièieta 
plus  profitable  possible  les  nouvelles  ressources  que  vous  avez 
bien  voulu  mettre  à  ma  disposition  ;  mais  cette  révision  est  ua 
travail  long  et  dirficiie,  qui  ne  pourra  être  lernauc  que  rannée 
prochaine.  En  attendant,  j'ai  pris  des  mesures  pour  remploi 
utile  des  ressources  afférentes  aux  travaux  de  ces  chemins 
pendant  l'année  courante. 


Chemin*  Je  VOUS  sl  rendu  compte,  il  y  a  deux  ans,  des  moyens  orga> 
ïïmr  nisés  pour  surveiller  avec  soin  les  travaux  des  chemins  de 
grande  communication  et  d'intérêt  cnllmtif  L'insuffisance 
numérique  du  personnel  vicinal  ne  permettant  pas  d'appliquer 
ic  môme  mode  de  surveillance  aux  chemins  de  petite  vicinalité, 
j'ai  prescrit  à  MM.  les  Agent^-Voyers  de  subdivision ,  plus 
particulièrement  chargés  du  service  de  ces  chemins,  de  re- 
mettre à  leurs  sous- préfectures  respectives ,  au  commence- 
ment de  choque  trimestre  ,  un  rapport  spécial  indiquent  les 
tournées  faites  pendant  lu  trimestre  t'xjniL',  les  communes 
dans  lesquelles  chaque  Agent  s'esi  Irau^purié,  la  date,  Tobjet 
et  le  résultai  des  visites.  Le  méi6e  rapport  fait  connaître 
également  les  communes  qui  n'ont  pas  été  visitées ,  avec  les 
motifs  qui  ont  empêché  ou  dispensé  l'Agent  do  les  visiter. 
A  ce  moyen,  l'Administration  pourra  suffisamment  apprécier 
l'emploi  du  temps  des  Agenls-Voyers  et  le  concours  qu'ils 
prêtent  à  MM.  les  Maires  pour  la  direction  des  travaux  sur  les 
chemins  de  petite  communication. 

*   Ces  travaux  s'exécutent,  en  général ,  par  vola  d*a4judlcatioii. 

Cependant  depuis  la  cherté  des  subsistances,  quelques  auto- 
risations de  travailler  par  économie  ont  été  accordées  afin 
d'occuper  plu»  facilement  les  indigents.  Mais,  comme  dans  ce 
mode  de  liavail ,  ou  b  est  quelquefois  écarté  des  règles  dont 
rexpérience  a  fait  reconnaîtra  la  néeeesité ,  notamment  an 
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ce  qui  concerne  Tinclinaison  des  laine  et  le  caseage  des  pierres, 
mon  intention  est  d*en  revenir  partout  an  système  des  adjn- 

dicaiions. 

Les  ressources  attribuées  aux  chemins  de  petite  vicinnlité 
étaol  loin  de  pouvoir  suffire  â  tous  les  besoins  les  plus  indis- 
pensables,  le  moyen  de  terminer  ces  chemins  c'est  de  s'abste- 
nir désormais  de  tout  nouveau  classement  et  de  concentrer 

chaque  année  les  fonds  et  les  journées  de  prestation  disponi- 
bles sur  les  chemins  les  plus  importants,  et  de  pn^férencc  sur 
ceux  en  faveur  desquels  les  .propriétaires  inléresses  offriront 
des  souscriptions.  Telle  est,  Messieurs,  la  marche  que  je  me 
propose  de  suivre. 

Le  tarif  d'évaluation  en  argent  des  journées  de  prestation 
en  nature  présente  les  flxaliûus  suivautes  : 

Journée  d'homme  .....«••....«   \  » 

^    de  cheval  ou  de  mulet.   {  • 

Z—    de  bmuf  ou  d*àne   •75 

^    de  voitore de  l''^ classe.. <..«•••..  4  •* 

—  —   de  2*^  classe   »  75 

—  —  de  'd' classe   "60 

Ce  tarif  appliqué  depuis  un  grand  nombre  d'années  ,  n*a 
donné  lieu  à  aucune  réclamation,  et  les  Conseils-d'arrondls- 
sernenl  en  ont  demandé  le  maintien;  mais  M.  l'Agent-Voyer- 
Cbef  fait  observer  qu'il  u'esl  plus  en  rapport  avec  les  prix 
courants  du  pays,  en  ce  qui  concerne  les  Journées  de  chevaux 
et  de  voitures.  Ainsi,  dans  les  arrondissements  de  Mortain  et 
de  Cherbourg,  notamment,  une  voilure  à  trois  chevaux  se  pale 
40  n  12  fr.  par  jour,  taudis  que  le  tarif  ne  !'(  siimc  qu'à  S  fr., 
conducteur  compris,  c'est-à-dire  à  la  moUic  du  la  valeur  réelle. 
Il  en  résulte  que  le  prestataire  ne  se  présente  pas  sur  les  ate- 
liers, préférant  exécuter,  lorsqu'il  en  a  le  temps,  des  transports 
pour  les  entrepreneurs,  soit  à  la  journée,  soit  à  la  tâche.  Dé- 
terminé par  ces  considérations,  M.  l'Agent-Voyer-Chef  pro- 
pose de  porter  la  journée  de  cheval  à  1  fr.  25  c.  et  celle  de 
voiture  à  1  fr.,  1  fr.  '25  c.  ou  t  fr.  50  c,  suivant  la  classe. 

Tai  rhonneur  de  vous  proposer.  Messieurs,  d'adopter  cet 
nouvelles  fixations  et  d'élever  également  à  4  fr.  25  c.  le  prix 
de  la  journée  de  mulet,  les  chevaux  et  les  mulets  ayant  ton- 
jours  été  recensés  ensemble  et  compris  dans  le  même  arik  le 
du  tarif ,  autrement  il  faudrait  recommencer  le  travail  et 
confectionner  de  nouveaux  états-matrices,  ce  qui  ne  serait 
plus  possible  pour  les  léles  de  1856. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer,  conformément  à  l'ar- 
ticle 5  dn  la  loi  dn  21  mai  1836,  î'étnt  des  centimes  spéciaux 
et  des  journées  de  jpawtation  en  nature  imposées  d'ofàce  pour 


«fl  aaliicv. 

Taril 
tfévaluUoa. 


Coansane* 
impotéMi 
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les  besoins  des  clieiniiis  vicinaux  en  1855.  Le  nombre  des 
communes  pour  lesquelles  celle  mesure  a  élé  reconnue  néces- 
saire esi  de  i\  pour  les  ceotimes  el  de  i4  pour  la  prestalioa 
eu  nulure. 


régtrtnent 

sur 
Icscbcniiis 
vidnans. 

Frai» 


Le  Aouvenu  règlement  sur  les  chemins  vicinaux .  soumis  à 

vosdélibéralions  dans  voire  prêcéderile  session,  a  élé  approuvé 
par  M.  !e  Ministre  de  rintériPur  le  27  juin  dernier.  Je  l'ai  fait 
imprimer  o  2,000  exemplaires  pour  èlre  adresse  à  toutes  les 
personnes  qui  ont  besoin  de  te  connailre  ou  qui  sont  chargées 
d^en  assurer  Teiécution ,  c*esUA  dire  à  vous  *  Ùesrieurs ,  à 
MAI.  les  Sous-Préfels,  Maires,  membres  des  ConseilS'd*|irron<- 
dUsemenl,  Procureurs  impériaux  el  Présidents  des  tribunaux 
de  i"'  instance,  J(i?es  fie  Paix,  Percepteurs*Receveurs- Muni- 
cipaux, Agenls-Voyers.  etc. 

Celle  impression  étant  vérilableuienl  extraordinaire ,  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  d'en  autoriser  le  paiement,  ainsi 
que  cela  fui  fait  en  4837,  sur  le  produit  des  ceniimes  si^ôciaux 
du  (téparlement  afTeclés  aux  besoins  de  la  vicinatité. 


Les  Conseils-d'arrondissement  d'Avranches  cl  de  Mortain 
ont  émis  le  vœu  que  le  riouvernemenl  prenne  des  mesures 
pour  cumbler  \ii  lacune  existant  dans  la  lefiislalion  en  ce  qui 
concerne  les  cikeniinb  ruraux,  alin  d'assurer  la  consci  vulion  et 
Tentrelien  de  ces  chemins.  Je  ne  puis.  Messieurs,  que  vous 
proposer  de  vous  associer  à  ce  vœu. 


Srronr^  .mniiel 
éll<B«0iiuuie. 


Dans  sa  session  do  1849,  le  Conseil-Général  appréciant  les 
services  rendus  au  -déparlement  par  l'honornble  i^itouzé, 
ancien  geunièlre-en-cher  du  cadastre  el  ancien  ngenl-voyer- 
chef,  avait  alloué  à  cet  estimable  fonctiunnaue  un  secours 
annuel  de  2.500  fr.  pour  lui  tenir  lieu  de  pension  de  retraite. 

M.  Bitouzé  est  mort  le  3  décembre  IS5i,  laissant  une  veuve 
sans  fortune  et  sans  autres  moyens  d'existence  que  ceox 
qu'elle  tiendra  de  la  générosité  du  Conseil-Général. 

j^juie  Bilouzé,  par  sa  famille  et  parla  posilionqirelle  a  occupée 
dans  le  moude.  se  trouve  dans  une  situation  digne  d'ioterét 
et  vraiment  exceptionnelle. 

Je  pense  donc,  Messieurs,  que  vous  trouverez  juste  et  con* 
vcnabic  de  lui  accorder  un  secours  annuel  et  viager  de  1 .200  fr. 
avec  rappel  du  jour  du  décès  de  son  mari  ou  au  moins  du 
4*' janvier  dernier. 


seeoora  annuel     M.  Viel ,  agent- voyer  principal  de  1  arrondissement  de 
temAiru    Coulanoes  «  demande  à  se  retirer  ft  la  fin  de  l'année ,  pour 
de  pension  k  cause  do  sonté,  ei  sollicite  un  seeonrs  annuel  pour  lui  tenir 
lieu  de  pension. 


M.  VicI, 
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—  Bi- 
ll. Viel  est  aujourd'hui  dans  sa  60*  annt^  el  coinplera  au 

31  décembre  prochain,  37  ans  4  mois  de  services  rendus  dans 
le  département  de  ia  Manche,  savoir  : 

Comrnp  gôomMro  do  l*"*"  clnssc  du  cadastre.    5  ans. 
Commr  piqueur  des  Iravaux  des  routes  dé* 

pariementaîes   I       6  mois. 

Comme  agent-voycrsurnumcraire  appointé.  SI 
£nflD  comme  agenl-voyer   28  10 

Total   37  04 


•V.irron- 


D'après  la  lurisprudence  du  Conseil-d*Etat,  8*il  s*agissait  de 
la  liquidation  rigoureuse  d'une  pension,  le  temps  passé  dans 
le  cadasire  ne  devrait  pas  cire  coniplé.  Il  ne  resterait  plus 
alors  que  3i  ans  4  mois  cîc  services  admissibles  donnniil  droit 
à  une  pension  de  relrajie  de  1,077  fr.  S'il  en  était  aulrenamt, 
la  retraite,  ou  le  secours  en  tenant  lieu,  pourrait  s'ulcver  à 
1.244  fr. 

M.  Viel  fait  observer  qne  les  services  rendus  comme  préo- 
inèlre  onl  été  compfrîs  plus  ou  moins  a  d'aulres  A^piiis-Voyers 
ayant  passé  moins  de  temps  que  lui  dans  b  voiriL'  Mcmale, 
c'esl-àdire  a  MM.  Biluuzc  el  Fouquerel,  onjuurd  liui  décèdes. 
Il  invoque,  en  outre,  son  grade,  sa  position  peu  fortunée, 
son  constanl  dévoùment  et  celui  de  ses  enfants  dont  Tua 
vient  d'oîre  blessé  sous  les  murs  fie  Sébaslopol. 

Les  secours  n'Ionés  à  MM.  llilouzé  el  F'oiiqnerel  peuvent 
s'expliquer,  i'un  par  ta  suppression  de  remploi,  Taulre  par  la 
modicité  de  la  somme  accordée. 

Au  surplus.  Messieurs,  comme  il  ne  s'n^it  pas  ici  d'une 
pension  de  retraite  dont  la  quotité  doive  être  det(  in  inr  "  par 
l'application  de  régies  invariables,  mais  plutôt  d'uiio  pure  libé- 
ralité dont  il  vous  appurlient  de  lixer  vous  uièmes  la  riiuite, 
vous  pourrez  accorder  a  M.  Viel  la  somme  que  vous  jujjerez 
eooveoable. 

£n  altendant,  fai  inscrit  au  budget  de  18$6  celle  do  4^000  fr. 
seulement. 


J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vn-  yeux  une  demande  formée  s^couts  anna«i 


par  M™®  AnneNéel,  veuve  de  M.  Duvn!,  ncrcnt-voyer  principal 
de  Tarrondissomcnt  de  Cherbourg,  décedu  le  30  janvier  der- 
nier, a  relïei  il  obtenir  un  secours  sur  les  fonds  départemen- 
taux. 

Cette  demande  esl  accompagnée  de  Tavis  favorable  de  M.  le 

Sous-Préfet  et  d'tino  d'"'fi!iC!-ation  lUi  Conseil-d'arrondissemnnt. 

M.  Uuval  comptait  ià  ans  de  services  dont  5  dans  l'admi- 
uistratiou  des  ponts-et-chaussées  et  18  comme  agent- v^yer 


à  MB>«  veuvo 
Puvat. 
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d'arrondissement.  II  n'avait  d'aulrca  ressources  que  son  trai- 
tement ,  et  sa  mort  laisse  dans  la  détresse  sa  veuve  et  sea 

quatre  enfants. 

Il  me  parait  équitable  d'accorder  à  M"^*  veuve  Duval  un 
fleoours  annuel  de  250  fr.,  avec  rappel  également  à  partir 
du  décès  de  son  mari. 


A  Mme  veuve 

LeCrosoier. 


Il"*  Le  Crosnier,  veuve  d'un  ancien  A{?cnl-Voyer  de  3*  classe 
de  rarroDdisssment  de  Saint-Lo,  reçoit  depuis  plusieurs  années 
un  secours  de  430  fr  dont  elle  a  besoin  pour  vivre.  Elle  en 
demande  la  crintînuation,  et  vous  ne  serez  pas  moins  bienveil- 
lants pour  clic  que  pour  les  veuves  d'aulres  Vgenls-Voyors.  Je 
vous  en  propose  donc  \û  mninlien  à  liire  de  secours  iiniiuel. 

Du  rcsle,  ce  secours  cuninnc  loiis  coiix  qui  ont  été  ou  seront 
accordés  aux  anciens  employés  du  service  vicinal  ou  a  leurs 
veuves,  seront  désormais  ioscrits  â  la  4*  section  du  budget  dé- 
partemental et  imputes  sur  le  produit  des  centimes  spéciaux 
imposés  en  vertu  de  la  loi  du  %\  mai  1836. 


Inspection 
•e«déml(|iie. 


Un  Inspecteur  d*académîe  est  venu,  depuis  Tannée  dernière, 
remplacer  rancion  Recteur  départemental  dont  Temploi  avait 
été  supprimé  par  la  loi  du  44  juin  4854. 


deGonmaj,     M.  de  Goumay,  inspecteur  pour  le  département  de  la  Manche, 
iaipwi«iir.    j^iQi  ^      instruction  solide  et  variée  un  caractère  doux  et 
conciliant,  Tamour  de  ses  devoirs,  un  zèle  soutenu  et  un  dé- 
voûment  entier  aux  intérêts  qui  lui  sont  confiés. 


Mm  Par  cela  même  qu'il  n^est  pas  chargé  de  statuer  peraon- 
'^itfon^  nelirmeot  sur  les  questions  dont  il  est  appelé  à  s'occuper, 

ie«8t  eramit.  mais  seulement  d'en  prcpnrer  la  solulion  par  ses  rapports,  son 
travail  est  plus  considérable  que  ne  Tétait  celui  do  Tancien 
Recteur.  11  ne  peut  donc  sufQre  seul  a  la  tàcbe  qui  lui  est  îm*- 
posée ,  et  rintérét  du  service  départemental  exige  qu'on  loi 
fournisse  des  moyens  d'exécution.  J'ajouterai  que ,  pour  ne 
-  pas  laisser  Içs  affaires  en  souffrance,  il  est  obligé  ,  pendant 
l'pnnée  nctnelle,  de  prélever  snr  son  traitement  brut  de  3,500  fr. 
la  boiiime  nécessaire  pour  rétribuer  ses  commis.  M.  le  Miui^ire 
de  rinslructiOD  publique  et  des  cultes,  a  qui]*ai  rendu  compte 
de  cet  élat  de  choses ,  m'ayant  répondu  qu*il  n'avait  aucuns 
fonds  à  sa  disposition  pour  cette  dépense,  laissée  à  la  charge 
du  dépniioinent,  j'ni  inscrit  datis  le  budf^et  départemental  de 
485G.  un  crédit  de  1,200  fr.  égal  à  celui  que  j'avais  proposé 
pour  4â5&,  mais  qui  ne  fut  pas  alloué. 
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La  somme  de  500  fr.  est  évidemment  insurflsante  pour  les 
frais  de  bureau  de  M.  l'Inspecteur;  vous  ne  trouverez,  sans 
doute  que  juste  de  l'élever  à  800  fr.  pour  Tannée  procbaîoe. 

Ce  sera  d'ailleurs  le  moyen  de  rembourser  M.  de  Gournay» 
sans  perturbation  pour  le  hnd^rct  depnrtcmenlal,  de  l'avance 
qu'il  ^'st  ol)ligè  de  faire  celle  année  pour  le  lailemenl  de  ses 

COIIiililS. 


de 

frais  du  bureau. 


MM.  les  Inspecteurs  â*arroQdls8eineDt  remplissent  conscien- 
cieusement leurs  devoirs:  mais  il  est  à  regretter  que  la  sup- 
pression de  I  liispcclcur  di^Tarrondissement  chef-lieu  ait  laisse 
presque  sans  surveillance  les  écoles  ,  tant  de  cet  arrondisse- 
ment ,  que  de  celui  de  Valogncs  dont  rinspccleui*  avait  été 
choisi  pour  seconder  H.  linspecteur  d*académie  dans  Texer- 
cice  de  ses  fonctions  et  pour  le  remplacer  eu  cas  d*absence. 
Ainsi,  sur  environ  50ii  r -oies  que  renferment  ces  deux  ar- 
rondissement, 4  15  scnlemenl  ont  été  visitées  depuis  le  1*''' 
janvier,  savoir  :  47  dans  rarrondisseinenl  de  Saint-l.o,  cl  08 
dans  Tarrondissement  deVaiognes.  Aux  termes  des  régle- 
neots.  H:  l'Inspecteur  de  Valognes  devra  bientôt  être  rendu  à 
ses  fonctions  Imbiluelles.  mois  il  sera  remplacé,  comme  auxi- 
liaire de  M.  rinspecleiir  (l'académie,  par  un  de  ses  co  lègues 
dont  Torrondissement  sera  négligé  pendant  une  année  entière, 
sans  que  celui  de  Saint-Lo  puisse  vraisemblablement  être 
mipux  surveillé.  Il  serait  donc  à  désirer  que  chaque  arrondis- 
sement eût  son  Inspecteur  primaire  comme  avant  le  décret  du 
21  août  el.  en  outre,  qu'il  lût  accordé  à  chaque  Inspec- 

teur des  l'r:iis  de  tournée  sulfisanls  pour  le  mettre  h  même  de 
visiter  deux  fois  par  au  les  écoles  de  sa  circonscripliou. 

M. rinspecteur d'académie  m'a  sifçnalé  rinsufflsaneedes  frais 
de  bureau  alloués  par  le  deper(em':'nt  h  ses  collaborateurs,  et 
il  demanderait  qu'une  somme  de  300  Ir.  pût  être  accordée  à 
chacun  d'eux.  Je  re^irelle  (jne  l  insuHisance  du  1,'^  centime 
extraordinaire  imposé  chaque  année  pour  les  dépenses  lacul<> 
talives  du  service  de  rinatniction  primaire,  ne  me  permette  pas 
de  vous  proposer  cette  augmentation  qui  serait  bien  Justillée. 


Inspecteur» 


Le  nombre  total  des  écoles  dn  département  est  de  1 ,385, 
ainsi  que  l'indiquent  les  renseignement  fouBOi»  pw  M.  VUmn 
pcMSt«ur  d'académie,  savoir  : 


Sinlisliq'i» 
du  ««Oies. 
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leolai  publique!  de  garçons  

—       —     d«fiUei.....  •>-•< 
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—  commonet  aux  deut  mxcs  

Sallei  d*»Ue  publiques  

  -  libres el  garderies  d'eofaDls.... 

Classes  d'adalMi«i  d'apprealis.  
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16 
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51 
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13 

36 
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1,385 


Le  nombre  des  élèves  qui  ont  fréquealé  les  écoles»  peûdaDl 
rannée  qui  vienl  de  Hoir,  s'est  élevé  : 


Dans  Ici  énlw  publiques  de 

prions  

Dêfu  les  éeolespQMiqiMs  de  Ailes. 

„  „  —  commu- 
nes «MS  deut»exes  

Ecoles  libres  de  garçons  

—     —   de  fiîip*  

— >     —   comniunci  aui  deui 

flezes  

Selleid'esite  publiques  

libres  

Glisies  d'adultes  ou  d'appieDlli. 
OiTuoirs  de  jeunet  filles  

Tolni.*  


EN  HIVER. 

EN  tïÈ. 

CattoDs.  1 

Filles. 

Garçons. 

lilies. 

» 

ilp4t9 

Sl,747 
» 

t9,6fS 

4.15» 
• 

3,758 
» 

5,S68 

3.710 
8,081 
» 

s.tit 

5,191 

811 

i,2n<î 

7U 
l,5t6 
a 

215 
1,1. {9 
537 
3:1 
S16 

170 
1,352 
702 
95 
» 

181 

i.iii 

644 

61)2 

19,897 

96.776 

60,699 
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Le  nombre  des  eieves  admis  grataitement  dans  les  écolet 

4ê  garçons  et  dans  les  écoles  mixtes,  a  élé  de..  4 8,044 

Dans  les  écoles  de  Ailes   12.893 

Dans  les  salles  d'osile   2,348 

Dans  les  classes  d'adultes  ou  d'apprentis. .  6^4 

Total   33,909' 


Ln  classiflcatioi)  intriieclueUe  des  écoles  peut  être  résumée 
ûê  la  manière  suivûuic  : 


dauiflcatfoa 
inielleciueil* 


e 

a 

tj 

S 

<> 

à 

•â 

■ 

{: 

a 

& 

Ecoles  pabllqoei  de  garçoni  oa  mii- 

S84 

970 

50 

«0 

150 

19i 

45 

S 

6 

8 

9 

s 

«7 

27 

14 

147 

467 

497 

i 

118 

La  résolution  que  j'ai  prise  et  que  j'ai  officiellement  an-  Rempiar<>meoi 
noncée*  de  remplacer,  par  des  sujets  brevetés*  Ses  Insiiiuteors  ^  '"f  d! 

et  les  institutrices  peu  capables  qui  n'ont  exercé  jusqu'ici    ir  t  il 


qij  en  vorlu  d  autorisations  provisoires,  aura  pour  résultat  d'à-  -afTrrs'u/eia 
meliorer  encore  cette' situation.  breveUi. 


Si  les  rnoiires  rt  les  maîtresses  laissent  peu  à  désirer,  il  . 
n'en  est  pas  de  inciiic  des  muii>uiiâ  d'ccules  el  de  leur  mohilier.  d'écoic*. 
En  effet,  malgré  les  avertissements  qui  leur  ont  été  adressés, 
et  les  secours  qui  leur  ont  été  offerts,  beaucoup  de  communes  > 
possèdent  encore  des  maisons  d'écoles  peu  solides,  insalubres 
ou  insutUsanles;  maisj'espère  que  les  décisions  quej'ai  prises 
pour  ordonner  d'oHice  la  fermeture  de  quelques-unes  de  ces 
ècolea  on  la  réduction  du  nombre  des  élèvds ,  et  la  publieilé 
donnée  à  ces  décisions,  sufDront  pour  vaincre  l*apatlite  on  la 
mauvais  vouloir  de  quelques  localités  arriérées. 


L'ancienne  Administration  académique  favorisait  l'établiS'  icoinmiiM 

sèment  d'écoles  mixies  dons  les  hameaux  6!oi?,mcs  du  centre  hame»m 
des  grandes  communes  et  dans  les  sections  de  commune  ayant 
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**  ^'Si?***  ^^^^  église  séparée  où  l'exercice  public  du  culte  a  élé  règuliè- 
ie  eomnaiM  fcmeut  auloriâé.  J'ai  pcrs<^vérc  dans  celle  voie  qui  m'a  paru 
oài^rgite    bonne  à  suivre  bous  tous  les  rapports,  et  qui,  du  reste,  n'est 
iMtUiquenieDt  que  la  réalisation  d'un  vœu  que  vuus  uvez  vous-même  euils 
eierc«.    '  j^q^  ^^^^  sessïoii  de  4 854. 

MUMMic.     Pour  mieux'  faire  apprécier  l*atilité  des  salles  d'asile  et 

rintérèt  qu'il  attache  au  développement  de  ces  précieux  cta- 
blissemenls.  rHmp<TOur  los  a  placées  sons  la  haiifo  proleffion 
do  S.  M.  riiupi'rairice.  Les  décrets  rendus  a  celle  occasion 
el  les  mslruciioiis  données  pour  Uur  exécution,  leniuignent 
de  plus  en  plus  de  la  constante  sollicitude  du  Gouvernement 
pour  les  populations  ouvrières  dans  l'intérêt  desquelles  cette 
iiisliiDlion  a  éîc  plus  pnrin '  '  ('rcincnt  créée.  Espérons  que 
celle  impulsion  salutaire  poi  lera  ses  fruits  et  que  no'.is  verrons 
bientôt  des  asiles  s'ouvrir  dans  toutes  les  cunimunes  popu- 
leuses qui  en  sont  encore  dépourvues  ;  car  depuis  plusieurs 
années,  malgré  les  immenses  services  que  rendent  les  salles 
d'asile  cl  les  cITorts  de  l'Ailininistraiion  pour  les  propager, 
leur  nombra  est  resté  statiounaire  dans  le  département. 


Scok  aeraialt. 


Tous  les  élévcs-maitres  de  l'école  normale  de  Saint-Lo, 
qui  ont  termine  U  iirs  élufies  pendant  les  deux  anners  [)récé- 
deulcs,  ont  subi  d'une  manière  satisfaisante  leurs  examens  de 
sortie  et  obtenu  le  brevet  de  capacité.  Cette  année  18  sur  20 
l'ont  obtenu  et  2  ont  été  ajournés  aux  épreuves  orales  seule- 
ment ,  mois  personne  ne  doute  qu'avec  un  peu  de  travail 
ceux-ci  ne  puissent  se  présenter  avaiitagcuî«ïmenl  au  pro- 
chain examen,  attendu  que  leur  ecliec  doit  être  allnbué 
moins  à  rinsufiisancc  de  leur  intelligence  ou  des  soins  dunues 
à  leur  instruction,  qu*aux  nouvelles  prescriptions  eontenues 
dans  une  circulaire  ministérielle  du  8  mars  1855  et  qui  ont 
beaucoup  augmenté  la  dilûcuiié  des  épreuves. 


Nou»ctIcs 
Adinîttioa). 


Les  enquêtes  prescrites  par  le  décret  du  24  mars  1851 
pour  le  recrutement  de  l'école  normale,  n'avaient  porté  jus- 
qu'ici que  sur  la  moralité  des  aspiiauis,  de  sorte  que  beau- 
coup d'entre  eux,  qui  n'étaient  pas  sufiisammeot  préparés  pour 
suivre  lesoours,  étaient  obligés  de  se  retirer  au  bout  de 
quelque  temps  après  evoir  occasionné  à  leurs  faMiUe&etatt 
déparlement  des  frais  en  pure  perte. 

Une  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  rinslpoclion  publique  et 
des  cultes,  en  dale  du  i  levri^'r  dernier,  tout  en  mainlenanl 
au  premier  raug  la  condition  de  luoralité ,  a  voulu  ausbi  que 
la  capacité  lût  constatée,  et  que  des  examens  fussent  faits 
daas  ce  but.  Hais  ces  examens  ausq^els  WL  les  laspecteun 
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ont  été  charpjés  de  procéder  dans  leurs  arrondissements, 
ijuelqiie  soin  qu'ils  y  nient  apparié,  manquaient  d'ensemble 
et  ne  pouvaient  être  considérés,  des  ioi\s,  que  comme  pro- 
visoires. D'ailleurs,  la  Commission  de  surveillance  ctiaigée 
de  dresser  la  liste  de  présentation  des  candidats,  devait  être 
mise  à  môme  de  l'élablir  librement  et  de  renrermer  ses  choix 
dans  les  limites  qui  lui  avaient  été  fixées  d'avance,  tout  en 
prenant  les  meill  urs  siijels  d'après  la  reunion  des  qualités 
morales  et  intellectuelles  constulces  pour  1  ensemble  du  dé> 
partemenl. 

J'ai,  en  conséquence,  mandé  à  Saint-Lo  tous  les  candidats 
ÎDScrils  qui  n'avaient  pas  été  élimmés  lors  des  premières 

épreuves  subies  devant  MM.  les  Inspecteurs,  et  je  les  ai  fait 
examiner  tant  par  la  Commission  de  surveillance  que  par  le 
ÎJedecin  de  Tecole,  afin  de  n'admettre  que  de  jeunes  hommes 
réunissant  toutes  les  conditions  voulues  pçur  devenir  de  bons 
Instituteurs  et  doués  d'une  constitution  surOsamment  robuste 
pour  supporter  les  fatigues  de  renseignement. 

Pour  couvrir  les  non-valeurs  devant  résulter  du  dérmit 
d'examen  préalable,  en  admettait  chaque  année  environ  40 
nouveaux  élèves,  dont  un  cerluin  nombre  éiaienl  congédiés 
après  on  séjour  d*un  ou  deux  mois  à  Técole.  Les  précautions 
prises  cette  année  devant  inspirer  toute  confiance  dans  la 
bonlè  des  choix  qui  ont  été  faits,  leur  nombre  ne  dépassera 
pas  io.  Dans  ia  crainte  d'un  encombrement  momentané  causé 
par  la  subslilulion  des  institutrices  aux  Instituteurs  pour  ia 
direclioù  des  écoles  mixles,  il  a  même  été  arrêté  en  Conseil 
départemental  que  le  jnombre  total  des  élèves  entretenus 
pendant  Tannée  scolaire  4855-1856  ne  dépasserait  pas  55,  et 
que  celui  des  nouveaux  admis  serait  au  besoin  réduit  en  con- 
sè'f'"^uce.  Mais  cette  mesure  n'est  que  transitoire,  et,  dès 
l  auiiec  scolaire  18o6-t8o7,  ce  nombre  pourra  ctie  reporle  au 
cbilfre  ordinaire  de  00  au  moins. 


D'après  les  propositions  de  la  Commi'ssion  de  surveillance  ix^owf 

et  ravis  du  Conseil  départemenlal  de  Tinstruction  publique,  dc'ivoto"^ 

la  somme  à  fournir  par  le  déparlement  sur  te  produit  des  S  «dt. 
cenlimes  spéciaux  de  l'instruclion  primaire,  pour  les  dépenses 
ordinaires  de  l'école  normale  eu  4856,  sera  de  315,01 6  ir.  05  c* 


Dans  eette  somme  se  trouvera  confondue  celle  de  73  fr.  mmin 

pour  entretien,  par  voie  d'abonnement,  des  toitures  des  bâti-  aboim'meiit 
mcuts  de  celte crolp.  Jusqu'à  présent  cette  dernière  somme  avait  d« 
été  payée  sur  les  ressources  de  la  première  section  du  budget  4^  muiuhi*. 
général  du  département  ;  mais  comme  il  est  juste  que  chaque 
«•rvic»  supporlo  ses  charges,  les  73  fr.  dont  il  s*aglt  seront 
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(îésormais  imputés  sur  le  crédit  dp  600  fr.  alloué  à  l'arlicle  S 
♦lu  buiJi^aU  (le  récûle  iiurinîilf  pour  entretien  et  conservalioi 
lies  bàliineuls  aHeclés  au  service  de  celte  école. 

Les  dépenses  auxquelles  est  deslioée  la  somme  de  25,016 
fr.  05  c.  sus-mentionnée,  sont  di^Jailtées  dans  le  budget  de 
l'école  normale  que  chncnn  de  vous,  Mcssii'urs,  potirra  con- 
sulter. K'ies  sont  (fîniltMirs  ks  mômes  que  celles  <ie  Taunéo 
courante  et  des  années  preceUeulcs. 

Travâax        Vous  avcz  approtivé  en  principe  rcxéculion  d'une  série  de 
tsiraovtfiHi^.  travaux  extraordinaires  compris  dans  un  devis  en  date  du  7 
août  1853  moniant  à   11,154  42 

Il  a  été  allifuê  dans  les  budgets  de  l'école  nor- 
mn!e  pour  les  nniiéos  tSoi  ot  1H.'>.'>.  sur  les 
luiuis  innt  de  l'Klat  que  du  département,  uue 
sounne  de    8.000  . 

La  sommfi  reslnnt  à  cnnvrir  est  donc  de. .  .  .  ^,154  42 
De  plus  l:i  (le  burvcillance  dc- 
mnnde  quelques  nouveaux  travaux  ayant  pour 
()bj<  i  :  le  dèplaccmont  de  la  pompe  située  à 
l'entrée  de  rétablissenieiU  de  innniérc  à  iouniir 
de  l'eim  dans  !a  cour  des  élé\es.  cl  la  construc- 
tion d'un  prean  couvert  et  d«î  piss  'irs  dniis  la 
cour  des  entants  de  Tecole  d'appltcuiiou.  Ces 
travaux  sont  évalués  a   4,700  •> 


Total   ^8ojUa 

Comme  nnns  pouvons  espérer  que  M.  le  Ministre  de  l'ins- 
truction piibiKjuo  et  des  cultes  ne  se  montrera  pas  moins 
géni  reux  envers  notre  école,  Tannée  prochaine,  qu'il  ne  l*a 

été  les  nniiees  précédentes,  je  pensf  qu'il  y  a  lieu  de  main- 
tefiir  budp^rl  départemeiiln!  <!(*  l'iiislruftion  primaire  pour 
^b5^),  a«  partie,  article  2,  la  somme  de  I.OUO  fr. 

AcU«<<jpu)on««  Vous  avez  reconniî  l'avant'îîîc  ôMrr  l'école  normnlo  d'un 
certain  notubie  ilc  Imines,  aCm  qu'elle  puisse  s'approvistonner 
de  cidre  a  bon  marché  daitâ  les  années  d  <il>ondance.  l.e  prix 
de  chaque  tonne  de  40.000  litres  avait  été  évalué  a  500  fr.  el 
pourrait  à  la  rip^nenr  surfire  ;  mais  il  serait  très- imprudent  de 
ne  pas  les  cotisoîider  en  faisant  pl  trer  snr  chacune  qiinire 
cercles  eti  l'cr  qui  eoùter  jiît  ensemble  iOO  fr.  .  de  sorte  qu'en 
délinitivc  le  prix  de  chaque  tonne  sera  de  700  ir.  aji  lieu  de 
500  fr  Cest  donc  cette  somme  de  700  fr.  que  je  vous  propose 
d'inscrire  pour  cet  objet  au  budget  de  4956,  même  partie , 
article  3. 
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Je  voua  propose  ea  outre  d'autoriser  le  prélèvement  sur 
Varticle  l***  du  budget  de  1855  (sobvenlioQ  aux  communes 

ponr  acquisition,  construction  on  réparnlion  de  mnison  d'é- 
ruip^  d'iiiie  sunime  de  l'OO  IV.  puur  compléler  le  prix  de  la 
luuiic  a  conàli'uiie  celle  auuée. 


Je  vous  propose  é?ulemeat  de  continuer  le  crédit  annuel  de  Afbame  li^r»* 
350  fr.  pour  achat  de  livres  de  bibliothèque  et  d'instruments  d"ianruin«au. 
pour  Técoie  normale  pendant  le  prochain  exercice. 


La  Iranscriplion  et  l'expédition  des  procès-verbaux  des 
séances  du  Conseil*départemenial  de  Tiostruction  publique 

est  un  travail  nouveau  qui  est  venu  s'ajouter  à  ceux  dont  mes 
bureaux  étaient  déjà  surchargés.  Ce  travail  étant  hnbiluelle- 
menl  fait  en  dehors  des  heures  ordinaires,  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  d'allouer  pour  cet  objet  une  indemnité  de 
SOO  fr.  que  j'ai  inscrite  a  rarticle  16  de  la  3«  partie  du  budget 
de  l*instructîon  primaire  pour  1856. 


TrMfCrijitiM 
M 

expMftion 

des 

délibéraliont 

du 

Conseil  -  ilépar- 

llMIlClll.il 

d't'isiriirtioa 

pobliqm. 


Le  dernier  examen  dos  aspirantes  aux  fonctions  dlnstitu-  ^'^HZ^'* 

trice  a  donné  les  résultats  suivants  pour  les  écoles  prépara**  msiiVùutrcs 

loires  d'Avranches  et  de  Couinncrs  :  ,  ^ortnr^t 

A  Avrnnrhes,  les  élevés  buuisiuros  de  1  hint  et  du  depnr-  paraioirci 

temenl,  arrivées  à  la  fin  de  leur  cours  normal,  éluienl  au  r*..î^«^«« 

nombre  de.  II.  5 seulement  se  sont  présentées  et  ont  été  «t d-Avraiieh«t. 
reçues. 

.\  Coulances,  sur  \2  élèves  boursières  ayant  terminé  leurs 
éludes,  6  se  sont  présenlees  et  2  seulement  oui  eie  reçues. 

Il  est  vrai  de  dirc'que^  dans  coù  écoles,  iu  durée  du  cours 
n'est  que  de  deux  ans. 

La  situation  financière  du  département  exiffe  toujours  la  imposiifon 
continuation  de  l'imposition  extraordinaire  de  1^/ 1 0  de  centime 

offeetée  à  racquiiiemenl  des  dépenses  de  la  troisièmn  pnrtie 
du  budget  de  rinstru<'lion  primaire.  î!  est  donc  nécessaire 
d'eu  reuuuveler  dès  a  preseul  le  vote  pour  1857. 


Enfin,  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  do  renou- 
veler le  vœu  qu  il  soit  assuré  aux  insiilulnces  char^n^es  de  la 
direction  des  écoles  de  (llles  un  revenu  scolaire  de  300  fr. 
au  moins,  et  que  le  Gouvernement  veuille  bien  appliquer 
à  ces  écoles  les  mesures  prescrites  pour  les  écoles  do  par- 
çons  et  pour  les  écoles  mixtes  en  ce  qui  concerne  la  dési- 
gnation des  élèves  non  payants  ,  la  fixation  du  taux  de  la 
rétribution  scolaire  et  le  recouvrement  de  cette  rétribution 


Tr,i;tnmcnl 

(Il'S 

lotUtulricM. 
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par  les  Prrrcpleurs.  L'état  de  misère  dans  lequel  languissent 
la  plupart  de  ces  Institutrices  doQiie  à  cette  mesure  un  véri- 
lable  caractère  d'urgence. 

Tiio  La  loi  du  2  mai  dernier  a  ordonné  rétablissement,  dans 

rar  it»  chiens,  touies  Ics  commuues  de  r£mpire,  et  à  leur  profit,  d'une  (axe 
sur  les  chiens. 

Celte  taxe,  gui  sera  duc  à  partir  du  l**"  janvier  prochain, 
ne  pourra  excéder  10  fr.,  ni  6tre  inférienre  à  4  fir. 

Des  décrets  rendus  en  Conseit-d'Ëtat,  sur  la>  proposition  des 
Conseils-.Munîcipsux  et  aprôs  avis  des  Coiisei1S'*Géiiéraox, 
récrieront,  dans  cette  limite,  les  tarifs  A  appliquer  daos  chaque 
commune. 

Eiitin,  suivant  le  décret  du  4  août  courant,  ces  tarifs  ne 
poutronl  comprendre  que  deux  luxes:  l'une,  et  qui  sera  la 
plus  élevée,  portant  sur  les  chiens  d*agrément  ou  servant  è  la 
chasse;  Taulre  qui  8*appliquera  aux  chiens  do  garde,  compre- 
nant ceux  qui  sorvenl  à  guider  les  aveugles,  è  gnrrii  r  h  s  irou- 
peaux,  les  habitations,  map^asins,  ateliers,  etc.,  et  en  gci;éral 
tous  ceux  qui  ne  soul  pus  compris  daus  la  catégorie  précé- 
dente. 

Les  chiens  qui  pourront  être  classés  dans  la  première  ou 
dans  la  seconde  catégorie,  seront  rangés  dans  celle  doni  la 
taxe  sera  la  plus  élevée. 

En  exécution  de  ces  dispositions,  les  Conseils-Municipaux 

ont  éié  invnes  à  lornmler  leurs  propositions  pour  rolal>lisse- 
,  nteiil  des  tarifs,  et  j'ai  rhonueur  de  mettre  sous  vos  yeux  les 
délibérations  quHIs  ont  prises  a  cet  égard.  Je  vous  prie.  Mes- 
siHirs ,  de  vouloir  bieo  les  examiner  et  me  donner  votre  avis 
sur  les  taxes  qu'il  vous  paraitrait  ronvenatjle  de  fixer,  de  ma- 
nière a  faire  disparaître  les  inégalités  choquaiiîes  que  présen- 
tent les  propositions  contenues  dans  ces  délibérations.  Peut- 
élre  même  serait-il  bon  de  n*avoir  qu*une  taxe  uniforme  pour 
ehaque  classe  dans  tout  le  département,  afin  de  simplifier 
l'assiette  et  le  recouvrement  de  cet  impôt,  et  de  rendre  sans 
objet  les  migrations  qui  se  feraient  inévilablcmenl  si  deux  ou 
plusieurs  communes  voisines  étaient  soumises  a  des  taxes  dif- 
férentes. En  portant  celte  taxe  à  8  Ir.  pour  la  première  classe 
6t  A  3  fr.  pour,  la  seconde,  on  aura  on  tarif  suffisamment  élevé 
pour  que  Timpét  soit  réellement  productif  et  profitable  aux 
communes,  et  pour  atteindre  le  but  principal  de  ta  loi  qui  a 
été  In  diniifiut  1011  du  nombre  des  chiens  innlilps. 

Je  dois,  au  surplus,  vous  faire  rorn;ir(}uer  que  les  tarifs  qui 
seront  établis  cciic  année  ne  pourront  êlre  revisés,  s'il  y  a 
lieu,  que  dana  un  délai  de  trois  ans,  eonformément  à  rarliel« 
4  de  la  loi  da  a  mal. 
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Je  mets  sous  les  yeux  du  Conseil-Général  les  rapports  MibgjcioM 
adressés  par  MM.  les  Sous- Préfets  à  li'urs  rMusoils-d'arron-  conioii»- 
dissement  respectifs,  ainsi  que  les  procos-\e! baux  des  délibé-  '^'"iJJjJ^ 
rations  de  ces  Conseils.  Dans  le  cuurs  des  Uitlerejils  articles 
de  mon  rapport,  j'ai  mentionné  el  apprécie  plusieurs  des  voBur 
qu*il8  ont  émis,  li  en  est  un  certain  nombre  qui  portent  leur 
commentaire  avec  eux  et  nuxquels  je  n'avais  pas  â  ajouter 
d'observations.  La  communication  collective  que  je  vous  en 
fais  vous  mf'ilra  a  mémo  de  porter  parmi  eux  votre  choix  snr 
ceux  auxquels  vous  croiriez  devoir  doimer  voire  propre 
adliÂsion* 
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SUR  LÀ 

SUITE  DONi^ÉE  AUX  VOTES 


Page.  120.  Proposition  relative      Ce  pont  a  été  réparé,  en  é85ê, 
aux  travaux  de  réparation  du  pont 
de  Chef-du-Pont. 


P.  126.  Le  Conseil-Générai,  sur  le 
vœu  émis  par  le  Cnnsoil-d'arrondis- 
somenlde  Morlain,  déclare  on  prin- 
cipe qu'une  subvention  de  300  fr. 
sera  accordée,  sur  les  fonds  départe- 
mentaux, &  chacune  des  communes 
de  Mortain,  Saint-IIi!ajre-du-H.ir- 
coiirt ,  Sourdcval  et  Barcnlon,  dès 
qu'elle  aura  jiislilVé  de  In  possession 
d'un  ehnriot  eonveuable  el  exclusi- 
vemenl  ap|>ro(>riéau  transport  de  ses 
pompes  à  incendie  dans  les  localités 
Toisines,  en  cas  de  besoin. 

P.  U1 .  Avis  favorable  5  l'élablis- 
semcnl  d'une  foire  à  Pcrcy,  le  V 
samedi  après  la  Mî>  Carême. 

P.  t42.  Avis  favorable  au  clian- 
gement  de  Jour  de  la  foire  qui  se 
tient  à  Gavray,  le  lendemain  du  di- 
manche de  hr  Trinité* 


Préoenu  les  communes  intéressées. 


M.  le  Ministre  a  demandé  un  sup* 
pfemru!  ({'instruction  qui  n'est  pas 
encore  complet. 

La  demande  de  la  commune  a  été 
rejetée  par  décision  mmsîénelle  du 
si  avril  48SS. 


P.  l  iB.  rommiiniefifion  du  tn- 
bleau  des  communes  exemptées  de 
contribuer  à  la  dépense  de  leurs 
aliéaéâ. 


fj*  lableau  demandé  est  commn^ 
nu/ né,  en  ce  qui  concerne  l'exercice 
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P.  149.  Le  Conseil  renouvelle  le 
vœu  que  le  mot  menuse  soil  i  elninclié 
de  rarliclc  130  des  décrets  du  4  juil- 
let 1S53,  sur  ia  pèche  cdtière. 


P.  151  .VoPMxpmirqii'^  •  1*  la  coupe 
du  vaFTcl! ^niî  pf^r  inise.  cnnimepréré- 
(k'iniiiriiL.i  iifdu  1  *""jiiuvirraii  1  " 
murs  et  du  l"^  juillet  au  l*""  octobre  j 

3*0iie1cscoiDmunes,quiont  adres- 
sé leur  humble  supplique  à  S.  M. 

l'Empereur,  ohiienuenl  la  coofirma- 

tion  delettranrien  privilè^re.  p?»r  dé- 
rogalionà  l'urticie  iOo  du  rcglcmeul^ 

3"  Que  le  (jouvernement  veuille 
bien  U)l6rer,  autoriser  même  la  pèche 
dugof  mon  d'épaveà  touicsiesmarées, 
mais  de  telle  façon  que  Tenlèvemeut 
ne  puisse  en  ôtre  fait  que  le  jour. 

P.  159.  Vœu  pour  l'aiiffmentnlion 
du  fonds  d'aboouement  des  sous- 
préfcclures. 


P.  101.  RenouveUement  des  vœux 
précédeminciil  émis  eOQtre  la  coa* 
cession  des  grèves. 


M.  le  Préfet  maritime  dr  Chn  - 
bourg  a  /ait  connaître,  pat  lellre  du 
42  janvier  4835,  au  nom  de  M.  U 
Ministre  de  la  marine  ,  que  les 
prescriptions  de  Varlicle  490  ne 
sont  svscepiiblet  d'aucune  modi^ 
fioalion, 

M.  le  Préfet  maritime  de  Cher^ 
bourg  a  fait  co)i':nftre.  le  2  nvrif 
48'}'),  que  ce  ta  u  n'avait  pas  paru 
susceptible  d'élre  accueilli. 

M*  le  Préfet  maritime  s'est  fait 
envoyer  la  collection  de  tout  les 
édits,  arrêtés,  etc.,  sur  fa  matière, 
pour  étudier  celte  question  qui  û 
été  résolue  négativement. 

Ce  vœu  n'a  pas  été  accueilli. 


s 


Transmis  û  M,  le  Ministre  de 
l'intérieur,  le  9  mars  /5a4. —  Le  47 
du  même  mois,  Son  Excellence  a  ré- 
pondu qu'elle  avait  fait  prendre 
noie  de  ce  vœu  et  qu'elle  aurait  soin 
de  se  le  faire  représenter,  en  temps 
opportun. 

Transmn  à  M.  h  MwittH  é$ 
l'agriculture^  du  eommeree  et  dm 

travaux  publies. 

Le  projet,  dont  le  Covsril  avait  ru 
à  s  occuper  dans  sa  sts^ioa^  de 
4SJ3,  a  été  abandonné.  In  nuire 
projet,  plus  restreint^  auouel  tous 
les  ehefs  de  tennee,  eontuUés  dans 
!ê$  départements  dtè  Cjolvados,  d$ 
VlUe^et-Vilaineet  de  laMemthêM 
a^é^dt^éf  USÉ  ei^^t^eifrue^om* 
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P,  462.  Xe  Conseil  recommande  MM.  les  Ingénieurs  n'ont  point 

^  nouveau  la  situation  des  propriétés  proposé  de  nouveil» êointwn  de  cette 

riveraines  tfe  la  baie  Sainte-Anne.  question  dif/tcile, 

P.  1G3.  Vœu  pour  que  le  fonds  Le  crédit  de  4S55  n'a  été  que  de 

d'enlreiien  annuel  des  routes  impé*  300,000  fr.  c'est-à-  fire  inférieur  de 

riaies  soit  porté  à  300,000  fr,  ^,000  /r.  à  celui  de  ms. 

P.  IG'i  .  Vfoii  pour  qn'iî  soit  mis  à  Tj"  projet  de  recovsfrnclion  du 

la  disposition  de  riii^'iMunir-en-Clief  pont  de  Sauf  les  a  élé  nppravvé  par 

une  somme  suflisante  pour  eutrc-  décision  tninistériellc  du  44  juin 

prendrclesouvru};esqiii  languissent,  dernier,   un  crédit  sera  demandé 

faute  d4»  ressources,  et  i)arrot  lesquels  pour  son  exécution,  en  4856, 
se  trouve  le  rétablisst^ment  du  pont 
de  Soultes  (Route  nM71). 

P.  165.  Vœux  pour  ramèlioration 
de  la  route  n*  13,  ainsi  qu*il  suit  : 

V  Do  la  chaussée  d'empierrement  II  n'a  élé  alloué  aucun  crédit  pour 

entre  Moalebourg  et  Valogues }  l'exécvtion  du  projet  approuvé  par 

M.  le  Ministre  den  travaux  pvAiics, 
le  23  novembre  iSiàS. 


Pour  rachèvomenl  do  la  route  Un  crédit  de  i  -2  000  fr.  avait  été 
aux  aiiurdii  du  iurt  de  Querqucville  i    alloué  en  iS.j.j  pour  rar/ièvonent 

de  la  lacune  de  Querquevilfe  ;  mais 
V établissement  par  la  marine  d'un 
polygone  sur  Vemplacemeni'  de  la 
route ^  a  fait  ajourner  l'exécution  de 
ce  trav'iif  et  les  fonds  ont  élé  reprie 
par  décision  du  Si  mas  48Ù5, 

T  Pour  la  transformation  de  la  Adjudication  du  59  mai  4S^5, 
chaussôe  pavée  de  la  rue  de  l'Abbaye,  Leii  travaux  sont  en  cours  d'e  xècu- 
à  Cherbourg  j  .  tion.  Un  crédit  de  7,000  fr,  est 

alloué  au  budget  de  4S55, 

4*  Pour  rélargisscment  de  la  rue  On  s'occupe  de  la  rédaction  du 
de  ]a  Sarde  à  Valogues,  la  ville  of-  projet  qui  sera  trenemie  an  Ministre 
flnuiH,500fr.;  ^  en  même  temps  que  les' projeté  de 

MgeL 


* 
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5'  Pour  rélargisaement  de  la 
verse  de  NeuviUe-au-Ptain. 

P.  166.Vœu  pourrndoucisspmpnl 
des  rAtos  de  Bcauchamp  et  du  Cal- 
vaire (^UûuLc  û''  ^  ùis). 


P.  466.  Vœu  pour  la  rectification 
de  la  roule  172  aux  abords  de 
Coutaoces ,  à  partir  de  la  côte  du 
Parc. 


P.  166.  Vœu  pour  qu'il  ?nit  ac- 
cordé un  crédit  pniivmil  t;iire  faco  au 
rechar^om<»nl  de  ki  mule  173, 
ciilre  Sarlilly  cl  le  Poiil- Gilbert. 

P.  160.  Vœu  pour  i  aduticisse- 
mcnl  des  côlcs,  cuire  Grauville  et 
Avranobes  (Route  473). 


P.  466.  Vœu  pour  l'élargissement 
de  la  traverse  de  Villedieu,  au  lieu 
dit  le  Caquet  (Route  n"*  475). 


P.  467.  Vœu  pour  ramélioration 
de  la  route    476,  ainsi  qu*il  suit  : 

^  °  Pour  la  reconstruction  du  pont 
de  Pantorson  ^ 

V  Pour  la  démolition  des  étables 
qui  encombrent  la  circulation ,  au 


//  a  été  fenu  compte  de  ce  vœu 
dans  la  nouvelle  statistique  présen- 
tée le  43  décembre  Il  y  a  iteit 
maintenant  de  rappeler  ce  vœu  à 
M.  le  Ministre. 

Il  a  été  lenu  compte  de  ce  vœu 
dans  la  nouvelle  statistique  présent 
tée,  le  4ii  décembre  ^654.  il  y  a  lie» 
Vf  ni  v{  en  a  lit  de  rappeler  ce  vigts-^à 
M,  le  Ministre. 

Un  crédit  de  8,000  fr.  a  été  nu- 
rerf  pour  ces  travaux,  sur  l'exercice 
i^'")-").  Les  travaux  sont  en  cours 
d  exécution. 

Il  a  été  tenu  compte  de  ce  vœu 
dans  la  rédaction  de  la  nouvelle 
ëtatishque  présentée^  le  48  décembre 
4  S.lfi  .  H  y  a  lieu  de  rappeler  ce  vœu 
à  AI,  le  Ministre, 

Ce  travail  fort  désirable  exigeait  • 
le  rescindement  de  quelaues  maisons» 

et,  d'après  la  jvrispnraenrc  de  IWd- 
mnn'^  lHilioii,  il  ne  sera  pas  pris  en 
considéralion,  tant  que  la  ville  de 
Villedieu  n'of/t  ira  pas  de  se  charger 
du  iiert  delà  dépense. 


7.' avant -projet  sera  présenté  en 
tui'n/r  (oiips  que  le  projel  de  budget 
pour  l  exercice  4Sô(i. 

il  ne  pourra  élre  fmt  droù  à  eeife 
demanje  que  krequ'u»  crédit  ouru 
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fjassage  dit  du  Grand-Cliieu  ,  com- 
mune du  Val-SaiDl-Pair; 


3*^  P.Mir  un  rnViit  p.TmolUinl  de 
réaiiMir  le  fvciiar^^ciiicîil  do  relie 
roiilo,  entre  Avraiiches  el  le  l'on- 
laubiiuil,  répiualioii  ««nèlêe  par  dé- 
cision minisUViclle  du  1 7  novembre 
1848. 

P  167.  Vœu  pour  îcs  rectifica- 

lions  indiquées  ci-apr^s  :  Roule 
177  entre  Vire  et  Sourdeval ,  Sainl- 
HiUire-du-liarcouel  ci  Louvigné. 


P.  184.  nonoîivonemonl  du  vœu 
que  la  hri«,M(le  de  f,'ondarincric  de 
Ponl<u  s<Hi  srMl  portée  à  six  hommes 
coroa[mud6.s  par  un  maréchal  des* 
logis. 

P.  200.  Conseil  vole  un  em- 
pninl  de  900,000  fr.  pour  Tachèvc- 
menl  dus  chemins  de  grande  com- 
mun teaiion  et  line  imposilion  de 

cpnfimi's  extraordinaires  r  eou- 
vrables,  p'^ndanl  les  années  1801  f] 
1865,  et  afloeiés  au  remboursemeal 
de  CCI  emprunt. 

P.  200  et  201.  Le  Conseil  de- 
mande la  présentatiim  d'nn  vial  ia- 
diquaut  le  point  précis  où  s*arrèle 
chaque  chemin  de  grande  communi- 
cation, dans  les  communes  tôles  de 
lignes. 

P.  ^3.  Il  vote  une  imposition 
extraordinaire  de  I  conlime  \  ;2  prn- 
dant  dix  ans,  à  partir  de  1850,  pour 


été  alhué  pour  hs  frais  d'itcrjui^i^ 
tion  des  ùj/meubles  dont  H  a  injii. 
il  n'a  pu  être  fait  uucune  demande 
à  ce  sujet. 

Le  projet  de  rechargement  de 
celle  roule,  entre  Àvranches  et  la 

roule  dé/iiu icwenlnle  yj.  a  été 
approuvé.  I  n  crédit  de  6,000  /r.,  a 
élé  al  loué  sur  l'ejcrrirc  /V.TT.  Af.ç 
travaux  sont  en, cours  dcjLCCulion, 

Ces  rtiiifica lions  tombent  dnin^ 
la  catégorie  de  celles  que  l'Adi/,ii,is- 
tration  a  ajournées  en  principe 
depuis  48^8,  comme  n'étant pascom'- 
meneées  à  cette  époque. 

Transmis  à  ilf.  h  Ministre  de  la 
guerre. 


Une  loi  du  25  avril  dernier  a  au- 
torisé cet  emprunt  jusqu'à  concur- 
rence de  800,000  fr,  seulement, 
avec  Vimposition  nécessaire  pour  en 
opérer  le  remboursement. 


Cet  étal  sera  ints  sous  les  yeux 
du  Conseil-Général. 


Celle  imposilion,  dont  le  recou- 
vrement a  été  autorisé  p  ir  (a  loi 
précitée  du  25  avril  dernier,  sera 
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siihvontion  aux  travaux  des  rliomins 
d'inlCRH  colloclif  et  pour  secours  aux 
communes,  pour  11  a  vaux  d'art,  surles 
cliemins  de  petite  vicinalité. 

P.  308.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
qu'un  crédit  de  300,000  fr.  au  moins 
soit,  chaque  année,  ronsacrc  aux 
travaux  neufs  du  port  de  Granvilie. 


nu pluijée  suivant  les  inlcntims  qut 
en  oui  déterminé  le  vote. 


Le  crédit  alloué,  cette  année,  est  de 
200,000  fr. 


P.  208.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
que  le  prnjol  d'amélioration  du  port 
de  Beguévilie  soit  exécuté. 

P.  209.  Le  Conseil  émet  le  v(pu 
de  l'élalïlissement  d'un  l'eu  sur  la 
tour  qui  d(»ii  èire placée  sur  le  roclicr 
le  Séué(|ucl. 


Ce  projet  n'a  pas  encore  refft 
i'apptobation  de  M,  le  MinUtre. 


Il  n'est  intervenu  aucune  décision 
à  cet  égard. 


P.  201).  Le  Conseil  émet  le  vœu 
qu'il  soit  établi  à  rentrée  du  port  de 
Porlbail  deux  feux  pour  guider  les 
bâtiments  qui  ont  besoin  d'entrer 
dans  le  port,  pendant  la  nuit* 


l'n  projet  a  été  adressé  à  M,  le 
Ministre;  mais  Son  Excellence  en  a 
réclamé  un  plus  important  et  ping 
capable  d'assurer  l'éclairage.  Jf. 
V Ingénieur  ordinaire  de  Ckerbowrg 
est  chargé  de  sa  rédaction. 


P.  210.  Le  Cniiseil  émet  le' vœu 
que  ronlreluMi  (li'S  deux  rrvrrltèrcs,    à  cet  égard 
dont  M.  le  Ministre  à  autiu  i«A  ré- 
tablissement au  port  de  DiéleUe,  soit 
à  la  charge  de  TËtât. 


Aucune  décision  n*est  initreemio 


la  reprise  des  travaux  n'  point 
été  autorisée. 


P.  210,  Le  Conseil  renouvelle  les 
vœux  émis,  dans  les  sessions  préeé- 
dénies,  j)our  l'exécution,  au  porl  de 
Saint-Vaast,  des 4 60  mètres  de  murs 
de  quai  devant  compléter  les  430 
mètres  du  projet  primitif. 


P.  210.  Le  Conseil  renouvelle  la      //  n'a  pat  encore  été  ouvert  de 
demande  de  l'exécution  de  murs  de  crédit  pour  cet  oèfet^ 
quai  du  port  de  Barfleur. 


Digitized  by  Google 


-  W  r- 


P.  il  lu.  Le  Conseil  renouvelle  la 
demander  de  TexécutioQ  du  projet 
relatif  à  rachèvemont  des  travaux 
de  la  parlie  Est  de  Tavant-port  de 
commeree  de  CherixHirg. 

P.  Le  Coiist'il  rei)(iuvcllc  le 
vœu  de  l  exécuiioii  d'une  jetée  au 
port  de  Goury. 

P.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
que  les  crédits  alloués  pour  la  Vire 
soient  augmentés. 


//  n'a  pas  encore  été  ouvert  Je 
crédit  pour  VexécHiion  de  ces  ira- 


Il  n'a  pafi  encore  été  ouvert  de 
crédit  pour  cet  objet. 


Le  crédit  ordinaire  de  75,000  fr, 
a  été  alioué.  Il  est  probable  qu'il 
sera  augmenté,  ainsi  qu'il  a  été  fatt 
dans  Us  années  précédentes. 


P.  513.  Avis  favorable  à  la  moili-       Cet  h'  modification  a  élé  approuvée 
fiealidii  de  l'article  8  de  rarrètc  j)ré-   par  décret  du  26  avril  i6o5. 
fectoral  du  io  juin  1831  sur  la  pèche 
fluviale. 

P.  220.  Le  Conseil  demande  qu'un      Un  crédit  est  proposé.  (Voir  le 
crédit  soit  proposé  pour  distribution   rapport  spécial.  ) 
gratuite  de  médicaments  aux  indi- 
gents. 


Le  (^.oiisoil  o\()i  iine  le  ilè-  Transmis  à  }f.  le  Ministre  de  la 
es  (ttUciei's   iiiiiii>^lérieU   justice,  le  26  octobre  4 Sîîi. 


sir  que 

s'abstiennent,  d'eux-mémea,  (h^  pro-' 
eéder  à  des  ventes  mobilières,  le  di- 
monebe. 

P.  225.  Vœu  pour  qu'une  lij:ne       VêtahUtsement  de  cette  ligne  est 

de  télêf^raphie  électrique  soit  ét;iblie  décidé. 
de  Snint-Lo  à  Granviile,  en  passant 
par  Coutanccs. 


P.  226:  Le  Conseil  émet  le  vœu 
que  les  Administrations  apportent 
une  vigilance  plus  sévère  à  Pégard 
des  individus  (}iii  ne  jiistiriernienl  pas 
assez  de  la  sincérité  et  des  mérites  de 
leur  profession. 


Us  professions  des  saltim* 
bananes,  joueurs  d'orgues,  etc.,  aux^ 
quelles  ce  vœu  s'applique,  sont  re~ 
(fies  par  vn  arrêté  préfectoral  du 

(frrprnhre  tS.îS  pris  sur  les  indi- 
cations mêmes  de  M.  le  Ministre  de 
l'intérieur. —  Ses  dispositions  sont 
rigoureusement  appliquées. 
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p.  226.  Le  Conseil-Gënéral  sol* 
licite  une  prompte  décision  dans  le 
choix  du  tracé  du  diemin  de  fer  de 
Caen  à  Clierbourg, 

P.  227.  Voir  (î'iH)  nouveau  crédit 
de  3,000  fr.  \mi\'  Ips  éludes  d'un 
clieniiri  de  fer  (jr;iiivilIo  h  In  lii^ne 
ti'uusversalc  de  Mt  ziduii  au  Maii>. 

P.  Adhésion  conditionnelle  à 
l*établis8ement  d*on  ctiemin  de  fer 
tanguier  de  Hennés  aux  grèves  du 
Monl-Saint-Hictiei. 

P.  237.  Vœu  pour  que  les  fonds 
drainés  soient  exempts,  pciuiant  25 
ans,  d'aui,'mealalion  de  classe. 

P.  238.  Vœu  relatif  aux  i>lanles 
nuisibles  à  l'agrieullure. 


P.  S38.  Vœu  pour  que  la  bouclie- 
rie  de  Paris  soit  libre. 


P.  2i4.  Vœu  pour  rélablissemenl 
ûii  serviee  qiintiditm  des  postes  daos 
Loulcs  les  communes. 

P.  2ii.  Vœu  pour  réinblissemcnt 
do  buit'iiiix  de  dislhliiilioii  à  Saint- 
Sauvcur-Lendelin  et  à  Uegnévillc. 


P.  2io  et  2i6.  Autres  vœux  et 
observations  relatifs  au  service  des 
postes. 


Le  Gouvernement  parait  avoir 
adopté  le  tracé  par  Saint-Fro- 

Sainl'Lo. 

f  es  éludes  n'éf nient  que  préparées 
au  iiunnent  de  lu  coiicesaion  q ut  com- 
prend relie  hyne.  Il  nppartiendi'Q  à 
la  Compagnie  de  l'étudier. 

Ce  chemin  de  fer  a  été  autorité 
par  décret  du  4it  mai  48S5, 


Transmis  à  M.  le  Ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics, 

in  an  éie  dn  ^t  juillet  a 
défendu  leur  dé/jôl  dans  les  chemins 
et  voies  publiquci  de  toute  espèce. 

Transmis,  le  S  novembr4  4S5^^  à 
M,  le  Ministre  de  NgrieuUare,  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

Il  n*f/  a  point  eu  de  nouvelle  com- 
mune dotée  de  ce  service. 


Il  h  'ii  pvnil  été /ait  de  réponse 
pour  Suiti l  -Sauveur- Lendelin . 

Pour  Itcguéville,  M.  le  Directeur 
général  a  demandé  vne  étude  com- 
para n'rf  des  droits  de  celée  localité 
et  de  celle  de  Alonlmartin,  chef-lieu 
du  canton,  qui  réclame,  de  son  côté, 
le  bureau  de  poste, 

TtuKsuiis  à  M,  le  Directeur  géné- 
ral des  postes. 
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p.  âol .  VoNi  pour  qu'il  soit  pro-  Tranmis  à  M.  le  Mmietre  de  la 
vMè  à  la  vente  de  bonnes  juments  guerre 

réformées  capables  encore  d'un  bon  w 
service  comme  pouliuières. 


P.  260.  Vœu  \)mr  rétablissement 
de  salles  d'asile  dansies  communes  do 
Brèlial,  Créafïces.  S:irli!ly,  Equeur- 
drevilie,  Soiii  ucvai  et  Saial-Hilaire- 
dU'flsfcouet. 


fh's  inviliiltoiis  dans  ce  sens  ont 
été  (idrcssécs  aux  commune:^  dont  il 
s'iujii,  nifii,^  aucune  d'elles  n'a 
encore  de  dispositions,  malgré 
les  eeantrs  qui  leur  ont  été  offerts» 


P.  2GI.  Le  Conseil  énïctle  vœu  :  V expression  de  ce  dùuble  vœu  a 

r  qu'il  soit  créé  de  nouvelles  écoles  été  transmise  à  M.  le  Ministre  ds 

mixtes  dans  les  hameaux  trop  éloi-  l'instruction  publique  et  des  eultee, 
%tit&  du  centre  des  grandes  corn- 
Dîunes,  et  qjie  toutes  lesécolos  inixles 
aoieui  couUécs  ù  des  inslilutrices  9 


2*  Qu'il  soit  assuré  aux  Institu- 
trices des  écoles  de  tilles  mi  intnmum 
de  liaileinenl  de  300  Ir.  et  quo  le 
lîouvernemenl  applique  aux  écoles 
de  lllles  les  mesures  prcseriles  pour 
les  écoles  de  garrous  et  pour  les  éco- 
les mixtes,  en  ce  qui  concerne  la  dé* 
situation  des  élèves  non  payants,  la 
tixalion  du  taux  de  la  léli  il)iitinn  seo- 
liiii  o  et  le  recotivreineiit  de  celle  rc- 
U'ibuUoQ  par  les  l^Tcepleurs. 


L'Administration   s'attache  à 

remplacer  par  des  fuslifutrices  les 
fifsdfhlcKrs  charfjés  de  la  direchon 
des  écoles  mules,  à  mesure  (qu'elle 
trouve  des  sujets  capables  d  occuper 
'  ces  postes  qui  sont  plus  difficiles  et 
plus  fatigants  que  des  écoles  spé' 
eiales  de  fUles, 


P.  '201.  Vœu  pour  que  le  compte 
impnm«''  des  dépenses  départenien- 
Uiles  contienne  un  élulde  ré(>arlili(Hi, 
entre  les  communes,  du  crédit  volé 
pour  subvention  k  la  construction  et 
au  mobilier  des  maisons  d*école. 


Deux  états  distincts  comprenant, 
l'un  II' s  subventions  allouées  pour 
la  Lunstruction  et  l'autre  les  secours 
accordés  pour  le  mobilier  des  mai- 
sons d'école,  figurent  dans  le  compte 
imprimé  des  dépenses  départemei^ 
taies  de  mit. 


P.  S6i.  Vœu  pour  l'augmentitioii 

du  nombre  d'élèves  de  l'arrondisse- 
mfMit  de  Clierbour<;  admis  à  l'éoote 
des  mousses  de  Brest. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  delà 
marine,  le  iO  novembre  i6^4. 

■ 


Digitized  by  Google 


F.  965.  Vœu  pour  rétablîssemeot  Xe  Préjet  a  fait  eonnaHre  de  nou^ 
d'une  succursiilc  de  la  Banque  de  venu  am  Chambres  de  commerce  de 
France  dans  Je  déjuirtement  de  la  Cherbourg  et  de  GranviUe  les  con- 
Manche.  dilions  préliminaires  indispensables 

qu'il  fddait  remplir  pour  Viiistruc^ 
tion  de  ces  sortes  d'affaires. 

La  ville  de  Cherbourg,  comme 
tête  de  ligne  d'un  chemin  de  fer, 
revendique  le  siège  de  la  succursale 
à  créer  ;  mais,  par  une  cont radie- 
iiott  bien  étrange,  elle  a  ajourné 
l'accamplissment  des  formwtés  à 
remplir, 

la  Chambre  de  commerce  de 
GranviUe  a  fait  plus.  ElleaprO" 

duit  un  mémoire  indiquant  l'impor- 
tance de  chauuc  genre  d'industrise 
et  une  liste  des  notables  cninmer- 
çants  de  cette  ville  qui  consen  tu  a  ten  t 
à  prendre  part  à  l'administration  de 
la  eueeunale. 


Le  26  janvier  4855,  cette  affaire 
a  été  soumise  à  M,  le  Gouverneur  de 
la  Banque  de  France  ^ui,  le  €  fé- 
vrier suivant ,  a  fait  connaître 
qu* avant  de  faire  vérifier  V exactitude 
des  renseignements  transmis  par  la 
Chambre  de  GranviUe ,  il  fallait 
au  il  s'assurât  si  la  ville  de  Cher- 
oourg  ne  serait  pas  un  point  plus 
favorable  dans  l'intérêt  de  tout  le 
déparlement  de  la  Manche.  —  Le 
refus  de  concours  de  la  chambre  de 
commerce  de  Cherbourg  a  paralysé 
nécessairement  la  marche  de  cette 
affaire. 


P.  270.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
que  des  mesures  soient  prises  dans 
le  1)111  (l'('\(inérer  le  budget  drp  u'Ie- 
mental  d'une  soinnie  de  1,200  IV. 
inscrite  au  sous>cliapitre  26,  article 
C,  pour  timbre  des  mandats  dos  Cao- 


Des  démarches  ont  été  faites  dans 
ce  hut,  mais  sans  succès,  in  con- 
traire, line  circulaire  ministérielle 
du  2:i  novembre  485^  a  prescrit  de 
soumettre  au  timhre  les  mandats  de 
traitement  des  Agents- Voyers  et  dé- 
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tonniers  des  cheminâ  de  grande  coin- 
nunteatioQ. 


cidé  que  les  frais  de  timbre  de  ces 
manant  "s  devuicnt  ('ire  impufés  ?fur 
les  fonds  (iffrctés  au  paiement  de 
ces  traitements,  par  application  de 
l'article  i2fk8  du  Code  Napoléon  qui 
met  les  frais  de  quittance  a  la  charge 
du  débiteur. 


P.  270.  Renouvellement  du  vœu 
d*un  impôt  sur  les  chiens,  à  condi- 
tion que  Timpôl serait  perçu  au  profit 
des  communes. 


P.  281 .  Vœu  pour  que  M.  l'Ingé- 

nitMir-en-Chef  soumette  des  plniis 
iiiiliquant  les  points  d'arrivée  el  de 
départ  des  routes  départementales. 


La  délibération  contenant  ce  vm 

a  été  transmise  à  S.  Exc.  le  iVt- 
nistre  des  finances,  le  25  novembre 

A  partir  du  4'"'  janvier  4856,  il 
sera  étahli  dans  toutes  les  communes 
et  à  leur  profit  une  taxe  sur  les 
ckiens,  (Lù% du  2  mai  485 ô.J 

Le  Conseil-Général  va  être  con- 
sulté sur  les  torils* 

On  ne  s'est  pas  rendu  exactement 

compte  de  ce  que  désire  le  Conseil. 
Des  édnirrisscments  lui  seront  de- 
tnaudés  dans  la  présente  session. 


V  '28 1.  Vœu  pour  la  rectilication 
du  pii.^bage  dangereux  de  Négrevillc 
sur  la  route  a"  1*'. 


Xc  projet  est  présenté  en  même 
temps  que  le  projet  de  budget  de 
4S56  dans  lequel  des  fonds  sont  de- 
mandés pour  Vexéeutioh  des  tra- 
vaux. 


P.  281 .  Vœu  pour  la  reconstruc- 
tion (lu  pont  de  Saint-Sauveur-ie- 
Vicomte. 

P.  282.  Vo  u  pour  lo  macndauii- 
sage  de  la  chaussée  pavée  dti  la  route 
4,  dans  la  traverse  de  GheriMurg. 


P.  295.  Approbation  dos  mesures 
•>rojt'(ô<^s  pour  assujettir  les  Cantoii- 


mvi>  lit-  [loiiis-ct-chaussées  au  ré- 
gime de  la  retraite  pour  la  vieillesse. 


La  situation  des  ressources  dé- 
partrfneftlales,  pour  4Sr>(],  ue permet 
pas  l  addition  de  ce  nouveau  IravaiL 

Ce  travail  a  été  commencé  sur  les 
fonds  d'entretien j  en  attendant  que 
des  crédits  spéciaux  y  aient  été  af- 
fectés. 

Transmis  à  M.  le  Ministre  de 
l'atjrieidture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 
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V.  40(i.  Adresse  à  I  Knipereur  pour 
raii<:inontalioiul(iiiuiabi-eUeséUi)ons 
du  dépôt  de  Saiul-Lo. 


P.  151.  Nouvel  avis- favorable  à 
radjoiR'lion  do  la  ooinmime  d'Ëquiliy 
au  eau  ion  de  iu  Uaye-Pcsncl. 

P.  455.  Avis  ijohiiairn  au  ?'(Ma- 
blbsomciil  eu  communo.de  la  section 
de  ${iint-Sauveur-dc-Bon-Fossé. 

P.  4i7.  Vomi  pour  la  vcnle  des 
grains  au  poids  cl  non  à  la  mesure. 

P.  428.  Vomi  rolaiil'à  la  libre  v\- 
nloitalion  des  tai^'uières  du  liàvrc  de 
Lessay. 


P.  1,0  Ton^oil  renouvelle  le 
VOMI  (le  l'exècuiinn  d'uue  arche  ma- 
rinicie  au  i'oul  du  Vey. 


P.  438.  Pour  ramélioratioo  de 
la  Viro-lnf»^rioure ,  le  Conseil  ap- 
puie le  ron(n  -;ii  ojoi  donl  la  dépense 
esl  de  i  00,000  Ir. 

P.  439.  Le  Ctaisi^il  émet  le  vœu 
que  les  travaux  projetés  pour  Tamé- 
lioration  do  la  Basse-Douves  soient 
exécutés  aux  frais  de  PEtat. 


P  440.  Le  (juiseil  renouvelle  le 
voeu  de  la  juin  lion  de  la  Vire  à  la 
Muyeiiiie,  (nir  un  chemin  de  fer  à 
tracUun  de  cheval. 


La  réponse  de  M.  le  }finîsfre  de 
l'(i(/n'aiiiur(\  du  coinuicrce  et  des 
travaux  publiai  set  a  communiqués 

au  Conml* 

M,  h  Ministre  de  l'intérieur  a  de 
îWiiveait  rejeté  cette  de/ntv  de,  par 
décision  du  45  novembre  i86ft. 

Ce  projet  pmati  avoir  été  aban^ 
donné  par  ses  auteurs. 

Transmis  le  S5  octobre  485lt, 


La  première  mesure  consiste  à 
délimiter  exactement  dans  ce  havre 
le  domaine  public  maritime.  Une 
enouéte  est  ouverte,  dans  te  moment 
même,  à  cet  e/fet, 

(in  projet  avait  élé  présenté  ; 
mais  romi/i;'  il  lour/iail  an  pont 
avlucl,  un  nouveau  projet  a  été  de- 
mandé, lia  étérédiyé et  a  été adres" 
sé  au  ministêfe. 

Il  n'a  point  encore  été  trantmù 
de  projets  définitifs  au  Gouoer- 
nement. 


Aucune  décision  n  est  vernie  in- 
firmer celle  du  ^fi-  novembre  tSô^y 
approuvant  leju  ujet  sous  ta  conHi- 
tion  que  tes  dépenses  seront  sup^ 
portées  tjS  par  l'Etat  et  les  ^  par 
te  département, 

€e  projet  a  été  adressé  au  minù- 
tére. 
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p.  440.  Vœa  pour  rorgaoîsetioB 
des  ftyodkals. 


r.  442.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
que  la  lotalilè  du  Tond» eomiBun  dcâ 
amendes  d«  police  cormiioiun'lle 
SOtl  remiso  à  f;i  itispusilioii  du  Préfei 
pour  secours  aui  commuues. 

P.  4ii.  Avis  favorable  à  l'emnioi 
des  dèleniis  du  Monl-Saiul-Miciiel 
à  des  liavuux  exlêneurs. 

P.  445.  Yœn  pour  qtie  la  cnrros- 
pondance  des  Pereepieiirs  avec  les 
Maires  de  leur  cîrcoiiscripUon  ait  lieu 
en  franchise. 

P.  416.  Vœn  avnnt  pour  objot  de 
d»MiMnder  que  Ic^  bilK-ls  dt^  h.iiiqiie 
soii'iil  re<;us  piii  Jous  les  cuiiipiubies 
publics. 

P.  447.  Le  Conseil  demande  que 
le  concession  uni  l  e  du  mnal  de  Vire- 
cl  Tnule  e\é<Mil»'  les  oblif^alioiis  re- 
laiivcriieiità  rugi-andisscmenldu  port 
de  Saiut-Lo. 

P.  45i.  H  uiillcs,  fors  et  fontes. — 
"Vœux  pour  rabaifsemeut  cl  l  egali- 
saCion  des  droits 

P.  461.  Le  Conseil  demonde  l'im- 
pression du  rap|Mtii  (lu  î^réfulavaut 
Touvcntiro  du  iu  bcsbioa. 

P.  461.  Demmde  de  créalion  de 
nouveaux  bureaux  d*enregi$iremenL 


//  n*a  point  été  créé  de  nouveaux 
syndicats,  depuis  la  dernière  session . 
Des  éh'des  mit  été  fuites  pour  deux 
as»!'rinih  liS  di'  re  ijente,  te  long  de 
la  l  tie-ln/érieui€. 

Trtintmù  à  M.  h  Ministre  de 
PiHtéritW, 


Trnii.wiis  â  M.  le  Ministre  de 
iiiilti  tear,  le  26  octobre  iSô't. 


Le  4^  décembre  485i,  M.  le 
Ministre  des  financée  a  renouvelé 
le  refus  qu'il  aeati  précédemment 
opposé  au  même  vœu, 

Trfifi'^"  ts  à  S.  Exc.  le  Ministre 
des  finances,  le  25  novembre  4S5i, 


Transmis ,  le  4  septembre  -iSS^, 
Il  est  à  observer,  toute/ois,  ^u*une 

décision  tnitnsfçrii'lle  antérieure 
ajourne  l  accomplissement  de  ces 
obligations. 

Transmis  à  M.  le  Ministre  des 
finances,  le  S5  novembre  i85k.  Son 
Excellence  n*a  pas  fait  de  réponse. 

Cette  mesure  est  mise  à  exécution 
celle  année. 

le  45  décembre  48S^,  M.  le  Di- 
recteur des  domaines  a  fait  con- 
naître que.  par  une  décision  en  date 
du  42  mai  4853^  H.  ^  Minitire  des 
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P.  4G2.  Vouu  poui  la  publiculiuii 
d'un  tarif  de$  actes  des  notaires. 


fnancn  a  statué  qu'il  ataiipai 
lieu  à  la  création  de  noweaux'  mi- 
reaux* 

Tt  iiHsmiji  à  M.  le  Minisire  des 
finanees,  le  8  novembre  é85i. 


P.  475.  VdMi  [lour  Taugmentation      La  part  du  département  dans  ce 
de  la  paît  du  déparleincnt  dans  le    fonds  avait  été  fxée  pendant  plu^ 
fonds  rnnimun  nflVrd^  aux  dépenses    sieun^   années  a  'i^,000  fr.  Pour 
d«'  la  r  ^'scclioudu  budget  dépar-   iSôS  elle  a  élé  de  oa/foo  :  eu  / 
tcmenlui.  elle  fut  élevée  iï  70,000,  à  cause  de 

l'ameublement  des  hôtels  de  sous- 
préteefuree  ;  en  iSSS,,  elle  fut  ré^ 
duite  à  60,000  fr.  comme  en  48S3, 
Le  Préfet  est  heureux  d'annoncer  au 
Conseil-Général  qu'une  somnt*'  dr 
400,000  fr.  a  été  accordée  pour 

me. 
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PROCÈS-VERBAL 

DES 

DËLiBÉRAH  DU  CONSËlL-GÉiBAL 

DU  HÊPAMSHEXT  DE  l,A  MAIiCUB. 


Session  &e  iHoo. 


HEX^Œ  DU  30  AOUT  4855* 


Aujourd'hui,  M)  noùl  4855,  les  mcmbros  du  Cunseil-  ^"J"J,"^'' 
Général  convoqués  iudividucllemeul  j»ar  lellies  de  M.  le  MMioa. 
.  Préiel  du  10  amil,  en  exécution  du  décret  iiiipérial  du  31 
Juillçt  dernier,  se  sont  réunis  dans  le  local  ordinaire  de  leurs 
séances. 

A  une  heure,  M.  le  Préfet,  assisté  de  H.  VAOLTiEit,  sacré- 
taire-géaérai,  ouvra  la  séauce. 

M.  Vaultier  donne  leclurc  du  décret  qui  a  ordonné  la 
convocation  des  Conseils-Généraux  et  de  celui  qui  a  nommé 
présideot  H.  Vuillabo,  sénateur  ;  vice-président  M.  le  comte 
mj  MoNCEL,  commandeur  de  la  Légion-<l*Honaeur,  général 
du  génie  en  retraite,  et  secrétaire  M.  le  comte  m  Kergorlay, 
chevalier  de  la  Légion-d'Honneur ,  député  au  Corps  Lé* 
gislatif. 

M.  le  i^réfet  déclare  ensuite  la  sesïjion  de  1855  ouverte  et 
invite  MM.  les  Membres  du  bureau  à  y  prendre  place. 
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Le  tiers  des  membres  du  Gonseil-Général  ayanl  éié  sou- 
mis à  la  réélection  depuis  la  dernière  session^  M.  le  Préfet 
pron^ln  f)  In  pn^station  de  serment  des  membres  du  Conseil 
réélus  et  des  membres  nouveaux. 

M.  le  Préfet  lit  la  formule  du  sermeiu  aiiisi  conçue  : 

H  jure  obéissance  à  la  ConstituUon  et  fidélité  à  l'Bmpe^ 
reur,  , 

H.  le  Secrétaire-Général  de  la  préfecture  fait  l'appel  des 
membres  qui  se  lèvent  successivement  en  entendant  i>ronon* 
cer  leurs  noms  et  prononcent  à  haute  voix  :  Je  le  jure. 

Ces  membres  sont  : 

MM.  Lt  .\iENGNON.NET  (Arltiur),  négociant,  à  Granvilla  ; 
Lb  Mrngno^net  (Briiesi),  armateur,  à  Granville; 
Db  I*bacoxtal,  propriétaire,  à  Avranches  ; 

LoYEK,  iiotiiire,  à  Poiilorson; 
LrnÉ  i»^,  maire  de  Cheibourp; 

BiiotiiER  LiTi.MÈRfi      député  au  Corps  Législatif,  maire 

de  Couiiiices  ; 
Brohon  (le  baron),  maire  de  Brébal  ; 
CounoEN       procnreur-généial.  a  Orléans; 
Brf.biek  (llippolyte),  manufacturier,  à  Suint- Hilaire- du- 

Iliiicouel  ; 

D'Auray-iie-Saint-Pois  (le  marquis)  ,  maire  de  Saint- 
Pois  ; 

AcvRAT,  négociant,  à  Soini-Lo  ; 

De  Kergorlat  (le  comte)  iS».  député  au  Corps  Légia- 

V'ihiLLARD      sénateur  ; 

Sbvire.  docteur*  médecin,  à  Valognes  ; 

Mbslin  (le  général  dedivision)  GO     maire  de  Valognes. 

M.  Bloust  est  absenL 

M.  le  Pr(^sident  a  ensuite  donné  la  parole  nii  Socrt^lnire 
pour  procéder  à  i*appel  nominal  des  anciens  membres  auquel 
ont  répondiX  : 

lUI.  Lb  Campion,  vivant  de  son  bien,  à  Avranches; 

Lb  Moinb-obs-Uabbs  ,  juge-d'instrnction,  à  Avranches  ; 

Travot  (le  baron),  propriétaire,  à  Bncilly; 
Db  Saint-Gbbiiaiiv  (Hervé)      député  au  Corps  Légis- 
latif; 
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Lancuon,  juge- de-paix,  aux  Pieux  ; 

Du  MoNCFL  O:-;  {\e  comte),  général  du  génie  en  retraite; 
De  Toryi  kvii.lf.  (Ilippolyte)  {5},  de  la  Tour  et  de  VEpée 

de  Puriiigai,  aiitieii  ollicier  siipéiicnr  : 
Gasi  onde     ,  mailre  des  r^^quèlts  âu  (^ou&eil-il'Elat  ; 
Fbb»i?i-du-Mesnil  (le  baron),  prupriélaire,  à  Coulaoees; 
Regnault,  maire  de  Périers  ; 

FERRAKO  DB-LA-CoKTé,  lUttire  de  Saiot-Sauveur-Lende- 

liii  ; 

Bréuibk,  juge-d'inslruelion.  à  ^lorlaiii  ; 
Paybr  db  Chavoy,  propriétaire,  à  Saiiit>1lartin>4e- 
Chaulieu  ; 

BoTTi>,  juge-  de-paix,  à  Carenfnn  ; 

Le  Cardonnel,  ancien  maire  de  Saint-Lo: 

DiBois      maire  de  Saiul-Lo  ; 

DviiAttEL,  procureur  iOlpériaU  àSaint-Lo; 

Godard,  juge-de-paîx,  à  Tessy-sur-Vire  ; 

DovAL-DrpKnnoN,  jiige-de-pnix.  n  Torigni-sup-Vire; 

De  PdMuiBM  D  (In  coniie).  maire  de  Saïut-llarcouf  ; 

La  Mâche      «naire  de  Sainl-Vaasi; 

D'AiGNËAUx  (le  mar(|uis).  propriétaire,  à  Picauville;  ■ 

Le  Courtois- db- Saiotb-Coloubb  ,  maire  de  Satnle- 

Colombe  ; 
Laurent,  iminiro,  à  Jnvijrny; 
Ferbë  d£S-F£uri$.  maire  du  Teilleui. 

Hli.  Le  Borey,  lo  comte  Le  Marois,  Le  Verrier,  de  Failly, 
Goulbol  de  Saiîtt- Germain,  Sursois,  Sellier,  ne  répondent 
pas  à  rappel. 

M.  le  Seerôlaire  donne  lecture  des  leUies  adressées  par 
M.  lecomlc  Miiroiïî,  M.  de  Failly,  M.  Le  Bocey  et  M.  de 
Goulhol-de-Sainl-Gormain,  par  lesquelles  ils  expriment  les 
regrets  de  ne  pouvoir  prendre  part  aux  travaux  du  Conseil, 
cette  année. 

M.  Sellier  cent  qu*jl  est  retenu  par  des  aflàires  qui  ne  lui 
perioeUroDt  d'arriver  que  demain. 

M.  le  Préfet  ilomaiidc  la  piirole.  11  Ut  son  rapport  sur  Fen- 
sembio  des  services  administratifs. 

La  séaîK  e  est  suspendue  pour  procéder  à  la  nomination 
des  Commisi^ioûs  permanentes. 

La  séance  est  reprise  à  deux  heures. 


Division 

du 
ConMil 
en 

COfDmtMiOM. 


Proporilion 

ail 
Conseil. 


—  no  — 

M.  le  Pivsiih  rit  fait  connaître  au  Conseil  la  composition 

des  ConilUi5:5loiiS. 

Commiition  des  finances. — MM.  Le  Cardonnol,  Le  MeD- 
gnonnet  (Arilnir),  Sellier,  Ferré-4es-Ferris,  Le  Meognoanel 
(Ëroesi),  La  Mâche. 

Commission  des  hnlùnt'nts  cîvilx. — MM.  Diivnl-Diipr^rron, 
de  l^ruçoulal,  Ludé,  iiiéluer  (Louis),  le  baron  Duiiic:ïail,  le 
marquis  d*Aigneaux. 

Commission  des  voies  de  communication. — MM.  Auvray, 
Duhamel,  Le  Moinc-dcs-Mares,  Le  Cainpion,  de  Tocqueville, 
Lannlinn  .  Laurent,  de  Chavoy,  RofriinnU,  Ferraad-de-la- 
Conté,  de  Sainte-Colombe,  le  général  Mcslin. 

Commistion  d'administration  générale. — MM.  Blouet, 
BoUiD,  Brehier  (Hippolyte),  Brohon,  Brohyer-Litimère , 

Cordoon,  d'Auray-de-Sainl-Pois,  do  Kergorlay,  de  Pontgi- 
baud,  de  Sninl-Gerinnin  (HtM'vr),  Dubois,  du  MoFirel,  Gas- 
londr,  Godard,  Loyer,  Sebire,  Sursois,  baron  Travot  et 
Vieillard. 

Un  membre  dépose  sur  le  bureau  une  proposition  ayant 
pour  objet  de  fixer  un  délai  après  lequel  les  membres  du 
Conseil  ne  pourraient  plus  déposer  des  pro(»osiUons. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  Commission  d'adminis- 
tration générale. 

M.  le  Président  invite  les  Commissions  à  se  réunir  immédia- 
tement pour  se  constituer  et  pour  commencer  leurs  travaux. 

La  séance  est  levée  et  renvoyée  à  samedi  septembre  à 
3  heures. 


Signés  :  Ji.  Vibillaro,  le  Cotnic  dk  kKHiiOBLAir,  secrétaire  :  C  Bomii, 
G.  RniiADLT.  Ifarqui*  P.  ii'Amiikaui  ,  Fraat-i>B8«Fra*ia» 

Sdrsois,  g.  BnoHOK.  A.  Le  Mkngnon^iet.  f  ionABD,  Dcttal- 
DvPBRRON,  ('.ORnoRN.  C.  Gaslokdr,  E.  Dubois,  C.  de  Pra» 
coutal,  btroii  A.  1  HAV0T«  Lotrr.  H.  dr  SAiiiT'GravAiii,  Lê 

MKNGNONM^r,  K.  Lk  Campio!«,  e.  Le  Moine  hfs  M  art*:,  F. 
MesLtN,  Le  Cabdontjpt  ,  L.  Actaat,  C.  BHonvKR,  Ouhamul, 

L.  liRKUlBR,  H.  llRFIIIi-R,  T.' G.  LaCRKHT,  LAItCH01V«  Lvutt» 

A.  Skbii'.i:,  ïïip"  liE  T0CQCEVI1.1.K,  Patbn  db  Chatot  ,  (î. 
Lamaciie,  I^Iarqui»  d'Aurat,  baron  dd  AIssmil,  le  Coiuie  db 
Po>Tr.iKAliD.  FrBVAHII,  Lv  CoiT|lTOIf>Dll>$AIIITIt<Goi4nttB.  le 

e^oéral  00  MoMCBl.. 
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SÉANCE  DU  I"  SEl^TEMBIŒ  1855. 


La  séance  est  ouverte  à  3  heuros. 
Membres  présents  :  ' 

MM.  Vioillard,  président  ;  Aiivray,  Blouet,  Botliii ,  Bré- 
hier  (Louis),  Bréliier  (iiippolyi»') ,  Imrnn  Rrohon  ,  Brohyer- 
Liiiniére  ,  Cordoën,  marquis  )l\\i;,'ueanx ,  marquis  «IWiimy- 
<]e -Saint- Pois  ,  comlc  de  Ponlgibaud  ,  de  Praconlal ,  de 
Sainl-Germain  (  Hervé  ) ,  vicomte  de  Tocqueville ,  Dubois , 
Duhamel,  général  comte  du  Moncel,  Duval-Duporron ,  Fer- 
rand-de-  la-Conlé  ,  Ferré  -  des  -  Ferris ,  baron  Fr(^iD-Du- 
Biesnîl,  Gasionde,  Godqrd  ,  La  Mâche,  Lcniriion  ,  Laurent, 
LeCnmpion,  Lo  Cardonnel,  Le  CfMirtois-do-S.iinle-Colombe, 
Le  Mengnonnef  (Ernest),  Lemeiignonnet  (Arthur),  Le 
Moinc-des-Maros.  Loyer,  Ludé,  général  Meslin,  Payen  de 
Chavoy,  Ue{5ai;iuU,  Scbire,  Sellier,  Sursois,  baron  Travot, 
comte  de  Kergorlay,  secrétaire. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

^ 

M.  le  Secrétaire  lit  le  procés-verbal  qui  est  adopté  sans 
réclamatioD. 

M.  !o  Président  l'ail  prêter  serment  à  M.  Blouel,  un  des 
membres  réélus,  qui  était  absent  à  la  première  séance. 

M.  le  Président  lit  la  formule  du  serment,  ainsi  conçue  : 

Je  jure  obéissance  à  la  Constitution  H  fdMé  à  l*Emj^ 
reur, 

M.  Blouet  se  lève  et  répète  :  «  Je  le  jure.  » 

M.  le  Président  donne  lecture  d*une  lettre  de  M.  Le  Ver- 
rier qui  exprime  ses  re{?rets  de  ne  pouvoir  prendre  part  aux 
travaux  du  Conseil-Général  cette  année,  attendu  (|iril  est 
rntcnu  h  Paris  par  les  travata  d'une  Commission  qu'il  pré- 
side en  ce  moment.  , 


fMpflpiiiom.     H.  le  Président  doaoe  communlcatton  des  propositions  sui- 
vantes déposées  par  divers  membres  : 

N""  1 .  Proposition  relalive  à  raméiioration  du  port  de  Re- 

gnévillc  ; 

.K*2.  Proposition  relatif  ,i  la  conros'slon  dn  tcrrHn  qui 
sera  occnpô  pni-  lo  rliemiu  de  fer  de  Reunes  aux  grèves  du 
MoiU-Saiiil-Miclicl  j 

N**  3.  Proposition  relative  à  l'établissement  d*UQ  feu  à  la 
pointe  d*Agon  ; 

N**  i.  Demande  d'une  subvention  en  faveur  des  syndicats 
du  liltorui  de  l*Est; 

5.  PiopnMiioii  ayant  pour  objet  do  modifier  le  point 
d'uirivccUu  clÉCiuiii  ii"  iC; 

Cos  diverses  propositions  sont  renvoyées  à  la  Ck>mmission 
des  voies  de  oommuaicutiou. 

6.  Proposiiion  ayant  pour  ol»j(^t  le  renoiivellemrnl  du 
vœn  émis  pour  demander  l'exécution  de  travaux  dans  la  baie 
Sjinte-Aone; 

,  7.  RonniivcIIiMîiPiil  (lu  vœu  r^^litif  à  remploi  des  dé- 

tenus du  Muul-SamL-Michel  à  des  iravaiix  extérieurs  i 

N*"  8  et  9.  T>(Mix  vœux  relatifs  à  la  vente  des  grains  au 
poids  dans  les  balles  \ 

N*"  10.  Dcniiindo  (riino  subvention  pour  la  Société  des  Vé- 
térinaires de  la  Mancbe  et  du  Calvados; 

11 .  Création d*un  second  concours d*animaux  è  Poissy  ; 

12.  Proposition  de  réduire  les  primes  accordées  aux 
étalons  autorisés  pour  en  augmenter  le  Uiimbrc*, 

N**  13.  Proposition  de  porter  à  15  le  nombre  des  étalons 

autorisés  et  subvcnliounés  par  le  département; 

N*"  1 4.  Proposition  d'aecorder  des  prix  aux  vacbes  laitières 
dans  les  concours  généraux  et  régionaux  \ 

15.  Proposiiion  relative  à  la  concession  des  grèves  et  à 
la  vente  des  berbus  ; 

N*^  16.  Proposition  relative  à  la  circulation  des  billets  da 
banque  \ 
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N**  17.  Proposition  relative  à  la  fixation  du  larit  des  actes 
passés  devaol  notaire  ; 

N**  IS.  Ucuouvelleiueul  du  vœu  relalif^à  la  liberU'  du  com- 
merce de  la  boucherie  dans  Paris  ; 

IV*  19.  UenouvoIhMiKmt  du  vœu  d'aboissemeul  des  droits 
sur  les  houilles  et  les  fers  \ 

90,  Demande  de  l«i  liberté  de  sortie  dos  écorees  à  tan  -, 

N"*  21 .  Suppression  de  la  surtaxe  dont  est  grevé  le  guano 
importé  par  navires  étrangers  ^ 

N  '  'i^-  Abaissemenl  du  prix  des  [mis  d'armes  ; 

N  23,  Renouvcilemcut  du  vœu  relatif  à  l'ylablissement 
d'une  succursale  de  la  kiuque  de  France,  dans  notre  dépar- 
icment  ^ 

24.  Vœu  du  Conseil -d'iii  rmidissemenl  d'Avranclie» 
relatif  au  dessèchement  de  la  baie  du  Mont-Saint-Michel  % 

25.  Vœu  du  Conseil-d  ariondissement  do  Cotilances 
relatif  à  rétablissement  d'un  parc  aux  huitres  sur  la  tanguiôre 
de  RegnévIUe. 

N**      Proposition  relative  au  même  objet.  ' 

M.  le  Président  donne  la  parole  a  un  membre  qui  ht  le 
rapport  suivant  sur  l'augmentation  dès  frais  d'abonnement  de 
la  firôfecture  et  des  sous-préfectures  : 

*  Messieurs,  les  Conseils-d'arrondissomenl  d*A\ranches. 
de  Coulances,  de  Clicrbuurg  et  de  Valognes  signalent  l  insuf- 
Osance  du  fonds  d'abonnement  des  sous-préfectures  ;  vous- 
mêmes  avez  reconnu  cette  insuffisance,  et,  dans  les  sessions  de 
18S3  et  de  4854,  vous  avez  demandé  qu'il  fût  augmenté. 

•  Aujourd'hui  .M.  le  Préfet  vous  fait  connaître  qu'il  a  trans- 
mis le  vœu  à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  qui  a  promis  de  se 
faire  rt-presciUer,  lu  temps  opportun,  la  délibération  ;  il  vous 
Signale  lui-même  l'Htsutlisance  du  fonds  d'abounenieal  de  la 
préfecture  et  des  sous-préfectures,  et  il  vous  engage  à 
émettre  un  vœu  pressant  à  ce  sujet. 

"  Votre  Commission,  par  les  motifs  consignés  dans  le  rap- 
port de  M.  le  Préfet  et  dans  vos  précédentes  fléliitcralions, 
vous  propose,  en  conséquence,  d'émettre  le  vœu  pressant  que 
le  fonds  d'abonnement  de  la  préfecture  et  des  sous- préfectures 
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Mit  augmenté  dans  une  proporlion  qui  pertneUc  de  donner 
aui  employés  de8  trailements  en  rrppori  avec  les  néceaaitéa 
du  service. 

Les  conclusions  du  rapport  sout  mises  aux  voix  et  adoptées. 

Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  séjour  des 
condamnés  libérés  à  Cberlwurg  : 

»  Messieurs,  le  Cniiseil-rl'nrrondisscmenl  deChorborirp-  n  de 
nouveau  émis  le  vœu  (jue  le  séjour  de  Cherbourg  lui  luicrdit 
aux  condamnés  libérés  et  que  celle  mesure  lût  étendue  à 
tout  l'arrondissement.  Déjà,  dans  votre  dernière  session,  vous 
aves  eu  à  vous  occuper  de  cette  question,  et  vous  n'a\cz  ças 
voulu  donner  votre  adhésion  au  vœu  qui  avait  été  émis, 
pensant  qu'il  ne  serait  pas  accueilli  par  lo  Gniiv(  riicmciii. 

•  Cependant,  Messieurs,  les  inquiétudes  de  Clierbouig  soai 
en  quelque  sorte  justifiées  par  le  nombre  toujours  croissant 
des  condamnés  libérés  ;  de  ÎG  qu'il  était  en  4854,  il  s'est  éle- 
vé à  32  en  1855;  il  est  à  craindre  que  ce  uomltrc  n'uille  tou- 
jours croissant  et  ne  devienne  pur  suite  un  i.Ioiisïpi'  sci-ieux 
dans  une  ville  ou  la  popuiaiion  ouvrière  ('St  très-considerabie. 

•  H.  le  Préfet,  dans  son  rapporl,  vous  fait  connaître  que  les 
chiffes  constatés  par  le  Cotiseil-d'arrondîssement  ne  lui  pa* 
raissenl  pas  hors  de  proportion  avec  le  chiflre  de  la  popula- 
tion ;  il  se  propose  de  rappeler  à  M.  le  Min''=;frf  rintérieiir 
la  promesse,  qu'il  a  bien  voulu  lui  faire,  d'nvoir  I  mis  les  éj^ords 
possibles  pour  la  reconniiaiidation  dont  Cherbourg  cbi  TobjeL 

•  Votre  Commission,  confiante  dans  la  professe  do  M.  te 
Ministre,  vous  propose.  Messieurs,  d'abandonner  celte  affaire 
a  la  sollicitude  éclairée  de  H.  le  Préfet.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

*^iÈ'Sifcî!»î?**     ^"  membre  lit  le  t^npporl  suivant  sur  les  subveaîioDS  à  ac- 
corder à  la  colonie  de  Mettray  : 

•  Messieurs,  M.  le  Préfet  n  p-jrié  ou  hwdKet  un  crédit  de 
300  francs,  montant  de  voire  souscripuoa  iiabiluelle  pour  la 

*  colonie  de  Mettray.  Les  motifs  qui  ont  déterminé  vos  votes 
précédents  subsistent  toujours  et  vous  voudrez,  sans  doute, 
accorder  encore  votre  concours  à  un  élablissrmptU  qui  n  réa- 
lisé, avec  un  rare  succès,  Trcuvre  difficile  de  Ui  moralisnlion 
des  jeunes  détenus  La  colonie  do  Mettray  nous  a  payé  sa 
.dette  en  ramenant  dans  la  voie  du  bien,  plusieurs  jeunes 
condamnés  de  notre  départomont  ;  s*il  m*éiait  permis  d'apporter 
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ici  mon  témoignante  personnel,  je  dirais  que  j'ai  visité  la  co- 
lonie fifrrirole  de  Mettray  et  qn'il  serait  difficile  de  réunir  à 
un  plus  tiaut  degré  toutes  les  conditions  d'ardre,  de  religion, 
de  discipliue  et  de  Iravail.  La  Cororoission  d'administration 
géDérale  vous  propose,  Slessieors,  de  continuer  votre  sons> 
eripUon  habituelle  de  300  francs.  • 

Les  conclusions  du  rapport  soQt  adoptées,  et  le  crédit  voté  • 
par  300  fr. 

Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  une  proposi- 
don  déposée  par  un  membre  dans  la  première  séance  :  Im  travaux 

de  l« 
Nwton* 

•  Messieurs,  un  de  nos  honorables  colIèfî;ues  a  déposé,  dès 
votre  première  séance,  une  proposition  qui  a  pour  but  d'ar-' 
bréger  et  de  simplifier  tes  travaux  de  la  session  ;  il  propose 
au  Cousoil  de  décider  : 

•  4"  Que  les  articles  du  budget  de  4856,  qui  n'ont  subi  au- 
cune modification  comparativement  avec  le  budget  précédent, 
ne  seront  l'objet  d'au(Hin  rapport  ; 

•  2**  Que  nulle  proposiliou  ne  pourra  être  déposée  après  le 
mardi  4  septembre. 

»  La  Commission  d'administration  générale,  tout  en  approu- 
vant la  pensée  qui  a  dicià  la  proposition, ne  pense  pas  qu^elle 

soit  susceptible  d'être  accueillie. 

•  Le  budget  est  voté  ctiaque  année;  il  doit  être  examiné 
chaque  j\ooéc;  les  questions  et  les  raisons  de  décider  peuvent 
se  modifier  sous  inaction  du  temps,  les  votes  de  l'année  précé- 
dente exerceront,  sans  doute,  une  juste  et  légitime  influence 
sur  nos  dé»"i o'oii^;  actuelles:  ils  seront  pour  tous  les  membres 
(lu  Cuuseii  un  aver.issttnoul  d  être  plus  précis  et  plus  sobres 
dans  les  rapports  et  dans  les  discussions  ;  mais  ifs  ne  peuvent 
enchainer  a  i*avance  notre  appréciation,  et  supprimer  en  ce 
cas  le  rapport  lui-même,  comme  le  demande  l'ouleur  de  la 
proposiliou,  ce  serait  abdiquer  trop  coinplctemcnl  iiolre  droit 
d'exanicu  el  aller  au-dela  du  but  de  bunplilicalion  que  nous 
voulons  tous  atteindre. 

•  La  seconde  partie  de  la  proposition  n'est  pas  nouvelle;  elle 
s'était  d^à  produite  au  début  de  la  deroiàre  session  ;  le  Con- 
seil avait  cru  alors  qu'elle  ne  devait  pas  se  formuler  en  une 
fégle  ab  olup,  mais  qu'elle  devait  prendre  la  forme  d'un  dé;ir 
exprimé,  au  noui  de  tous,  par  le  Président  du  Conseil.  Votre 
Comotission,  Messieurs,  est  restée  frappée  de  la  justesse  de 
cette  appréciation  ;  la  proposition  de  limiter  à  un  jour  fixe  le 
dépôt  des  propositions  aurait  riociinvénient  grave  de  porter 
alleiule  à  l'initiative  inaliénable  de  chacun  des  meioLires  du 
Conseil  ;  elle  ne  peut  donc  être  accueillie  dans  sa  forme  abso- 
lue; mais,  en  me  chargeant  d*en  proposer  le  rejet,  la  Commis- 
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'fiion  a  voulu  qudj^eiprimaBse,  en  sou  nom,  son  désir  de  voir  se 

profluire,  dès  les  premiers  jours  <{c  In  session,  les  pro|Misitions 
et  ïe\i  vœux  qui  doiveul  être  souuu^  au  Conseil.  • 

Les  conclosioDS  du  rapport  M)ut  adoptées.  ' 

Le  même  membi'o  lit  le  rapport  suivuat  sur  la  cession  a 
TEtat,  par  le  département,  du  mobilier  des  prisons: 

•  Messieurs,  la  lui  de  finances  du  5  mai  1 855  introduit  une 

importnntr  innovation  dans  le  régime  lies  prisons  départemen- 
tales :  Itîs  grosses  réparations  et  1  entretien  d»'-^  ItMlimenls 
conliiiueronl  à  figurer  parmi  les  dépenses  de  voUe  i^udgcl  ; 
mais,  à  partir  du  l*' janvier  4856,  les  dépenses  ordinaires  des 
prisons  et  les  frais  de  transiation  des  détenus,  des  vagabonds 
et  des  forçats  libérés  seront  mis  à  la  cbarge  du  budget  de 
l'Etat.  Le  riouverncmenl  veut  prendre  d'une  manière  plus 
complète  la  tutelle  et  la  direction  des  prisons  départemen- 
laks  ;  nous  ne  pouvons  que  Tencourager  et  le  soutenir  dans 
sa  volonté  d'appliquer  à  nos  maisons  de  correction  la  régie, 
le  travail  et  la  discipline  des  maisons  centrales. 

«  Ce  n'est  pas  sans  compensation  toutefois,  Messieurs,  que 
le  Gouvernement  exonère  les  départements  des  dépenses  or- 
dinaires des  prisons  ;  en  échange  de  la  chaigc  nouvelle  i)rise 
par  ie  Trésor,  la  loi  du  5  mai  1855  a  porté  au  budget  de  1  Etat 
deux  des  centimes  additionnels  babituellement  affectés  aux 
besoins  départementaux. 

»  Vous  désirerez  certainement  savoir  quel  sera,  au  point  de 
vue  flnancier,  le  résultat  de  cette  mesure.  Je  constate  d'abord 
que  le  produit  des  deux  centimes  additionné  s'élève  â 
79,815  fr.  60  c. 

»  Les  dépenses  ordinaires  des  prisons  sont  variables  :  elles 
suivent,  dans  leur  progression  ou  dans  leur  décroissance,  le 
nombre  des  crimes  et  des  délits;  elles  s'élèvent  ou  s'abaissent 
selon  que  la  répression  s'affaisse  ou  se  raffermit.  Le  cbiffre 
moyen  calculé  sur  les  dix  dernières  années  ne  s'élève  qu*ft 
66,540  fr.  35  c.,  tandis  que  le  chiffre  de  l'année  1834  monte  à 
83,294  fr.  76  c.  A  ce  chiffre  il  convient  d'ajouter  encore  une 
somme  de  1,238  tr.  49  c.  qui  représente  pour  1854  les  frais 
de  iranspcrl  des  vagabonds  el  condamues  ;  de  sorte  que  le 
chiffre  total  de  l'année  qui  vient  de  se  terminer  s'élève,  en  réa- 
lité, à  84,533  fr.  25  c. 

«  La  règle  nouvelle  consacrée  par  la  loi  de  1855  sera  donc 
pour  le  département  une  bonne  nJCnire.  au  point  «le  vue  iinan- 
cier,  si  nous  prenons  pour  base  les  dépenses  du  i  année  1854; 
elle  serait  au  contraire  une  mauvaise  affaire  si  nous  devions 
nous  arrêter  à  la  dépense  moyenne  des  dix  dernières  années. 
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Mais  vous  pouvez  tenir  pour  certain,  Messieurs,  que,  sous  un 
Gouveraemeiit  lorr  la  répression  s'aflermil  toujours  el  que  le 
budget  des  prisons  tondra  plutôt  à  s'accroitre  qu'n  s'nboisscr. 

•  Quoi  qu'il  eu  suit,  Messieurs,  vous  n'avez  pas  à  délibérer 
lur  ce  poini ,  U  est  Irancbé  souveninemeot  |Mir  le  loi  de  fi- 
nances, et  je  ne  devnis  vous  en  entretenir  que  parce  qu'il  in- 
téresse la  situation  flnnnciore  du  département.  I.n  question 
qui  vous  est  smiinise  n<'  'oiirlie  qu'au  mobilier  des  prisons. 
L  Etal,  charge  dosurjnuib  des  dépenses  iiilerieures,  vous  de- 
mande de  lui  céder  le  possession  do  matériel  et  du  mobilier 
de  toute  nature  existant  dans  les  prisons.  Ci  s  •  ujets  sont  la 
propriété  du  département  ;  mais  leur  remise  u  l'Etat  est  indis- 
pensable pour  la  unse  à  exécution  de  la  rèp:le  nouvelle,  et  j'ai 
riionneur,  de  vous  proposer  au  nom  de  votre  Commission 
d'administration  générale  «  de  décider  que  le  mobilier  des 
prisons  défuirtementales  sera  donné  en  cbarge  à  l'Etat»  aoua  la 
condition  de  I*entr6lenir,  réparer  et  renouveler.  •» 

Un  membre  demande  pourquoi  nous  donnons  gratuitement 
un  uinbiiier  fort  considérable  qui  nous  a  coûté  beaucoup  d'ar- 
gent à  acquérir. 

Le  Rapporteur  répond  que  celle  cession  sera  fort  onéreuse 
pour  r£lat  et  qu'elle  est  un  bénéfice  réel  pour  nous  ^  car 
Tcntretien  du  mobilier  et  son  renouvellement  SQiit  trés-di»- 
pendieux.  11  nous  auraient  coûté  beaucoup  d'argent  ;  nous  en 
sommes  débarrassés  ]ioiir  l'avenir,  et  c'est  l'£Uit  qui  prend 
celle  cbarge  à  notre  place. 

Un  membre  demande  si  c'est  un  marché  qu'on  nous  pro- 
pose ou  qa'on  nous  impose. 

M.  le  Préfet  dit  que  c'est  une  Iransuctiuii  dont  il  est  impos- 
able de  ne  pas  reconnaître  les  avantiges  pour  le  département. 

Un  membre  demande  qu'il  soit  entendu  que  le  mobilier  est 
délaissé  moins  au  Gouvernement  qu'ft  la  prison  elle-même, 
pour  que  le  Gouvernement  ne  puisse  pas  être  tenté  de  garder 
ee  mobilier,  dans  le  cas  où  il  rendrait  les  prisons  aux  dépar- 
tements. 

Le  Uapporteur  répond  que  le  dépnrlemenl  reste  proprié- 
taire de  ce  moliilier.  Il  est  dit  expressément  que  l'Etat  le 
prend  à  sa  charge  ,  à  condilioii  de  rentretenir,  mais  sau^  en 
devenir  propriétaire. 
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Un  membre  ditque>  dans  son  opinion,  le  Gouvernement 
ne  prend  pas  rengagement  d'approprier  et  d'augmenter  le 

mobilier,  si  le  hesoiii  en  est  reconnu  uUcrieurcmcnt,  de  sorifî 
que  le  département  pourr  a  être  appelé  à  le  compléter,  si  l'Etat 
-    ne  le  trouve  pas  sufRsanl. 

Les  conchisions  du  rapport  sont  adoptées. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie,  et  tgouruée  à 
lundi  à  2  heures. 

Signé  :  a.  Vibillard.  l*réiiiik*ul  ;  Ci>inl<^  oh  Kt-isbonLAV,  Secrétaire  ;  l« 

(î (^lierai  nt'  SlOMCKL,  F.  Mk.SI.1?(,  Ut'IlAMrX.  FKRftIl-bKS-FERRn, 

Rl.'ircjuis  D'AtBAY,  l.vpi..  C.mwor.'i,  Ia:  ('oi-htois-dk-Sainth- 

r.ol.OMBR,  G.  KKGNAULT,        HOTTIM,   (i.    UbOHOTT,  E.  SitLI.IER, 

(ioDAr.ii,  SoBlOlt.  Lk  MK?itiNOXMRT.  Dotal-Dupkrrom,  Marquis 
(j.  I*.  d'Aicxkai'x,  a.  Le  Mekooxxi^^t,  E  Dubois.  C.  Gas- 
LO.'iUE.  I.ASCiio.N,  E,  Lk  .Moi.'<e-des  Marks,  C.  IJnoHTKR.  C.  dk 
PBACOItTAL,  LoTP.R,  Uaron  A.  Travut,  Hloukt,  A.  .Skuihi  .  Lr 
€ARUOii?iBL,  E.  Le  Campio?!,  Baron  do  Mesnil,  U.  dk  St-Ger- 
n  \ty,  \c.  Comte  dk  PoNTSiBAro,  Frbhako.  Paybn  or  Chavot, 
L.  liiiKiiiKR.  V.  G.  Ladbknt,  R.  Bbébibr,  G.  Lavacu,  L. 

AUVRAT. 


La  séance  est  ouverte  à  %  heures. 
Membres  présents  : 

MM.  Vieillard,  président^  Auvray,  Blouet,  Boltiii ,  Brc- 


Litinière ,  Cordoên ,  marquis  d*Àigneau\,  marquis  d*Auniy- 
de- Saint- Pois ,  comte  de  Pontgibaud ,  de  Pracontal,  de 

Saint-Germain  (Hervé),  vicomte  de  Tocqueville,  Dubois, 
Duhamel ,  ^'ém'ral  comte  du  Monrel,  Duviil-Duperrnn  ,  Fer- 
rand-de-la-Conlé  ,  Ferré-des-Ferris  ,  baron  Fremifi  l>fi- 
mesnil ,  Gasionde  ,  Godard,  Lamnclie,  Lanchon  ,  L;niiviit, 
Le  Campioii,  Le  Cardonnel,  Le  Courlois-de-Sainie-Coluiube, 
Le  Vengnonnet  (  Ernest  ] ,  Le  Mengnonnet  (  Arthur  ) ,  Le 
Moine -deS'llares,  Loyer,  Ludé,  général  Meslin,  Payen  de* 
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CîiMVAv,  Regnault,  Si^bii  e,  Sellier,  Sursois,  baiou  Travot, 
cQiBi^  Aie  Kergorlay,  sécrétaire.  •; 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance,  i 

M.  le  SecrétaireJi  lit  le  procés-verbal^  qui  est  adopté  sans 
,  réclamation. 

M.  le  Président  donue  couimuiiicaiion  des  propositions  propoiuion*. 
suivantes  :  «  ' 

N*  I".  Etablissement  d'un  service  spécial  de  dépêches  de 
Caeo  à  Granvilie,  quand  le  chemin  de  fer  sera  arrivé  à  Caen. 

Renvoyée  à  la  Commission  d'administration  générale. 

N*  2.  Proposition  ayant  ponr  objet  (rexoiicrer  la  viande  à 
la  main  vendue  à  Paris  des  droits  d  ai>attou'  et  de  ceux  de  la 

caisse  de  Poissy  ^ 

3.  Demande  d'un  service  quotidien  de  distribution  dçs 
lettres  pdtii  luutcs  les  communes  du  canton  de  Saint-Sauveur- 
le- Vicomte  ^ 

4.  Demande  d'établissement  de  trois  contre-maîtres 
chargés  de  faire  exécuter  des  travaux  de  drainage. 

Ces  propositions  sont  renvoyées  à  la  Commission  d*admi' 
nistration  générale. 

N*  5.  Une  lettre  avant  pour  objet  de  demander  le  rétablis- 
sement des  portes  a  liol  du  puni  du  Vey. 

Renvoyée  à  la  Commission  des  voies  de  communication.  ' 

M.  le  Préfet  dépose  une  proposiliua  relative  au  eliemin  de 
fer  de  Granviiie  et  donne  lecture  |d(i  rapport  parjequel  il 
motive  cette  proposition. 

Le  Conseil  décide  que  cette  question  sera  renvoyée  à  une 
Commission  spéciale  composée  de  douze  membres,  dont  deux 
seront  désignés  par  les  membres  de  cbaquc  arrondissement. 

Les  membres  suivants  sont  nommés  : 

MM.  Sellier,  Ludé,  Lamache,  Sébire,  Aiivray,  de  Ker- 
gorlay,  I.e  Campion  ,  flo  Saint-Germain,  Blouet,  Gaslonde^, 
Cordoën,  firéhier  (tiippoiyte). 
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M.  le  Profil  ili'posc  uiit*  proposiihui  ayaul  pour  objet  la 
réalisation  de  notre  emprunt  Uc  800,000  Ir. 

Cette  piiiposition  est  renvoyée  à  la  Couimisbion  des  liiiiuiccs. 

Un  nienibre  propose  hu  Consoil-Générul  d  «lier  visiter  le 
dépôt  d'étalons  et  le  dépôt  de  remontes  demain,  à  midi.  - 

Le  Conseil  adopte  cette  proposition. 

M.  le  Préfet  dépose  un  rapport  sur  une  demande  de  subven- 
tion (ilressée  pnr  l'évèque  de  Soissons,  en  faveur  d'un  éta- 
biisseuienl  d'orphelins. 

M.  le  Préirl  dépuso  un  inppoi  t  rehilif  à  une  (Icniaiide  de 
subveiiliou  formée  par  le  Présidenl  de  la  Société  du  Mesnil- 
Saint-Firmin. 

Ces  deux  propositions  sont  renvoyées  h  la  Commission 
d*administraUon  générale. 

FMiM.  Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  création  de  nou- 
crttîiM     veaux  bureaux  dB  poste  : 

d« 

j^SUJI,^'  "  Mcssiours.  dans  votre  dernière  session,  vous  émettiez  le 
voîu  que  la  correspoudauce  de  MM.  les  Percepteurs  avec  les 
Maires  de  leur  circonscription  fût  admise  en  franchise,  sans 
avoir  besoin  du  couvert  du  Maire  du  chef-lieu  de  canton. 
H.  le  Directeur  général  des  postes  informe,  par  deux  dépêches, 
H.  le  Préfet  que  votre  demande  est  rcjelêe. 

•  Le  Vûiu  que  vous  avez  exprime  en  faveur  de  la  création 
d  un  bureau  de  poste  a  RegneviUe  a  appelé  raUetilioa  de 
TAdministralion;  mais  la  commune  de  Ûontmarlin-sur-Her, 
chef- lieu  de  canton  et  résidence  des  Autorités,  a  aussi  récla- 
mé cet  établissement.  M.  le  Directeur  p:énéral  fait  connaître  à 
M.  le  Préfet  que  la  situation  des  crédits  l'empêche  de  satis- 
faire aux  réclamations  de  ces  deux  communes  et  il  le  charge, 
en  môme  temps,  do  rechercher  quelte  serait  celle  de  ces  deux 
looalités  qvA  devrait  obtenir  la  préférence  et  répondrait  le 
mieux  aux  besoins  des  populations  circonvoisines.  Votre  Com- 
mission ne  croit  pas  devoir,  en  présence  des  recomman- 
dations de  rAdministralion,  se  proiioncer  sans  documents; 
elle  vous  propose  d*éraettre  le  vœu  qu'un  bureau  de  poste  soit 
étatkti  dans  le  canton  de  Montmartli|-snr-Mer,  dans  une  posi- 
tion qui  réponde  aux  besoins  et  aux  intérêts  de  ce  canton. 
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"  Vous  avez  demandé  la  création  d'un  bureau  de  disinbu- 
tion  à  Saiut-Sauveur-Lendelia,  il  y  est  établi  depuis  quelques 
mois. 

De  toutes  vos  nombreuses  demandes  en  faveur  des  divers 

arrondissements,  deux  seulement  ont  donc  été  entendues.  Le 
Consnil-d'arroudissement  d'Avranchos  demande  avec  instniirt' 
l'extcnsioi)  du  service  quotidien  :  cinquante-neuf  conuaunes 
eu  seraient  privées  ;  nous  vuus  proposons  de  renouveler  un 
vœn  pressant  en  faveur  de  cet  arrondissement  qui,  à  ce  point 
de  vue,  serait  le  moins  bien  traité  du  département.  L'arron- 
dissement de  Valognes  demande  aussi  le  servi  -r  quotidien 
pour  toutes  les  communes  qui  en  sont  privées  et  demande  que 
le  service  de  Saint-Sauveur -le- Vicomte  a  Valognes  se  fasse 
directement  commç  il  se  faisait  avant  un  changement  qui,  en 
ce  moment,  le  dirige  par  Sainte-Mère-Eglise  ;  il  en  résulte 
d'ailleurs  un  retard  d'un  jour.  L'arrondissement  de  Cherbourg 
réclame  le  même  bienfait  en  faveur  de  vuip:t  communes.  Le 
Conseil-d'arrondissement  de  .Morlairi^demande  encore,  comme 
dans  ses  précédentes  sessions,  que  les  cantons  de  Mortain, 
du  Teilleul,  de  Saint-Hilaire,  de  Villedieu,  de  Sourdeval,  de 
Fiers  et  de  Condé  soient  respectivement  desservis  entre  eux 
par  un  service  en  voilure. 

-  Voire  Commission  d'administration  générale  a  l'honneur 
de  vous  proposeï  d'appuyer  de  nouveau  les  divers  vœux  des 
Conseils-d'arrondissement  relatifs  aux  amélioralions  ou  à  l'ex- 
tension du  service  des  postes. 

•  M.  le  Préfet  appelle  avec  le  Conseil-d'arrondissement  de 
Cuutances,  votre  attention  sur  la  situation  anormale  du  service 
des  postes  entre  Suint  -Lo  et  Coulances  -,  les  dépêches  entre 
ces  deux  viiies  si  rapprochées  et  reliées  entre  elles  par  de 
nombreuses  diligences,  sont  expédiées,  le  matin,  à  cinq  heures 
par  Carentan,  et,  le  soir,  par  Villedieu  :  pour  un  parcours 
direct  de  trois  myriamt  ires,  les  lettres  emploient  trois  jours. 
Cet  étal  de  choses  est  d  auiaut  plus  grave  qu'il  s'agit  des  rap- 
ports qui  existent  enire  le  chef-lieu  du  département  et  le 
chef-lieu  judiciaire  et  religieux,  sans  tenir  compte  de  Tim- 
portance  de  la  correspondance  privée. 

-  Le  Conseil  d'arrondissemenl  de  Coulances  indique  le  moyen 
de  parer  à  un  éiai  de  choses  aussi  grave  et  qui  doit  iixer 
toute  l'attention  de  l'Administration;  il  denmnde  que  les  cour- 
riers qui  parlent  chaque  jour  de  Coulances  et  Saint-Lo  pour 
Marigny,  où  ils  se  rencontrent,  soient  chargés  des  dépêches 
entre  ces  deux  villes.  Votre  Commission  vous  propose,  sans 
appuyer  une  combinaison  dont  il  ne  lui  appartient  pas  d'ap- 
précier le  mérite,  de  recommander  vivement  1  amélioration  du 
service  des  postes  entre  Saint-Lo  et  Coutanees.  • 

Les  conclnsions  du  rapport  sont  adoptées. 


ûe^rUSSrts  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  reliûre  des  registres 

de       de  l'état  civil  et  propose  d'allouer  un  crédit  de  700  fr. 


t'éuieifii. 


«  Messieurs,  la  reliùre  des  registres  de  l'état  civil  déposés 
dans  les  greffes  des  tribunaux  est  un  des  plus  sûrs  moyens  de 

conscrvntior,  et  de  classement  de  ces  précieuses  archives.  DNin 
autre  côté,  étant  rolicps,  rilos  ornipont  moins  de  place»  ce  qui 
n*est  pas  sans  intôrôt  pour  quelques-uns  de  nos  greffes,  on  Tcn- 
combrement  se  fait  déjà  sentir.  M.  le  Préfet,  pénétré  de  IHhlité 
de  ce  travail,  vous  propose  de  porter  à  votre  budget  de  1850  une 
somme  de  700  francs  destinée  à  faire  relier  les  registres  de 
Tétat  civil  comprenant  la  période  décennale  de  I8i3  à  1853. 

•  Votre  Commission  d'adminislrnlion  ^rot^émle,  reconnais- 
sant la  nécessité  de  cette  dépense,  a  rhonneur  de  vous  pro- 
poser. Messieurs,  de  voler  la  somme  de  700  francs  inscrite  & 
rarticle  10  du  sous-cbapitre  SI  du  budget  de  48S6.  • 

Un  membre  demande  jusqu'il  quel  point  ce  vote  engage  les 
fiDsnces  du  département. 

Sur  les  explications  de  H.  le  Préfet  et  de  plusieurs  membres, 
le  crédit  est  voté. 


wbitotb^ques  Le  mémc  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  bîblio* 
Bistmim.    ihéques  administratives  : 

-  Messieurs,  la  préfecture  et  les  -  lus-préfeenircs  sont 
abonnées  a  divers  ouvrages  administruUls  énumérés  dans  le 
rapport  de  M.  le  Préfet  et  dont  le  prix  d^abonnement  s*éléve 
à*0if^.02c. 

•  Le  crédit  départemental  de  400  fr.  ne  suffit  pas  même 
pour  payer  les  frais  d'nlwnnemeiU  et  il  ne  reste  ri^'n,  tant  pour 
les  reliures,  évaluées  a  environ  GO  fr.  par  on,  <juc  pour  Tachai 
d'ouvrages  administratifs,  dont  H.  le  Préfet  vous  signale  la 
nécessité  par  suite  de  la  grande  quantité  d^affaires  Impor- 
tantes et  délicates  dont  la  solution  appartient  aux  préfectures 
depuis  le  décret  de  décentralisation.  La  même  observation 
s'applique  aux  S(Mis-préfectures,  quoique  à  !in  moindre  dejrré. 

"  Sur  le  crédit  de  G40  fr.  porté  au  budget  de  1853  chaque 
sous-préf^cture  avait  pu  disposer  d'une  somme  de  90  fr.  pour 
acquisition  d'ouvrages  spéciaux,  et  la  part  de  chacune d*^les, 
dans  le  crédit,  n'était  pas  encore  bien  élevée,  car  leurs  abon- 
nements ne  montant  ensemble  qu'a  137  fr.  10  c.  ne  portaient 
la  part  de  chacune  d  elles  qu'à  22  fr.  8u  c. 

»  Toire  Commission  d'administration  générale ,  afin  de 
mettre  la  préfecture  et  les  sous-préfectures  à  portée  de  se 
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procarer  deft  ouvrages  de  docirîDe,  dont  on  a  fréquemment 
besoin,  pour  la  bonne  et  prompte  exécution  des  afTaires,  a 

l'honneur  de  vous  proposer  de  voler  le  crédit  de  600  fr.  in^^rrii 
par  M.  le  Fréft;l  au  sous-chapUre  %\,  article  2  du  budget 
lie  • 


Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  et  le  crédit 
volé  par  600  fr. 


Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  rétablissement 
d'une  nouvelle  foire  à  Buais,  dans  Tarrondissement  de 
Mortain  : 


PdiellDaii. 


-Messieurs,  le  Conseil-d'arrondissemo!ii  de  Moriain  pro- 
teste encore  une  fois  contre  la  création  d  nue  iiouvt'Ilo  loue  a 
Buais,  commune  qui  possède  déjà  trois  foires  imporUiiiii's  :  il 
serait  plutôt  d'avis  de  demander  la  suppression  de  quelques^ 
unes  des  foires  nouvelles  de  Tarrondissement  où  leur  muUi- 
plicité  a  pour  résultat  la  décroissance  des  foires  anciennes. 

•  Lo  mémo  Conseil  ne  voit  aucun  inconvénient  a  s  assocter 
aux  vœux  exprimes  pnr  les  communes  de  Sainl-Clémenl  et  du 
Teilleul  d'obtenir  que  la  tuiie  dite  des  Gigasmères,  qui  se  lient, 
dans  la  première  de  ces  communes,  le  4*'  mardi  après  la  Pen- 
tecôte, soit  reportée  au  3*  jeudi  de  mni.  et  (jue  la  foire  Sainte- 
Catherine,  qui  a  lieu  au  Teilleul,  le  Jeudi  de  décembre,  se 
tienne  à  l'fiveiiir  le  2"  jeudi  de  juillet. 

-  Voire  Coiiitnission  d'administration  générale  a  l'honneur 
de  vous  proposer,  Messieurs,  de  vous  associer  au  vœu  formé 
par  le  Conseil- d'arrondissement  de  Morlaln  tendant  à  rejeter 
fa  demande  d'une  i*  foire  à  Buais,  et,  en  ce  qui  concerne  les 
changements  sollicités  par  les  communes  de  Sainl-Clément 
et  du  Teilleul,  à  surseoir  à  émettre  votre  avis  jusqu'à  l'époque 
où,  après  rinsiruction  de  ces  affaires,  vous  eu  serez  saisis 
par  M.  le  l^relel.  » 

Ud  membre  Insiste  en  fiiveur  de  la  commune  de  Buais, 
qui  a  besoin  des  ressources  que  lui  procn'rera  cette  nouvelle 
foire. 

Un  aufre  membre  fait  remarquer  qu'il  n'y  a  pas  de  pièces 
au  do$>iei  que  Taffitire  n'est  pas  instruite  et  que  M.  le  Préfet 
n'en  a  pas  saisi  le  Conseil 


Changement 

de  jour 
de  deux  roirct 
à 

SainlrOéineBt 
et 

«B  Tctttenl, 


Le  Conseil  prononce  rajourncment. 
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■«iiM  actions     Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  primes  à  accorder 

aux  belles  acUous  : 

•  Messieurs,  M.  le  Préfot,  apr^s  vous  avoir  rendu  oomple  du 
crédit  de  six  ceuts  tiatics  alTecté  a  la  récoiupeiise  des  belles 
actions,  se  félicite  de  trouver  toujours  vivants  au  milieu  de  nos 
populations  des  sentiments  de  courage  et  de  dévoùment.  Nous 
nous  en  féliciterons  avec  lui,  et  bien  assurés  de  ne  pas  voir 
s'amoindrir  ces  généreux  élans  si  prompts  à  éclorc  dans  tous 
les  cœurs  français,  nous  vous  proposerons  de  renouveler  ce 
crédit  pour  l'exeicicc  procbain,  eu  expnmaul  le  regret  de  lui 
donner  des  limites  aussi  restreintes.  » 

Le  crédit  est  voté  par  600  fr 

Monumenis       Lc  même  membre  lit  le  rapport  stiivaiit  sur  les  demandes 
^î'ïacciV"      subventions  en  faveur  de  stiiiuesn  élever  à  l'Empereur 
Grenow?  î^^poléon  F''  à  Ajaccio,  à  Vaucansun  à  Grenoble,  et  à  Jeaime- 
eicie      d'Arc  à  Neufcbàteau  : 

Jmom  d'Arc 
ARcuCdilleaii. 

«  Messieurs,  vous  avec  été  au-devant  de  la  première  de  ces 
demandes  en  votant  une  somme  de  dix  mille  francs  pour  con- 
sacrer par  «ne  slatne  équestre  les  souvenirs  et  les  sentiments 
de  prntilude  nntionale  que  l'Empereur  Napoléon  î**",  conii- 
nuateur  de  la  grande  œuvre  de  Louis  XVI,  a  ineflaçablemenl 
imprimés  sur  notre  sol  en  construisant,  pour  le  protéger,  un 
pori  sûr  où  s'abritent  nos  vaisseaux  en  même  temps  qu'un 
boulevard  inexpugnable,  qui  fait  aujourd'hui  notre  force  et 
notre  orgueil.  Nous  avons  applaudi  déjù  au  choix  de  M.  Levéel 
char^'c  de  rexecuîiou  de  ce  projet;  aucun  autre  mieux  que 
lui  ne  s'inspirera  d'une  pensée  puisée  a  la  source  d'un  véri- 
table patriotisme. 

•  En  ce  qui  toucbe  la  deuxième,  Messieurs,  nous  regrette- 
rons que  Tétat  de  nos  finances  ne  nous  permette  pas  de  venir 

en  aide  à  la  ville  de  Grenoble,  pour  payer  un  tribut  au  génie 
du  plus  {jjrand  mecunicieu  du  xviii*^  siècle,  et,  saus  répudier 
une  gloire  que  la  l'rance  entière  est  Gère  de  revendiquer, 
nous  aimons  è  espérer  que  le  Dauphiné  trouvera  dans  ses 
propres  ressources  des  éléments  sufQsants  pour  acquitter  sa' 
dette  à  Tbomme  de  génie  qu'il  s'honore  &  si  juste  titre  d*avoir 
vu  naître  au  pied  de  ses  monta<j:nps. 

Messieurs,  l'exposé  des  motifs  qui  ont  été  déduits  pour 
Térection  des  deux  monuments  dont  nous  avons  eu  rbonneur 
de  vous  entretenir  se  reproduit  naturellement  pour  celui  de 
l*béroïne  de  Vaucouleura.  L'état  embarrasaé  de  noa  fliancea- 
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pouvait  seul  arrêter  Teasor  de  nos  sympathie»  que  dous 

eussions  été  heureux  de  pouvoir  traduire  d*une  manière  moioa 
stérile  pour  la  ville  de  NeufeMteau.  •» 

Les  coQclusioiis  du  rapport  soal  adoptées. 

Le  mùmc  membre  lit  le  nippoi  t  suivant  sur  une  proposi-  AiMiitMnent 
tion  relative  à  l'abaissement  du  prix     permis  de  chasse  :     «im  *icruil«i«- 


cl 


pcraii» 
BhMW. 


-  Messieurs,  voire  Commission  a  jugé  inutile  de  reproduire 
les  moiifs  qui  Pont  déterminée,  dons  les  exercices  précédents, 
a^ne  pas  accueillir  le  vœu  d'uue  modiûcaiiou  dans  le  prix  du 
permis  de  chasse 

»  L*imp6t  sur  les  chiens  devant  profiter  exclusivement  aux 
communes,  et  la  proposition  as  dut  pour  objet  de  faire  porter 
!a  diminution  snr  la  partie  proporlionnello  attribuée  ti  rTtnl, 
votre  Commissiuii  a  reconnu  qu'il  n'y  avait  pas  de  counexilé 
entre  les  différentes  parties  de  cette  proposition.  » 

Un  membre  défend  la  proposition  ,  en  demandant  que  la 
moitié  du  prix  des  permis  de  chasse  soit  affectée  aux  com- 
mune^. Il  rroit  que  le  nombre  des  chasseurs  ne  s'en  trouverait 
pnf?nii;;ni(Mité,  mais  il  y  en  .iiitail  un  [iltis  irrnnd  nomhi-e  chas- 
sant légalement,  et  le  iioiui>i<;  (les  id-neeiiiiicrs  serait  diminué. 

Les  populations  s'atlcndenl  à  voir  diminuer  le  prix  des 
permis  de  chasse  par  suite  de  la  création  de  Timpôt  sur  les 
chiens. 

Un  membre  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  beaucoup  plus  de 
permis  de  chasse  pris,  s'ils  coûtaient  \'ô  fr. ,  qu'il  n'y  eu 
a  aujourd'hui. 

Un  membre  ne  croit  pas  qu'on  doive  changer  un  impôt 
sans  motifs  graves  I!  ne  trouve  pas  les  circonstances  actuelles 
favorables  pour  diminuer  des  imp6ts. 

Un  membre  insiste  en  dis<inl  que  les  impôts  plus  modérés 
sont  plus  faciles  à  recouvrer.  ' 

L'amendement  n'est  pas  adopté  et  les  conclusions  du  rap- 
port sont  adoptées. 

Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  divers  vœux 
exprimés  par  des  ron'^^eils-d'arrondissemcnt,  notamment  au 
sujet  de  la  répu.sMun  du  braconnage  et  de  rélévation 
exagérée  des  assurances. 
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•  Messieurs,  voire  Commission  n*a  pas  hésité  è  vous  pro- 
poser d'nppuyer  les  vœux  suivants  éoiaoés  de  divers  Conseils- 

d'arrondissement  : 

•  1®  Maintien  de  l'ouveriure  de  la  chasse  vers  la  mi- sep- 
tembre el  même  plus  tard.  Celle  ânnée*  la  Commission  a  re- 
connu que  M.  le  Préfet*  en  faisant  dater  celte  ouverture  du 

46  septembre  avait  fait  droit  d'avance  à  celle  réclamai  ion  ; 

»  1"*  Répression  ôtinr^ique  du  braconnage;  par  suite,  de  la 
divagation  tics  lévriers  ; 

•  3"  Répression  de  l'habitude  d*exagérer  la  valeur  des  objets 
assurés  contre  i*incendie. 

•  Votre  Commission  s'est  juslemenl  émue  des  périls  et  des 
penséos  criminelles  que  pouvait  faire  naître  celte  teiHiatH-e 
abusive  ;  iiuus,  en  présence  dçla  difflcnllé  d'organiser  les  vuu  s 
et  moyens,  elle  a  dù  se  borner  à  la  constater  cl  à  la  signaler 
à  Tallention  de  rAdministration.  • 


tirand- 


Les  conclusioDS  du  rapport  sont  adoptées. 

Le  Président  donne  comiiiiifiicalHui  au  C<Hjseil  d  imc  pro- 
position présentée  par  plusieurs  membres  du  Conseil  et 
ajant  pour  objet  de  demander  quelques  modifications  au  tracé 
du  chemin  de  fer  désigné  sous  le  nom  du  Grand-Transversal. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  Commission  des  voies 
de  communication. 

M.  le  Président  dépose  sur  le  bureau  un  ouvrage  ayant 
pour  titre  :  iHi  Pouvoir  et  de  h  lAberté ,  par  M.  Hancel  de 
Bacilly,  qui  en  fiiit  hommage  au  Conseil. 


Taie 
•or  les  chiens. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  taxe  des  cbiens  : 

•  Messieurs,  vous  connaissez  les  motifs  de  la  lui  du  i  mai 
(855  :  diminuer  le  nombre  des  individus  inutiles  d  une  race 
qui  consomme  les  mêmes  aliments  que  Thomme  et  qui  Texpose 
à  des  accidents  terribles,  en  même  temps  que  procurer  aux 

communesMîie  source  de  revenus  quidevral'nvoriscrdesamélio- 
ralionsdesirnlilp*^  •  if  !s  s' ut  a  ta  fois  ses  avantages  el  son  \m\. 

«  1^  pari  qui  vuus  est  dévolue  dans  son  application  con- 
siste à  examiner  les  tarifs  proposés  par  les  Conseils-Munici- 
paux et  À  donner  votre  avis  sur  les  taxes  qu*il  vous  paraîtra 
convenable  de  fixer. 

»  Vou^^  Ti  rne/  point  à  vous  occuper  des  difficultés  qiio  r*^n- 
conlrera  l'us.^n'Ui  h  (  et  impôt.  Vous  chercherez  seulement, 
dans  votre  amour  du  bien,  à  tenir  compte  des  dispositions 
qui  pourraient  les  amoindrir. 
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»  A  ce  poîDl  de  vne,  HesaieurB,  il  est  incontestable  qu'une 

taxe  unique  eiM  eu  des  avantages.  Ka  division  des  chiens  en 
deux  catégories  ouvre  le  champ  à  drs  réclamations  qui 
devieodroiU  d  autant  plus  nombreuses  et  plus  vives  que  la 
difTérence  entre  les  deux  taxes  sera  grande  ;  et ,  si  elle  ne 
prête  pas  à  l'arbitraire,  elle  aura  du  moins  le  maliieur,  aux 
yeux  des  hitéressés.  ti  en  nviVir  souvent  l'apparence. 

"  D'un  autre  côté,  si  celte  taxe  uiiiqne  enf  été  élevée,  elle 
eut  gcue  la  possession  des  ctiieiis  utiles  u  luquelle  on  ne  veut 
pas  porter  atteinte,  et  si  elle  avait  été  faible,  elle  n'eût  pas 
diminué  notablement  le  nombre  des  chiens  inutiles,  et  n'eût 
donné  qu'un  produit  de  peu  de  valeur. 

-  Il  faut  bien  reconn.iitre,  du  reste,  que  code  nouvelle  mn- 
tiere  Imposable  se  présente  dans  des  conditions  dilli'reiites 
selon  les  localités,  t^n  général,  le  chien  utile  se  trouve  dans 
les  campagnes  ;  le  chien  d'agrément,  dans  les  villes;  et,  si  le 
premier  ne  nuit,  pour  ainsi  dire,  à  ptM'sonne,  le  grand  nombre 
des  seconds,  réunis  tiaiis  les  comlilions  les  plus  mauvaises,  a 
de  bit'u  ^Mcivi's  inruiiscnicnls.  De  C'-'S  coosider;itio  is  eùl  pu 
oaturelieinent  naître  1  idée  d'une  élévation  plus  ^landv^  dos 
taxes  dans  ces  dernièr(!S  localités,  si  des  (liDIculiôsd'i..)  autre 
genre  ne  nous  fnisaiont  pencher  en  fitvcur  d  it  •  •  tn^;^  èçia- 
Icment  appliquée  d;;MS  l'"'Ut.  si  s  co'iununes  diî  >i''n'  ; 

et,  d  ailleurs,  eu  se  r.',.orla  il  ;\  TeNjo  que.  (■..mk'.  1  s  \  l  s,  le 
chien  de  garde  d^*vi\i.  b\c\\  plus  ra.   .te  >!  ,  è  re  c  >  i.  i 'éré 
comme  nécessaire,  le  pl  .o  ;^ru.id  nr.aibro  '  s  ch  irau- 
vera  là  rangé  dans  la  preinici'o  cn'<^gal^e,  cl  •  ha!  ^ar-iii  iv.aéî^ 
devoir  être  atloinl. 

"  .\près  avoir  pesé  e  s  divers  muldo.  »  lic  mmisson 
s'est  donc  décidée  à  adin' lire  voi'X  La.Vw>. 

»  Il  restait  a  tii  fixer  b  cit  jïre. 

»  Je  n'entrerai  p:.s,  Mjî,ûleufô,  dî»iu  IV  «n  .*àty-'  .\  t'(  s  rai- 
sons qui  pourraieiit  militer  en  faveur  d'u>'e        fjîjls  ou 

d'une  tnxe  ;  levé  ■  ;  elles  pe;deiU  bj.'uconp  'c  :  ur  valeur  du 
nvimnit  ou  vous  admeliez  deux  iox-^s.  .\  iU..  vous  dir  i.i-  seu- 
lement que  si  le  rapprochenienl  des  deux  ta  ^cj  pji«it  de  na- 
ture à  rendre  moins  co'itestable  rassioitc  do  Timpdl,  une  dif- 
férence notable  entre  e^les  parait  plus  conforme  à  Téquité  et 
devoir  mieux  nltcindre  le  but  que  se  propose  la  loi. 

"  Ces  récries  une  fois  posées,  .Messieurs,  votre  (lonimission 
d'adminibtralioii  générale  a  dû,  avant  tout,  consulter  les  vo- 
lontés exprimées  sur  tous  les  points  du  département.  Elle  a 
pris  la  moyenne  des  propositions  émanées  des  six  chefs-lieux 
d'arrondissement.  Cette  moyenne  est  de  5  fr.  16  c.  pour  la 
première  classe  et  '3  î'r.  pour  la  seconde.  La  moyenne  expri- 
mée par  les  anlr»'s  chffs-heux  de  canton  réduits  a  4!, 
Ducey  n  ayaiil  pooil  adresse  sa  délibération,  se  trou\c  cire  de 
4  (y.  67  G  * pour  la  première  classe,  et  1  fr.  95  c.  pour  la  se- 


conde.  Enlin,  Mrssieurs,  celle  opération  elTeciuée  pour  toules 
left  coamiuues  du  depai  lemeiil,  a  donné  les  résultais  suivants  : 

»  Sur  643  cummunes,  07  n'ont  pas  vote  ou  n'ont  pas  pro- 
duil,  en  tempft  utile,  leurs  dèlibéralions  ;  les  576  auires  oot 
doDué  une  moyenne  de  i  fr.  43  c.  50|I00**  pour  la  première 
classe,  et  de  I  fr.  55  c.  pour  la  deuxième. 

»  Vous  le  voyez,  Messieurs,  ces  dilierenles  appréciations 
ue  sont  pas  toit  eluignees  les  unes  des  autres;  mais  il  iaut 
remarquer  qu'elles  s'éloignent  égalemeut  du  mtUBimm  et  du 
minimum  filé  par  la  loi  ;  et  la  moyenne  générale  constate  ce 
résultat,  que  le  taux  de  la  deuxième  classe  se  trouve  être 
environ  le  tiers  de  la  première. 

"  Les  propositions  de  MM.  les  Sous-Préfets  varient  de  7  fr. 
à  5  fr.  pour  la  première,  et  de  3  fr.  à  2  fr.  pour  la  seconde. 

«  M.  le  Préfet  vous  propose  le  chiffre  de  8  fr.  pour  la  pre- 
mière classe  et  celui  de  3  fr.  pour  la  deuxième. 

•  Voti<>  r.<niinHssion,  Messieurs»  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser 6  Ir.  pour  la  première  taxe  ot  2  fr.  pour  la  seconde.  i> 

Un  membre  demande  que  nous  nous  conformions  au  vœu 
du  plus  grand  nojhbre  des  communes  dans  cette  fixation,  il . 
propose  5  flr.  et  SI  fr. 

Un  membre  propose  les  chiffres  de  5  Ir.  et  3  fr. 

M .  le  Préfet  préférerait  que  le  chiffre  de  la  première  cla^se 
fût  porté  à  8  fr. 

Un  autre  membre  demande  <fne  le  chiffre  d»»  !n  deuxième 
classe  soit  réduit  à  i  fr.  Il  ne  croit  pas  qu'on  puisse  élever 
plus  haut  le  chiffre  de  cette  classe. 

Un  autre  membre,  en  parla^'oant  cette  opinion,  désire  qu'on 
élève  aussi  haut  que  possible  le  cbifflre  de  la  première  classe. 

Il  no  pense  pas  (jiie  nous  devions  délérer  aveuglément  au 
désir  des  Conseils-Municipaux.  Il  croit  que  l'opinion  la  plus 
générale  acceptera,  avec  plaisir,  l'impôt  sur  les  chiens  de  hixe. 
Il  ne  croit  pas  que  le  paysan  soit  eliasseur  dans  notre  i>ays.  Il 
propose  8  fr.  pour  la  première  et  1  fr.  pour  la  deujiième. 

Un  membre  dit  que  le  but  de  la  loi  est  de  diminuer  le 
nombre  des  chiens  \  nous  n'atteindrions  pas  ce  but  si  nous 
abaissions  trop  le  chiffre  de  la  deuxième  classe. 

Un  membre  ne  croit  pas  que  la  loi  entende  fixer  une  t^ixe 
uniforme  pour  toutes  les  communes  du  département.  11  pense 
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qu'oo  ne  doit  pas  confoodrc  les  grandes  villes  et  les  cam- 
pagnes.  C'est  pour  cela  que  Cherbourg  a  demandé  une  taxe 
unique  de  6  fr.  pour  tous  les  chiens. 

Un  membre  appuie  les  conclusions  delà  Commission  ;  il 
croit  qu'elles  ont  été  fortement  étudiées  et  qu'il  faut  les 
adopter. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Le  Conseil  décide  quv  h  taxe  sera  uniforme  pour  toutes 
tes  communes  du  déparlcmcut. 

Le  Prt'SiflPiit  inpt  imx  vnix  le  chiffre  le  plus  élevé  pour  la 
première  classe,  celui  de  8  (r. 

11  a'csl  pas  adopté. 

Le  chiffre  de  (i  tr.  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Le  chiffre  de  1  fr.  pour  la  deuxième  classe  u'est  pas  adopté. 

Celui  de  %  fr.  est  mis  aux  voix  et  adopté. 


Un  membre  Ht  le  rapport  suivant  sur  la  pèche  du  varech  :  Tanch. 

•*  Messieurs,  vous  avez  toujours  pris  en  sérieuse  considéra- 
lion  tout  ce  qui  pouvait  iiiirressor  la  pèche  cétière,  Si  pré- 
cieuse pour  les  popula'Mins  de  noire  iittoral. 

»  Dans  votre  st'^,^ioii  ûv  IN.)3,  les  chun^^emcnls  apportés  à 
Texercice  de  cette  iin|)uiiunie  industrie,  par  le  nouveau  règle- 
ment du  4  juillet  de  la  même  année»  excitèrent  votre  vive 
cilttde. 

•  Dans  votre  dernière  session,  sur  la  proposition  de  votre 
Commission  d'admiuisiralion  génériile,  à  la  suite  d'un  rapport 
très-délaillé  et  après  une  discussion  approlundie,  vous  for- 
mates, entre  autres  vœux,  celui  de  voir  permettre  la  pèche 
de  la  menuse  dans  Tintérét  «du  commerce  de  consommation. 
Vous  exprimâtes,  en  outre,  le  désir  que  le  varech  d*épave  pât 
être  récolté  à  toutes  les  marées  et  qu'une  seconde  coupe  du 
goémon  de  rive  tùi  permise  dans  Tété,  du  1"  juillet  au  i** 
octobre. 

9 


Digrtized  by  Google 


—  430  - 


•  Tous  vos  vœux,  tous  les  désirs  ([ue  vous  avez  exprimés 
dans  rint^'Tèl  du  pnys  n'ont  pas  élé  exaucés  ;  cependant  ils 
n'ont  pas  clé  enlioiemenl  stériles.  Une  lettre  de  M.  le  Préfet 
maritimo,  adressée  à  M.  le  Préfet  de  la  M&aclie,  &  la  daie  du 
2  avril  dernier,  nous  apprend  que,  par  dérogation  à  l'articte 
419  du  décret  du  1  juillet,  le  râteau  en  bois  sera  désormais 
poiniis  pour  la  pèche  du  goémon  d'épave,  sans  lequel  celte 
recolle  était  d  une  extrême  difficulté,  à  l'aide  seulement  de  In 
fourche  et  du  eroc,  seuls  engins  permis  pour  celle  péclic  par 
le  décret  du  k  juillet. 

•  Espérons,  Messieurs,  que  le  Gouvernement,  dont  Tunique 

\        ,  but  est  de  proléger  les  intérêts  de  tous,  finira  par  reconnaître 

le  bien  fondé  et  l'opportunité  de  nos  réclamaiions.  et  que, 
dans  uii  prochain  avenir,  il  s'empressera  d*y  faire  droit. 

"  C'est  dans  coKc  pensée  que  votre  Commission  vous  pro- 
pose, par  les  motifs  déjà  exprimés  dans  votre  session  précé- 
dente, de  demander  de  nouveau  au  Gouvernement  de  rooditier 
les  règlements  actuels,  en  retranchant  le  mot  mentise  à  Tar- 
ticlc  130  du  dccrcl  ;  ce  poisson  pourrait  alors  être  péché  et 
vendu,  à  la  condition  générale  d'avoir  une  longueur  de  81 
millimétrés. 

•  Mainlcnaut,  Messieurs,  si,  comme  nous  avions  Tlionnour 
de  vous  le  faire  remarquer,  il  n'y  a  qu'un  instant,  la  pèche  du 
goëmon  d^épave  vient  d*étre  rendue  plus  facile  par  l'emploi 

du  ràleau,  une  autre  amélioration  plus  importante  reste  en^ 

corn  à  désirer  :  nous  voulons  pnrliM-  delà  raeulté  de  pouvoir 
praliijuer  celte  pèche  û  toutes  les  marées  et  de  nuit  comme 
de  jour. 

•  Vou:>  le  i^\eï.,  Messieurs,  ces  sortes  d'épaves  apportées 
par  une  marée  sont  enlevées  par  la  marée  suhunte  ;  elles 
sont  dispersées  et  perdues.  Interdire  les  marées  de  nuit, 

c'est  donc  diminuer  de  moitié  ces  produits  si  inîércs.snn's 
pour  ragricullurc.  S'il  s'agissait  ilu  la  récolte  du  vnrecîi 
de  rive,  qui  se  lait  au  bas  de  Veau,  l'oii  ponrrnil.  avec  une 
certaine  raison,  craindre  qu'en  l'au^risuni  aux  Uiarées  de 
nuit,  Ton  ne  donnât  ouverture  à  divers  obus  et  surtout  à 
la  fraude,  soit  politique,  soit  commerciale  ;  mais  tl  n^en 
peut  être  ainsi  pour  la  récolte  du  varech  d'épave  qiii  se 
ramasse  la  ou  le  dernier  flot  est  venu  battre  sur  le  bord  du 
rivage  constamment  parcouru  à  toutes  les  heures  par  les 
employés  des  douanes;  d'ailleurs,  pour  plus  de  garantie. 
Ton  peut  imposer  l'obligation  de  n'enlever  que  de  jour  le 
varech  ramassé  pendant  la  nuit  et  mis  seulement  hors  la 
portée  des  Ilots. 

»»  Votre  Commission  croit  devoir  encore  appeler  de  nouveau 
voire  attention  sur  la  seconde  coupe,  ou  coupe  d'été,  des 
goémons  de  rive,  qui,  comme  vous  le  savez,  Messieurs,  avoil 
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lien  sons  r»»mpirc  de  l'arrêté  préfectoral  de  4808  et  que  les 
notiveiles  dispositioDs  du  règlement  du  4  Juillet  vieunent  de 

supprimer. 

•  Cette  suppression  est  désastreuse  surtout  pour  tes  habi- 
tants pauvres  d'une  partie  coDSidérable  de  notre  littoral,  qui 
trouvaient,  dans  cette  seconde  coupe,  des  ressources  de  plus 

d'un  prenrc  ;  car,  non  scnîcmcnt  ils  l'employaient  à  la  fabrica- 
tion de  la  soude,  dont  Irs  produits  formaient  un  de  leurs  prin- 
cipaux moyens  d'existence,  mais,  en  le  faisant  sécher,  ils 
8*en  servaient  utilement  l'hiver,  soit  comme  iilièrc  pour  leurs 
bestiaux,  soit  même  comme  combustible  ;  et  les  cendres  et 
les  fumiers,  qui  eu  provenaient,  profitaient  encore  à  ragricul- 
ture  ù  \t\i\\]€\\e  la  coupe  d'hiver  se  trouvait  d'ailleurs  exciusi- 
vcment  ri  sorvée. 

•  Aujourd'hui,  celle  précieuse  ressource  est  complètement 
enlevée  à  cette  population  malbeureuse,  par  les  dispositions 
prohibitives  du  décret  de  4853.  Maintenant,  ces  herbes  ma- 
rines parvenues  ù  leur  maturité  se  dùlaclicnt,  tombent  et,  em- 
portées par  les  courants  et  pnr  los  venîs,  elles  sont  en  grande 
partie  dispersées  et  perdues,  sans  proUl  pour  personne. 

»  Cesi  en  vain  que  Ton  voudrait  prétendre  que  l'on  peut 
retrouver  des  ressources  suffisantes  dans  la  eotipe  d*hiver  et 
dans  le  varech  d'épave  qui  se  récolte  en  tante  saison;  car, 
d'un  côté,  le  varech  d'épave,  ssturc  de  salile  et  ayant  déjà 
subi  un  commencement  de  decuniposilion,  no  peut  plus  servir 
a  la  fabrication  de  la  soude,  ni  même  être  employé  comme 
combustible  ;  et,  d*aulre  part,  la  mauvaise  saison,  peudant 
loquelle  se  fait  la  coupe  d'hiver,  met  dans  Tim possibilité  d'en 
faire  convenaîtiemrnt  sécher  les  produits.  D'ailleurs  cette 
coîîpo,  qui  élait  jusqu'à  ce  jour  ontiéronienl  consacrée  aux 
besoins  de  l  agriculture,  va  se  trouver  insuffisante  pour  tous 
tes  divers  usages  auxquels  on  voudrait  l'approprier  mainte* 
nant. 

Enfin,  Messieurs,  sans  entrer  dans  la  discussion  scienti- 
fique de  celte  question,  si  controversée  parmi  les  savants,  de 
la  conservation  du  Irai,  de  la  reproduction  et  de  la  nourriture 
du  poisson,  votre  Commission  ne  peut  s'empêcher  de  douter 
que  le  poisson  veuille  choisir  de  préférence,  pour  déposer  son 
frai  eC  chercher  un  reftoge,  dos  rochers  qui  découvrent  à 
pr-^sqîie  toutes  les  marées,  lorsqu'il  existe  tant  d'autres  abris 
plus  siu-s  dans  la  vaste  étendue  de  rivages  que  les  flots  ne 
découvrent  jamais.  Ce  doute,  Messieurs,  est  encore  fortifié 
par  ce  qui  a  lieu  sur  les  côtes  do  nos  voisins  d*outre-mer  où 
la  récolte  des  herbes  marines  est  dégagée  de  toute  entrave  et 
où  cependant  abondent  des  poissons  de  toute  sorte. 

-  Par  toulcs  ces  considérations,  la  majorité  de  votre  Com- 
mission d  administration  générale  vous  propose  de  renouve- 
'  1er  le  vœu  : 
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>♦  1**  Que  la  pêche  de  ia  meuuse,  blanche  ou  blaquet  soii 
permise,  sous  la  condition  que  la  longueur  sera  d'au  moins 
84  inillimèires  de  l'œil  à  la  naissance  de  la  queue  ; 

•  S*  Que  la  coupe  du  varech  de  rive  soit  permise  du  4*' 
janvier  au      mars,  cl  du  1*^'  juillet  au  l**"  octobre  ; 

•  3"  Enfin  que  le  r.ouveniernenl  veuille  bien  tolérer,  ou 
même  autunser  la  pêche  du  fjocmon  dVpavo  a  toiWt^s  les 
marées  ,  muis  de  telle  td^uii  que  realevcment  a' eu  puiis^e  être 
fait  que  de  jour.  • 

Ud  membre  foit  observer  queie  varech  qu*on  coupe  Télé 
n'est  pas  le  même  que  celui  qu'on  coupe  Thiver -,  que  celui 
qu'on  coupe  l'êlé  sert  spécialement  h  la  fabrication  de  la  soude, 
tandis  que  celui  qu'nu  j)cche  en  hiver  ne  peut  pas  S(^cher  suf- 
fisamment pour  être  employé  ti  celle  fabrication ,  il  ne  peut 
donc  être  employé  que  pour  lugriculiure. 

Un  membre  luil  remarquer  que  si  nous  ne  réclamons  pas 
la  coupe  d*été  dans  IMnlérét  de  ragricuUure,  nous  risquons 
fort  de  compromettre  cet  intérêt  qui  est  le  premier  et  le  plus 
important  de  notre  département. 

Un  membre  rappelle  que  le  Conseil-d'arrondisscmcnl  de 
Chcrbniit  ^'  a  demandé  lrcs-êiierî;iquement  et  dans  Tintérét 
de  i'agricuilure  cette  seconde  coùpe. 

Un  membre  demande  instamment  au  Conseil  de  reproduire 
les  vœux  qu'il  a  exprimés  Tannée  dernière.  Si  nous -même 
n'y  persistons  pas,  dit -il,  il  est  évident  qu'on  ne  tiendra  aucun 
compte  de  nos  observations. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  successivement  mises  aux 
voix  et  adoptées. 


dMtméM^'auz  Président  donne  communication  d'une  proposition 

emtiiariioi»  ayant  pour  objet  de  demander  rentrée  en  franchise  des  ma- 
tières destinées  aux  constructions  maritimes. 


■•te         Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  travaux  relatifs  à 
la  Imie  Saiikte-Anne  : 

•  Messieurs,  aous  Taclion  des  eirconslances  et  des  causes 
signalées  A  votre  attention,  dans  plusieurs  de  vos  sessions 
précédentes,  la  mer  continue,  dans  là  baie  Sainte-Aune»  des 
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eriTahisseraents  désastreux  dont  le  développemenl  ne  SHurait 
être  arrêté  ou  prévenu  par  rnilervention  el  les  ellortâ  d'un 
syndical  local  dépoorvu  de  ressources  eu  rapport  avec  l'im- 
porlance  des  travaux  dévenus  nécessaires,  line  prolection 
plus  élevée  et  plus  puissante  pouvant  seule  apporter  un  obs- 
tacle sérieux  aux  progrés  du  ma!,  un  remède  ou  un  adoucis- 
sement aux  souffrances  de  popiilnliîtris  dipiiies  de.  tout  votre 
intérêt ,  votre  Commission  d'adaïuiistraliou  générale  m'a 
chargé  de  vous  proposer  de  renouveler,  avec  instance,  la  de- 
mande que  le  Gouvernement  veuille  bien  fixer  de  nouveau  son 
attention  b  plus  sérieuse  sur  la  situation  de  la  baie  Sainte- 
Anne,  pn  serire  au  besoifi  les  compléments  d'étude  nécessaires 
el  pourvoir  ii  rexéeution  dus  lrav«'iux  propres  a  sauvegarder 
celtti  baie  du  ravage  des  flots  el  des  courants  de  la  mer  ;  el 
cemine  ces  flots  el  ces  cornants  paraissent  avoir  été  refoulés 
vers  elle  par  la  construction  de  la  digue  de  Cherbourg  et  par 
les  autres  travaux  entrepris  dans  les  intérêts  des  services  pu- 
blics dr  I  l  marine  et  de  la  guerre,  nous  avons  I  hunneur  de 
vous  engager,  au  nom  de  la  même  Commission,  a  délibérer 
que  Texpression  du  vœu  que  vous  ailes  émettre  soit  transmis, 
non  seulement  à  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  mais  en-, 
core  à  MU.  les  Ministres  de  la  marine  et  de  la  guerre.  • 

Les  conclusioDS  du  rapport  sont  adoptées. 


Un  membr  e  lit  le  rapport  suivant  sur  le  service  maritime  et 
iiyilraulique  : 


Mfitimalbx» 


-Messieurs,  votre  Commission  vient  vous  rendre  compte 
de  la  situation  du  service  maritime  et  hydraulique  qui,  en  1855, 
a  reçu  de  1  Etat  des  allocations  s'élevant  ensemble  à  la  somme 
de  437.924  fr.  97  c.  : 


*  Les  travaux  du  port  de  Granville  n^ont  pas  reçu,  en  4856, 

une  impulsion  plus  vive  que  les  années  prédédentes. 

-  Mal^M  é  les  observations  auxquelles  a  donné  Heu,  chaque 
année,  de  la  part  du  Cunseii-SGénéral,  la  lenteur  apportée  dans 
l'exécution,  malgré  vos  pressantes  sollicilalioDS  pour  obtenir 
des  allocations  plus  considérables,  M.  ringénieur-en-Cbef, 
obligé  de  se  renfermer  dans  les  limites  de  son  crédit  de 
200,000  fr.  aupnienté,  il  est  vrai,  d'une  allocation  supplémen- 
taire de  10,000  fr.,  n'a  pu  faire  arriver  les  travaux  â  un  degré 
d'avaneemeul  plus  sniisCnisant. 

"  11  est  certain  qu  i  n  1s  >i>  l  i  môme  cause  de  l'insuliisancê 
des  allocations  uc  pourra  aiiuclcr  ce  service. 


Ports 
mariUm«c. 

Port 
4»  Oranvltto. 
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La  ville  de  Grânville,  à  (]ui  sa  âiluaiiuo  fiuaucière  n  avait 
pu  pernifiUre,  jusqu^à  ce  jour,  de  s'ocquiUer  de  la  subvention 
de  ^,000  fr.  qu'elle  avail  vot6e  pour  contribuer  aux  dépenses 
du  bassin,  a  demandé  rautorisalion  de  coutracler  un  emprunt 
pour  se  libérer  eniièremoni  de  la  goinroe  qu'elle  reste  devoir 
à  TEtat. 

»  Lcâ  ressources  de  cet  emprunt  ajoutées  aux  uliocalions 
ordinaires  permettront  de  livrer  ce  bassin  au  commerce  pour 
)a  Un  de  1856. 

•  Les  réalités  do  présent  nous  permettent  d*envisager  avec 

conflanco  les  rspcrances  de  l'avenir.  En  effet,  Messieurs,  les 
travaux  louclieut  a  leur  terme.  Ta  jetée  et  les  murs  de  quai 
(sauf  les  couronnemonls).  le  ereuscmenl  et  le  ructa^p  sont  à 
peu  près  terminés;  l'écluse  est  élevée  au-dessus  des  vives 
eaux.  On  travaille  aux  portes-de-flot  et,  si  les  ferrures,  qui  se 
confeciionnenl  dans  les  alelicrs  de  TEiat,  pouvaient  arriver  à 
GranvHlo  dans  le  mois  de  s*';ilemlMe,  il  y  nurnil  possibilité 
d'admettre,  des  cet  biver,  uu  certain  nombre  de  navires  dans 
le  bassin-ù-flot. 

»  Celte  facilité  accordée  aux  armements  est  d'autant  plus 
désirable  que  le  commerce  maritime  s'écarlant  des  anciens 
•  iT r  iieots»  exige,  pour  ses  opérations,  des  navires  d'un  plus 
fort  tonnage.  Les  armateurs  de  Granvillc  éprouvent  donc  de 
sérieux  embarras  et  courent  dos  risques  très-grands  en  fai- 
sant écbouer,  dans  un  port  aussi  dan«;ereux,  des  navires  dont 
Texcessivé  longueur,  dont  les  formes  Ânes  et  élancées  exigent 
non  un  sol  inégal  et  rocailleux ,  non  un  lit  de  vase  mobile 
qui  fuit  sous  la  pression ,  mais  Teau  profonde  et  paiblblo  d'un 
bassin- à-flot. 

•  Ces  consuîérations  ont  déterminé  votre  CommisF.ion  à 
vous  proposer  d'émettre  le  \œu  :  que  M.  le  Ministre  veuille 
bien  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  portes- 
de-flot  soient  mises  en  plaoe  dés  cette  année,  afin  qtt*un 
certain  nombre  de  navires  puissent  être  admis  cet  biver  dans 
le  bassin- à-flot. 


ie  s)aintin«.  "  communes  de  Biamville  et  les  autres  communes  voi- 
^nes  ami  voté,  pour  ramélioralion  du  port  de  BliinviUe,  une 
somme  da  12,000  fr.  pour  concourir  à  des  travaux  évalués  à 

30,0fK)  fr. 

»  L'Etat  con!rib!)o  pour  une  somme  éirnle  de  42,500  fr.  et 
le  département  pour^celle  de  2,500 Ir.  que  vous  avez  votée,  en 
4854,  payable  en  deux  annuités. 

»  Votre  Commission  est  unanime  pour  vous  proposer  le  voie 
de  l,S60  Ir.  portés  à  votre  budget,  2<  seetion ,  ebapili*  17, 
n*^  4,  pour  la  première  annuité. 
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»  Vous  avez  eiprimé ,  en  48S4.  comme  dans  yos  sessions 
précédentes ,  un  vœu  pour  rapprobaiion  cl  Tcxéculion  des 
travaux  d'nmôlioration  du  port  de  Rc^'iiéville. 

"  Jusqu'à  ce  mfjiiKuil  il  n"a  élc  fait  droit  à  ce  \œu  qu'en  ce 
(|ui  concerne  rélablid^euient  d'un  lanal  en  maçouiieric  pour 
indiquer  Ventrée  du  pori ,  fanal  qui  n'a  pas  encore  reçu  son 
appareil  d'éclairage. 

-  Quar.t  nux  trnvaux  demandés  pour  rainélioralion  inlérieuro 
du port^  aucune  allocation  ï»'a  été  accordée  par  M.  le  Ministre. 

•  M.  ringônictir-ru-(lhcr  C5l  d'avis  que  (luelqnes  saenliccs 
de  la  part  des  interesses  pourraient  accélérer  la  décision. 

•  Le  Conseil-d*arroudisscment  de  Coutances  réitère  ses 
vœux  pour  l*amé1ioratiOD  du  port  de  Regnévilte,  et  un  de  nos 
honorables  collègues  en  deiçande  aussi  le  renouvellement. 

»  Votre  Commission  vous  propose  de  faire  mettre  sous  les 
yeux  de  TAuloritL'  municipale  de  lUgnéville  l'avis  de  M.  l'In- 
génieur-en-Chef,  et  de  vous  associer  aux  vœux  présentés  par 
le  Conseil-d'arrondissement  ou  par  notre  honorable  collègue, 
pour  Texécuiion  des  travanx,  ainsi  qno  pour  la  mise  en  activité 
4u  service  d'éclairage  sur  la  pointe  d*Agon. 


l'oit 
4e  Begnéviik 


"  I.c  Con?eil-d'arrondissement  d'Avranches  réitère  «es  va  ux 
pour  que  le  rocher  le  Sénéquct  si  ni  ^u^lIlonle  d'une  tour  pleine 
dvec  un  feu  dont  la  nécc^sile  est  reconnue  par  tous  les  marins 
qui  pratiquent  ces  cèles  dangereuses. 

•  Votre  Commission  vous  propose  de  formuler  de  nouveau 
un  vœu  pressant  ponr  l'exécution  de  ce  travail  si  important 
pour  la  surelé  de  la  navigation,  ainsi  qn'un  anlrc  vœu  pour 
l*anjélioralion  souvent  réclamée  du  port  île  Cartercl. 


UucbiT 
le  St^ru^ttci 

et  pori 
de  Cartercl. 


»  M.  le  Ministre  des  travaux  publies  a  Wcn  voulu  promettre 
rétablissement  de  deux  feux  au  port  de  Portbail. 

-  Un  projeta  été  préparé,  mais  rAdminislration  supérieure 
n  réclamé  un  projet  plus  important  et  plus  capable  d'assurer 
1  ee!nii:vj:e.  M.  ringénieur  ordinaire  de  Cberbuurg  est  cliarge, 
en  ce  niunient,  de  sa  rédaction. 

•  Votre  Commission  vous  propose  de  remercier  M.  le  Mi- 
nistre de  la  promesse  qu^il  a  faite  et  de  le  prier  instamment 
de  hâter  l'exécution  du  projet  plus  imporfaul  actuellemcni  à 
l'étude  ;  la  surelé  des  personnes  et  des  propriélés  iM;;e  im- 
péricusetiient  la  création  immédiate  de  ces  feux  destines  à  as- 
surer la  navigation  si  périlleuse  dans  ces  parages,  pendant  les 
longues  nuits  d*hiver. 

-  T.e  Cuiiseil-d'aiTondisscment  de  Cherbourg  formule  et 
molive  de  la  manière  suivan'e  le  vœu  que  des  feux  soieut  éla- 
biis  dans  le  plus  bref  délai  possible  dans  le  port  de  Dieieite  : 


l>IM< 

de  Fvribait. 


dt  Uiclcltc. 
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•  La  dépeiidC  de  ces  feux  ne  saurait  6lre  imputée,  comme  le 
demniidail  M.  lo  Directeur  des  phares,  sur  les  fonds  cnm- 

'   -  tBUïuuix  de  Flauianville.  S'il  est  une  dépense  d'ordre  public, 
c  cst  assurément  celle  qui  a  pour  but  de  faciliter  raccessioa 
»  d*un  port  fréquenté  par  des  navires  de  différentes  contrée 
»  et  principalement  de  l'Anfi^leterre. 

»  trois  considérations  principales  militent  en  faveur  de  Yé" 
•»  tablissemcnt  de  ces  feux  : 

"  \°  Diéleltc  est  le  seul  port  de  refuge  par  les  mauvais  temps, 

•  oiilre  Clierbourfî  et  Granville  ; 

•  2**  Une  majeure  partie  des  denrées  et  du  belail  des  cantons 

•  des  Pieux  et  de  Beaumont  est  écoulée  par  ce  port  vers  les 
»  iles  anglaises  ; 

•  S''  Les  granits  et  autres  produits  commerciaux  spot  ex- 
■*  pédiés  par  ledit  port.  » 

Votre  Commission  vous  propose  ,  eti  vous  associant  aux 
vœux  motivés  du  Conseil-d'arrondissement  do  Cherbonr?,  de 
sollieiter .  avec  de  nouvelles  inslancefî ,  rétaMissrmeiil  (sans 
le  concours  de  la  commune  de  Flamanvillc)  do  ces  deux  feux 
réclamés  aussi  bien  dans  l'intérêt  de  l'humanité  que  dans  celui 
du  commerce. 

pwtdaOMrr.  "  Le  Conseil- d*arrondissement  de  Cherbourg  renouvelle  le 
vœu  si  souvent  exprimé  pour  rexécution  d'une  jetée  en  ma- 
çonnerie. 

n  De  nouvelles  études  fniîes  par  MM  les  Ingénieurs  font 
espérer  que  la  dépense  prévue  de  o(),(l00  tr.  et  approuvée  par 
M.  le  Mniislrc  des  iravaux  publics,  on  1846,  pourra  être  nota- 
blement réduite. 

•  La  réduction  de  la  dépense  devant  être  un  motif  déter- 
minant  pour  M.  le  Ministre  de  déférer  à  vos  vœux  cl  à  ceux 

*  des  pnpulalions  de  Goury  et  du  cap  Lévi,  votre  Commission 

vous  propose  de  solliciter  de  M.  le  Ministre  ,  rapprol>atioD  cl 
l'exécution  iniuiédiate  de  ce  projet  ainsi  réduit. 


«  î.e  Conseil-d'arrondissenieut  de  celte  ville  soliicile  de  nou- 
da Cherbourg,  veau  rallocâtiou  de  1,180,000  destinés  à  l  achèvemeul  de  la 
partie  Est  de  Tavant-port. 

-  Votre  Commission  vous  propose  le  renouvellement  de  vos 
\œux.pour  rexécution  de  ce  projet. 

Port  "  Avec  le  maintien  de  l'allocalion  précédente  de  10,000  Ir., 

d«  9«ioi-vaiiL  on  continue  à  travailler  à  ramélioralion  du  chenal,  et  les  blocs 
qui  proviennent  des  fouilles  sont  transportés  sur  le  plateau  de 
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rochers  en  avant  des  quais.  Ils  forment  un  commeoeemeot  de 

brise-lames  destiné  à  proléger  les  navires  à  quai ,  conlre  les 
vents  de  Nord-Kst.  Ce  ijrise-lames  est  de  la  p!ué  «?rande  milité 
pour  la  secui'tle  du  port,  et  il  est  a  désirer  que  des  allocaliuus 
commuent  d'être  accordées,  tant  pour  Pachever  que  pour  com* 
pléler  les  travaux  abandonnés. 

n  Voti  o  Commission  a  pensé  qu'elle  devait  vous  engager  à 
émettre  un  scjcu  ,  i\i\n  qtj'il  suit  accordé  pour  le  port  de  Saint- 
Vaasl  des  allocations  sutiisautes  pour  l'ensemble  des  travaux. 

-  Klle  vous  propose  aussi  le  renonvellement  de  ceux  que  pori 
vous  avez  émis  precedenHoeut  pour  ramelioralion  de  l  ancicn  decarcnun. 
chenal  du  port  de  CarenCan. 

»  Les  travaux  de  la  Vire-Supei  leme  s'exécuU ni  avec  régu-  vire- 
Jarité,  il  est  vrai»  mais  avec  une  regrettable  lenteur.  sapéneai». 

•  L*éclu8e  d*Aubigny  est  achevée,  celle  de  Condé  sera  ter- 
minée cette  année.  Dès  le  comme nct^ment  de  4856,  la  chaux 

et  la  tangue  pourront  arriver  â  Condé. 

n  ï/allocation  hflbiluelle  mn  les  fnnrk  de  l'Rtat  est  de 
7-3, 000  fr.;  on  1854.  il  aéléaccortlo  un  suppieineiil  de  25,000  fr. 
C  est  donc  un  lulal  de  100,000  ir.  que  TEtal  met,  chaque 
année,  à  la  disposition  de  M.  ringénieur-en^Chef. 

»  Lesprodults  du  centime  départemental  devant  faire  défaut, 
en  l8o() ,  il  est  désirable ,  aOn  que  cesFtravaux  ne  subissent 
auemi  rn'.cnlissenieiU  fâcheux,  que  non  senlemeiii  ce  chilïre 
de  100, (îOO  fr  soil  mainlenu  ,  mais  cucuie  qu'il  suit  altribué 
à  ce  seivicc  une  alK>ca!ion  supérieure  pour  que  le  canal  soit 
promptement  livré  jus(iu'â  Tessy,  bourg  trës-rapproché  de  la 
limite  du  département. 

-»  Le  CoiiS'  il-ir  irrondissement  de  Sainl-l.u  demande  que 
la  eaiinîir-alioti  de  la  Vire  s'arréle  à  Tossy,  au  lieu  de  Ponlfarcy, 
atin  que  Tessy  devienne  tèle  de  li^^ne  pour  la  nnvicralion  comme 
pour  le  chemin  de  fer.  Le  même  Conseil  lail,  en  outre,  re- 
marquer que  les  difficultés  de  la  canalisation  entre  Tessy  et 
Pontfarcy  sont  tellement  grandes  que  les  frais  qu*elle  entraî- 
nerait seraient  plus  cnnsidérables  que  ceux  du  prolongement 
de  In  voie  (\c  fer  ili^  l'onlfarey  à  Tessy. 

-  Le  Cunseii-ljeneral  n'a  cessé  de  rechuner  le  complet 
achèvement  de  la  canalisation  de  la  Vire- Supérieure.  Les 
subventions  qu*il  a  volées  témoignent  de  tout  Tintérét  qu'il 
prenait  à  cet  important  travail.  Il  faut  considérer  en  outre  que 
des  engagements  réciproques  lient  entre  eux  les  départements 
de  la  iMancho  et  du  Calvadus. 

•  Si,  à  tous  CCS  inoUls,  on  ajoute  la  présentation  d'un  pro- 
jet de  chemin  de  fer  destiné  i  relier  Vire  et  Saint-T«o,  sans 
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suivre  peut*élre  la  vallée  de  la  Vire ,  vous  àpprouvereE  sans 

doute  la  décision  de  voire  Commissian  qui  est  d'avis  de  ne 
pas  adhérer  au  vœu  di!  Consoil-d'nrrniulisscmcnt  de  Sainl-Lo» 
et  de  mainlenir  vos  vœux  preci'tlcnls  puiir  la  compltMe  cana- 
lisalion  de  la  Vire,  daus  le  plus  brci'  délai  possible,  ainsi  que 
rétablissement  d*un  pont  sur  la  Vire  à  Condé  et  la  consul i- 
dation  de  la  passerelle  de  Sain  le- Suzanne. 

s  V  ml  ici  u  •  M,  ringénieur-en-Chef  a  informé  le  Conseil- Général  que 
à»i'Bê\.  (]cs  projets  ont  été  prépares  pour  la  défense  des  côtes  Est  de 
la  Manche  devonl  les  syndic;ils  de  Foucarvillc  et  de  T\avcno- 
villc.  (!('s  projets  eomporlciil  la  cojislructi();i  de  perres  en 
maçonnerie  avec  mortier  en  chaux  ei  sable  ou  a  pierres  sèches. 
Ils  sont  entre  les  mains  des  Commissions  syndicales,  qui  ont 
à  raire[un  choix  entre  les  deux  genres  de  construction. 

»  Uo  de  nos  honorobtes  collègues  a  déposé  la  proposition 
EU  i  van  te: 

«,  Depuis  bien  des  années,  le  Conseil-Général,  servant  dln- 
f  tcrprcte  aux  syndicats  du  littoral  de  VEtt  dans  la  Manche, 
»  sollicite,  en  leur  faveur,  une  subvention  du  Gouvernement. 

"  M.  le  Miiiislre  fonde  ses  Ims  de  non  recevoir  sur  le  motif 
»  qu'il  n'en  a  pas  été  accorde  jiisqirà  présent. 

•  L'imminence  du  péril  étant  suilisamnient  justinéc  par  les 
*•  nombreux  et  lourds  sacrifices  que  se  sont  imposés  de  nou- 
»  veau  les  syndicats, 

»  Le  soussigné  a  Phonneur  do  prier  le  Conseil-Général 
-  de  vouloir  hion  renouveler  ses  instances  do  la  manière  In 
"  plus  pressante,  alin  qu'il  y  soit  fait  droit  daus  le  prod)aiu 
"  exercice.  » 

"  Voire  ('li  nniisrVion  ,  ]  'm\  pénétrée  de  rimportancc  des 
niolifs  développes  par  noire  honorable  collègue  pour  oLlcnir 
la  subvonlion  réclamée  du  Gouvernement,  vous  demande 
d^émeitre  un  vœu  pressant  pour  que  .M.  le  Ministre  accorde 
line  subvention  de  i'£tat  pour  l'exécution  des  travaux  projetés 
par  le  syndicat. 

Hdrai*         .  Un  projet  de  consUtnlion  d'un  syndicat  pour  la  partie  des 
l« BMstvirc.   marais  de  la  nas>,('-Vlre  comprise  entre  le  hnnican  de  Vaiibcrt 
cl  la  roule  iinperiulo  n**  13,  et  sUiiee  dans  les  communes  de 
Monlmartin-cn-Graignes  cl  des  Vcys,  a  elc  envoyé  à- M.  le 
Préfet  le  16  juin  dernier. 

•  Un  autre  projet  de  constitution  d'un  syndicat  pour  In  dé- 
fense des  lerreins  compris  entre  la  roule  impériale  13  et  la 
poHïte  du  Vieux-Moulin,  rsi  en  ce  moment  à  l'éludc  et  sera 
prochainenieul  adresse  a  M.  le  I*rélct. 
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»  Le  service  du  rcglerncntdcs  usines  eslaii  courant.  M.  TIu-  i-'*'»**- 
génieur-en-Chef  conslate  scuicmeat  qu'il  existe  certaino  dif*  ; 
ûculté  à  faire  observer,  par  les  usiniers ,  la  tiauleur  de  leur 

rept^rc. 

"  M.  le  Préfet  sipnoîola  convennneo  oi  riUililô  qu'il  y  aurait 
»  inscrire  au  budget  dcparlememal  uti  crédit .  sorte  d<î  fonds 
de  roulement  desline  o  couvrir  MM.  les  Ingénieurs  des  avances 
qu^ils  sont  dans  la  nécessité  de  faire  aux  ouvriers  employés 
par  eux,  soit  pour  leurs  opérations,  soit  pour  teà frais  auxquels 
donne  lieu  rinsiruction  des  alTaires. 

"  W^lj^ré  les  nvantnpos  et  la  convenance  d'une  mesnro,  qui 
aurnit  [usth-  <A^]cl  d'exonérer  MM.  1rs  Ingénieurs  de  l'obligalioa 
de  laiic  ces  avances,  voire  Commission  ne  reconnaît  pas  à  ce 
service  un  caractère  d'inlérèt  départemental  qui  soil  de  nature 
à  leur  faire  trouver  place  dans  votre  budget.  Elle  croit,  eu 
outre,  qu'il  serait  possible  d'obliger  les  usiniers  à  faire  la  con- 
signalioa  désirais,  ce  qui  lèverait  toute  difflcullé. 

Par  ces  mollis  et  malgi  é  loul  le  regret  qu'olloen  éprouve, 
elle  !ie  peut  vous  proposer  (riiiscrire  uno  sonuue  qui.'lcunque 
pour  tes  avances,  dans  votre  budget  dcja  si  chargé  que  sou- 
vent vous  ne  pouvez  y  trouver  place  p  jur  des  dépenses  d'une 
urgence,  inconslestabie. 

•  Un  ancien  membre  du  Conseil-Geiiéial  vous  signale,  dans  d«vey. 
une  longue  lettre,  les  dangers  qui  résultent ,  suivant  lui ,  de 
Tenlèvement  des  porles-de-tlot  au  pont  du  Vey. 

»  Les  envahissements  de  la  mer  sur  le  chemin  de  haiage  de 

hi  côte  d'Auvilîe,  et  les  fièvres  perniciousrs  engendrées  par  le 
mcînnge  des  «  aux  douces  et  salées,  seraient  la  couséquenre 
de  l'elai  de  choses  actuel.  Enlin,  conimc  deruiérc  considé- 
ration, te  pétitionnaire  croit  pouvoir  vous  prédire,  comme  uu 
fait  certain,  que  le  canal  de  la  Basse- Vire  étant  exécuté,  sui- 
vant \c  décret  de  Napoléon,  le  territoire  du  Calvados  sera  aug- 
mente de  2,000  hectares,  cl  celui  de  la  Manche  diminué  dans 
la  înèine  j'riq,>or{io!i. 

"  \'('ire  CDUiniission  a  pensé  qu'il  no  lui  appartenait  pas 
de  discuter  toutes  les  questions  hydiauiiques  ou  hygiéniques 
soulevées  dans  cette  lettre.  Un  fait  domine  la  situation. 
Vous  n^avez  cessé,  depuis  longues  oiMiées,  de  solliciter  la 
création  d'une  arche  marinière  au  Vey.  Réclamer  aujourd'hui 
la  fermeture  des  porles-dc-flut .  serait  uu  acte  en  conlradic- 
lion  maniieste  avec  vos  vœux  précédents  et  notamment  ceux 
de  1^4. 

»  Eh  conséquence,  votre  Commission  vous  propose  de  D*é<» 
Hieltre  aucun  vœu  qui  soit  de  nature  t  infirmer  vos  demandes 
anténevres. 
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A  propos  de  lu  demande  de  civalion  d'ua  fonds  de  roule- 
ment destiné  à  éviter  à  Tlngénieur  chargé  du  service  hydrau- 
lique Tobligation  de  faire  les  avances  de  divers  frais  que 
n<^cessiient  les  opérations  des  règlements  d*cau ,  un  membre 
defflandc  la  parole  et  dit  qu'il  croit  devoir  8*opposer  à  ce 
vœu  ;  il  n*en  comprend  pas  la  nécessité. 

M.  le  Préfet  dit  qu'il  a  oIh'm  à  un  désir  du  Miuisin^  en  de- 
mandant la  création  de  ce  fonds  de  roulement  j  mais  il  n'a 
pas  cru  pouvoir  ouvrir  de  crédit,  parce  qu'il  n*a  pas  trouvé  de 
fonds  disponibles.  Quand  ces  règlements  d^eau  sont  demandés 

par  les  usiniers,  on  peut  exiger  d'eux  de  déposer  une  somme 
doslinéeà  faire  face  à  ces  frais.  Mais  il  y  a  quelquefois  des 
ré^^fonitMii'^  d'eau  réclamés  par  l'intérêt  ?:énérnl,  nu  détriment 
d(  s  (isiiiKM  s  ^  dans  ces  cas-là,  on  ne  peut  pas  les  faire  payer 
aux  usiniers. 

MâTBmie.  Un  membre  s'oppose  au  vote  de  principe  que  la  Commission 
caMMenu  réclame  de  nous.  Il  dit  que  ces  dépenses  doivent  tomber  à  la 

charge  de  l'Etat  ou  aux  frais  des  usiniers,  mais  ils  ne  peuvent 

rester  à  la  charge  du  département. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  successivemeul  mises  aux 
voix  cl  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  crédits  affectés  au 
casernement  de  la  gendarmerie  : 

«  Messieurs,  le  sous-cbapltre  5  de  votre  projot  <lc  budget, 
pour  rexorcice  1856,  se  compose  de  trois  articlei»,  s'élevant 

ensemble  a  30, UH  Ir.  : 

»  1**  Eclairage  des  ta scni es  et  drapeaux. .     1,148  • 

"  2»  Loyers  des  caseijuii   34,000  - 

-  3"  Indemnité  de  literie   1,000 

Total   36, 148  « 

»  Ce  chiflrc  présente  une  augmentation  de  dépense  sur 
l'exercice  précédent  de  748  fr.  Cette  augmentation  est  suffisam- 
ment justliiée  par  Tulilité  reconnue  d*éc la irer  les  escaliers  des 
deux  brigades  de  ^^ndarmerie  de  Granville  où  pins  qu'ail- 
leurs, le  porl  exige  une  j^nrseillance  de  nuit  tout  fxceplion- 
nelle,  ensuite  par  les  frais  di.'  nouveaux  drapeaux,  doul  chaque 
brigade  doit  être  pourvue  d'après  les  règlements. 

«  Vous  remarquerez.  Messieurs,  que  Télat  de  easememeDl 
s*élève  à  33,1 3d  fr.  et  que  Tattocation  portée  au  budget  est 
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ûe  34.000  fr.  C'est  dans  un  but  de  sa^îc  cl  prévoyante  admi- 
uistralioD,  afln  de  parer  à  toute  éventualité,  que  M.  le  Préfet 
a  cru  devoir  mainteuir  ce  chiffre  de  34,000  fr. 

«  Votre  Commission  d'administration  générale  a  Thon- 
neur  de  vous  proposer  de  voter  le  sous-chapitie  5  montant  à 
•     36,m  fr.  » 

Les  conclusions  du  rapport  bout  mises  aux  voix  et  le  crédit 
volé  par  36,148  fr. 

Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  demandes  Demande» 
d'augmealatiou  de  brigades  de  gendarmerie  :  ^ïïiriglSïi!' 

•  Messieurs»  le  Conseil-d'arrondissement  et  la  ville  de  Cou- 
.  tances  demandent  qu*one  capitainerie  de  gendarmerie  soit 

établie  h  Coiitanrcs. 

-  (loutances  esl  cii-'C-iicu  judiciaire  du  département;  là,  se 
tiennent  les  séances  de  la  cour  d'assises.  Cette  ville  est  aussi 
le  chef-lieu  religieux. 

»  La  panie  littorale  de  cet  arrondissement  est  très- voisine 
des  ilcs  an^lviiscs  de  Jersey  et  de  Guernesey  :  la  IVautle  se 
fait  sur  ce  liitornl  ;  des  fauteurs  de  trouble  parvirimenl  a  in- 
troduire clandestniemeni  cl  à  répandre  des  paaipiilets  et  des 
écrils  politiques  pernicieux. 

»  Telles  sont  les  considérations  qui  ont  motivé  Ia  demande 
du  Conseil-d'arrondissemcnt  de  Coutances. 

«•  Le  même  Conseil  demande  éira!eme;it  ranp;mentntion  du 
personnel  de  la  brij^ade  de  f,'endarnierie  de  la  Hayu-dn-l*iiits ; 
vu  l'iinporlance  de  ce  cautou  compose  de  Ài  communes ,  de 
ses  foires,  de  ses  marchés,  il  demande  que  cette  brigade  soit 
portée  à  six  hommes  commandés  par  un  maréchal -des-logis. 

•  VitMiiionl  ensuite  les  vœux  du  Conseil- d'arrondissement 
d'Avranches. 

»  Ce  Conseil  vous  demande,  Messieurs,  de  renouveler  les 
vœux  émis,  dans  plusieurs  de  vos  précédentes  sessions,  que 
ta  brigade  de  gendarmerie  de  Pontorson  soit  portée  à  six 
hommes  commandés  par  un  raaréchal-des- logis  ; 

»  Enfin  !a  création  d'une  nouvelle  brigade  de  gendarmerie 
à  Avrnuehes. 

,  •  M.  le  Pitdét  dans  son  rapport  nous  informe  qu'il  n'a  point 
été  fait  droit  au  vœu  du  Conseil-Général  relativement  à  la 
brigade  de  Pontorson. 

•  Ces  deux  demandes  ont  été  soumises  a  votre  examen, 
dans  vos  précédentes  sessions,  les  motifs  (jui  ont  donné  lieu 
tiux  vœux  que  vous  avez  émis  sont  toujours  les  mêmes  ;  vous 
les  connaissez,  Messieurs,  je  me  dispenserai  donc  d*entrer  de 
nouveau  daus  ces  détails. 
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^  Votre  Commission  (l';i«lministrnfion  ^-t'-néinlc  a  l'honnr^ur 
de  voua  proposer  d'cmeliro  le  \œu  qu'une  capitainerie  de 
f^endarmcrie  soil  établie  à  Coulances ,  que  la  brigade 
d'Avranchcs  soit  augmentée  de  deux  hommes,  à  la  condition 
que  la  ville  supportera  seule  raogmeotalioo  de  frais  de  caser- 
nement, de  renouveler  le  vœu  de  Taugmcntation  du  person- 
nel do  In  brip:ndo  do  Ponlorson  ;  enfin  d'émettre  le  vomi  que 
cellf  tlo  la  Il.iyo-du- Puits  soit  également  portée  à  six  homiaes  - 
cominandes  par  un  marcchal-dcs-logis.  • 

Les  conclnstons  du  rapport  sont  adoptées. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie  et  renvoyée  à  de- 
main à  3  heures. 

Signé*:  N.  Vieillard.  pr<'><.i(tcnl  ;  A.  LEiiLiNGuNNtiT.  C"  ok  KKnr.onLAY. 


wcrélaire  ;  I.kmkncnonxf.t  .  IU;vAL-UcpBnno.>  ,  C.  IIotti>  . 
l'.o!!noK>-.  f'Knn^  it!  s  î'PRf.is,  Ci.  Hnoiiox.  G.  RFr.NACLT.  (io- 
RARo  ,  Sittsnis.  ni.it<i(tb  G.  1*.  D'Aitt:iKArx  .  C  Gaslonpf. 

E.  UCBOM.  C.  &K  l'RACO.> TAL.  tMron  A.  TraVOT,  i  OYRR.  V.  G. 

Laihent.  DuiiAMn..  II.  nn*:HiEn,  L.  Aivuav.  C.  nRoiiiKn. 

F,  .Mfsi  in.  K.  hr.  Campioît,  Laxcuon.  E.  LEMOi:<R-uis-.'VlAu:'!i. 

VAXKn  nC-dlIATOT,  A.  8m*B.  ToCQUITILLCy  G.  LiyACHK. 
E.  SlCLURIt,  LCDi. 


La  séance  est  ouverte  à  (rois  heures. 
Membres  présents  : 

MM.  Tîoill;ird,  pn'sidrnt  ;  Auvray,  Bloucl,  Rollin,  Brê- 
îiie:- (Louis),  lîiôliicr  (llippolyle),  bai'on  Rrohmi,  Hioliyer- 
Lilinière,  Coidoea,  ujarquis  d'Aigncaux,  n^jrqiiis  d'Auray- 
dc-Sainl-Pois,  comle  de  PonglbauU .  de  Praconlal ,  de 
Saint-Germain  (Hervé),  yieomté  de  Tocquevillc,  Dubois,. 
Duhamel,  générai  comle  du  Moncel,  Duval-Duperren^  Fer- 
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rai!(l-ile-la-C(tiité ,  Ferrc-des-Fei  ris ,  baron  Frcmin-Du- 
iDOSiiil,  Gaslontlc,  GodanJ,  !.nmnoho  ,  Lancbon  ,  Lnuront , 
Le  Campion,  Le  Cardonncl,  Le  Coiirtois-de-Saiute-Colombe, 
Le  Heognonuet  (Ërnest),  Le  MengnoRoet  (Arthur),  Le 
Moiiie-ded-Mares,  Loyer,  Ludé,  général  MesHii,  Payen  de 
Chavoy,  Rcgnaull,  Sébirc,  Sellier,  Sursois»  baron  Travot, 
comte  de  Kergorlay,  secrétaire. 

M.  ic  Préfet  assiste  ù  la  séance. 

M.  lo  Secrùlaire  lit  le  procès-vcibai,  qui  est  adopté  sans 
rcclaraalion. 

M.  le  Préfet  dépose  un  rapport  relatif  à'  l'école  normale 
d'àgricuUiii-c  de  l'Oise  et  un  rapport  relatif  à  un  monument 
à  élever  à  Denis  Papiu. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  réparlement  de  coniribaiioni 


l'impdt  : 


•  Messieurs,  je  viens,  au  nom  de  volrc  Commission  des 
financci,  soumeUre  à  votre  examen  et  apprécialion  la  répar- 
tition proposée,  pour  chaqae  arrondissement ,  du  contingent 
assigné  au  département  de  la  Manche  par  ta  loi  du  5  mai  1855, 
dans  les  contributions  fonciùro  ,  perKonnclle  et  mobilière,  et 
des  portes  et  fenêtres,  pour  rniiiiee  1850. 

•  Je  dois  vous  dire  d'abord  (jae  les  elémonls  qui  ont  servi 
de  bases  à  Tasslette  de  l'impôt ,  ainsi  que  les  centimes  addi- 
tionnels autorisés  par  la  loi  précitée ,  sont  les  mêmes  que 
Tannée  précédente ,  et  qu'il  n'y  a  point  d^augmentation  d'im- 
pôt ,  mais  seiilemenl  un  dépiacemeul  dans  la  répartition  ,  ré- 
sultant de  la  disposiiion  de  rorliclc  13  de  la  susdite  loi  du 
o  mai  1855,  qui  a  mis  a  la  charge  de  TKlat  les  dépenses 
ordinaires  des  prisons  départementales  et  les  frais  de  transla- 
tion des  détenus,  des  vagabonds  et  des  forçais  libérés.  Et  par 
suite  de  celle  disposition,  (\cu\  centimes  addilionnels  gicnc- 
raux  .  sans  aileclation  Spéciale,  ont  été  imposés  sur  les 
contributions  loncière,  personnelle  et  moutlieru;  mais  cette 
imposition,  se  trouvant  compensée  par  la  réduction  de  1  cen- 
time sur  ies  dépenses  ordinaires ,  et  de  6/40**  de  cen- 
time sur  le  maximum  des  centimes  facultatifs,  il  n'y  a,  en 
réalilô,  aucune  différence  dans  "les  impOls,  excepté  ccilc  qui  - 
résulte  des  variations  survenues  dans  la  matière  imposable, 

•  Voici ,  Messieurs  ,  lo  résume  des  tableaux  dressés  par  la 
direction  des  contributions  directes ,  soumis  à  votre  examen 
pour  chaque  contribution. 


direct». 
RépartemcQt 
pour 
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•     Contrxbution  foncière. 

»  Le  conlin?eî)t  du  dî'^partement  de  la  Manche,  dans  cette 
contribution,  a  été  fixe  par  la  loi  du  5  mai  1855,  vv.  principal, 

à  la  somme  de   U,iUo,33i2  - 

à  laquelle  somme  il  doit  être  ajouté  celle  de 
49  fr.  poar  pjropriéléB  devenues  imposables 
daus  cinq  des  arrondissements»  savoir  : 

•  De  Cherbourg   C  » 

•  De  Coutances   4 

•  De  Mortain   6  •  \  49 

•»  De  Saint- Lo   I  *» 

•  De  Valognes   2  • 


•  Total   3,40a.35l 

•  Mais,  d'un  autre  côté  ,  il  faut  t  u  ri  lran- 
cher  no  fr.  pour  propriétés,  qui  ont  cessé 
d'être  imposables  dans  chacun  des  six  arron- 
dissements, savoir  : 

A  Avrauches   il  », 

i>  A  Cherbourg   45  »J 

-  A  Coutances   39  -  f  «rjQ 

•  A  Mortain   29  •  ' 

»»  A  Saint-Lo   33  »• 

•  A  Vûlogucs   \%  m 


•  Reste  a  répartir   \\  - 

« 

»  Par  suite  de  ces  dinVrences  dans  la  maticrc  imposable, 
et  en  suivant  les  hases  qui  ont  seiNi  à  rétal)lissemenl  des 
rôles  de  IHuo,  les  contingents  de  chacun  des  arrondisse- 
ments, pour  1856,  se  trouvent  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

♦•Avrauches   511.016  • 

n  Cherbourg   40o,:iG3  • 

«  Coutances   747,049  • 

•  Morlain   314.925  • 

•  Saint-Lo   717,105  - 

»  Valognes   709.094  - 

•  Total  égal   3,405,172  * 

•>  Cette  somme  présente  une  augmentation  de  3,168  fr.  sur 

le  contingent  de  1855.  Mais,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  (ail  uhservcr, 
ello  résulte  spécialement  des  variations  survenues  dans  les 
eienieats  qui  ont  servi  ;i  l'assiette  de  l'impôt ,  et  par  les  aug- 
mentations et  diminutions  des  propriétés  bâties  et  démolies. 


•  9*  CùnMbuiiot}  personnelle  et  mobilière. 

•  Le  contingeot  du  département  de  la  Manche  ,  dans  ccUc 
coatribution,  a  été  fixé  pour  Tannée  4856,  par  la  loi  précitée 
du  5  mai  1855,  à  la  somme  de  58'3,GU8  fr.  Celte  somme  pré- 
sente une  augmentation  de  1,878  fr.  snr  le  continj^ont  de 
l'année  1855,  provenant  également,  comme  dans  la  contri- 
bution foncière  «  des  variations  survenues  dans  la  matière 
imposable ,  et ,  en  suivant  les  errements  qui  ont  servi  &  la  ré- 
partition antérieure ,  le  contingent  de  chacun  des  six  arron- 
dissements reste  fixé  ainsi  qu*il  suit  : 


«>  Avranehes   418,938  • 

•  Cherbourg   100.390  • 

•  Coutances   424,624  • 

•  Mortain  "   51,109  - 

•  Sainl-Lo   403.116  • 

•  Valognes   87,434  » 


•  Totaux  égaux   585,008  » 


•  3"  Contribution  des  portes  et  fenêtres. 

-  Le  conlinsfciU  fixé  pour  collo  conlribiiliou  par  la  loi  pré- 
citée du  5  mai  1855  s'élève  ,  pour  l'année  185G ,  à  la  somme 
de 369,343  tt.  présentant  une  augmentation  de  4,(Xi3  fr.  sur 
celui  assigné  au  département  pour  l'année  1855.  Celle  aug> 
mentati<»n  provenant,  comme  dans  les  conlribulions  foncière, 
personnelle  cl  mobilière,  dos  variations  surveniif^s  dnns  la  ma- 
tière imposable,  et,  en  suivant,  pour  la  répartition,  les  bases 
adoptées  dans  les  années  précédentes  ,  le  contingent  de 
chaque  arrondissement  reste  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


•  Âvranches   67.318  • 

Cherbourg   65,537  • 

•  Coutances   77,53*2  » 

m  Mortain   26,595  • 

-  Samt-Lo   70,372  - 

•  Valognes   61.999  • 


•  Totaux  égaux   369,343  • 


•  Votre  Commission  des  finances  a  Thonneur  de  vous  pro- 
poser d'adopter  les  conlii!^oiits  ri-dessus  fixés  pour  chaque 
arrondissement  dans  les  cuulributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière ,  et  des  portes  et  fenèties ,  attribuées  au  départe- 
ment de  la  Hanche  pour  Tannée  (356.  • 


Les  conclusiODS  du  itpport  wni  mises  ma  v<nx  et  adoptées. 

10 


Contribation 
personnclki 
M  mobiUéit. 

en  létiuciion 
do 

ronlincent. 
Saint-tugienne. 
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Le  même  membre  lit  un  rapport  sur  une  réclamatum 
adressée  par  la  commune  de  Saint-Ëugienne  : 

-  Messieurs,  le  Coiiseil-.Muaicipal  do  la  commune  de  Saint- 
Eugienne,  canton  de  Brecey,  arrondissement  d'Avninches. 
réclame  contre  le  contingent  qui  lui  a  été  attribué  dans  le 
répartemcnt  de  la  contribution  personnelle  et  inoi)ilitTe,  qui 
n'est  point  en  rapport  avec  celui  des  autres  communes  du 
môme  conlun. 

"  Le  Conseil-Municipal,  sans  présenter  de  terme  de  compa* 
raison,  indique,  seulement  pour  motif  de  sa  réclamation,  que 
la  majeure  partie  des  propriétés  de  la  commune  est  exploitée 

par  des  étrangers  qui  n'y  sont  point  domiciliés,  co  qui  laisse 
la  charge  à  supporter  p'}v  nu  petit  nombre  d'iiabitants  pour 
lesquels  elle  est  très-onereuse. 

•  Cette  réclamation  a  reçu  Tinstruclion  nécessaire,  et  il  ré- 
sulte du  travail  de  M.  le  Contrôleur  des  coolribulions  directes, 
par  rapport  aux  antres  communes  du  canton  au  point  de  vue, 
?»  des  populations  respectives,  2"  des  imposables,  et  3®  des 
valeurs  localives  d'habitation,  que  le  contiiigenl  do  la  com- 
mune de  Sainl-tlufîiennc,  fixé  à  117  lY. ,  ne  prosenie  qu'une 
faible  différence  de  3  fr. ,  la  moyenne  obtenue  pour  les  44 
communes  du  canton  présentant  le  chiffre  de  444  fr.  pour  la 
commune  réclamante,  difîérence  insignifiante  qui  rend  la  ré- 
clamation sans  objet. 

•  Vu  l'avis  de  M.  le  Directeur  des  contributions  directes, 
du  Coiispil-d'arrondissement,  et  de  M.  le  Fielct,  votre  Com- 
missiun  des  linances  m'a  chargé  de  vous  proposer  le  rejet  de 
la  réclamation  de  la  commune  de  Saint^Eugienne,  qui  n*est 
point  fondée.  « 

Cette  réclamation  est  reyetée. 


Télégraphie 


é 

GtMnrlttt. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  prolongeaient  de 
la  ligne  télégraphique  de  Saint*Lo  à  Granville  : 

«  Messieurs,  M.  le  l^'réfer  fnit  -.nvoir  au  Conseil-Général 
qu'une  ligne  de  télégraphie  électrique  va  étro  incessamment 
dirigée  de  Saint-Lo  sur  Granville. 

»  Vous  exprimerez,  avec  M.  le  Préfet,  lo  regret  qu'il  ne 
soit  pas  établi  de  bureau  à  Coutances,  et  vous  voudrez  bien 
aussi  vous  associer  au  vœu  émis  parle  Conseil- d'arrondis- 
sement d'Avranchrs,  pour  que  la  lipnc  tûlégrnp!iif]i;i"  soit  pro- 
longée vers  la  Bretagne,  avec  passage  et  bureau  a  Avranches. 
Si  les  conditions,  acceptées  par  une  ville  de  commerce,  sont 
^epoussées  comme  trop  onéreuses  par  cliacune  des  villes 
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d^Avranches  et  de  Cootances,  rétablissement  de  bureaux  té- 
légrapbiqucs  dans  chacune  de  ces  villes  se  trouve  trop  justifié 

parles  considérations  adminisîmiivr s  (  l  politiques,  pour  que 
îe  Gouveniempnt  ne  se  décide  p;is,  dans  un  avenir  très- 
prochaiu,  à  iane  droit  u  vos  justes  réclamations. 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  un  vœu  du  fjjjjjfo^ 
Conscil-d'arroudissemcnt  de  Cherbourg,  ayant  pour  but  do 
demander  qu'on  s'occupe  de  substituer,  au  cidre  et  au  via, 
des  liqueurs  économiques  et  salubres  : 

Messieurs,  le  Conseil-d'arrondissemont  de  Cherbourg  a 
omis,  à  l'ininnimilé,  lo  vœu  que  l'Administration  prop;igoât 
parmi  les  populations  laborieuses  drs  vdies  et  des  rni;iiMi;iies, 
avec  le  concours  des  Curés,  des  Mnires  et  des  lubiiiuituis, 
l^nsage  d^une  boisson  économique  fermentée,  pour  remplacer 
celui  d'eaux  d'une  crudité  malsaine,  boisson  ordinaire  d'une 
,  poiti'i  des  campncines  du  doparlvnnent  drnuis  la  disette  de 
cidic,  cl  coniLiaUie  la  consommation  encore  plus  funeste 
d'une  eau-dc-vie  détestable  et  insalubre. 

•  Votre  Commission  d'adiuinislia lion  geiiéiale  pense  que 
vous  n'hésiterez  pas  à  joindre  vos  vœux  à  celui  de  l'arrondis- 
sement de  Cherbourg. 

•  L'hygiène  des  classes  laborieuses,  la  nécessité  d'entre- 
tenir les  forces  des  travailleurs,  réclnmoiU  Tusage  d'une 
boisson  fermentée  d'un  prix  modique.  Un  présence  de  l'ex- 
trême cherté  des  cidres,  d'une  récolte  médiocre  de  pommes, 
qui  maintiendra  le  cidre  à  des  prix  d'autant  plus  élevés  que 
les  pays  vinicoles  feront  encore  cette  année  une  récolte  do 
vins  très-fnihîe  m  quantité,  vous  reconnaîtrez  que  cctle  ques- 
tion est  d  une  iulLiessanle  actualité.  Vous  vous  associerez 
aussi  au  vœu  émis  par  le  Conscil-d'anoïKlisscmcnt  de  Cher- 
bourg, pour  que  cette  question  soit  [tioposce  à  l'étude  des 
sociétés  savantes  du  département,  notamment  à  ta  société 
impériale  des  sciences  naturelles  de  Cherbourg. 

-  Les  sociétés  savantes  du  déparlement  saisiront  avec  em- 
pre^iriiuMil  cctlc  occnsiun  do  montrer  qtio,  si  parfois  elles  se 
sont  occupées  du  travaux  d  uiie  utilité  pluo  uu  moins  contes- 
téA,  elles  savent  aussi  diriger  leurs  recherches  vers  un  but 
profitable  à  la  société,  et  apporter  leur  part  de  soulagement 
et  de  bion-èirc  aux  populations  pauvres  et  laborieuses  au 
milieu  desquelles  elles  fonctionnent.  A  titre  de  renseignement, 
nous  ajouterons  que  plusieurs  membres  de  la  Commission 
ont  pu  apprécier  une  bière  qui  se  fait  &  rétabUssement  reli* 
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gieux  de  Honteboiirg,  Le  prix  de  cette  bière  pas  auei 
rédoit,  son  amertume  un  peu  forte  oe  serait  peut-être  pas  da 
goût  de  nos  populations. 

l*Infln.  un  de  nos  honorable»  eollé^îues  nous  n  pnrlô  rfune 
bojsson  économique,  d'un  prix  minime  et  d'un  froùl  agréable, 
qu'il  avait  dégustée  à  la  ferme  de  Trappes  et  dont  il  pourra 
communiquer  la  recette  aux  Sociétés  savantes.  » 

Los  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


«  I  r  s  Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  subvention  deman- 
ounmutiwiK  dcc  pouf  dcs  sociélés  de  secours  mutuels  : 

•  Messieurs,  dans  sa  sollicitude  éclairée  pour  les  classes 
ouvrières,  le  Gouvernemml  île  riÙTipfreur  ne  cesse,  vous  le 
savez,  d'cncuuroîj't'r  de  tous  ^es  elïorts  la  créai  ion  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels  ,  partout  un  il  est  possible  de  ka 
organiser.  Ces  associations  qui  tendent  à  établir  entre  les 
m  nibres  d'une  ou  plusieurs  eu  [m  rations  réunies  une  solida- 
rité murale  et  surlout  tinc  louable  confraternité,  sont  dignes 
en  cITei  <b'  la  biiMiv  Mllanee  du  potiMMi-,  et  aussi,  Messieurs, 
des  sympailiics  de  eeux  qui  comme  vous  ont  à  cœur  le  bien- 
être  de  cette  portion  si  Intéressante  de  la  société.  Créées  tout 
à  la  fois  dans  un  but  de  moralisatiou  et  en  vue  de  procurer 
aux  ouvriers,  que  dos  cirr:onslances  exceptionnolles  jcllent 
momentanément  dans  la  gène,  les  secours  qui  leur  sont  né- 
cessaires pour  subvenir  à  leurs  besoins  el  à  ceux  de  leurs 
familles,  les  sociétés  de  secours  mutuels  par  les  services 
qu'elles  sont  appelées  à  rendre  peuvent  être  rangées  au 
nombre  de  ces  institutions  de  btenfaisance  qui  ae  recomman- 
dent d'elles-mèmns  et  dont  on  ne  saurait  trop  encourajçer  la 
propa<;;ilion.  C'est  dans  ce  but,  Messieurs,  que  M.  le  Préfet 
vous  demande  d'accorder  à  la  société  de  secours  mutuels 
récemment  établie  à  Saint-Lo,  entre  les  patrons  et  les  ouvriers 
en  bètimentSt  un  secours  de  200  fr.  à  titre  d'encouragement 
et  pour  lui  venir  en  aide  dans  les  débuta  tfsses  difHciles  de  son 
organisation. 

«  Votre  Commission,  convaincue  qtîe  vous  ne  refuserez  pas 
de  vous  associer  par  un  vote  favorable  aux  vues  gèuéreuses 
de  11.  le  Préfet,  vous  propose ,  Messieurs ,  de  maintenir  la 
crédit  de  200  tt,  inscrit  par  prévision  à  votre  budget.  • 


Les  conclusions  du  rapport  aoui  adoptées,  et  le  crédit  voté 
par  200  fr* 
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Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  liemande  du  réla* 
blisseruenl  des  piMles-do-nol  du  pont  du  Vey  (  voir  page  139,  •boBiîlv** 
le  rapport  sur  le  service  uiarilinic  et  hydraulique)  : 

Les  condQsions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  routes  impériales  :  Rouie« 

*  Voici,  Messieurs,  le  rapport  auquel  a  donné  lieu  le  ser- 
vice de  vos  neuf  roules  impériales,  que  votre  Commission  des 
voies  de  commanication  m*a  bien  voulu  charger  de  lui  pré- 
parer et  de  vous  présenter  après  Bon  Sérieux  examen  des 
documents  mis  à  sa  disposition. 

»  Dans  sou  rapport  .M.  le  Préfet  vous  fait  cnnnnKrc  que  le 
crédit  d'entretien  des  roules  impériales  n'n  été  pour  1855  que 
de  iOO.OOO  fr.,  c'esl-a-dire  lufcrieur  de  4,000  Iraucs  à  celui 
de  4 854,  déjà  lui-même  iusofnsanC.  Il  est  vrai  que  M.  le 
Préfet  nous  annonce  la  nouvelle  voie  où  est  entrée  T Admi- 
nistration ,  qui  compense,  dit-il,  celle  insuffisance  de  la 
manière;  suivante.  Dans  les  traverses  pavées  des  villes,  la 
subsUtutiuii  partielle  des  pavés  d'échantillon  à  ceux  de  blo- 
cage Irrégulters,  s^élail  opérée  jusqu'à  présent  sur  le  fonds 
d'entretien  qu'il  était  désirable  de  voir  exonéré  de  cette 
charprc  comme  il  en  sera  ainsi  désormais  par  suite  de  la  pré- 
seutation,  l'approbation,  et  le  commencement  de  dotation  de 
plusieurs  projets  de  reconstruction  de  chaussées  pavées,  de 
rechargements  et  de  substitution  d*emplerrement  pour  les 
traverses  pavées  qu'il  n'y  avait  pas  nécessité  de  garder  ainsi. 
Il  faut  le  reconnaître  et  savoir  le  dire,  Messieurs,  notre  fonds 
d'enlr<'tif'n  pagne  assez  peu  de  choses  à  celle  innovation  ,  qui 
néaiiniuuis  nous  vaut  (lueNiue  avantage,  car  M.  Tlngenieur-eu- 
Ciief  s'elail  toujours  resiieinl,  luulc  de  ressources  suffisantes, 
à  n'entreprendre  chaque  année  que  la  reconstruction  de  très- 
petites  parties  de  chaussées  en  pavé  d'échantillon,  tout  le 
reste  étant  obligé  d'attendre  des  crédits  spéciaux;  toutefois. 
Messieurs,  votre  Commission  des  voies  de  communication 
accueille  avec  le  plus  grand  pluisu*  cet  allégemeut  survenu 
dans  nos  ressources  d'entretien,  aussi  bien  qu'un  commen- 
cement d'exécution  enPin  donné  à  plusieurs  de  vos  réclama- 
tions des  années  précédentes  ;  mais  elle  vous  fait  observer 
aussi  que  les  chaussées  des  traverses,  villes  ou  bourfrs.  toutes 
mal  pavées  qu'elles  étaient  ne  coûtaient  que  peu  ou  point  de 
réparation,  tandis  que  leur  conversion  en  empierrement,  né- 
cessitera par  chaque  exercice  une  dépense  considérable 
pour  maintenir  la  viabilité  suivant  l'ordinaire  dos  routes  impé- 
riales. Par  ces  motifs,  ajoutés  à  ceux  que  vous  avez  déié  si 
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souvent  invoqués,  vous  vous  joindrez  à  nous,  pour  demander 
au  Gouverneuicnl  qu'il  veuille  bien  cnlendie  nos  réclamalions 
de  chaque  Bession,  qui  consistent  à  obtenir*  une  large  aug- 
mentation dons  notre  crédit  d'entretien.  MM.  les  Ingénieurs 
vous  diront  d'ailleurs  que,  depuis  trop  lonpr-tomps,  ainsi  que 
Tout  constaté  les  sondages,  on  ne  met  pour  ainsi  dire  à  leur 
disposition  que  les  deux  tiers  ou  les  trois  quarts  de  ce  qui 
serait  nécessaire  pour  subvenir  aux  réparations  d'usure  de 
nos  premières  voies  de  communicolion  ;  d'où  s'ensuit  néces- 
sairement un  él.it  (le  ehf)S'\s  préjudiciable  nux  intérôts  du 
département  et  à  l'Etat  iui-niénie  dont  chaque  année  amoin- 
drit le  capital  de  ses  routes  impériales. 

»  Cet  aperçu  général  et.sommaire  de  ta  situation,  Messieurs, 
tout  en  laissant  d'un  peu  meilleures  éspéranees,  nous  a  néan- 
moins paru  devoir  agir  vivement  sur  vos  esprits  ;  il  importait 
doue  ù  voire  Commission  do  voîis  le  signaler  en  le  recom- 
mandant à  votre  constante  sollicitude  pour  ies  besoins  du 
déparlement. 

f 

Trsraai  r«:&.  »  M.  Ic  Préfet  nous  annonce  que  trois  allocations  pour 
travnnx  neufs  nous  ont  été  accordées  en  dehors  des  crédits 
partiels  dont  nous  nous  avons  déjà  parlé;  mais  que  nous  repren- 
drons successivement  en  détail  en  passant  en  revue  chacune  de 
nos  routes  impériales.  La  première  de  ces  allocations  est  fixée 
à  15.000  fr.,  destinés  à  la  reconstruction  si  urgente  du  pont 
de  Samt-Ililnire  sur  la  route  n'^  13  et  sur  la  rivière  de  Tnulc, 
projet  prcsrnto  leiil  mai  IS.'viet  approuve  U:  10  juillet  suivant, 
ouvrage  qui  s'exécute  actuellement.  L*a  deuxième  de  iO,000  fr. 
pour  l'établissement  du  pont  de  Saint-Lo  sur  roule  172  et 
la  rivière  do  Vire.  Le  même  travail  a  été  doté,  par  décision  du 
41  janvier  18i>'i,  d'un  nuire  eréiiî  d<' £0,000  fr.,  mais  sur 
l'exercice  de  iSoi;  alors  lO.OUOlr.  se  trouvent  donnes  pour 
cel  objet  depuis  voire  dernière  session.  Ce  pont  de  trois 
arches  en  arc  de  cercle  de  12  mètres  d*ouverture  chacune, 
évalué  tout  compris  à  170,000  fr.,  adjudication  du  juin 
1853,  est  livré  à  la  circulation  depuis  le  décembre  1854: 
on  achève  aetuellement  ses  abords.  Kn  troisième  et  dernier  heu, 
un  crédit  de  1,300  ir.  a  été  accordé  pour  un  rebi  indement  à 
effectuer  sur  la  route  n*  177  à  Morlain.  Attendu  rinsulîisance 
des  ressources  communales,  des  propriétaires  s'étaient  coti- 
sés pour  fournir  la  somme  de  700  fr.  formant  le  tiers  de  la 
dépense.  Votre  Commission,  MessittJrs,  qui  s'emprei^-^e  de 
constater  ces  diverses  alloea'ions,  doit  \tius  dii'  r.  jifudant, 
combien  elles  sont  au  dessous  de  nos  vrais  et  pu  sai.ls  be- 
soins ;  en  conséquence,  elle  vous  prie  de  joindre  vos  instantes 
priéresaux  siennes,  afin  que,  pour  l'avenir,  nous  obtenions  des 
sommes  plus  importantes  dans  la  répartition  des  fonds  mis  à 
a  disposition  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics. 
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»  Sur  cette  roule,  on  s'oc^npo  enfin  de  plusieurs  importants  *X-parfa** 
travaux  que  vous  lécknniez  depuis  i'ort  long- temps  :  1"  re-  àcberbonig 
conslruciiou  chaussée  pavée,  traverse  de  Cherbuurfc;,  entre  ^,alJj£ï|iie 
la  place  de  la  Poudrière  et  la  rue  dos  Tribunaux  ;  il  est  alloué  ^  ^'^'T; 
pour  celte  oix  r;i!ion  10,000  fr.  en  1855,  6ttr  un  projet  total 
évalué  à  5l).0(IO  fr  ;  "2."  rnrljudK'ation  pour  convertir  en  cm- 
pierrenienl  ta  iravi  rse  de  Moulchourg,  passée  du  iU  mai  der- 
nier et  maintenant  en  cours  d'exécution  ;  le  projet  atteignait 
le  chiffre  de  7,000  Ar.  ;  3.000  fr.  sont  alloués  pour  4855  ; 
9*  en  date  du  46  juin  dernier,  ont  été  soumissionnés  les  tra- 
vat;\  pour  subslilution  d'un  empierrement  à  In  chaussée  pavée 
des  avenues  de  Paris  et  du  ranctiin,  ù  ChiM  bourg;  cet  ou- 
vrage dont  ou  s'occupe  nuunlenaut  devra  couler  i;i,000  fr., 
sur  quoi  5,000  fr.  sont  accordés  sur  4855  ;  4**  converlisse- 
ment  en  macadam  de  la  chaussée  pavée  de  la  rue  de  TAbbaye 
à  Cherbourg,  travail  encore  soumissionné  le  5  juin  18o5,  et 
qui  s'rxcrtMo  aujourd'hui  pom*  une  part  correspondanln  au 
creiiil  de  7,0U0  Ir.  alloués  sur  15,000  fr.,  montant  du  projet  ; 
5*  reconstruction  de  la  chaussée  pavée  dans  la  traverse  de 
Cherbourg,  adjudication  du  45  juin  dernier,  travaux  actuel- 
lement en  cours  d'exécution. 

•  Divers  projets.  1'^  premier  pour  convertir  en  empierrement 
la  chaussée  pnvéc  di'  Sainl-('«Miie,  le  deuxième,  pour  réparalion 
importante  de  la  route  dans  la  traverse  de  Saiule-ilcrc-Eglise, 
ont  reçu  Tun  et  Tautre  leur  approbation  le  47  juillet  4855;  celui 
pour  son  amélioration  dans  la  traverse  de  Valognes ,  rue  de  la 
Sarde,  sera  prochainement  présenté.  Au  surplus,  toutes  les 
conditions  posées  par  M.  le  Ministre  des  lra\aux  publics  pa- 
raissent avoir  été  souscrites  par  la  ville  de  Valognes  ;  nous 
devons  donc  croire  que  rien  ne  s*opposera  à  la  réalisation  de  ce 
projet  dont  Turgente  exécution  a  déjà  été  tant  de  fois  réclamée 
de  vous.  Un  crédit  do  12,000  fr.  avait  été  alloué  en  1853  pour 
rachèvemeiil  do  celle  route  aux  abords  du  lurl  de  Querqueville; 
mais  rétablissement  par  la  marine  d'un  polygone,  en  avant  du 
fort,  a  fait  ajourner  l'exécution  de  ce  projet,  et  les  fonds  ont 
été  repris  par  décision  du  34  mai  dernier.  En  terminant  avec 
le  n**  1 3.  nous  êmclirons  le  vœu  que  vous  voudrez  bien  partager 
avec  nous,  pour  qu'il  soit  accordé  promptement  des  fonds  pour 
la  réalisation  des  deux  projets  revêtus  d'approbation  dont  nous 
vous  avons  parlé  ci-dessus  ,  mais  demeurés  momcntaucment 
sans  crédits.  Nous  demanderons  également  ramélioration  de  la 
chaussée  d^empierrement  entre  Mo niebourg  et  Valognes,  projet 
approuvé  depuis  le  28  novembre  18A8.  Appelons  aussi  la  sé- 
rieuse alieniiou  du  Gouvernement  sur  la  baie  Sainte-Anne, 
ou  les  envahissements  de  la  mer  meuaceul  d  aUcindru  la  ruuie. 
Enfin,  demandons,  avec  le  ConseiWarrondissement  de  Va- 
lognes, qu*on  fasse  disparaître  les  obstacles  qui  gênent  la  cir^ 
•ulatlon  dans  la  traverse  de  Neuville-au-Plein. 
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Boute  a*  171 
de  Granville  t 

CoatjinrM. 

63,064  mélrvs». 


»  Ua  projet  pour  la  reconstruction  dr  ]n  chaussée  pavée  de 
cette  route  dans  la  traverse  de  Grunville,  se  montant  a 
22,000  fr.  a  été  approuvé  le  9  décembre  4854  ;  nous  consta- 
tons avec  regret  qu*il  n'exisle«  taol  qu'à  présent,  aucun  cré- 
dit pour  cette  opération  ;  d'un  autre  côté,  nous  nous  empres- 
serons  de  vmis  dire  que  voire  \m\  de  la  session  dernière 
pour  l'adoucisbcinctit  des  côtes  de  lii  nsichamps  el  du  Cal- 
vaire a  ete  entendu  el  qa  û  en  est  tenu  cumpte  dans  la  nou- 
velle Statistique  présentée  le  43  décembre  4854.  Il  n'en  a  pas 
été  de  même  de  celui  que  vous  aviez  émis  pour  la  disparilioa 
des  maisons  en  saillie  sur  cette  route  :  nous  vous  prierona 
alors  de  le  reuQUveler. 

•  La  substitution  du  macadam  au  pavé  de  la  chaussée  'du 

faubourg  de  Soûles  a  provoqué  de  M.  l'Ingénieur-eu-Chef  un 
projet  évalué  à  9,000  Ir.  soumissionné  le  29  mai  1855;  les 
trîivnux  s'exéculcnL  maintenant  Jusqu'à  concurrence  de 
5»000  tr. ,  adjudication  du  29  mai  18o5.  Le  Conseil  ap- 
prendra avec  satisfaction  que  le  projet  du  nouveau  pont  eo 
maçonnerie,  sur  ia  rivière  de  Soûles,  &  l'entrée  du  faubourg 
de  Coutances,  a  reçu  son  approbation  le  H  juin  dernier; 
nous  en  appellerons  de  tous  nos  vœux  la  prompte  réalisation, 
d'autant  plus  que  le  pont  provisoire  exige  de  grands  frais 
d'entretien  ;  n'uilranl  d'ailleurs  m  solidité  ui  commudilé  pour 
la  nombreuse  circulation  de  voitures  qui  se  fait  à  ce  poiot  des 
plus  fréquentés,  des  accidents  graves  pourraient  résulter  de 
cet  étal  de  choses,  s'il  se  prolongeait.  Sur  cette  même  route, 
des  rechargemcols  d'empierrement  aux  abords  de  Pericrs  et 
de  Carentan  sont  approuvés  du  9  décembre  1854  ;  le  premier, 
évalué  à  45,800  fr.,  le  second»  é  48,550  fr.  Noua  coaslalona 
avec  regret  qu'il  n'existe  aucune  allocatioa  pour  cea  Qtilea 
travaux,  et  les  recommandons  avec  instance. 

»  Un  rechargement  d'empierrement  entre  la  route  départe- 
mentale n°  1 3  et  la  limite  du  Calvados,  a  été  arrêté  déllniti- 
vement  ;  ce  projet  est  coté  à  42,700  f^.,  adjudication  du  t9 
juin  4855;  6,0()0  fr.  sont  alloués  pour  celte  année.  Un  autre 
projet  se  montant  à  67,000  fr.,  pour  l'amélioration  de  la 
chaussée  pavée  dans  la  traverse  de  Saint-Lo,  a  reçu  son 
apuiobalion  le  i6  juin  i8o5;  nous  remarquons  avec  regret 
qu  aucun  crédit  ne  figure  pour  cet  important  travail.  En  défi- 
nitive, nous  vous  dirons  qu'il  a  été  tenu  compte,  lurs  de  la 
nouvelle  statistique  présentée  le  13  décembre  1854,  de  vos 
désirs  de  la  session  dernière  relatifs  à  la  rectificatiun  de  cette 
route  aux  abords  de  Coutances  à  partir  de  la  cote  du  Parc. 

ét^»^ïï^k     *  U°        ^  recbargement  entre  Sartilly  et  Avrancliea, 
Amciics.    et  dont  le  chiffre  est  de  45,250  fr.  a  reçu  son  approbation 
définitive;  soumiaslonné  le  6  juin  4855,  le»  travaux  a'exé- 


Rouir  <7a 
de  (iLuiville  à 

40,490  métrés. 


biyilizûu  by  GoOglc 


—  453  — 


culenl  jusqu'à  concurrence  de  6,000  11',  pour  i'exercice  cnn- 
raut.  Un  deuxième  devis  évalue  à  4,000  fr.  pour  rempluuc- 
meol  de  chaussée  pavée  par  du  macadam  dans  la  traverse  de 
Mareé  et  da  Pool-Gilbert,  a  été  sanctionné  le  47  juillet  der- 
nier-, nous  demandons  un  crédit  pour  ce  travail  qui  n'a  pas 
été  dote  sur  1855.  Il  a  été  tenu  compte,  Messieurs,  dans  la 
rédaction  de  la  uouveile  statistique  présentée  le  13  décembre 
4854,  d'oD  désir  que  vous  aviez  exprimé  dans  plusieurs  de 
vos  sessions  précédentes,  relatif  à  l'adoucissement  des  côtes 
entre  Granville  cl  Avranches.  Enfin,  nous  vous  demandons  de 
vouloir  bien  émettre  le  vœu  (]iron  fusse  disparaître  les  maisons 
eo  saillie  sur  cette  rpute,  aussi  biea  que  sur  nos  autres  routes 
Impériales. 

-  Sur  le  n°  174,  il  existe  deux  projels  ;  le  premier  consiste 
en  un  rechargement  entre  Saint-Lo  et  Torigni  ;  36,800  fr. 
forment  le  montant  du  devis  total  approuvé  le  9  décembre 
4854;  4,000  fr.  sont  alloués  pour  1855.  Le  deuxième  porte 
sur  transformation  de  chaussée  pavée  ea  eropierremen4  dans 
la  traverse  de  Punt  Hébert.  Ce  projet  de  5,000  fr.,  approuvé 
le  17  juillet  1855,  n'a  été  doté  d'aucun  crédit  ;  mais  il  ue  lar- 
dera pas  a  l'être,  si  notre  vœu  est  pris  en  considération. 

•  Il  n*e8t  rien  alloué  pour  cette  route,  en  dehors  de  Pentre- 
tien  ordinaire  ;  toutefois,  Messieurs,  nous  vous  demandons  de 

renouveler  avec  persistance  le  vœu  que  nous  émettons  à 
chaque  session,  ayant  pour  but  son  élargissement  dans  la  tra- 
verse de  Villedieu,  au  lieu  dit  du  Caquet  ;  son  trop  peu  d'ou^ 
vertare  rendani  impossible  le  passage  de  deux  voitures  de 
Itont,  il  en  peut  résulter  eontinaellement  des  accidents  de  la 
nature  la  plus  grave,  et  tels  que  ceux  qui  nous  sont  signalés 
parie  Conseil-d'arrondissement  d'Avranclies.  L'élargissement 
dont  il  s'agit  n'étant  réclamé  qu'au  seul  point  de  vue  intéres- 
sant la  viabilité  et  la  sécurité  publique,  ne  pourrions-nous  pas 
prier  l'Admioistralion  de  vouloir  bien  se  charger  de  toute  la 
dépense  à  faire,  enexonérantVilledieu  du  tiers  que  M.  le  Ministre 
des  travaux  publics  parait  vouloir  mettre  à  sa  charge.  Si  vous 
le  pensez.  Messieurs,  vous  voudrez  bien  joindre  vos  instances 


H  Plusieurs  projets  sont  adoptés  rdatlvement  à  Taméliora- 
tion  de  cette  route:  4* un  rechargement  avec  allocation  de 
4,700  fr.  se  continue  actuellement  entre  le  pavé  d'Avranclies 
et  le  ciiciniu  de  grande  comniunicaliun  n"  10,  adjudication 
remontant  au  27  février  4853.  Une  décision  du  7  octobre  4833 
a  étendu  jusqu'à  l'entrée  du  pavé  de  la  ville  l'empierrement 
qui  devait,  dans  le  principe,  s'arrêter  à  l'embranchement  de  la 

roote  impériale    173;  nà^  recliargcaicai  entra  Avranches  et 
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la  roule  déparlcmenlale  n°  45  ;  3i,900  fr.  demandés  à  cet  ef- 
fet, 6»000  fr.  obtenus  pour  18o5,  ûdjudicalion  du  G  juin  48uo, 
travaux  qui  s'exécutent  actuellement;  3*  substiiution.  dans  la 

traverse  de  Ponlorson,  d'un  empierromoul  a  la  chaussée  pavée, 
projel  dont  le  devis  se  trouve  évalué  à  G. 000  fr.,  et  qui  ob- 
tient 3,000  fr,  en  1856,  adjudicalion  du  G  juiu  dernier,  au- 
jourd'hui en  cours  d'exécution  ;  4  outélioration  de  la  cliaus- 
8ée  pavée  dans  la  traverse  d*Avranches.  projet  approuvé  te  49 
juin  dernier,  mais  non  doté  de  crédit.  C'est  le  moment,  Mes- 
sieurs, de  vous  faire  rcmnrqncr.  avec  M.  le  Préfet,  la  préfé- 
rence que  l'AdminisIratioii  parait  accorder  a  la  substitution  du 
macadam  aux  pavés,  et  cela  par  la  raison,  sans  duule,  que 
les  ressources  budgétaires  ne  permettent  pas  de  pourvoir  tou- 
jours aux  prix  élevés  des  matériaux  d'échantillon.  Toutefois, 
le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches  a  émis  le  vœu  que 
ce  dernier  procédé  ne  fut  point  adopté  pour  les  traverses  des 
villes,  nolammeul  pour  celle  denuere,  ou  la  reconsiructioa  du 
pavé  doit  s'arrêter  à  la  roule  déparlcmenlale  u°  6,  ainsi  que 
l'a  décidé,  contrairement  à  l'avis  de  M.  le  Préfet  et  de  MM.  les 
Ingénieurs,  le  Ministre  des  travaux  publics,  par  sa  dépèche 
du  10  juin  dernier.  Ici,  Messieurs,  votre  Commissinn  des  voies 
de  communication  exprime  un  re^'rel  qu  elle  espère  vous  faire 
partager  aussi  relativement  à  la  dépêche  ministérielle  dont  il 
vient  d'être  parlé,  et  en  ce  qui  concerne  la  traverse  d'Avran- 
ches  qu'elle  voudrait  voir  conserver  pavée  dans  toute  sa  lon- 
gueur actuelle.  On  vous  annonce  que  le  projet  de  rcctiflca- 
tion  par  écrétemenl  entre  l'eglise  de  Pontaubault  et  le  has  de 
la  côte  sera  prochainement  présenté  ;  que  celui  concemauL 
ramélioration  de  cette  route  entre  le  pont  de  révéché  et  le 
commencement  du  pavé  d*Avrancbes  a  été  envoyé  le  4*"  juin 
1855  ;  ce  travail  est  d'une  très  urgenle  nécessité,  et  nous 
vous  prions  de  ra[)puycr  de  toits  vos  vfpnx.  Le  rapport  nous 
dit  également  qu'un  avant-projet  pour  la  rcconslrucliou  du 
pont  de  Poalorsou,  sur  le  Coucsnon,  précédera  dans  sa  pré-* 
senlation,  la  production  du  budget  de  4856.  Cette  recons- 
truction, que  vous  avez  tant  de  lois  sollicitée,  Messieurs,  ne 
sera  que  prande  justice,  assurément  ;  nous  devons  l'appeler 
de  nos  vœnx  les  plus  pressants,  car  elle  lire  son  impoilance 
du  danger  de  circulation  que  l'elal  de  choses  actuel  perpétue 
depuis  trop  long-temps.  En  terminant,  nous  vous  prions  de 
demander  qu*OH  veuille  bien  faire  disparaître  tes  étables  qui, 
depuis  si  longues  années,  obstruent  le  passage  sur  la  route, 
au  lieu  dit  du  Graud-Chien. 


Hoate  no  m,i  **  ^^H^  ligne,  pour  laquelle  rien  n'est  accordé  en  SUS  de 

^       ,  '  Tentretien,  avait  droit  cependant  à  d'importantes  rectlflca- 

caen  Micdon.  ^^^^^  ^^^^           Sourdeval,  Saint-Hilaire-du-IIarcouet  et 

iSb^uiniHm.  Louvigné  ;  nous  peasona  que,  cette  foU-cl,  vous  voudres 
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bien  réitérer  vos  demandes  tics  sessions  dernières  en  ce  qui 
concerne  ces  améliorations. 

*  Maintenant,  vous  remarquerez,  Messieurs,  que,  si  nous 
venons  d*étro,  sous  certains  rapports,  mieux  traités  que  les 
années  précédentes,  bien  des  besoins  pressants  n'ont  pu  rece- 
voir encore  satisfaction  ;  mais  viendra  le  moment,  du  moins 
ayons-en  l'espérance,  où  le  pays,  cessant  d'être  placé  dans 
des  circonsluuces  qui  disparaîtront,  pourra  doter  plus  large- 
ment le  budget  des  travaux  publics,  et  pour  lors  accueillir 
d^une  manière  plus  complète  les  vœux  que  vous  émettez  tous 
les  ans,  &  l'occasion  du  service  des  routes  impériales  do  la 
Manche.  En  attendant,  ne  nous  lassons  pas  de  réclamer,  on 
faveur  de  ces  premières  voies  de  communication,  de  bien 
faire  comprendre  les  nécessités,  les  intérêts  d'un  département 
comme  le  ndtre.  où  il  n*existe  pas  de  ces  nombreuses  et  puis- 
santes  infin^lnes,  de  ces  pressants  besoins,  qni  appellent  tout 
d'alxu  il  1  heureuse  attention  des  compagnies  et  de  l'Etat  ; 
puis  bientôt  Texécution  de  ces  lig^nes  de  fer  qui  viennent  si 
puissamment  en  aide  aux  facilités  de  circulation.  * 

Les  conclusions 'du  rapport  sont  successivement  mises  aux 
voix  et  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  service  de  la  vlci-     s  r^  m.. 

nalité  :  de  la  «inrriilité. 

Personnel. 

«M'-ssieurs,  l'année  dernière  en  fixant  à  58,000  fr.,  le 
chiffre  ticà  liepcnscs  du  personnel  des  Agents-Voyers  ,  vous 
donniàlcs  votre  approbation  à  un  nouveau  projet  d'organisa- 
tion qui  vous  était  présenté  par  M.  le  Préfet,  et  qui  en  rédui- 
sant le  nombre  de  ces  Agents  à  mesure  des  vacances,  donnait 
la  possibilité  d'augmenter  progressivement  le  traitement  Je 
ee!îx  des  classes  inférieures.  Deja,  pour  IS'w ,  leur  Iraile- 
iijeut  a  clé  augincnlc  de  200  fr.,  et  bienlol  il  arrivera  au 
chiffre  normal  que  vous  avez  flxé.  Nous  avons  la  ferme  espé- 
rance que  tous  les  Ageiils-Voyers  rivaliseront  de  zélé  et  de 
dcvoiiinenl  pour  juslilier  la  bienveillance  du  Conseil-Général 
à  leur  égard,  et  cirr  si  quelques  plaintes  se  sont  élevées  dans 
le  sein  de  vutrcCoiumissiou  sur  le  défaut  de  surveillance  ap- 
portée par  quelques-uns  d'entre  eux  dans  rexécution  des  tra* 
vaux,  CCS  plaintes  ne  se  renouvelleront  plus. 

»  Tous  les  projets  pour  les  travaux  neufs  des  chemins  de 
grande  comunniicaliou  sont  termines,  l'exri'nîian  des  travaux 
doit  être  niainlenanl  la  principale  occupaUuià  des  Agenls- 
Voycrs  ;  votre  Cornmisi>iûn  pense  que  la  résidence  de  ces 
Agents  an  chef- lieu  de  leurs  circonscriptions  rendrait  la 
surveillance  plus  active  et  surtout  plus  efficace»  et  elle  vous 
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propose  de  demander  à  M.  le  Préfet  de  vouloir  bien  examiner 
s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  uiudifier  eu  ce  scus  l'orgauisatioa 
actuelle,  au  moins  pour  quelques-unes  des  circoDscriptions  les 
plus  éloignées  des  chefs- lieuK  d'arrondissemeat  ;  déjà,  cette 

année  .  une  exception  a  été  faite  pour  la  circonscription  de 
Saint-Sauveur-le-V»cotnte,  et  on  n'a  eu  qu'à  se  louer  des  i)oas 

résultats  qu'elle  a  produits. 

•  Nous  vous  proposons  également,  Messieurs,  de  demander 
à  M.  le  Préfet,  d'assujettir  les  Agenis-Voyers  de  !&«  et  3*  classe 
à  avoir,  comme  les  Conducteurs  des  pont»>et-cliau88ées  un 

livret  sur  lequel  ils  seront  tenus  d'inscrire  sommairement, 
jour  par  jour,  l'emploi  de  leur  temps. 

»  Il  nous  reste,  Messieurs,  à  vous  proposer  d'inscrire  à 
votre  budget,  sous-cliapilre  24,  article  i,  la  somme  de 
66,000  fr.  pour  traitement  du  personnel  des  Agents-Voyers. 


MptMM 
arriérées  ref» 
taai  A  pajer. 


•  D'après  Tétat  détaillé  qui  a  été  remis  à  votre  Commission, 
il  resterait  à  payer  à  la  cléture  de  Texercice  4854  sur  cet 

exercice  et  les  exercices  antérieurs  seulement  une  somme  de 
591  fr.  99  c.  dont  nous  vous  proposons  d'anloriser  le  manda- 
tement sur  le  crédit  alloue  au  sous-cliapilre  iij,  article  l^*"  du 
budget  départemental  du  présent  exercice. 


Enipnint 
autorise  par  la 
loi  du  9  juin 

An^menlation 

de  rrédil 
au  budget  dé- 
partrmentdl 
de  188». 


"  Conformément  à  la  demande  de  M.  le  Préfet ,  nous  vous 
proposons  de  rattacher,  par  voie  de  virement,  au  budget  de 
4855,  la  somme  de  40,000  fr.,  différence  entre  celle  de 
142,000  fr.  dont  le  département  peut  disposer  sur  l'emprunt 
do  1853,  et  les  prévisions  inscrites  au  budget  de  4804  seule- 
ment pour  la  somme  de  132,000  fr. 

n  Nous  vous  proposons  également  de  retrancher  du  crédit 
de  33,000  fr.  alloué  pour  le  paiemcul  des  intérêts  de  cet  em- 
prunt au  $  5  du  sous-chapitre  24  du  même  budget,  une  somme 
de  4,000  fr.  et  de  la  reporter  au  §  4,  article  unique ,  afin 
qu'elle  puisse  être  appliquée  aux  travaux  des  cliemins  de 
grande  communication. 


Anciennes  "  Enfin,  nous  VOUS  proposous  de  demander  la  modification 
*?JKîL*llîî?-!î"  ^^^^  'o's  des  27  juillet  1850  et  9  juin  1853  qui  ont  autorisé 
rimpositioa  de  centimes  extraordinaires  pour  remboursement 
d'emprunts  contractés  pour  la  confection  des  chemins  de 
grande  communication.  L'imposition  autorisée  par  la  pre- 
mière loi  laisse  libre  une  somme  d'environ.  . .  36,300  » 
et  celle  autorisée  par  la  deuxième  loi,  environ.    81 ,600  • 

•  Total  ;   147,900  • 


Foodt 

sans  emploi. 
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•  La  modification  coosistera  en  ce  que  le  boni  sus-men» 

tionné  pourra  être  employé,  suivant  les  circonstances ,  soit 
au  paiement  des  travaux  restant  à  exécuter  sur  les  chemins 
de  grande  commiiiiicaiion ,  soit  au  service  des  iiilêrcts  du 
Douvet  emprunt  de  800,000  fr.  autorise  par  la  loi  du  io  avril 
dernier,  en  alténnation  de  ta  somme  qu*il  faudra  prélever 
pour  le  service  des  intérêts  de  cet  emprunt  pendant  les  années 
1856  à  18G0.  »nr  Ip  proLiuit  des  5  centimes  spéciaux  delà 
4*  section  du  budget  départemental. 


»  Par  les  moiKs  exposés  dans  le  rapport  de  M.  le  Préfet,  T„„bre 
nous  vous  proposons  d*8ugmenter  le  crédit  alloué  au  sous-  ^  d!""*^'^ 
chapitre  26,  article  3  dn  bud;;ei  de  1855,  la  somme  de  Agenu-voyen 
1,it()  Tr  pour  avonrrs  nnnr  frais  de  timbre  des  propositions  .JSl,,'?*'*. 
e  pau  iiieul  des  nilreprriif  iirs  des  chomms  de  irminie  com-  poor  paiemeni 
niuiiication  ,  et  saut  remboursement  par  ces  entrepreneurs  ,  ^Biwp««i«iw 
ainsi  que  pour  faire  face  aux  frais  de  timbre  des  mandats  des  deeEcmiiM. 
Agents-Voyeis ,  tant  pour  Tannée  courante  que  pour  les  an- 
nées antérieures. 

-  Par  siii((;  dp  Temprunt  de  800. (lOf)  Cr.  que  vous  avez  été  .  guatiiioa 
autoiibcà  a  coijlmcler,  une  vive  impulbion  a  été  partout  donnée    ^  y*"' 
aux  travaux  neufs  des  chemins  de  grande  communication.  Au  mpnùi  mm- 
30  juin  dernier,  il  ne  restait  plus  en  lacunes  que  31,086".  '*'*PJi**'^ 
Il  y  avait  à  l'état  de  simple  torrassement  73,93t     et  à  Tétat  ssarriidwniflr. 
de  premier  empierremoiil  r»0,i72 

•*  Tous  les  projets,  moins  trois  inontapt  ensemble  à  12,176  fr., 
sont  actuellement  adjugés .  et  si  on  parvenait  à  réaliser  Vem- 
pnint,  tous  les  travaux  pourraient  être  terminés  Tannée  pro- 
chainn  ,  et  soldés  en  entier  sur  les  fonds  de  IH.")6,  avec  une 
réserve  de  104,350  Ir.  destinée  a  taire  lace  aux  dépenses  im- 
prévues. Mais,  Messieurs,  jusqu'ici,  malheureusement,  mnlprré 
les  démarches  les  plus  actives  de  la  part  de  M.  le  Prétet, 
cet  emprunt  n'a  pu  être  réalisé.  Nous  laissons  é  votre  Com- 
mission  des  finances  le  soin  de  régler  avec  M.  le  Préfet  le 
npilîetir  mode  à  employer  pour  arriver  à  eetle  réalisation: 
nous  dirons  seulement  que,  dans  notre  tpniion,  celte  réalisa- 
tion doit  surtout  être  immédiate.  Tout  leiard,  dans  la  saison 
où  nous  sommes  aurait  les  plus  graves  inconvénients  ;  les 
communications  se  trouveraient  interrompues,  car  des  che- 
Tïïins  à  l'étal  de  terrassement  sont  impraticables  pendant 
l'hiver  ;  elle  serait  pour  les  entrepreneurs  une  cause  de  dom- 
mage luculculable  en  laissant  pendant  tout  l'hiver  livrés  à  la 
circulation  des  chemins  à  l'état  de  premier  empierrement  ; 
mais  une  considération  surtout  ipii  vous  préoccupera  comme 
votre  Commission,  c*est,  dans  le  moment  actuel,  le  danger  do 
laisser  sans  ouvrage  un  grand  nombre  d'ouvriers  qui  avaient 
compté  sur  ces  travaux  et  qui,  pour  ta  plupart  sont  créanciers 
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sur  les  entrepreneurs  de  salaires  arriérés  que  ceux-ci  ne  pouf- 
roDl  leur  payer  s'ils  uo  soal  payés  eux-mêmes. 

è  d?n?i?ns  *  CoDformémeot  à  la  demande  de  M.  le  Préfet ,  nous  vous 
raniounim    proposons  dUnscfirc  au  butlgrt  de  1856,  sous-chapiirc 

éterSiraic.  ^^^^^^^  '  ""^  somme  de  1,000  fr.  pour  secours  ù  de  vieux 
cantonniers  rétormés  dans  !e  besoin.  Nous  croyons  ,  avec 
M.  le  Préfet  que  ce  sera  un  acte  de  bonne  administration. 
Nous  sommes  disposés  é  nous  montrer  généreux  envers  d*an' 
ciens  scrvileurs,  mais  en  môme  temps  nous  désirons  que  toua 
les  Cantonniers,  nnssl  lii  u  les  Canlonniers-Chcfs  ou  Briga- 
diers que  les  autres,  sachent  d'une  manière  positive  que  M.  le 
Préfet  et  M.  l'Apent-Voycr-Chcf  nous  ont  donné  Tassurauce 
que  toute  négligeqce  qui  serait  apportée  par  eux  dans  leur 
scnice  serait  sévèrement  réprimée  et  pourrait  même,  suivant 
les  circonstances,  entraîner  leur  révocation. 

de rû-'it        '  Conforménicnl  au  désir  que  vous  avez  «  x primé  dans  votre 
précédente  session,  M.  le  Préfet  a  communiqué  au  Conseil  un 
chi'ruiiis  indiquant  les  points  de  départ  et  d'arrivée  des  chemins 

do  gr/injo  rom-  de  grande  colSimuulcation  dutts  les  communes  télés  de  ligne. 
&"»"ie«'€om-  Partout  les  points  de  départ  ou  d'arrivée  sont  ou  d'autres  cliC- 

jihonw       mins  de  f^rande  communication,  ou  des  routes  impériales,  ou 

des  roules  départementales,  en  s'urrelual  ù  la  première  route 
qui  est  rencontrée.  Peut-être,  rigoureusement,  ks  cheuiias 
auraient-ils  éû  s'arréler  Â  l'entrée  des  villes,  mais  enAo  jamais 
le  Conseil  n'avait  manifesté  son  intention  formelle  à  cet  ép;ard, 
et  il  y  a  des  droits  acquis  que  nous  devons  respecter.  L'éiat 
qui  vous  est  soumis  ne  nous  a  paru  dès-lors  devoir  donner 
heu  ù  aucune  observation»  seulement  nous  prions  Al.  le  Preict 
de  le  faire  insérer  dans  VAnnuaite,  à  la  suite  de  son  rapport  ; 
ce  sera  pour  Tavenlr  un  Utile  reuseignemeul  à  consnller. 

»•  M.  le  Préfet  vou>  a  remis  un  état  des  indeinniu.-s  de  îcr- 
reiii,  imputées  sur  les  fonds  déparlemenlaux  pendant  l  exer- 
cice  1854.  Deux  communes  ont  reçu  des  subventions  à  titre 
de  prêts  ;  ce  sont  la  commune  de  Saint -Ovin  qui  a  reçu 
S52  fr.,  et  la  commune  de  lilontcuit  qui  a  reçu  2,500  fr.  Cinq 
communes  ont  reçu  des  subventions  graln.tes;  ce  Sont  les 
communes  d'Audouville,  1.350  fr.:  do  Sami  Pois,  400  fr.; 
de  Dun?y,  iUO  Ir.;  de  Gréville,  ^,500  IV.;  d  Lrville,  600  fr. 
La  plupart,  de  ces  subventions  ont  été  accordées  pour  des 
redressements  qui  ont  facilité  la  confection  des  chemins; 
celle  de  la  commune  de  Saint- Pois  lui  a  été  accordée  pour 
la  démolition  d'une  maison  qui  gênait  la  circulation. 

»  Sans  prétendie  critiquer  r»isaf;e  que  M.  le  Préfet  a  fait, 
pour  celle  repoiiition ,  du  droit  qui  lui  est  accorde  par  la  loi, 
nous  pensons  que  le  prêt  fait  aux  communes  est  le  meilleur 
moyen  de  faire  diaparattie  les  difUcultés  de  tracé ,  et  que  les 
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subventions  gratuites  ne  doivent  ôtrc  accordées  qu'aux  com- 
munes qui  sont  dans  l'impossiliilité  de  pouvoir  payer  leurs 
indemnités,  et  qu'après  qu'elles  ont  eu  recours  au  vote  de 
<>en limes  extraordinaires  pour  faire  face  à  une  portion  de  la 
dépense  conenrremment  avec  les  fonds  déparlemenlaux. 

»  Le  tableau  des  conlingf"'nis  fournis ,  en  1835 ,  soit  en  ar-  ^  ^iXT^roo- 
gent,  soit  en  nature,  par  les  comninnes  appelées  à  contribuer  ^^''uibucr 
aux  dépenses  des  cliemins  de  grande  communication,  a  été 
examiné  avec  très^grand  soin  dans  le  sein  de  voire  Com-  chrmins 
mission.  Cette  contribution  est  une  lourde  charge  pour  les  ^£SSxiS!^' 
communes  qui  y  sont  assujellies ,  et  il  est  nécessaire  que  la 
plus  s'ricle  équité  préside  h  sa  répartition  qui  doit ,  autant 
que  possible ,  être  faite  pour  luules  ,  d'après  des  bases  sem- 
blables. H.  le  Préfet  a  pris  note  des  observations  que  nous  lui 
avons  présentées,  et  il  nous  a  promis  qac«  pour  l*an  prochain, 
le  tableau  serait  révisé  avec  soin  .  et  (lue  si  nos  observations 
lui  paraissaient  fondées,  il  y  siérait  fait  droit.  Nous  sip^nalnns 
derechef,  à  son  attention,  un  nombre  assez  considérable  de 
communes  qui ,  quoique  traversées,  et  même  quelques-unes 
par  deux  chemins,  ne  fournissent  point  de  prestation,  ni  son 
équivalent  en  argent. 

»  Vn  certain  nombre  de  communes  demandent  à  être  af-  '^JLÏ'** 
franchies  de  toute  coniribuliun  aux  dépenses  des  chemins  de  de"** 
grande  communication  auxquelles  elles  ont  été  déclarées  comipgcni. 
inlèressées.  M.  le  Préfet  expose  dans  son  rapport  que 
rinslruciioii  fi  laquelle  ces  demandes  ont  été  soumises  établit 
qu'elles  nu  sont  pas  fonficcs,  et  il  vous  propose  d'en  pronon- 
cer le  rejet  ;  nous  ne  pouvoiis ,  Messieurs,  que  uous  réunir  à 
cette  proposition ,  sauf  à  M.  le  Préfet  ft  examiner  les  dégrè-  ^ 
vements  partiels  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'accorder  à  ces 
communes,  eu  égard  au  degré  d'intérêt  qu'elles  peuvent 
avoir  é  ces  chemins. 

•  Les  Conseils-d'arrondissement  d'Avranches,  Cherbourg  Demande 
et  Coutances  ont  émis  des  vœux  pour  la  prolongation  de  plu-  Mwvwai  eia*- 
sieurs  chemins  de  grande  communication  et  le  classement  de     ««««ot»*  ' 
quelques  autres.  Quelque  utiles  que  puissent  être  ces  clnsse- 
meiiLs  et  sans  discuter  ici  la  préférence  qu'ils  réclament,  nous 
vous  proposons,  d'accord  avec  M.  le  Préfet,  de  persister  dans 
la  résolution  que  vous  avez  prise  de  ne  classer  aucune  nou-^ 
velle  partie  de  chemin  de  grande  communication  Jusqu'à  ce 
que  les  premiers  soient  terminés. 

-  L'année  dernière ,  vous  avez  demandé  à  être  autorisés  à  ^^'Jîi'*  jSr^" 
vous  imposer  pendant  10  ans ,  à  partir  de         un  centime 
extraordinaire  pour  hâter  l'achèvement  des  chemins  d'intérêt 
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collectif  ol  pour  venir  au  secours  des  communes  qui  ont  à 
faire  exécuter  des  travaux  d'art  sur  leurs  chrmins  de  petite 
vicinalilé;  vous  avez  demaudé  en  même  luiïips  qu'il  tïit  pro- 
cédé à  la  révision  du  classemcul  des  chemins  d'intéiét  col* 
lectif. H.  le  Préfet  expose,  dans  son  rapport,  que  cette  révision 
est  un  travail  long  et  difficile  qui  ne  pourra  être  terminé  que 
Tannée  prochaine  ,  et  il  annonce  qu'en  attendant  il  a  pris  ses 
mesures  pour  remploi  utile  pendant  l'année  courante  des  res- 
sources afférentes  a  ces  chemins.  Comme  nous,  &lessieurs, 
vous  partagerez  l*avis  de  H.  le  Préfet  qu'il  valait  mieux  dif- 
férer d'une  année  la  révision  du  classement  et  apporter  à  cette 
opération  tout  le  soin  nécessaire  ,  et  en  môme  temps  vous 
exprimerez  le  désir  qu'ù  votre  prochaine  session  ce  travail 
vous  soit  présenté  ,  amsi  que  l'indication  des  bases  que  M.  le 
Préfet  croira  devoir  adopter  pour  la  répartition  des  fonds  mis 
par  vous  À  sa  disposition. 

ctoniM  n  Quoique  les  derniers  dans  l'échelle  de  la  vicinalité ,  les 
iSSîi.  chemins  vicinaux  ordinaires  n'en  sont  pas  moins  utiles.  Tout 
le  monde  comprend  rimportance,  pour  notre  agriculture,  de 
Tamélioratlon  de  ces  modestes  voies  de  communlcaiion.  En 
effet ,  k  quoi  servira  d*avoir  de  belles  routes  départementales, 
de  beaux  chemins  de  prande  communication  ou  collectifs,  si, 
en  les  quittant,  le  cultivateur,  pour  arriver  chez  lui,  est  obligé 
de  parcourir  d'autres  chemins  ou  de  prot ondes  ornières,  sou- 
vent de  véritables  fondrières  rendent  pendant  six  mois  de 
Tannée  tout  passage  impossible?  D'ici  encore  bien  long-temps, 
il  y  aura  sous  ce  rapport  dans  nos  campagnes  de  trop  réelles 
souffrances.  Un  des  mr>iiieurs  moyens  de  les  soulager  sera 
l'abandon  que,  lorsque  nos  chemins  de  grande  communication 
seront  terminés ,  nous  pourrons  faire  aux  communes  d'une 
plus  grande  portion  de  leur  prestation. 

•  M.  le  Préfet  est  dans  l'intention ,  toutes  les  fois  que  l'on 
pourra  trouM t  des  adjudicataires  ,  de  faire  exécuter  doréna- 
vant les  travaux  par  voie  d'adjudication.  Vous  penserez , 
comme  nous ,  que  l'on  ne  saurait  trop  l'engager  à  persévérer 
dans  cette  intention. 

•  M.  le  Préfet  pense  d^ailleurs  que  le  meillenr  moyen  de 
terminer  les  chemins  vicinaux  ordinaires  ,  c'est  de  s*abstenir 
désormais  de  tout  nouveau  classement  .  cf  de  concentrer 
chaque  année  les  fonds  et  les  journées  de  prestation  sur  les 
chemiub  les  plus  impoilauts  et  de  préférence  sur  ceux  en 
faveur  desquels  les  propriétaires  intéressés  offriront  des  sous-* 
eriptions.  Ce  système,  qui  aura  votre  approbation,  Hessieura, 
comme  il  a  eu  celle  de  votre  Commission  ,  ne  devra  pas 
cependant  être  appliqué  d'une  manière  trop  absolue.  Il  se 
trouve  quelquefois  de  nouveaux  chemins  dont  le  classement 
est  devenu  néce«udre ,  et  il  faut  prendre  garde  qu'au  moyeo 


Digitizixi  by  Google 


I 


—  161  ^ 

des  souscriptions  on  ne  iaâàe  purler  les  ressource^  des  corn- 
munes  sor  des  ehemins  qui  ne  seraient  d'aucaae  ntilllé  pour 
la  généralité  des  babitanis. 


»  Conformément  n  la  demande  de  M,  le  Préfet,  nous  avons 
l'honneur  de  vous  proposer  d'auloriser  le  paiement,  sur  le 
produit  des  centimes  spéciaux  du  département  alfcctcs  aux 
besoins  de  la  vicioalUc,  des  frais  d'impression  du  nouveau 
règlement  sur  les  chemins  vicinanx,  cette  dépense  ayant  un 
véritable  caractère  exceptionnel.  - 


NouTem 
r^glemem  tn 
Im 

chemiM  vici- 


Frais 
d'impression. 


"  Nous  déplorons  tous  l'état  dans  lequel  se  trouvent  les 
chennns  ruraux  ;  malheureusement  nous  ne  pouvons  guère 
que  faire  pour  c'ux  des  vœux  stériles.  Dans  une  de  vos  précé- 
denles  sessions,  vous  avex  indiqué  quel  serait  le  moyen  que 
vous  regardiez  comme  le  meillenr  pour  faciliter  la  réparation 
de  ces  chemins,  qui  ne  pourront  jamais  recevoir  que  de  bien 
faibles  altocalions  sur  les  fonds  des  communes.  Nous  ne  pou- 
vons que  vous  proposer  de  vous  en  référer  à  ce  que  vous 
décidâtes  à  cette  époque. 


dicmins 
ruraux. 


w  Le  tarif  actuel  d'évaluation  de  la  prcstalion  eu  naiure  est 
établi  depuis  long-temps  dans  le  déparlement,  sans  avoir 

donné  lieu  à  aucune  réclamation,  et  les  Conseils-d'arrondisse- 
ment en  demandent  unanimement  le  maintien;  mais  M.  l'Agenl- 
Voyer-Chef,  se  basant  sur  ce  fait  que.  dit-il,  au  moins  dans 
les  arrondissements  de  Ctierbourg  et  de  Murlain,  une  voilure 
h  trois  chevaux  se  paie  40  é  42  fr.  par  jour,  tandis  que  le  tarif 
.ne  i'esiime  qu^à  5  IV.,  conducteur  compris,  demande  que  ee 
tarif  soil  modiGé,  ei  la  journée  de  cheval  et  de  mulet  portée 
à  i  fr.  2io  c,  et  celle  de  voiture  à  \  IV.  50  c,  1  fr.  2'3  c.  et 
4  fr.,  suivant  ta  classe.  M.  le  Préfet  invite  le  Conseil-Général 
à  examiner  s*il  n*y  aurait  pas  lieu  d'adopter  ces  nouvelles 
fixations. 

•  Tel  n'est  pas,  Messieurs,  Vavis  de  votre  Commission. 
D'abord,  en  admettant  qu'aux  p!i virons  de  Cherbourg  et  dans 
quelques  parties  de  rarrondissement  de  Mortain,  la  journée 
d'une  voilure  allelce  de  trois  chevaux  atteigne  le  prix  élevé 
indiqué  par  M.  TAgenl-Voyer-Chef,  il  est  certain  quee*eal  là 
une  rare  exception  et  provenant  en  grande  partie  de  la  diffé- 
rence des  attelages  avec  ceux  de  la  plupart  de  nos  campagnes; 
presque  partout,  celle  journée  de  voilure  à  Irois  clievaux  ne 
dépassera  jamais  7  à  8  fr.  De  plus,  cette  augmentation  du  tarif 
de  la  prestation  se  résoudrait  en  une  augmentation  de  charges 
pour  la  plupart  de  nos  petits  cultivateurs;  car  ce  sont  eux  qui-, 
par  leur  masse,  fournissent  la  plus  grande  partie  de  la  presta- 
tion, et  le  moment  serait  mal  choisi  pour  leur  imposer  cette  sur- 
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charge.  Enfin,  si,  pour  let  chemina  de  grande  communlealioo, 

avec  les  ressources  en  argent  qu*ils  possèdent,  il  est  à  désirer 
qu'il  y  ait  peu  de  rachats,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les 
chemins  vicinaux  onimatros,  puisque  la  plupart  du  leinpa  leurs 
ressuuiccb  eu  urgeul  âuiil  beaucoup  trop  faibles  comparative- 
menl  à  teura  resaourcea  en  nalnre,  et  aurtoui  en  joornéea  de 
transport  ;  si  hien  que,  dans  vos  précédentes  sessions,  voua 
avez  émis  !c  vœu  que,  sur  la  demonde  des  Conseils-Munici- 
paux, M.  le  Prélet  eût  le  droit  d'autoriser  la  conversion  dea 
journées  de  iransport  en  journées  d'hommes. 

9  Par  toub  ccb  molifs,  voire  Commission  vuus  propose  de 
conaerver  le  maintien  du  tarif  actuel  de  la  prestation  et  de  le 
Ûxer  ainai  quUl  aait  : 


»  Journées  d'hommes   I  • 

—  de  cheval  ou  mulci   1  • 

—  de  bœuf  ou  d*ftne   •*  79 

—  de  voiture  de     clasae   4  • 

—  —   de  2*  classe   «75 


—  —  de  3«  classe...,  •'.     •  60 

Les  conclusions  du  rapport  sont  successivement  mises  aux 
voix  et  adoptées. 

A  propos  du  service  des  chemins  de  grande  communica- 
tion, M.  le  Préfet  fait  remarquer  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  lui 
de  réaliser  le  dernier  emprunt,  qui  doit  procurer  les  res- 
sources nécessaires  pour  continuer  les  travaux  de  nos  che* 
mina  de  grande  communication.  La  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations n'ayant  pu  réaliser  cet  emprunt,  il  est  obligé  de 
tenter  une  adjudication  h  3  *'/o  par  voie  de  publicilé  et  de  con- 
currence. Si  cette  première  démarche  ne  réussit  pas,  il  fau- 
dra avoir  recours  à  une  des  combinaisons  qu'il  a  proposées 
au  Conseil- Général  \'  il  comprend  la  nécessité  de  ne  pas 
intoTompre  les  travaux  et  de  donner,  le  plus  tùt  possible, 
aux  entrepreneurs ,  ce  qui  leur  est  dû.  II  fera  tout  ce  qui 
dépendra  de  lui  pour  arriver  à  ce  but  le  plus  promptement 
poBBible. 

Un  membre  donne  des  renseignements  sur  la  manière  dont 
a  été  exécuté  le  chemin  n**  46;  il  se  plaint  qu'on  n'ait  pas 
exécuté  le  tracé  adopté  primilivcuionl,  pt  qu'on  ail  abandonné 
un  tracé  déjà  en  partie  exiVnlé,  pour  ca  adopter  un  autre 
plàs  dispendieux  pour  le  dqiaricment,  et  qui  couipromet  les 
intérêts  d'une  partie  du  canton  de  Corisy-la-Salle. 
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M.  le  Préfet  exprime  le  regret  que  ces  plainlcs  ne  lui  aient 
pas  éié  transmises  directement^  il  aurait  instruit  cette  affaire, 
et  aurait  pu  édifier  le  Conseil. 

Un  membre  répond  que  ce  changement  de  tracé  a  été  folt 
d*une  manière  très-régulière  -,  des  encHiétes  ont  eu  lieu,  une 
Cnm^iissinn  spéciale  a  vie  rénnio,  un  arrêté  du  Préfet  a  modi- 
fie le  iracé  primitif  d'uua  manière  légale. 

Le  renvoi  de  cette  quesliou  ù  la  Commission  est  prononcé. 

A  propos  des  chemins  vicinaux  ordinairos  ,  un  membre 
insiste  sur  la  nécessité  de  mettre  en  adjudication  le  plus 
grand  nombre  possible  de  travaux  des  cbemins  vicinaux  \  il 
signale  Tabus  qui  résulte  de  la  prétention  du  fisc  de  sou- 
mettre à  la  patente  tous  tes  individus  qui  soumissionnent  de 
petits  travaux  d'une  minime  valeur. 

M.  le  Préfet  dit  qu'il  a  déjà  adressé  des  observations  à  cet 
égard  h  l'Administration,  qu'il  ne  peut  pas  faire  plus,  parce 
que  les  décisions  en  cette  matière  ne  rcssorteut  pas  direc- 
temeul  de  lui.  ' 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures,  et  renvoyée  à  une  heure 
demain. 

Stguê-'ls.  YitiLLARO,  rrrsidcnl  ;  Marquis  d'Adrat,  le  Comlc  dk  Kkr- 
GOBLAY,  Secrtilairc  ;  te  Coiule  db  PoNTaiBAUD.  Baron  Ucjh^sml, 
Patkr  DR  Cravov,  Lk  UKNGiioiiiirr,  Lvoft,  Bippoljrte  dr  Toc- 

OUKVll  l.K.  tl.  DK  PRACONTAL,  LAKCnON,   A.  Lb  Mk>G50?(NRT, 

Itaroii  A.  Travot,  Lotkk,  £.  Le  Campion.  II.  m.  Saikt-Gha- 

MAm,  FRRRft*DR»*FRII>lS,  E.  Lr  MoIHK-DBS-MaRÉS,  F.  MRftllf». 

ItVDAMKL.  H.  I?ni;iiiKn ,  A.  S/bihk,  G.  Drouo:(  .  Si  nsois, 

G»  BroUVRR,  IlL-VAL-L}ypliRRO?i,  C.  UOTTI?(.  CuBUOBN,  Ci.  LA- 
MACHRt  G.   RrGIIAVLT,  GodARO  ,  MaîQuis  p.  D'AlOKAUX» 

E.  iiciQis,  V.  6.  LavabhTi  g.  GASLomui,  L.  AovaATi  E.  Sst- 

LtSB. 


0 


—  4Ô4  - 


SÉANCE  DU  5  SEPTEMBRE  48i^. 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure.  r  ' 

Membres  présents  : 

MM.  Vieillard,  président  ;  Aiivray,  Blouel,  Bottin,  Bré-  ' 
hier  (Louisl,  Brébier  (Hippolyle),  baron  Brohon,  Brobyer- 
UtinièrOf  Gordoen,  marquis  d*Aigneaux,  marquis  d*Auray* 
de-Saint-Pois ,  comte  de  Pontgibaud ,  de  Pracontal ,  de 
Saint-Germain  (Hervé),  vicomte  de  TocqueviUe,  Dubois, 
Duhamel,  général  comte  du  Moncel,  Duval-Diiporron,  Fer- 
rand-de-la-Conté,  Ferré-des-Fcn  is ,  baron  Frerain-Du- 
mcsnil,  Gasloiide,  Godard,  Laiiiachc,  Lanchon ,  Laurent, 
Le  Campion,  Le  Cardoiuiel,  Le  Courlois-de-Sainte-Coloiube, 
Le  Mengnonoel  (Ernest),  Le  Uengnonnet  (Arthur),  Le 
Moine-des-Mares,  Loyer,  Ludé,  général  Heslin,  Payen  de 
Chavuy,  RegnauU,  Sébire,  Sellier^  Sursois,  baron  Travotj 
comte  de  Kergorlay,  secrétaire. 

M*  le  Préfet  assiste  à  la  séance* 

M.  le  Secrétaire  lit  le  procès- verbal  qui  est  adopté  sans 
réclamation. 

coiooie«|rieato    Rapport  de  M.  le  Pféfet  : 

da 

ramiu.  «Messieurs,  je  viens  de  recevoir,  et  j*ai  rhoiineur  de 
mettre  sous  vos  yeux  une  nouvelle  circulaire  de  MM.  le  Frési* 
dent  et  le  Secrétaire-Général  de  la  sociéié  établie  en  faveur 

des  enfants  trouvés,  abandonnés  cl  orphelins  pauvres  à  élever 
dans  la  colonie  agricole  du  .Mesnil-Saint-Firniin  (Oise). 

•  Pendant  vos  trois  dernirros  sessions,  vous  avez  voté  des 
félicilatiouâ  unanimes  aux  luadateurs  do  l'œuvre  philantbro- 
pique  du  Mesnil-Saint-Firroio  ;  mais  vous  avez  eu  même 
temps  exprimé  le  regret  que  la  situation  ilnanciëre  du  dépar^ 
tement  ne  vous  permit  pas  de  porter  à  voire  budget  une  allo- 
cation à  litre  d'encouragement  eflcclif  pour  cette  œuvre. 

•»  Vous  aurez  à  examiner  si,  celle  année,  vous  pouvez  faire 
plus  que  d'exprimer  les  mêmes  sympathies.  • 
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Ua  membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs ,  la  coloDie  agricole  du  Mesnil-Saiot-Flrmin 
n'est  pas  une  institution  nouvelle  ;  elle  a  déjà  fait  ses  preuves 
et  perlé  ses  fruits.  Dans  vos  trois  dernières  sessions,  vous 
avez  voté  à  ses  fondateurs  d'unanimes  félicitations.  Votre 
Commission  aimerait  à  faire  davantage  ;  mais  euchainée  par 
les  limiles  du  budget,  elle  oe  peut  que  vous  proposer  dé  renou- 
veler, dans  le  procès>verbal  de  vos  délibérations,  rexpression 
des  némes  félicitations  et  des  mêmes  sympattiîes.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Rapport  de  M.  le  Préfet  :.  orpheun^ 

de  PrémoQlré 

m  Messieurs*  jVi  rbfonnenr  de  mettre  sous  vos  yeux  deux  ^^^^ 
circulaires  que  Monseigneur  VKvêque  de  Soissons  m'a  récem- 
ment adressées,  au  sujet  d'un  asile  aux  orphelins  qui  vient 
d'être  ouvert,  par  ses  soins,  dans  les  bâtiments  de  rancienne 
abbaye  de  Tordre  de  Prémontré.  , 

•  Le  prix  de  la  pension  annuelle  de  chaque  enfani  placé 
dans  cet  asile  est  fixé  à  350  fr.  et  celui  du  trousseau  à  50  fr. 

•  En  présence  de  ces  prix  et  de  la  situation  financière  du 
département  de  la  Manche,  je  ne  saurais  vous  faire  de  propo* 
silion  pour  renvoi  d'eufanla  trouvés  ou  abandonnés  de  ce 
département  dau:>  i  orphelinat  dont  il  s'agit,  quelque  sympa- 
thie que  puisse  inspirer  Tobjet  d'un  pareil  établissement  et  le 
désir  de  lui  accorder  les  encouragements  qu'il  mérite.  *r 

Uu  membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  Monseigneur  1  Evôquc  de  Soissons  vient  d'ou- 
vrir, dans  les  bâtiments  de  Tancienne  abbaye  de  Prémontré, 

un  asile  pour  les  enfants  pauvres,  orphellnB  ou  abandonnés; 
lî  réclame  pour  cet  établissement  le  concours  de  tous  les  Con- 
seils-Généraux. Le  prix  de  la  pension  annuelle  est  fixé  à  250 
fr.,  le  prix  du  trousseau  à  50  fr. 

»  Votre  Commission  applaudit  de  cœur  à  la  création  de 
toutes  ces  œuvres  de  patronage,  de  bienfeisance  et  de  morali- 
sation  chrétienne;  mais  elle  regrette  que  Télat  de  nos 
finances  ne  permette  pas  d*accorder  à  rnsile  de  Prémontré  un 
témoignage  plus  efficace  de  nos  sympattùes.  » 


Les  conclusions  du  rapport  sont  adqptées. 
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DeiRMae  Un  membre  lit  ie  rappoi  t  suivant  sur  la  defflande  de  &e- 
^"iiîtS""  cours  formée  en  faveur  de  M.  JNicollp  : 

iMMnl  Ik» 

^'jSraïr      *  «  Messieon,  M.  le  Préfet  a  inscrit  au  sous-cbapUre  48  de 

^''^  '^iïrï*  votre  budget  une  somme  de  600  fr.  qu'il  vous  propose  de 
taire       votcF  u  tilre  dc  spcoiirs  annuel  Icnniir  lieu  de  pf^nstoti  n  M.  ISi- 
'î,  r  Muê'*''^"  colle,  ancien  sL'crelaire  delà  scnis-préfecHire  de  Clurlxnircr- 
dc Lbcrbourg.       »  Le  principe  de  CCS  sultveiil kîhs  0  déjà  plusieurs  fois  clc 
admis  par  vous,  el  votre  Cominission  d'administration  géné- 
rale n'a  pas  cru  qa*t1  fût  nécessaire  dMnsister  à  cet  égard. 
Son  adoption,  d*aillears,  n'a  rien  de  trop  effrayant  pour  Tave- 
rir  dc  nos  finances  :  elle  se  Irnduil  par  un  eliiffre  maximum 
de  6,000  Ir.  dont  vulre  budget  pourrait  se  lrou\er  lenipurairc- 
ment  grevé  ;  c'est  ce  qui  résulle  pusilivemeul  des  recherches 
auxquelles  se  livra  notre  honorable  colh'îgue,  M.  Travot,  qui. 
Tannée  derniéca,  était  cliargé  de  vous  présenter  le  rapport  sur 
la  subvention  demandée  par  M.  Deskandes. 

it  II  restait  à  votre  Commission  à  rechercher  les  titres  que 
peut  avoir  M.  Niculle  à  la  faveur  qu'il  solliciie.  M.  Nicnîle  est 
âgé  de  7i  ans  ;  ses  revenus,  en  y  comprenuul  la  tortuue  de 
BI"**Nicoile,  s'élévcnl  à  811  fr.  par  au.  Assuiemeiil ,  Mes- 
sieurs, vous  partagerez  Tavis  de  Û.  le  Préfet  et  vous  trouve- 
rez qu*en  présence  de  la  clicrté  toujours  croissante  des  sub- 
sistances, vous  n'avez  pas  à  discuter  les  motifs  qui,  l'aunéc 
dernif  re.  vous  empêchèrent  d'adopter  spontanément  le  se- 
cours (jui  vous  fui  proposé  pour  M.  Deslundes. 

»  M.  Nicûlle  compte  37  années  de  service.  Ces  services  sont 
des  plus  honorables  :  les  certiQcats  qu*il  a  produits,  les  reu- 
f  seignements  qu'a  pn  recueillir  votre  rapporteur  auprès  de 
ceux  de  nos  collègues  qui  le  connaissent  personnellement  ne 
laissent  aucun  doute  à  cet  éjrard ,  el  M.  Nicolle  est  digue  au 
plus  haut  degré  de  votre  lùenveillaute  sollicitude. 

»  Voire  Comnùssion  d'admiuislialion  générale  vous  pro- 
-    pose  à  l'unanimité,  Messieurs,  de  yolcr^  eu  faveur  de  M.  Ni- 
colle, Tallocation  demandée.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées,  et  le  crédit  voté 
par  600  fr. 


caisse         Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  droits  que 

d«topiâS«u«.  ^  '  ^^'^'^  ^        ^       ^^^'^^  quand  il  demandera  ô  être  mis  à 
la  retraite: 


a. 


«  Messieurs  ,  nvant  d'être  attaché  au  dêparlemenl  de  la 
Manche,  M.  Uesuaid,  ciief-de-Uivisiuu  ,  avajL  passe  près  de 

Six  années,  en  qualité  de  chef  de  cabinet,  dans  les  préfec- 
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taras  de  !*Oise  el  do  I^s^e-Catais.  Dans  ces  deux  départe- 
ments, M.  Besoard  a  subi,  sur  son  traitement,  les  retenues 

imposées  par  les  caisses  de  retraites  dont  ils  sont  pourvus. 

"L'année  dorni  rr,  on  Oflrnellant  au  bénéfice  de  votre 
caisse  des  reUaites  les  scimccs  publics  rendus  dans  les  admi- 
nistrations étrangères  au  dcparlemeut,  vous  avez  apporté  u 
cette  admission  diverses  restrictioas,  dont  l*ane  eonsisie  A  ne 
compter  les  services  étrangers  que  pour  moitié  de  leur  durée. 
Vous  comprenez,  Messieurs,  combien  cette  restriction  affecte 
la  position  de  M.  Besnard.  M.  le  i'réfet  vous  propose  d'nd- 
mellre  en  sa  faveur  une  exception  spéciale  analogue  à  celle 
que  vous  avez  précédemment  admise,  en  faveur  do  BIM.  Lé- 
pecq  et  Harion. 

•  Yqus  connaissez  le  zèle  et  Inintelligence  qu'apporte 
M.  Besnard  dans  les  honorables  fonctions  qu'il  est  nppelé  à 
remplir  ;  le  témoi^rnage  de  M.  le  Préfet  vous  est  d'ailleurs  un 
sur  gaïaut  que  M.  Besnard  est  digne,  à  tous  égards,  de  votre 
bienveillante  sollicitude.  Aussi,  messieurs,  votre  Commission 
d  administration  générale  mVt-eile  chargé  de  vous  proposeir 
d'admettre  en  sa  faveur  l'exception  proposée  par  M*  le 
Préfet.  » 


Les  conclosions  du  rapport  sont  adoptées; 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  vœu  à  émettre  par       -  ' 
îc  Conseil  de  demander  un  service  spécial  de  Caen  àGran-  *'"d^caen*^' 
ville,  quand  le  chemin  dé  fer  serait  arrivé  à  Caen  :  à  anuTiiie. 

«  Un  de  nos  collègues  a  émis  le  vœu  qu^aussitôt  qne  le 
chemin  de  fer  aura  atteint  la  ville  de  Caen,  il  soit  étnhli  un 
service  de  dépêches  de  Caen  a  Granville,  passant  par  Suitil  Lu. 

•  Déjà,  Messieurs,  vous  avez  appuyé  la  demande  du  Con* 
selKd^arrondlssement  de  Cootancesi  qui  vous  faisait  remar- 
quer que  les  dépèches  de  Cotttances  é  Saint*Lo  n>  parve- 
naient que  le  troisième  jour. 

»  La  proposition  de  notre  collt  r^nic,  si  elle  était  adoptée, 
donnerait  satisfaction  aux  diverses  réclamations  qui  vous  ont 
été  adressées,  el  pour  lesquelles  vous  n'avez  indiqué  euoim 
moyen  d'amélioration. 

•  Chaque  année ,  vous  avez  émis  un  vœu  en  faveur  du 
service  des  dépêches  de  Caen  à  Granville  ;  votre  Commission 
d'administration  générale  a  l'honneur  do  vous  proposer  de 
solliciter  vivement  rctablissemeiil  d'un  service  que  l'ouver- 
ture de  lu  voie  ierree  rend  encore  plus  désirable. 
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"  Un  de  nos  colîèpues  demande  au  Conscil-(jénérnl  de  ré- 
clamer le  bénéricn  du  service  quotidien  des  posles,  en  faveur 
de  plusieurs  eoiniiiunes  du  canton  do  baint-Sauveur-le- Vi- 
comte qui  en  seraient  privées. 

»  Votre  Commission  d*8dmioi6traUoa  gtoérale  vous  pro* 
pose  d*8ppuyer  ce  vœu. 

Les  conclasions  sont  adoptées. 

AHM.       Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  service  des  aliénés  t 

•  Messieurs  »  M.  le  Préfet  a  Inscrit  ft  votre  budget ,  sous* 
chapitre  40,  une  somme  de  408,600  fr.  pour  faire  faeeà  la 

dépense  des  aliénés  en  1850. 

•»  Ce  chiffre  a  été  fixe  par  M.  le  Préfet,  dans  la  prévision 
que  le  nombre  des  aliénés  qui.  au  l*""  juillet  1853  élaii  de 
au  4"  juilieL  1854  de  313,  au  1^^  juillet  1855  de  341,  sera  au 
l'i"  juillet  4856  de  m 

•*  M.  le  Préfet  évalue  le  tauxoioyen  de  la  pension  de  chaque 
aliéné  à  358  fr.  43      soit  pour  370   432,620 

n  Sur  quoi  0,5^5  fr.  seroal  fournis  par  les 
aliénés  ou  leurs  familles   9,5ii5  • 

•  Et  17,000  fr.  par  les  com- 
munes...'  47*000  » 


26^525   n      26,525  .  » 

»  Restera  à  la  charge  du  département          406,095  • 

»  Los  frais  de  transport  et  de  nourriture  en 
route  des  aliénés  sont  évalués  à   2,505  •» 

»  Somme  égale  au  cbUTre  inscrit  au  budget.  4^,600  » 

»  Ce  chiffre  est  supérieur  de  45,600  fr.  au  chiffre  inscrit  à 
votre  budget  de  Tannée  courante,  mais  sôulementde  44,246fr« 
93  c.  au  cliiffre  de  la  dépense  de  185i. 

»»  L*augmentotion  prévue  par  M.  le  Préfet  pfirnîl  fondée  en 
présence  du  nombre  toujours  croissant  des  aiienes  ;  cette  dé- 
pense étant  d^ailleurs  obligatoire  et  le  cblffre  demandé  n*é« 
tant  qu'une  prévision,  votre  Commission  vous  en  propose 
radoption. 

I»  Vous  serez  heureux  d'apprendre  que  M.  le  Préfet  effrayé 
deraupmeniatiofi  de  celte  partie  de  nos  dépenses  prend  toutes 
les  precauiiuus  possibles  pour  ne  faire  placer  dans  les  asiles 
comme  aliénés  ind^ents  dangereux  que  des  malades  dont  la 
séquestration  est  devenue  nécessaire;  nous  ne  pouvons  qpe 
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remercier  M.  le  Préfet  de  sa  sol!icilude  pour  les  inléréls  de 
nos  rniauces.  et  l'engager  à  ne  pas  so  départir  de  sa  sévérité 
daus  les  admissions. 

m  M.  le  Préfet  vous  soumet  Tétai  indiquant  les  proportions 
dûDS  lesquelles  les  communes  sont  appelées  à  contribuer  dans 
la  dépense  de  leurs  aliénés  indigents.  Il  en  résiillo  que  la  contri- 
bution des  cunimunes  ayant  au  moins  100,000  fr.  de  revenus 
ordinaires  csl  do   3^10)0^* 

•  Celle  des  communes  ayant  50,000  fr.  de  re- 
venus et  moins  de  100,000  fr   â5/100<» 

»  Celle  des  communes  avant  20,000  fr.  de  re- 
venus et  moins  de  50.000  fr   20/100*» 

»  Celle  des  communes  dont  K  s  revenus  sont  de 
5.0UO  Ir.  el  de  moins  de  iU,000  fr   47/I00*» 

n  Et  celle  des  communes  ayant  moins  de 
6,000  fr.  de  revenus   lO/lOO** 

»  Les  communes  qui,  ayant  moins  de  S.OOO  fr.  de  revenus 
ordinaires,  ne  peuvent  avec  leurs  revenus  faire  face  à  leurs 
dépenses  ordinaires,  continueront,  en  1850,  à  être  dispensées 
de  tout  concours. 

>  Votre  Commission  vons  demsnde  de  donner  votre  appro* 
ballon  à  la  proposition  de  M.  le  Préfet  qui  n'est  que  la  conti- 
nuation de  félat  de  choses  actuel. 

»  Enfin  M.  le  Préfet  vous  présente,  eonformémenl  à  un  vœu 
exprimé  dans  votre  dernière  session,  l'élut  des  communes  pau- 
vres qui  ont  été  dispensées,  en  1854^  de  tout  concours  au 
paiement  des  dépenses  de  leurs  aliénés.  Nous  remercions  M.  le 
Préfet  de  l'empressement  qu'il  a  mis  à  répondre  à  notre  vœu  ; 
l'état  qui  nou^est  sonmis  ne  nous  semble  appeler  aucune  cri- 
tique, el  votre  Coînmisr^ion  est  convaincue  que  M.  le  Préfet 
epporle  la  plussévéï  c  imparlialiiu  daiia  le  clioix  des  communes 
exonérées.  • 

Les  conclusions  du  rapport  son  t  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  circulaire  du  Mi- 
Distre  des  travaux  publics  relative  au  curage  des  cours  d*eau  :  M^^n^'^lSL 

nifloUMles. 

«  Messieurs,  soit  qu'on  les  considère  comme  une  force 
motrice  au  service  de  l'industrie ,  soit  qu'on  les  envisage  au 
point  de  vue  de  l'agriculture  et  de  la  fertilisation  du  sol,  les 
eaux  courantes  forment  une  partie  de  la  richesse  publique.  A 
ce  titre,  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  police  et  à  la  surveillance 
de  ces  eaux  ,  tout  ce  qui  concerne  leur  libre  écoulement  et 
leur  dislribulion  sur  les  diilérentes  parties  du  terriloire,  a  été 

{)lacé  par  les  lois  de  1790  et  de  1791  dans  les  attributions  do 
'Administration  départementale  agissant  sous  le  eontrdio  el 
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Sous  Taulorité  du  pouvoir  ceiUral.  La  loi  du  14  floréal  an  xr, 
relative  au  curage  des  rivières  non  navigables  ni  flottables, 
n'est  qu*un  corollaire  des  principes  posés  par  rAssemblée 
constituante.  Bien  d'ailleurs  de  plus  simple  que  le  système  de 

celte  loi. 

»  L'Administration  départementale  est  chargée  d'enlretenir 
les  petits  eours  d*ean  dans  leur  èlat  aneien,  et  par  conséq^enl 
d'en  ordonner  le  curage  è  vieux  l»ord  et  à  vieux  food.  Mais  le 

curage  qu'elle  prescrit  doit  s'opérer  conformément  aux  an- 
ciens règlements  ou  aux  usages  locaux.  Elle  ne  peut  rien  in- 
nover quant  au  mode  d'exécution. 

»  Ces  règlements,  ces  usages  sont-ils  insufflsanls ?  Les 
difflcullés  que  présente  leur  exécution  en  rendentpclles  la  roo- 
diileation  indispensable?  Devient- il  nécessaire  de  constituer 
en  syndicat  les  usiniers  et  les  propriétaires  intéressés  au  cu- 
rage? Dans  tous  ces  cas,  le  rôle  de  rAdminislration  départe- 
mentale se  borne  a  saisir  de  la  question  rAdminislralion 
supérieure  et  à  donner  son  avis  à  cette  Administration  qui 
seule  statue  dans  la  forme  la  plus  solennelle  et  la  plus  pro- 
tectrice do  tous  1rs  intérêts,  c'est-à-dire  dans  la  forme  d*ttn 
réglernenl  d  ailniiiiistrntion  publique. 

»  Mais  hâlons-iious  de  dire  que  la  loi  du  2o  mars  1853.  sur 
la  décentralisa  lion  a  remis  aux  Prèl'cts  la  connaissance  et  la 
solution  des  questions  réservées  è  1* Autorité  supérieure  par  la 
loi  de  florènl ,  rt  que  de  simples  arrêtés  préfectoraux  rendus 
sur  l'avis  des  Ingénieurs  remplacent  aujourd'hui  /  en  cette 
matu  re,  les  règlements  d'administration  publique. 

w  La  loi  du  14  floréal  an  XI  ne  s'occupe  que  des  mesures 
à  prescrire  par  l'Administration  pour  la  conservation  des 
cours  d'eau  dans  leur  état  ancien,  au  moyen  oo  curages  pé- 
»  riodiques. 

»•  S\i^Ml-il  non  plus  de  fentrelien  des  rivières,  mais  de  leur 
amélioration?  S'agil-il,  par  exeujple  ,  de  leur  élargissement, 
de  leur  redressement,  ou  bien  de  l*ouverture  de  fossés  ou  de 
lits  secondaires  pour  Vévacuation  des  eaux?  Notre  législation 

ne  contient  aucune  disposition  spéciale  qui  soit  applicable  à 
cette  mnlière;  il  faut  recourir  au  droit  coinmun,  c'esl-à-dire 
à  la  déclarai KUi  d'ulililé  publique  et  aux  formalités  de  l'ex- 
propriation telles  qu  elles  sont  élablios  par  la  loi  du  3  mai 
4844. 

•  Convient-il  de  combler  cette  lacune  et  de  faciliter,  par 
des  dispositions  législatives  evrepiionnelles,  l'exécution  des 
travaux  qui  auraient  pour  objet  l'amélioration  de  nos  cours 
d'eau  ? 

»  Telle  est  la  question  que  vous  soumet  S.  Exe.  le  Ministre 

des  travaux  publics. 

"  Sa  solution  n'intéresse  peul-étre  aucun  département  au 
même  degré  que  le  nôtre.  Notre  territeire  est  en  effet  sillonné 
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dans  iom  les  sens  pnr  une  mullilude  de  ruisseaux  dont  le  cu- 
rn^f  ne  previciil  pas  toujours  le  débonleiiiont ,  et  qui,  soit  à 
raison  de  leur. encaissement  dans  des  liis  trop  étroits,  soit  à 
raison  'd*iine  pente  insnmsante,  propogenl  par  la  stagnation 
de  leur$  eaax  une  hnnnidité  nuisible  à  la  culture  des  propriétés 
frnvtTsent.  L'amélioralion  fie  nos  cours  dVnn  n'esl-ellc 
[la^^  d  aiiiours  un  complément  ou  plutôt  une  condition  indis- 
pensable  du  drauiage?  - 

•  -La  dinicuUé  eonsiste  dans  cette  matière  comme  dans 
toutes  celles  uù  l'intérêt  privé  peut  entrer  en  lutte  avec  Tin- 
lérét  îîéncrni,  à  faire  une  juste  part  à  l'un  rl  à  l'ntifrc.  Est-il 
po<sî!de ,  on  un  mol ,  de  simplifier  ici  les  lorniulilés  et  de 
diminuer  les  lenteurs  de  Texproprialion  ,  sans  priver  le  droit 
de  propriété  des  légitimes  garanties  qui  lui  sont  dues? 

•  Vous  jogeres,  Mcssiears,  si  ce  problème  a  été  heurense- 
ment  résolu  par  rAdmiriislration. 

»  Rien  de  [dus  simple  que  son  système. 

"  Il  consiste  u  t't(  iidrc  à  rélarsissement  des  rivi^^res,  à  leur 
redressement,  a  runverlurc  de  lusses  secondaires,  les  dispo- 
sitloDS  cxceptionueltes  établies  par  la  loi  dn  SI  mai  1836  pour 
la  construction  et  l'amcliorati m  des  ctiemins  vicinaux. 

»  !.es  dis[H)^ilioiis  do  la  loi  de  t8"K)  <)i:t  i'avnnlri'jc  d'avoir 
clù  cpronsees  1 1  jiislinérs  par  uîio  pralKjiir.  Mlles  vous 

sont  d'ailleurs"  partailenn  ul  connues.  Nous  nous  bornerons 
donc  &  voos  mettre  à  même,  par  un  exposé  très-succinct,  d'ap- 
précier l'utilité  et  Topportunilé  qu'il  pourrait  y  avoir  à  les  dé- 
clarer applicables  aux  travaux  d'améîinrafion  des  cours  d'eau. 

•»  Ces  Iravniix  peuvent  eonsisler  soit  dans  un  simple  é'ai  - 
gissDmenl  du  lit,  suit  dans  son  redressement  et  dans  l'ouver- 
ture de  lits  nouveaux. 

»  L'élargissement  du  lit  des  rivières  n'esl  pas ,  il  faut  le 
reconnaiire  ,  un  travail  qui  puisse  apporter  une  perlurbalion 
bien  prolonde  dans  les  divers  intérêts  qui  se  prronpent  autour 
d'un  cours  d'eau.  Il  ne  s'ap^il  pas  en  elb;t  de  relirt  r  a  ceux-ci 
soit  les  inconvénients,  soit  l'agrément  et  les  avantages  du  voi- 
sinage d'une  eau  courante ,  pour  les  transporter  a  ceux-là, 
d'envat)ir  un  terrein  pour  y  creuser  un  Tossé  ou  un  Ut  nou- 
vent!  ,  d<i  chaufrer  par  conséquent ,  d'une  manière  prave  la 
condition  netTu*l!e  de  la  propriété.  Il  ne  s'agit  que  d'imposer 
au-\  riverains,  niuyennaul  une  juste  indemnité ,  le  sacrilico 
d'une  parcelle  minime  de  terrein.  Cependant  T Administration 
départementale  ne  peut  ordonner  l'élargissement  d'un  cours 
d'eau  par  un  simple  arrêté  de  curaîîc. 

»  1!  appartient,  il  est  vrai .  nn  î'réfet  de  faire  procéder  à  la  ' 
reconnaissance  et  n  la  lixation  du  lit  des  cours  d'eau.  Mais  les 
actes  de  celle  nature  n'ont  qu'un  caractère  déclaralil'  ;  ils  ne 
peuvent  avoir  pour  objet  que'de  réprimer  des  entreprises  et 
des  empiétements  récents  et  de^restitaèr  une  rivière  sa  lar* 
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i^cuv  primilivc.  Us  ne  doivent  avoir  en  aucuu  cû5  pour  effet 
d'en  proenrer  l'élaririsBenient.  Austi,  et  k  raison  même  de  ce 

caractère  déclaratif,  les  arrêtés  préfeetoraux,  portaot  fixation 

de  la  largeur  normale  d'un  cours  d'eau  ne  réservent  aucune 
action  en  iiidemuilé  aux  propriétaires  rivornin^. 

Au  contraire,  aux  termes  de  l'article  ii>0  de  la  loi  du  %\ 
mai  4836,  les  arrêtés  du  Préfel  portant  reconnaissance  et  fixa* 
tion  de  la  largeur  d*un  cbemin  vicinal,  ont  un  caractère  attri- 
butif, et,  précisément  à  raison  de  ce  caractère  qui  implique 
la  possibilité  d'un  véritable  agrandissement  du  cfiemii)  inix 
dépens  des  proprictés  voisines,  le  droit  ù  une  indeinuiie  t  st 
réservé  au  prolit  des  riverains  qui  ju.sliriet aient  qu'ils  sont 
propriêlaires  d*une  partie  du  aol  incorporé  à  la  voie  publi<|ue. 
Dana  ce  cas,  la  question  de  pro])riété  est  jugée  par  les  tribu» 
naux  ordinaires.  L'indemnité  est  ré{?lôe  par  le  Juf^e-de-Paix. 

"  Celte  legislulioa  a  le  mérite  de  la  simplicité,  de  la  facilité 
dans  Tappllcalion.  £llc  procure  la  lupidilé  et  reconuuue 
dans  rexéculioa  des  travaux  en  même  temps  qu'elle  offre  aux 
riverains  des  garanties  suffisantes. 

-  Nuus  vous  proposons  d'émettre  le  vœu  que  les  disposi- 
tions de  rartrclc  l;i  de  la  loi  du  21  mai  soient  étendues 
à  rélar<;issemeut  des  cours  d'eau ,  et  que  cet  élargissement 
puisse ,  par  conséquent ,  étro  effectué  en  vertu  de  simples 
arrêtés  préfectoraux  rendus  sur  l'avis  des  Ingénieurs ,  et  qui 
fixeraient  la  largeur  normale  du  lit  dont  rétargissement  aurait 
-  été  jugé  nécessaire. 

»  Dans  la  plupart  des  cas,  l'élargissement  du  lit  des  rivièi  es 
suffira  pour  assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  pluviales  et 
des  eanx  de  source  qu'elles  reçoivent  dans  leur  élat  actuel  et 
auxquelles  viendront  bientôt  s'ajouter  les  eaux  fournies  par  le 
drainage.  L'Administration  sera  bien  rarement  oMi-ée  de 
recourir  à  un  redressement  du  lit  et  à  l'ouverlure  de  fossés 
secondaires.  Mais,  dans  ces  cas  exceptionnels  où  il  s'agit  d'un 
travail  considérable  qui  peut  apporter  de  graves  modiflcationa 
dans  la  condition  des  propriétés  intéressées  •  S.  Exc.  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics  propose  d'appliquer  les  dispositions 
de  l'article  1G  de  1a  loi  du  il  mai  183G. 

»  C'est  la  substitution  d'un  simple  arrêté  préfectoral  au 
décret  qui  déclare  l'utilité  publique.  C'est  la  suppression  des 
enquêtes  administratives  qui  précédent  le  décret,  et  aussi  de 
la  Commission  composée  conformément  aux  dispositions  de 
Farticle  3  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  qui  est  appelée  à  donner 
son  avis  sur  le  tracé  et  la  direction  des  travaux  ,  après  avoir 
enioïKliiles  propriétaires  intéressés.  C'est  enfui  un  système 
d'expropriation  simplifiée,  mais  où  l*on  reirouve  cependant 
les  garanties  fondamentales  de  la  loi  de  4841 ,  c'est-à-dire 
rinicrvention  du  tribunal ,  la  fixation  de  l'indemnité  par  un 
jury  d'expropriation  et  le  principe  du  paiement  prôalal^e  de 
l'indemnité. 
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»  Vulre  Commission  a  pensé  qu'il  y  aurait  quelque  péri!  à 
priver  rAdministraUon  des  lumières  qu^elle  peut  puiser  dans 
les  enquêtes  el  dans  Tavis  de  la  Commission,  et  à  retirer  anx 
intéressés  un  moyen  sûr  et  facile  de  faire  entendre  leurs 

obsorvalions  cl  leurs  réclamations.  Ne  sornit-i!  pas  à  craindre 
que,  sollicitée  par  les  Ingéfiicurs  naluii  lli  inciiL  portés  à  ançr- 
menler  l'imporlance  de.  leur  service  et  a  ubcir  aveuglcmciil 
aux  préceptes  théoriques  de  !*art  Iiydrautique ,  l'Administra- 
tion départementale  n'ordonnât  trop  facilement  des  travaux 
dont  le  de^ré  d'nli'ité  ne  compenserait  pas  toujours  les 
les  charges  que  K  iu'  rvrculion  ferait  peser  sur  les  riverains 
et  dont  i'urgcnci-  ne  justifierait  pas  suffisamment  le  trouble 
jeté  parmi  les  propriétaires  intéressés  ?Les  disposilions  de  Tar- 
ticie  16  de  la  loi  du  %\  mai  4836  offrent ,  sans  aucun  doute, 
des  garanties  sufflsanlrs  aux  particuliers  expropriés  ;  mais 
TAdminislration  serail-elle  assez  défendue  contre  de  regret- 
tables enlrâinemeuls  ? 

•  Le  redressement  des  chemins  vicinaux  présente  d  ail- 
leurs, pour  la  viabilité,  d'incontestables  avantages  et  n'offre 
pas  d'ailleurs  de  sérieux  inconvénients.  La  dépense  peut  fa- 
cilement être  appréciée  d'avance  et  les  entraînements  de  l'Ad- 
minislralion  ne  sont  pas  à  craindre  dans  une  matière  ou  la 
dépense  est  volée  par  le^  Conseils-Municipaux  ou  généraux 
et  payée  par  les  communes  ou  les  départemenis. 

•  Il  n'en  est  pas  de  môme  en  ce  qui  concerne  le  redresse- 
ment des  rivières.  Le  chanj^ement  dans  la  dirertion  d'un  cours 
d'eau  peut  donner  lieu  a  des  indemnités  nombreuses,  consi- 
dérables et  imprévues,  soit  au  proQt  des  particuliers  privés  du 
voisinage  de  l'eau ,  soit  au  proQt  des  propriétaires  auxquels 
on  imposerait  malgré  eux  ce  voisinage,  soit  enOn  au  profit 
des  possesseurs  des  usines  dont  le  régime  serait  affecté  par 
les  travaux  hydrauliques.  Enfin  la  dépense  de  ces  travaux 
n'est  à  la  char^îc  ni  du  département ,  ni  des  communes  :  elle 
est  supportée  par  les  usiniers  cl  les  riverains  intéressés.  Ou 
comprend  dès-lors  ce  qu'il  y  aurait  de  grave  à  supprimer 
quelques-unes  des  garanties  de  la  loi  du  3  mal  4844. 

•  En  conséquence ,  votre  Commission  vous  propose  d'é- 
itiettre  le  vœu  que  les  dispositions  de  l'article  IG  do  la  loi  du 

mai  4836  ne  soient  pas  étendues  aux  cours  d'eau  et  qu'on 
reste  dans  le  droit  commun  en  ce  qui  concerne  le  redresse- 
ment du  Ut  des  rivières  et  rouverlure  de  fossés  secondaires 
pour  l'évacuation  des  eaux. 

»  Ce  serait  peu  de  chose  ,  Messieurs ,  d'avoir  élargi  ou 
redressé  le  lit  de  nos  rivières  si  un  curage  efficace  ne  venait^ 
chaque  année  débarrasser  ce  lit  agrandi  et  amélioré  des 
dépôts  de  vase  et  des  berbes  qui  l'obstruent.  Dans  un  climat 
où  le  sol  possède  une  humidité  naturelle  qui  fait  sa  richesse  à 
la  condition  qu'on  en  prévienne  Texoés,  l'entretien  des  rivières 
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D*est  pas  moins  nécessaire  que  Tentretien  des  chemios  vicl<- 

naux.  Mais  jusqu'à  présent .  l'enlrctiea  de  nos  cours  d'eau 
avail  été  abandonne  sans  conlrOle  aux  usiniers  et  aux  rive- 
rains. L'incurie,  Tignorance,  la  crainlc  d'une  légère  dépense, 
le  défaut  d'ensemble  dans  les  opcralious  enUavaienl  presque 
partoul  le  curage. 

»  Le  décret  ée  déceotraUsalioti  a  permis  aax  Préfets  de 
substituer  leur  action  à  celle  des  propriétaires  riverains  et  dé 
faire  procéder  aux  travaux  de  curage  sous  la  surveillance  et  » 
la  direction  des  Inseim  iirs.  Nous  remercions  M.  le  Préfet 
d'avoir  compris  la  ncci  sbilo  de  nouvelles  mesures  adniinislra- 
tives  pour  assurer  dans  le  département  refflcacité  du  curage. 
Il  serait  sans  doute  désirable  qu*oa  pût  organiser  d'une  ma- 
nière péiH  raie  et  permanente  un  service  d'entretien  et  d'amé- 
lioralion  des  cours  d Cau  ,  et  plusieurs  de  nos  honorables 
collègues  ont  expriiitc  ce  désir  pour  noire  département. 

»  Mni6  la  création  d'un  personnel  spécial  pour  ce  service, 
les  dépenses  qui  on  seraient  la  conséquence ,  la  résistance 
probable  d^un  grand  nombre  de  riverains  à  des  mesures  qu'ils 

n'apprécierniriil  que  par  le  snrcroit  de  cliarpros  qui  en  reaul- 
teroil  pour  eux,  toutes  ces  consideralions  inipoMMil  à  l'Adfni- 
uistralion  départementale  l'obligation  de  ne  procéder  en  cette 
matière  délicate  qu'avec  une  grande  réserve  et  une  grande 
prudence. 

-  M.  le  Préfet,  nous  en  sommes  certains,  nsera  des  pouvoirs 

dont  le  décret  de  décentralisation  l'a  investi,  poor  assurer  par 
toutes  les  voies  possilOes  !n  eonservalioM  de  nos  cours  d'eau,  , 
et  celte  source  de  richesses  dont  la  nature  nous  a  si  libérale- 
ment dotés  ne  diminuera  pas  enlre  ses  mains.  •* 

Les  conclusions  du  rapport  sont  successivement  mises  aux 
voix  et  adoptées. 

Un  membre  fait  remarquer  que  le  curage  des  rivières  qui 
formcnl  les  limiies  du  département  présente  des  difficultés 
particulièi  es  iKiur  leur  curage.  H  est  diflîeile  d'olitenir  que 
le?  Préfets  (les  deux  déparlemenls  '^'eiiteiulenl  h  ce  sujet,  il 
demande  que  celle  questiou  son  soumise  au  Ministre. 

Un  membre  se  plaint  que  les  rivières  navigables  soient 

extrêmement  mal  curées  ^  on  dit  que  les  fonds  qui  y  sont 
affectés  sont  insuffisants  -,  mais  c'est  un  état  de  choses  extrê- 
mement regrcllable  et  qui  peut  causer  des  dommages  graves 
aux  vallées  parcourues  par  ces  rivières. 


r 
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AI.  le  Picfct  oc  s'oppose  eu  aucune  façon  à  rémission  d'un 
vœu  ayant  pour  objet  l  augmentatioii  du  fonds  d*entreUen  de 
ces  rivières, 

Ud  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  création  de  nou- 
veaux  bureaux  d*enrégistrement  : 

•  Messieurs,  le  Conseil  d'arrondissement  d'Avranchcs  re- 
produil  st's  vœux  pour  In  crêntioii  d  un  bureau  d'enregistré- 
nieul  u  SuiUlly.  Le  Cotiatil-d'arroiidiSsemcnl  de  Saiut-Lo 
renouvelle  également  les  siens  pour  rétablissement  de  sem- 
blables bureaux  à  Saint-Ji  iii-  ic-Daye  et  a  Ûarîgny. 

»  Il  rcsulle  du  rapport  do  M.  le  l^réfct  que  ces  vœux  n'ont 
guère  chance  d'èlrc  accueillis,  M.  le  Minislrc  des  finances 
ayant  décidé,  aprèsoin  sérieux  examen,  qu'il  uo  serait  point 
créé  de  nouveaux  bureaux  d'enregistrement  dans  le  dépar- 
tement. 

•  L'Adminislralion  base  son  refus  sur  ce  que  ces  créations 
sont  un  surcrmt  ;)e  dépenses  sans  cumpensalion  par  augmen- 
tation de  produits;  que  la  muitipltcalioa-des  bureaux  diminue 
le  nombre  de  ceux  qui  assurent  aux'titulaires  une  rénuroé- 
ratioQ  convenable  et  augmente  le  nombre  des  emplois  dont 
les  titulaires  ne  reçoivent  môme  pas  l'équivalent  de  leurs  dé- 
penses au  dêti'!n;('ut  de  la  considération  dmi  ils  ont  besoin. 

»  Votre  CuniMjission  d'administration  ^^Luernle  re^M(,'tle  la 
décision  de  M.  le  Ministre,  elle  croil  que  si  la  nuiUipUcile  des 
bureaux  a  quelque  inconvénient  au  point  de  vue  finanetcr,  des 
considérations  d'un  ordre  supérieur,  l'intérêt  des  populations, 
militent  en  faveur  do  Irurélablissrmenl.  Klle  pense,  d'ailh.urs, 
que  les  raisons  données  par  rAdniiuislralion  piTdonl  boancuup 
de  leur  valeur  quand  il  ne  s  agil  que  d'un  pelil  nombre  de 
bureaux  à  ajouter  à  ceux  qui  existent;  elle  vous  propose  donc 
de  vous  associer  aux  vœux  des  arrondissements  d'Avran  'i  s 
et  de  Saini-Lo,  espérant  que  la  persistance  de  vos  vœux  dé- 
terminera rAdministratiun  n  tnirc  flécbir  ia  questioji  d'argent 
devant  rintérél  des  populations.  >* 

Les  conclusions  en  sont  adoptées. 

Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  un  vœu  émis 
par  le  Conseil-d'arrondissemenl  de  Mortain,  ayant  pour  objet 
de  demander  que  la  législation  sur  les  procédures  d*ordre  fut 
modifiée  : 

m  Messieurs  .  le  Conseil-d'nrrnndisseraent  de  Mortain  émet 
le  vœu  que  le  Gouvernement  propose ,  dés  la  prochaine  ses- 


Ventes 
cl  ordres 
judiciaires 
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sion  de  rAssemblée  légitlative,  une  loi  ayant  pour  bul  de  re- 
former les  formatilès  pfescritea  pour  les  ventes  et  ordres  Judi- 
ciaires. 

»  Votre  Commission  d'administralioii  ;?ônéra1e  saisie  de 
cette  proposition  m'a  chargé  de  vous  proposer  de  vous  y  as» 
socier. 

•»  Dans  l'état  de  notre  législation,  il  n'est  que  trop  vrai  que 

les  ventes  et  ordres  judiciaires  entrainenl  des  frais  et  des  dé~ 
!nis  extrêmement  ro«?rcftables.  il  n'est  pas  rare  de  voir  un 
immeuble  vendu  1,000  h\  supporter  des  frais  préparatoires  de 
4  à  oOO  fr.,  ul  si  ensuite  la  ùisliibution  de  ce  piix  doit  être 
faite  judiciairement ,  ce  qui  n'a  pas  été  absorbé  par  les  frais 
faits  pour  parvenir  à  la  vente,  passe  dans  les  frais  de  distri- 
billion,  et  on  voit  se  produire  quelque  cboso  de  pire  que  This- 
tuirc  de  riiuitre  et  des  plaideurs,  enr  les  résultats  que  je  signale 
ne  peuvent  être  imputés  en  aucune  façon  aux  parties  lésées  ; 
il  suffit  pour  qo^its  se  produisent  de  la  présence  dans  l'affaire 
de  mineurs  ou  autres  incapables  ou  de  la  mauvaise  volonté 
d'un  seul  individu  qui,  pnree  que  rien  no  doit  lui  revenir,  fait 
perdre  tous  les  autres  intéressés  sans  rien  exposer  lui-même. 
Un  pareil  elat  de  choses  doit  appeler  l'alteuliun  du  législateur, 
le  crédit  hypothécaire  est  vivement  intéressé  à  une  reformo 
de  cette  partie  de  notre  législation  qui,  produisant  de  pareils 
résultats,  est  évidemment  vicieuse,  et  puisqu'on  a  trouvé  le 
moyen  d'exonérer  la  Société  de  crédit  foncier  de  ces  frais  et 
délais  ,  il  y  aurait  justice  d'étendre  à  tous  les  préteurs  le  bé- 
iiéfioe  des  disposilious  applicables  au  crédit  foncier ,  on  ren~ 
drait  ainsi  un  véritable  service  à  la  petite  propriété  pour  la* 
quelle  la  Société  de  crédit  foncier  n'est  d  aucune  utilité,  et  qui, 
en  présc?i('e  de  notre  législation  actuelle ,  ne  peut  trouver 
l'argent  doul  elle  a  besoin.  <» 

Les  conclusions  sont  adoptées. 


Tt»*auxe»ié-  Le  mémc  Hicmbrc  lit  le  rapport  suivant  sur  l'emploi  des 
des  condamné*  détenus  du  Mont-Saint-Michel  à  des  travaux  extérieurs  : 

da 

l*i"rii-Saint- 

mciicL  ^  .  Messieurs,, un  de  vos  membres  a  fait  la  proposition  sui- 
••vante  que  vuus  avez  renvoyée  à  votre  Commisbiou  d'adminis- 
tration générale  : 

•  Monsieur  le  Président, 
*^i^Di^^      »  J*ei  Thonneur  de  demander  au  Conseil*Générat  de  fe- 


devwk  •  nouveler  son  vœu  émis  à  la  session  dernière  favorable  à 
»  l'emploi  des  détenus  du  Mont-Saint-Michel  à  des  travaux 
•  extérieurs. 
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•  Ce  vœu,  transmU  le  25  octobre  à  M.  le  MiuUlrc  de  l  lulé- 
»  rieur,  n'a  pas  en  de  réponse. 

•  Sur  700  détenus  que  la  prison  renferme,  300  y  sont 
-  ontnssés  dans  une  oisiveté  fntaîe.  Ils  appellent  de  tous  leurs 
»  vaux  la  peine  supérieure  la  plus  déf^radanle  de  toutes,  le 
»  bague.  On  a  elé  oblige  d'afficher,  sur  les  murs  de  la  prison. 
«  qu^aucun  délit  nouveau,  commis  par  les  prisonniers,  ne 
V  pourrait  tes  en  faire  sortir,  et  que  toutes  les  ressources  dé- 
■  sespérérs  du  crime  seraient  impuissantes.» 

-  Cet  avcrlissement  n  cst-il  pas  lui-même  une  éncrj^iquc 
proleàlaliou  contre  le  régime  déplorable  de  l'oisivetc  des 
prisons. 

•  Il  a  paru  &  votre  Commission  qu*i1  y  avait  lieu  d*accueil- 
lir  favorablement  cette  proposition. 

»  Il  est,  on  effet,  certain  que  roisivotc  des  condamnes  no 
peut  que  produire  de  mauvais  effets,  et  que  les  malheureux, 
obligés  de  passer  un  long  temps  dans  les  prisons,  soumis  au 
aliénée  absolu,  ou  se  livrent  au  désespoir,  on  deviennent  plus 
mauvais,  abandonnés  qu'ils  sont  sans  distraction  aucune  à 
leurs  mauvais  instincts.  Ils  perdent  d'ailleurs  Thabitude  du 
travail,  et  à  leur  sortie  continuant  la  vie  de  paresseux  qu'on 
leur  a  imposée  pondant  leur  captivité  ,  ils  se  livrent  bientôt 
a  de  nouveaux  iiieiails. 

•  Ce  serait  donc  dans  la  pensée  de  votre  Commission  une 
excellente  mesure  que  d'occuper  les  détenus  et  le  travail  ex- 
térieur est  évidemment  c(^lui  qu'il  faut  le  jdus  souhaiter. 

n  Le  travail  extérieur  pouvant  plus  que  tout  autre  faire  ou- 
blier un  instant  au  condamné  sa  position  dégradante,  il  y  a 
chance  de  voir  surgir  en  lui  une  bonne  pensée  qui  peut  être 
le  germe  d'une  vie  meilleure.  » 


Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Rapport  du  Préfet  : 

•  Hessîeufs,  f  ai  eaThonneur  de  vous  faire  connaître,  dans 

mon  rapport  générnl  sur  les  chemins  de  fer,  que  le  Gouver- 
nement attache  beaucoup  de  prix  à  ce  que  les  Conseils-Gé- 
néraux et  les  localtlés  intéressées  précisent  délinitivemcnt 
l'importance  de  leur  concours  au  chemin  do  Granville  à 
Argentan. 

"  J'avais  reçu  à  cet  égard  une  communication  pressante  de 
A!.  le  Ministre  de  l'agriculture  ,  du  commerce  ot  des  travaux 
publics;  et,  afin  que  les  délibérations  à  prendre  aient  un  ré- 
sultat déliuitif ,  Sou  Excellence  regardait  comme  nécessaire 
d«  fixer,  à  Tavance,  la  somme  qui  pourrait  être  demandée  t 
chaque  département  et  à  chaque  localité  intéressée. 
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»  J  ai  fait  remarquer. a  M.  le  Ministre  que  le  déparlcment 
de  Ift  HaDehe  a  voté,  pour  cette  ligoe ,  une  sutyventtoD  d'un 
million  ;  quHl  ne  me  paraissait  guère  possible  de  lai  demander 

davantage,  parle  motif,  surtout,  qu'il  avait  déjà  une  subven- 
tion égale  à  payer  pour  le  chemin  de  fer  de  Cherbourg. 

«  .l'ajoutais  que  la  localilé  la  plus  intéressée  à  la  nouvelle 
ligne  était  la  ville  de  (frâ/i(;i7/e;que  je  croyais  qu'il  convenait 
de  loi  demander  nne  subvention  égale  à  celle  qu'elle  a  votée 
pour  son  bassin-à-flot ,  c'est-à-dire  de  200,000  fr. ,  sans  lui 
dissimuler,  toutefois,  la  pénurie  de  sa  position  financière,  et 
comnic  elle  n'avait  pas  encore  payé  celle  première  siibveniion, 
il  serait  sans  doute  au-dessus  de  ses  forces  de  fournir  da- 
vantage. 

•  Je  plaçais  au  second  rang  la  seule  localité  de  quelque 
importance  qui  soit  traversée ,  VilledieUt  et  j*estlmais  qu'en 

lui  demandant  20,000  fr.  (m  lif^ndrait  nn  compte  suffisant  de 
l'utilité  qu'elle  retirera  du  cbcmia  de  fer  et  de  soo  peu  de 

ressources. 

»  La  vilic  d'Àvrunches,  quoique  en  dehors  de  la  ligne,  me 
parraiaaait  avoir,  néanmoins,  de  Tintérét  à  son  exécution.  Je 
.proposais  de  lui  demander  une  subvention  de  80,000  fr. 

•  Je  terminais,  enfin,  en  indiquant  la  possibilité  d'ajouter  à 
ces  localités  ,  quoique  h  un  degré  bien  inférieur ,  la  ville  de 
Coutances,  dont  les  besoins  trouveront  satisfaction,  autant 
dans  le  chemin  de  fer  de  Cherbourg  et  l'embranchomont  de 
Saint-Lo  que  dans  la  ligne  de  Granville.  J'exprimais,  toute- 
fois, Topinion  qu'on  pourrait  lui  proposer  le  vote  d'une  di- 
zaine de  mille  francs. 

»  C'est  dans  ces  circonstances  que  m'est  parvenue  une  nou- 
velle dépèche  ministérielle,  en  date  du  28  août.  J'ai  l'Iionoeur 
de  vous  la  communiquer  : 

•  M.  le  Ministre,  après  avoir  constate  que  l'ensemble  des 
subventions  indiquées  ci-dessus  forme  un  total  de  1 ,250,000  Ir., 
.élevé  et  fixe  à  4,600,000  fr.  la  part  à  fournir  tant  par  le  dé* 
parlement  que  par  les  localités  intéressées,  et  nous  fait  re- 
marquer combien  il  est  important,  pour  l'avenir  de  ce  chemin 
deit-r,  que  des  otïres  positives ,  fermes  et  intégrales  soient 
iuinicdiiitcment  laites. 

»  Celte  question  se  reconuuaude  donc.  Messieurs,  à  toute 
votre  attention,  par  sa  gravité  et  par  son  urgence. 

•  Il  me  semble,  d'abord,  que  le  contingent  assigné  ci-dessus 
à  chacune  des  villes  de  Granville,  Villedieu,  Avraocheset 

Coutances  peut  être  considéré  comme  un  marimun  qu'elles 
dépasseront  difficilement  ;  il  n'est  même  pas  certain  qu'elles  » 
l'atteigueut.  Cependant,  comme  la  question  est  encore  entière, 
que  vous  ailes  avoir  à  l'embrasser  dans  son  ensemble,  je  vous 
prie  de  me  donner  votre  opinion  à  ce  snjet,  en  i^joutaol,  an 


lesoin,  à  ces  localilcs  celles  qui  vous  parailraienl  avoir  éj;a- 
lement  à  l'enlreprisc  uu  liegré  d'intérêt  assez  scusible  puur 
que  leur  concours  soil  aussi  réclamé. 

»  J*aaraift  désiré  que  les  inleutions  du  Gouvernement  m'eus- 
sent été  nolifiées  assez  tôt  pour  que  les  Conseils-Municipaux 
eussent  eu  le  temps  de  mûrir  et  d'exprimer  leurs  résolutions. 
Eclairés  à  ce  snjet,  vous  auriez  pu  apprécier  rimporlniRc  du 
délicil  à  coHiblcr  ,  i  l  y  contuimcr  votre  pru^ae  deliberalioa. 
Dans  Tétai  acluel  des  choses,  les  divers  partis  que  vous 
pouvez  prendre  sur  les  bases  déterminées  par  M.  le  aflinistre, 
ont  tous  liMM's  (îonp:or5,  ?oît  que  vous  votiez  une  somme  dé- 
terminée ii';i[Mt's  les  conliii^eiils  alleudus  des  communes,  soit 
que  vous  niauileiliez,  d  une  manière  plus  générale,  l'inlentioa 
de  suppléer,  jusqu'à  concurreoce  de  1 ,600,000  fr.  demandés, 
à  rinsuiasancc  des  sommes  qu*elles  offriront.  Dans  le  premier 
cas,  la  part  contributive  du  département  et  des  communes 
petit  n'ofre  pns  complète  ,  si  celles-ci  restent  au-dessous  de 
nos  prévisions;  dans  In  seconde  liypodièsc,  ce  serait  leur  in- 
diquer Irup  claiiemcat  qu'elles  peuvent  compter  sur  les  li- 
nances  départementales ,  ei  leur  faire  natlre  Tidéc  presque 
irrésistible  de  ménager  leurs  propres  ressources  aux  dépens 
des  nôtres. 

•  A  quelque  résolution  que  vous  vous  arrêtiez  ,  vous  pen- 
serez ,  sans  doute ,  qu'il  importe  d'exprimer  lermement  vos 
intentions.  Vous  n*aurez  pas  à  regretter  des  sacrifices  qui  au- 
ront assuré  à  notre  département,  si  arriéré  sous  es  rapport, 

le  bienfait  de  ces  communications  rapides  qui  sont  aujourd'hui 
la  condition  nécessaire  du  développement  de  la  pro&pénlo 
agricole,  industrielle  cl  cummorcialc. 

l'ii  membre  lit  ie  rapport  suivant  ?'ir  la  demande  d'une 
subvcntioa  eu  faveur  du  chemia  de  Grauviiic  à  Ârgcutan  : 

•  Messieurs,  l'intérêt  profond  que  vous  prenez  au  ciicmm 
de  fer  d'Argentan  à  Granville,  ne  vous  a  certainement  pas 
permis  de  rester  étrangers  aux  phases  diverses  que  cette  ques- 
tion a  parcourues.  Vous  avez  su  qu*après  avoir  été  trop  fai- 
blement recherché  par  une  compagnie  spéciale,  il  a  Hni  par 
être  compris;  dans  les  concessions  nouvelles  accordées  à  la 
fusion  de  1  Ouest.  Ce  serait  déjà  un  résultat  cousidcrable 
obtenu,  et  le  département  subirait  avec  patience  quelques 
retards  d'inexécution,  sMl  voyait  dés  à  présent  cette  exécu- 
tion même  assurée  et  certaine. 

"  Mais,  vous  ne  l'ij^norez  pas,  le  chemin  dWrf^eiitnn  à 
Granville  est  encore  soumis  a  des  conditions  non  sculenit-nt 
de  temps,  mais  encore  de  réalisation.  Les  départements  et 
les  localités  intéressées  devront  compléler  une  subvention  de 
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i  millions,  et  leurs  délibéfalions  devront  être  homologuées 
avant  que  le  délai  de  neuf  ana,  accordé  aux  compagnies  fu- 
sionnées, puisse  commencer  h  courir, 

"  Vous  avez  deviné  vous-mêmes,  et  vous  avez  connu  les 
raisons  que  ceux  qui,  à  un  litre,  quelconque,  sont  appelés,  en 
voire  absence,  à  délcudre  les  iulérùls  du  déparlenieiil,  ont 
fait  valoir  contre  une  combinaison  qui  leur  paraissait  renfer- 
mer beaucoup  dUncertitude,  de  difTicuUés  et  de  dangers. 

»•  Ils  onl  rcprésenlé  qu'aucun  des  chemins  concédés  par  la 
même  loi  et  à  la  même  compagnie,  dans  le  r(^senu  breton, 
n'était  soumis  à  une  condition  aiinloi^ue ;  que,  presque  [>nr- 
loul,  le  régime  des  subventions  locales  a  élé  abandonné  par 
TEtat  ;  qu^il  n*a  du  moins  jamais  fixé  et  imposé  lui  même  ces 
subventions,  sauf  dans  un  ou  deux  cas  exceplionnels  cl  qui 
ne  ponvent  servir  de  précédents  ;  —  que  In  subvention  de- 
mandée clail  très-supérieure  aux  subventions  votées  par  les 
déparlemcnts,  et  que  cette  augmentation  leur  était  imposée 
sans  qu'on  etkt  discuté  leurs  forces  contributives  et  examiné 
si,  dans  leurs  votes  spéciaux,  ils  n'avaient  pas  cédé  &  rentrai* 
ncment  de  leurs  désirs  plutôt  qu'aux  calculs  d'une  prudence 
décisive;  —  que  d'ailleurs  des  intérêts  divergents  pouvaient 
amener  des  luttes  interminables  et  faire  que  dos  subventions 
volées,  au  lieu  de  se  venir  mutuellement  en  uidc,  tendissent  à 
s'exciture  réciproquement  ;  —  que  cet  état  de  choses  était 
d'aulant  plus  à  redouter  que,  sans  doute,  la  compagnie  con- 
cessionnaire avait  un  médiocre  avantage  à  le  i'ain'  cesser, 
puisque,  maîtresse  de  toutes  les  lignes  environnantes,  elle 
serait  toujours  certaine  de  recueillir  une  grande  partie  du  tra- 
fic intermédiaire  sans  se  donner  la  peine  de  marcher  a  sa 
rencontre. 

"  Ils  insistaient  surtout,  Messieurs,  sur  celle  considération, 
que  le  département  de  la  Manche  avait  toujotirs  été  classé 
parmi  les  départeiiKMits  surcharpés  par  la  contribution  fon- 
cière, cl  auxquels  un  dégrèvement  n*a  jamais  cessé  d'être 
promis;^  qu'il  verse,  chaque  année,  une  somme  de 
280,000  fr.  au  fonds  coinnuin.  pour  n*en  retirer  qu'une  allo- 
cation variable  de  60  à  100,000  fr.  ;  —  que,  dans  ces  sncri- 
fices  permanents,  il  y  avait  un  motif  suffisant  soil  pour  l'exo- 
nérer de  la  subvention  qu'il  avait  volée,  soil  du  moins  pour  ne 
rien  y  ajouter;  —  que  ces  subventions  avaient  d'autant  moins 
de  raison  d'être,  qu'il  semblait  résulter,  non  pas  des  études 
faites  dans  la  Manche,  puisque  les  fonds  volés  pour  cet  objet 
par  le  Conseil-Général  n'ont  pas  été  employés  ,  mais  des 
études  faites  dans  le  département  de  l  Orne,  que  le  trafic, 
serait  suflisanl  pour  delrayer  le  chemin  et  que,  dès-lors, 
la  subvention  paraissait  s'appliquer  plutôt  à  TinsufOsance  de 
produit  de  quelques  autres  chemins  concédés  qu'à  celle  de  la 
ligne  d'Argentan  é  Granville  ;     que  cette  conséquence,  si 
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elle  élail  exacte  a  un  dc^uc  quelconque,  serait  encore  plus 
fâcheuse  dans  le  cas  oti  cette  subvention  viendrait  aider  indi- 
rectement la  construction  du  chemin  de  Saint-Mala  ou  de 
Ilonfleur,  porls  rivaux  r,ranville,  dont  la  concuircncc  fa- 
vorisée pourrait  devenir  bien  fuue&te  au  département  de  la 
Manche. 

•  Ces  raisons  ne  purent  triompher.  D'une  part,  rimmcnte 
utilité  de  cette  vaste  concession,  l'urgence  d*une  décisioa 

prompte  au  milieu  d'intérêts  divers  qui  commençaient  à  s*agi- 
tor  et  a  entrer  en  lutte,  et<  d'un  aiitri-  rn\o,  celte  vigueur  de 
ieaolulion  qui  saisit  la  crrandeur  de  r^Mi  ^  riible  plus  que  les 
dilficuUes  des  délailii,  uuirainùrent  le  Liuuvernement  à  pro- 
poser, le  Conseii'd'Ëtat  et  le  Corps  Législatir  à  adopter  l'ar* 
ticle  2  et  l'article  5  du  cahier  des  chargea  de  la  fusion  de 
rOuest. 

•  Ce  sont  ces  articles  dont  M.  le  Ministre  des  travaux  pu- 
blies poursuit  rexécution,  eu  nous  demandant  une  subvention 
de  1 ,600,000  fr.  par  une  lettre  dont  il  vous  a  été  donné  lec- 
ture et  qui  a  donné  lieu  à  la  communication  de  M.  le  Préfeî 
dont  vous  avez  été  saisis. 

•  Votre  Commission,  pcuétrée  de  la  pravité  de  ses  devoirs, 
était  surtout  désireuse  d'aider  à  raplanissement  des  dirhcultés 
et  de  hàler  rexécution  d'une  entreprise  qui  doit  développer 
notre  piuspérité  et  appeler  la  reconnaissance  sur  le  Gouverne- 
ment de  TËmpereur  ;  mais,  avant  d'arriver  à  formuler  ses 
conclusions,  elle  a  dû  rechercher  et  établir  le  tableau  de  notre 
position  financière  :  je  vais  le  remettre  auccinctement  sous 
vos  yeux. 

»  Duc  lui  du  i7  juillet  1850  a  autorisé  la  perception  d'un 
centime  pour  les  édifices  départementaux  et  d'un  autre  cen- 
time pour  les  chemins  de  grande  communication. — Une  loi  du 
9  juin  I8.j3  affecte  aux  routes  départementales  dont  le  fonds 
d'entretien  est  insufflsant,  deux  centimes  extraordinaires,  et, 
de  plus,  un  centime  à  la  navigation  de  la  ilaute-Vire  et  de  la 
Basse-Douve.  La  morne  loi,  en  ajoutant  la  perception  de  trois 
centimes  nouveaux  à  celte  de  deux  centimes  anciens  prolon- 
gés, autorise  un  emprunt  de  800,000  fr.  pour  les  travaux  des 
chemins  de  grande  communication  :  et  comme  cette  somme  fut 
bientôt  rccoiuiue  tres-insuilisanle  pour  les  achever  dans  un 
bref  délai,  une  loi  du  avril  18513  a  maintenu  jusqu'en 
la  perception  des  cinq  centimes  affectés  à  l'emprunt  précé- 
dent et  autorisé  un  second  emprunt  de  800,000  fr.  —  La 
mémo  loi  n  ifleclé  un  centime  extraordinaire  aux  chemins 
vicinaux  et  un  centime  et  demi  à  l'achèvement  des  éditices 
départementaux.  —  Enfin  ,  Messieurs ,  une  loi  du  2G  mars 
4855  a  autorisé  la  perception  d'un  demi- centime  pour  les 
besoins  de  l'instruction  primaire.  Il  résulte  de  ces  détails 
qu'en  ce  moment  le  département  doit  payer  11  centimes 
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cxlraordmaires  el  qu'il  pourvoil  en  ce  momeiU  à  l'aniortissc- 
ment  d'un  passif  de  2,179,000  fr.  dont  500,000  fr.  à  peine  se 
trouvent  éteints  aujourd'hui.  Vous  avez  remarqué.  Messieurs, 

que .  dans  lo  tableau  de  ees  charges,  ne  se  trouve  pas  corn* 
pris  lo  million  que  vous  avez  voté  pour  lo  oh'^min  de  Ch<^p- 
bourg  et  celui  que  vous  avez  déjà  vote  égahMinMit  pou.'  W  ('he- 
min  de  Cranville,  cl  d ml  rccheanee  pèse  sur  nuire  avenir. 

»  D'uQ  autre  côté,  les  conditions  et  les  faciiiles  de  réalisa- 
tion de  nos  emprunts  n'ont  rien  enlevé  à  la  géne  de  ceite 
situation ,  car  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  se  refuse 

n  nous  verser  132.000  fr.  qui  restent  encore  disponibles  sur 
l'emprunl  nut')rif5ê  pnr  la  loi  du  3  juin  \Hoi.  et  à  s'engager 
envers  nous,  dans  les  termes  de  la  lui  du  25  avril  1855.  M.  le 
Préfet  a  dû  vous  saisir  d'une  combinaison  nouvelle  pour 
essayer,  par  d'autres  moyens,  la  réalisation  d'une  ressource 
qui  nous  est  d'autant  plus  nécessaire  qu'elle  est  engagée,  et  , 
que  les  intérôts  légitimes  d'entrepreneurs  pauvres  se  trouvent 
aujourd  liui  en  soulTrance. 

»  En  résumé,  le  déparlement  doit  une  somme  ronde  de 
4  millions,  et  paie  11  centimes  d'impositions  extraordinaires. 

«  Nous  sommes  aussi  obligés  de  vous  faire  remarquer  que 
les  dépenses  obligatoires  envahissefii  de  plii»  en  plus  les  res- 
sonrees  disponibles  de  la  seconde  seeliou  du  bud^i  l,  el  que, 
aujourdliui,  le  prélèvement  qu'elles  y  ot»êrenl  s'élève  à 
195,000  fr.  ;  —  que  les  dépenses  indispensables,  quoiqu'elles 
ne  soient  pas  obligatoires,  se  trouvent,  par  la  force  des 
choses,  repoussces  vers  les  centimes  extraordinaires. 

"  C'est  ainsi  que  plusieurs  de  ceux  que  nous  payons  au- 
jourd'hui sont  consacrés,  soit  à  former  le  complément  de  la 
dépense  de  l'inslruclion  primaire,  soit  à  maintenir  nos  routes 
départementales  à  1  état  d'entretien.  M.  le  Préfet  avait  de- 
mandé que  ces  dernières  fussent  comprises  pour  70.000  fr. 
de  plus  dans  \n  répnrfitio:i  du  t>)uds  commun  ;  mais  celle  dé- 
pense n'n  [M  s  été  admise,  el  retombe  dés-iors  à  la  charge  du 
dépaileiiient. 

•*  Il  ne  faut  pas  oublier  que  nos  aliénés  et  nos  enfants  trou- 
vés deviennent,  comme  partout,  un  embarras  croissant  pour 

nos  finances,  qno  nos  édifices  déparlemeutaux  sont  loin  d'être 
achevés,  et  que  l'Iîtut  sera  d'autant  plus  impatient  de  nous 
voir  reconstruire  et  approprier  nos  prisons  dëftiirlonienlales^ 
qu'il  se  trouve  actuelkfutnl  charge  de  les  ndnnuisirer. 

•  Nous  avons  dâ.  Messieurs,  vous  expliquer  devant  quel 
labl^u  nous  nous  sommes  trouvés  placés  pendant  nos  délibé- 
rations, pour  arriver  à  vous  dire  que,  mnlgre  les  désirs  df  luus 
d'accéder  à  la  demnride  de  M.  le  Ministre  des  travaux  puimes, 
malgré  l'avantage  évident  qu'il  y  aurait  pour  le  déparlemcul 
a  retirer  la  concession  du  chemin  de  Granville  du  milieu  des 
incertitudes  où  elle  s'agite  encore,  et  à  faire  courir  contre  la 
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compagnie  les  délais  d'exéoation  qui  sont  aujoard*liui  su^poa- 
dus,  malgré  Tiiltéret  plus  proclMin  encore  et  presque  person* 
nel  quo  plusieurs  membres  de  votre  Commission  atlachaient 
à  celte  queslion,  malgré  les  dangers  possibles  de  la  décision 
que  nous  vous  proposons,  aucun  n'a  pu  prendre  sur  lui  d'at- 
tribuer au  budgel  dépaiiemeotal  tout  ou  partie  des  000.000  fr. 
qui  vous  8o»t  demandés,  en  aceroiasemeot  de  notre  précé* 
dente  subvention. 

»  C/csi  donc  avec  un  véritable  regret  que  votre  Commis^ 
sion,  a  riinaninule,  se  borne  à  vohs  proposer  de  renouveler 
le  vote  d'un  milUun  que  vous  avez  déjà  otlerl. 

•  Arrivés  à  cette  conclusion,  quelques  membres  de  la  Com- 
mission pensaient  qu'il  serait  utile  de  voler  dès  à  présent  les 
voies  et  moyens  destinés  à  acqoitter  eelte  dette  ;  ils  voyaient 
â  ce  vote  Pavantage  moral  d*arflrmer  encore  notre  décision  et 

de  donner  une  valeur  nouvelle  à  notre  offre,  en  ne  la  sépa- 
rant pas  du  mode  de  realtsalion.  Ils  y  voyaient  surtout  l'avan- 
tage financier  de  choisir  dos  échéances,  et  d'obtenir,  par  le 
paiement  d'annuités  dont  quelques*unes  pourraient  être  anti- 
cipées si  quelques  autres  devaient  se  faire  attendre,  Texoné- 
ration  d'intérêts  payés  en  pure  perte,  et,  en  définitive,  un 
allégement  possible  de  5  ou  600,000  fr.  dniis  les  charges  du 
département.  \j\  majunlc  a  pensé  que  ce  niode  serait  csscri- 
tiellemeai  inegulier,  que  nous  ne  connaissions  encore  ni 
Tépoque  de  l'ouverture  ni  le  temps  de  la  durée  des  travaux, 
que  dés-lors  nous  manquions  d'éléments  pour  le  calcul  des 
échéances  et  que  d'ailleurs  il  était  impossible  de  vntor  des 
voies  êi  Mioyens  pour  une  dette  qui  ne  sérail  certaine  que 
lorbt|ue  1  Etat  aurait  accepté  nos  offres  et  homologué  notre 
délibération.  Mais,  à  runanimilé,  la  Commission  propose  au 
Conseil- Général  de  compléter  aon  vote  en  déclarant  que, 
des  que  le  Gouvernement  aura  accepté  ses  offres  cl  le  mettra 
en  demeure  de  les  réaliser,  il  sera  prêt  à  aviser  immédiate- 
ment aux  voies  et  moyens  nécessaires. 

*  C'est  avec  un  vif  regret,  Messieurs,  et  je  Tavoucrai  même, 
avec  quelques  craintes,  que  la  Commission  a  subi  les  conclu- 
sions que  la  nécessité  lui  imposait  ;  mais  contre  les  dangers 
qu'elles  pourraient  entraîner,  il  nous  reste  une  sauvegarde. 

»  Il  nous  reste.  Messieurs,  à  nous  confler  à  la  justice  et  à 
la  haute  sagesse  de  rFtnpereur  et  de  son  Gouvernement,  à 
l'examen  sérieux  et  bienveillant  qui  sera  fait  de  notre  déli- 
bération et  de  nos  ressources,  et  à  Thabile  sollicitude  du 
magistrat  chargé  de  transmettre  nos  résolutions  et  de  dé- 
fendre nos  intérêts  et  nos  droits.  » 


Les  GODclusions  du  rapport  sont  misât  aux  voix  et  adoptéei  < 
à  l'unanimité. 


Un  membre  exprime  le  désir  que  M.  le  Président  veuille 
bien  employer  sa  ha uto  et  personnelle  intervention  à  assurer 
le  succès  des  réclamations  que  fait  entendre  le  Conseil- Géné- 
rai dans  celte  question  si  importante  cl  si  r^n  o  pour  le  dé- 
parlenicnt,  et  à  oMeuir  l'exécution  de  ce  ciiemiii,  sans  que 
nous  sovnîis  obligés  de  nous  imposer  de  uouveiles  charges 
évidenjiiioiil  au-dessus  de  nos  forces. 

Le  Conseil-Général  s'associe  tout  eiUier  cl  à  T unanimité  à 
cette  proposition,  et  M.  le  Président  répond  qu'il  sera  heu- 
reux de  donner  en  cette  occasion  une  preuve  nouvelle  de 
son  dévoûment  aux  intérêts  du  département. 

La  séance  est  levée  à  5  heures,  et  renvoyée  à  demain  à  une 
heure. 

Signé:  s.  Vibillabo,  prC;>Klcnl;  le  comte  dr  Kbbgohlat,  secréLaire; 

Marquis  »*AumAT,  LcvÈ,  inaniuis  P.  d*Amiiiai>x»  le  ceinte  ds 

PORTGIBAUD,    barOU   Dl'MRSNir.,    PAYf!?f    DR    CllAVOY,    A.  I-K 

Mkugnonnet,  Ilippoljle  de  TucgucviUc.  Li:  Me^g.nonki,  La^^ 
cuoN,  baron  A.  Travot,  C.  db  Praco?ital,  Loyer,  Ferb6*oks> 
Fbrris,  II.  UK  SAinT-GERMAin,  E.  Lb  Cahpiom,  ¥.  Hrsli5,  E. 
Lb Moine-des-Marks,  II.  Bréiiirb,  Duhamel,  Sursois.  G.  Bro- 

H0>,  C.   UkuIIVKR,    C.    BOTTIN.   DUVAL-DUPBRRON,  CORDOEl*. 

Godard,  G.  Kegmault,  E.  Dlbois.  C.  GASM>ifP«t  V.  G.  Lac- 
«■NT,!»  Advbay»  a.  SAbire,  e.  Sellikr. 


SÉANCE  DU  6  SEPTEMBRE  4855. 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Membres  présents  : 

MH.  Vieillard,  président  *,  Auvray,  Blouet ,  Bottin ,  Bré- 
hier  (Louisl,  Bréhier  (Hippolyte) ,  baron  Brohon ,  Brohyer- 
Liliniéro ,  Cordoen ,  marquis  d'Aigneaux ,  marquis  d'àuray- 
de -Saint -Pois,  comte  de  Po&lgibaud,  de  Pracontel,  de 
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Saint-Genuaiii  (  Ilerv('î),  vicomte  de  TocHiueviile,  Dubois, 
Duiiamol,  général  comte  du  Moacel,  Duval-Duperron ,  Fer- 
nad-de-la-Conté ,  Ferré- des -Ferris,  baron  FrémiD-Du- 
Biesnil,  Gasloode,  Godard ,  La  Haehe,  Lancbon ,  Laurent, 
LeCampioD,  Le  Cardonoel,  Le  Courtois-de-Sainte-Colombc, 
Le  Mengnonncf  (Ernest),  Lemengnonnct  (Arthur),  Le 
Moine-des-Mnrcs,  Ij>yer,  Liidé,  général  Mcslin,  Payeii  de 
Chavoy,  Ri'^'nauli,  Sébii'e,  Sellier,  Sursois,  baron  Travot, 
comte  de  Kergorlay,  secrétaire. 


M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

M.  le  Secrétaire  lit  le  procés-verbal  qui  est  adopté  sans 
réclamation. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  au  nom  de  la  Commission  BAtimcms 

partemoDlaux. 


des  bâtiments 


-  Messieurs,  j*ai  rhonnenr  de  vous  présenter,  au  nom  de 

la  Commission  des  bâtiments  départementaux,  le  rapport  sur 
les  travaux  qui  ont  reçu  des  allocutions  aux  sections  4'®  et  2* 
du  projet  de  budget  pour  l'exercice  4856. 

»  Au  chapitre  de  la  4''"  section  figurent  deux  articles 
(f  ^et3^)  relatifs  à  des  travaux  ayant  pour  but.  le  premier  de 
chaufferie  cabinet  de  M.  le  Préfet,  qui  est,  nous  dit-on,  en  hiver 
une  véritable  glacière;  le  deuxième  de  re/fl/'/ir  le  calorifère 
qui  doit  chaulfer  les  bureaux  dans  l'aile  est  du  bâtiment  do 
cf  6  bureaux.  Le  premier  travail  consiste  dans  la  réparation 
du  calorifère ,  montant  à  29  fr.  05  c,  daus  l'établissement 
d*un  conduit  de  chaleur  aboutissant  au  cabinet  de  M.  le  Préfet, 
montant  à  445  fr.  ^  c.  Total,  475  fr.  54  c. 

»  Le  deuxième  travail  comprend  :  la  restauration  complète 
du  calorifrre  et  monte  ù  1 ,323  fr.  02  c. 

"  Votre  Commis-ion  a  reconnu  la  nét^essilé  pressante  de 
CCS  travaux,  et  eiUj  vous  propose  de  les  admettre,  et  de  voter 
les  sommes  de  475  fr.  54  c.  et  de  1,325  Ir.  Oie.  debliués  à 
les  solder. 

»  (  L*an  dernier  nous  restaurâmes  le  calorifère  de  Taiie 
oiust  des  bureaux,  cette  année  nous  restaurons  Tsile  est, 
nous  devons  avoir  l'espérance  que  ces  restaurations  seront 

maintenant  terminées.  ) 

»  Le  projet  de  budget  contient  à  Variiete  2  de  son  l*' cha- 
pitre, une  allocatiou  proposée  pour  le  renouvellement  des 
papiers  de  tenture,  le  raf^atchisaemeot  des  peintures  et  décors 
des  salons  de  Thétel  de  préfecture. 


1'"  ^CUOO. 

TraTau  ordi- 
aaiiei. 
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»  Votre  Commission  a  pensé,  Messieurs,  que  vous  éliee» 

comme  clic,  frappés  de  révidenle  nécessiié  de  ces  travaux, 
et  elle  vous  propose  de  voler  la  somme  i»orLée  pour  cet  objet, 
montant  à  1,083  fr.  CO  c. 

•  Des  anglaises  inléiieures  ont  été  mal  établies  à  un  étage 
supérieur  de  la  sous-prérecture  d*Avrancbe8,  de  sorte  que  les 
ioflllralions  qt:i  se  produisent  ont  rendu  inhabitable  un  petit 
salon  placé  au  dessous  de  cet  étage.  Le  remède  certain  à  un 
mal  si  difficile  a  guérir  serait  la  supprcj^sion  de  ces  anglaises 
intérieures,  et  la  construction  d  un  cabinet  d'aisance  isolé. 
M.  rArchllecle  nous  a  présenté  un  projet  pour  ce  travail, 
dont  le  devis  monte  à  \  ,048  Tr.  80  c.  Ce  parli  de  supprimer 
les  anglaises  et  de  les  remplacer  par  un  autre  cabiiiel  ne 
nous  éviterait  pas  l'obligation  de  réparer  le  petit  salon.  Dès- 
lors  vulre  Commission  a  adopté  l'idée  de  M.  le  Préfet  de  ten- 
ter de  remédier  aux  inlilralious  ;  ce  iiui  est  possible,  car  elles 
proviennent  d*on  engorgement  dont  le  lieu  et  la  cause  ont  été 
reconnus  par  M.  rArchilecte.  Cet  essai,  et  les  réparations  du 
petit  salon  monteront,  d'après  le  devis,  4  400  fr.,  (ou  413  fr. 

aac.) 

»  Comme  Tétai  de  choses  actuel  est  intolérable  et  dange- 
reux pour  la  eonservation  du  bfitiment  de  la  sous-préfecture 
d'Avranches,  nous  devons  reconaailre  que  le  travail  proposé 

est  indispensable,  et  nous  vous  demandons  de  voter  pour  re- 
médier aux  inconvénients  des  anglaises  et  restourer  le  petit 
salon  de  la  sous-préfecture  la  somme  portée  à  l'article  4  du 
budget,  soit  400  fr. 

•  Depuis  Tan  dernier.  Messieurs,  nous  voyons  figurer  à 
notre  budget  un  article  qui  pri  codemment  n'y  paraissait  pas, 
c'est  l'arlicle  5  dn  présent  prnjfl  dehndpTi.  «  vidantrc  de  la 
"  fosse  d'aisance  de  la  prison  deSaint-Lo,  701)  Ir.  -  Précédem- 
ment on  prenait  cette  dépense  sur  les  fonds  d  entretien,  mais 
M.  rArchilecte  a  mieux  aimé,  et  il  a  eu  raison,  énoncer  Tobjet 
de  la  dépense  d'autant  plus  que  cette  dépense  a  augmenté  et 
menace  d'augmenter  encore;  en  voici  les  raisons:  (  Rapport 
de  M.  rArchilecte.)  -  Aulrrfois  l'embarras  actnel  était  bien 
»  moins  onéreux  et  moins  tVcqnent,  parce  que  la  fosse  laissant 
»  échapper  par  inhli ration  la  partie  liquide  des  matières,  et 
»  la  pt^ulalim  de  la  maison  étant  moins  nombreuse,  le  besoin 

de  vider  ne  se  faisait  sentir  que  de  loin  en  loin.  Aujour- 
"  d'hui  la  fosse  a  été  rendue  ef>mplètement  élancbe,  et  la 
n  population  est  double  de  ce  qu'elle  était.  « 

n  Avec  la  centralisation  au  clief-lien  dr  certaine  catégorie 
de  détenus,  la  population  de  la  prison  duii  augmenter  encore, 
et  par  conséquent  la  dépense  nécessaire  au  travail  de  vidange 
ne  peut  que  s  accroître.  Dés-lors  nous  pouvons  craindre  que 
le  (  {iilCre  de  700  fr. ,  que  M.  l'Architecte  regarde  comme  nor- 
mal, ne  vienne  lui-même  à  s'augmenter. 
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»  £a  dehors  des  considérations  finaticièrcs,  d'autres  très- 
importantes,  telles  que  ;  la  salobritè  publique,  la  sûreté  de  la 
prison,  dont  le  mur  doit  rester  ouvert  pendant  six  semaines 

pour  un  travail  oriiinairement  exécuté  par  des  gens  d'une 
moralité  fort  ppu  rassurntiîc,  sont  des  raisons  graves  de  faire 
cesser  l 'élal  actuel,  d'autant  qu'il  entraiiiorait,  s'il  se  perpé- 
tuait, de  nouvelles  dépenses  pour  l  ouveilurc  de  deux  portes 
charretières,  destinées  à  amener  les  voilures  jusqu'au  bord  de 
la  fosse,  afin  d'éviter  rouverim  o  du  mur.  Votre  Commission 
vous  propose  de  domnnder  à  M.  io  Pi  rOt.  en  le  remerciant  de 
ce  qu'il  est  décide  a  iaii  e  a  cet  f'gard.  de  ne  mettre  aucun  rclard 
pour  arriver  à  la  construction  d'un  conduit  des  latrines  au 
grandégout  sous  la  rue  Torteron  :  cette  construction  étant  le 
meilleur  moyen  d'éviter  ces  onéreux  travaux  de  vidange. 

'<  En  attendant  la  n  nlisntinn  de  cet  utile  travail,  nous  ne 
pouvons  que  vous  proposer  an  nom  de  In  ComiTiissinn  des  bâ- 
timents départementaux,  de  voler  la  soinme  poitee  pour  des 
travaux  qui  rencontrent  dans  la  localité  des  diKlcullés  qui  les 
rendent  beaucoup  plus  cbers  qu^ailleors.  L'allocation  à  voter 
est  de  700  fr. 

n  Votre  Commission.  Messieurs,  a  trouvé  dans  l'examen  de  vaiMoiiedép^i 
cette  affaire  une  nouvelle  preuve  du  danger  des  propositions  «toCraotsie. 
présentées  au  Conseil  sans  avoir  subries  épreuves  qui  doivent 
régulièrement  les  précéder.  Les  travaux  eux*mémes  ont  été 

exécutés  sans  avoir  pu  recevoir  une  élude  suffisante,  ce  mode 
d'agir  ne  peut  s'expliquer  que  par  l'cxlreme  urgence.  Du 
reste.  Messieurs,  les  travaux  ont  été  bien  exécutés,  et  tous 
étaient  nécessaires,  et  même  pour  compléter  l'appropriatioQ 
do  local  de  la  maison  do  dépôt,  il  reste  encore  quelques 
travaux  à  faire  pour  une  somme  de  100  fr. 
Les  travaux  exécutés  sont  : 

Menuiserie  (portes,  lits-de-camp,  huisserie).  Los  travaux 
à  fnire  pour  complément  consistent  dans  l'ouverture  de  liaul- 
jouis  et  pose  de  grilles  au-dessus  de  la  porte  du  cachot  des 
hommes  pour  lui  donner  du  jour  et  de  Tair,  une  petite  cloison 
en  planches  sous  la  traverse  antérieure  des  lits -de-camp, 
pour  empêcher  qu'on  fasse  snijs  !»>  lit  iles  dépôts  d'ordures. 

»  11  est  évident  <|oe  la  !(u-,ili<iu  i  l  l'appropriation  de  la  mai- 
son de  M"'«  V<^  Vildicu  présentent  au  département  un  véritable 
avantage  puisque  la  location  est  de  360  fr. ,  et,  en  y  ajoutant 
IMntérèt  de  la  somme  dépensée  à  Tappropriation,  elle  s'élève 
à  iii)  fr.,  tandis  que,  si  on  eut  fait  construire,  la  dépense  mon- 
tant à  13,000  (r.  au  moins,  ce  capital  représenterait  un  loyer 
de  750  fr. 

»  Votre  Commission  des  bâtiments  départementaux  a  donc 
l*honneor  de  vous  proposer  de  prier  de  nouveau  M.  le  Préfet 
de  vouloir  bien  faire  observer  toutes  les  prescriptions  qui 
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garauLiâscut  l'étude  sérieuse  et  la  bonne  exécution  des  travaux 
dans  un  serviee  ilépartemealal,  que  nons  reconnalasoQB  dM* 
leurs  être  en  voie  de  véritable  amélioration.  Elle  vous  propose 
aussi  d'allouer  pour  les  travaux  d'appropriation  de  la  maiaoo 
de  dépôt  de  GraaviUe  la  somme  de  4,344  fr.  21  c. 

•  Kn  se  retirant,  M.  le  Préàideut  du  tribunal  de  Sauu-Lo  a 
repris  le  fauteuil  et  le  bureau  garnissant  son  cabinet,  et  cpil 
étaient  sa  propriété  particulière  ;  c'est  pour  remplacer  ces 

deux  meubles  qu'on  vous  demande  à  l'article  4,  la  somme  de 
171)  ir.  que  j'ai  riionueur,  au  nom  de  votre  Commission,  de 
vous  proposer  de  voter. 

Rapport  de  H.  le  Préfet  (Voir  page  1 1  ). 

•  Vous  connaissez  par  ce  rapport  Vélat  de  la  question,  et 
votre  (Commission  regrette  vivement,  comme  le  lait  M.  le 
Préfet  lui-même,  ces  choiigpmeals  de  destination  des  bâti- 
ments du  département,  changements  qui  se  traduisent  tou- 
jours en  dépenses  d*autant  plus  lourdes  qa*ooe  partie  devient 
inutilement  faite.  Mais  enfin,  en  face  d*une  nécessité  tntfot- 
tablCy  nous  devons  consentir  à  la  dépense  qu'occasionneront 
la  translation  du  tribuno'  de  commerce  dans  son  ancien  local, 
rue  de  la  Feutre,  et  ruf/proprialiuu  d'un  dépôt  pour  les  ar- 
cbive8«  Nous  nous  sommes  assurés  près  de  M.  T Archiviste 
que,  parmi  les  dossiers  à  loger*  aucun  retranchement  o*étail 
possible.  La  centralisation  des  archives  des  diverses  localités 
uu  chef-lieu  de  départeniont,  a  certainement  quelque  chose 
d'effrayant  pour  l'avenir,  nous  sommes  en  ce  moment  appelés 
a  faire  l'ace  aux  dil'UcuUés  du  présent^  cl  nous  espérons  qu'eu 
adoptant  la  mesure  proposée,  nous  éviterons  pendant  de 
longues  années  la  nécessité  de  bâtir. 

"  M,  le  Préfet  réduit  Ini-inéme  a  1,.")00  fr.  les  travaux  que 
M.  l'Architecte  portail  à  3,000  fr.  ;  et  le  crédit  demande  celte 
année  pour  ces  travaux  est  do  500  fr.  que  votre  Cummis^ou 
vous  propose  de  voler. 

•  Messieurs,  votre  Commission  des  bâtiments  départemen- 
taux n'a  pas  trouvé  dans  la  proposition  d'agrandissemcîît  du 
tribunal  de  commerce  de  Granville  ce  cachot  de  neccssiie 
qui  l'aurait  déterminée  à  vous  demander  U  adopter  celle  pro- 
position, et  la  dépense  qu'elle  entraînerait.  Elle  a  pensé 
qu'acquérir  chèrement  une  maison,  dont  deux  étapes  nous 
resteraient  à  louer  ,  serait  une  mauvaise  spéculation  ,  et 
malgré  le  désir  de  donner  satisfaction  à  la  demande  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Granvillo  ,  la  r.ominission  dominée 
par  le  fâcheux  état  du  uus  iiuauces^  cl  pûi'  ce  qui  se  passe 
dans  les  autres  tribunaux  qui  fonctionnent  sans  satte  parti- 
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entière  pour  les  faillites  ou  les  témoins,  me  charge  de  vous 
proposer  de  ne  point  accueillir  la  demande  faite  pour  Taffran- 
dissement  du  tribunal  de  GianviUe. 

•  La  locaiioii  de  la  caserne  de  goiidarmerie ,  que  doit  toidannenc 
conslruire  Morlain,  et  la  cession  de  l'ancien  tribunal  sont 
choses  décidées  depuis  votre  session  de  4853.  La  ville  de 
Mortain  trouvera  dans  le  loyer  de  ses  constructions  une  large 

compensation  à  ses  dépenses  ;  et  le  département  en  payant 
le  loyer  convenu  et  cédant  l'immeuble  fera  encore  un  marché 
avantageux  en  comparaison  des  dépenses  que  lui  auraient 
occasionné  la  construction  cl  rcnlrelien  d'une  caserne. 

»  M.  le  Préfet  est  donc  bien  entré  dans  Tidée  précédemment 
exprimée  par  le  Conseil-Général  de  la  Manche,  et  votre 
Commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  donner  votre 
plein  assentiment  à  la  location  de  la  gendarmerie  de  Morlain, 
et  à  la  cessiou  a  la  ville  de  Mortain  de  rancien  tribunal. 

»  Le  3*  lot,  dont  il  est  question  de  traiter  avec  TEtat»  est  ouen» 

complètement  isolé  des  deux  autres,  de  sorte  que  l'on  peut  ^JJStSSïïî* 
en  disposer  sans  nuire  en  rien  à  la  vente  des  deux  autres 
lofs.  Voire  (^.ommission  a  pensé  que  l'état  de  nos  finances  ne 
nous  pcrmeltaii  pas  de  l'aire  de  générosités,  même  fussent- 
elles  bien  placées,  et  elle  n*a  pas  adopté  la  cession  de  ce  lot 
à  TEtat  à  titre  (fratuit;  mais  elle  a  regardé  que  ce  serait  nous 
montrer  trop  exigeants  ,  et  oublieux  d'un  bon  procédé  en 
demandant  à  l'Etat  tout  le  prix  de  la  partie  de  l'immeuble 
qu'il  désire  posséder  ;  votre  Commission  est  donc  d'avis  de 
céder  à  TEtat  le  3*  lot  de  Tancienne  gendarmerie  de  Carentan 
au  prix  réduit  de  ^,000  fr.  ;  et  elle  vous  propose  d*autori8èr 
rAdministration  ft  conclure  ce  marché,  » 

Les  diverses  proposiiions  de  la  Commission  ï^oni  successi- 
vement mises  aux  voix  et  les  crédits  votés  conformémeut  aux 
chilfrcs  présentés  par  le  rapporteur. 

'  A  propos  de  la  vidange  de  la  fosse  de  la  prison  de  Saint- 
Lo,  un  membre  demande  qu*on  vide  les  liquides  sur  la  vole 
jmblique  ou  dans  régout  de  TortcroD,  en  les  désinfectant 
comme  on  fait  dans  les  rues  de  Paris. 

M.  le  Préfet  du  que  ringénieui-en-Clief  ne  veul  pas  lais- 
ser déverser  ces  matières  dans  Tégout  qui  roule  sous  la 
route  impériale. 

Un  membre  dit  qu'il  croit  qu*on  pourra  obtenir  le  oonsen-* 
tement  de  TAdministration. 
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A  proies  de  Télablissemenl  d*un  local  supplémcntaiic  pour 
les  archives  dcpartemeDlulcs,  un  membre  fuit  remarquer  que 
la  salle  actuelle  des  adjudications  pourrait  fecilemeat  être 
affectée  aux  rcii nions  du  Conseil-Général,  ce  qui  nous  per- 
mettrait de  céder  aux  archives  les  salles  que  nous  occupons. 

M.  !o  Préfet  regretle  que  Ton  ronvoie  le  tribunal  de  com- 
mcvce  (Unis  un  local  qu'on  lui  a  fuit  .ibandonncr  il  y  a  peu  do 
temps  ^  niiiis  le  lucal  «pie  nous  lui  ri^urruons  sera  très-ooui- 
modo  et  très-utile  pour  y  uit  Ure  uucpoi  liuu  considérable  des 
archives.  Un  bâtiment  de  l'école  normale  fournira  en  plus 
remplacement  nécessaire  pour  y  déposer  les  papiers  qui  ne 
pourront  pas  trouver  de  place  dans  le  premier  local. 

A  propos  de  remplacement  réclamé  par  le  tribunal  de 
commerce  G  .  iiville,  un  membre  fait  observer  qu'il  n'y  a 
pas  de  salle  de  témoins,  ce  qui  est  indispensable  surtout  pour 
un  irib mal  qui  jujre  iiii  liès-j^rand  nombre  d'affaires  sur 
enquéie.  Si  le  iléparlemeul  ne  voal  pas  aclioier  celle  maison, 
il  faut  se  procurer  le  local  nécessaire  par  voie  de  location. 

Un  membre  fait  observer  que  cette  location  ne  devrait  pas 
coûter  plus  de  400  ou  450  fr. 

Le  Conseil  adopte  celle  proposition  et  autorise  M.  le  Pré- 
fet à  y  duiiiicr  suite. 

Le  rapporteur  du  budget  fait  observer  quMI  s'est  glissé  une 
erreur  do  cbitfi  dausles  conclusions  du  rapporteur  des  bâti- 
ments qui  s'est  fait  entendre  hier. 

D'apn^-s  colle  nh'^orvntîon,  un  rn)>f«nrf  siipplcmcntairc  est 
demandé  a  la  Gommisbiou.  iùïÏG  est  iuvilce  ù  le  l'aire  demain  à 
l'entrée  de  la  séance. 


^^"ïâî"'*'         membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  service  des  eiiCants 
trouvés  : 

«  Messieurs,  il  résulte  du  rapport  de  Bl.  le  Préfet  sur  le  ser- 
vice des  enfants  trouvés  et  abandonnés  à  la  charge  du  dépar- 
tement, que  la  sili'alion  est  à  peu  de  chose  près  !:i  incme  que 
Tan  lée  dernière.  En  elTet,  le  nombre  des  eiilaiits  de  rune  et 
rauire  de  ces  catégories  était,  au  4"  juillet  18o4,  de  1,702  ; 
à  l'époque  eorrespondante  de  t8o5,  il  a'ôlevait  Â  4,768  :  dîffi6- 
tence  en  moins,  4. 


»  Ces  eiifanU  soiil  ainsi  lepaiiis  : 


«•  Arrondissemeut  d'Avranches   56î 

—  de  Ctierbourg   80 

—  de  Coutances   458 

—  de  Morlain   114 

—  de  S:iiiit-Lo   348 

—  deValognes   100 


«Total égal  


-  Nous  aurions  sans  doute  à  nous  applaudir,  Messieurs,  d'un 

résultat  qui  semb!<  rnit  annoncer  un  temps  d'arrêt  dans  l'élé- 
vation proprrcssive  signalée  depuis  plusieurs  années  du  chiffre 
des  enfants  trouves  et  abandonné» ,  si  on  pouvait  raiiril»uer 
à  un  nombre  moins  grand  de  dépôts  et  d'expositions.  Mallieu- 
reusemeni  il  n'en  est  pas  ainsi  :  la  principale  cause  de  cette 
dimmution ,  nous  dit  M.  le  Préfet  dans  son  rapport,  est  due  à 
une  mortalité  pl»is  i^rando  survenue  dans  le  cours  de  Tannée, 
mornlilé  qui  a  ele  do  près  d'un  cinquième  de  plus  qu'en  1853, 
d'où  il  résulte  que,  sans  cette  cause  exceptionnelle  le  chiffre 
des  enfants  trouvés  et  abandonnés  existant  au  1<"^  juillet  der- 
nier se  serait  trouvé  supérieur  à  celui  indiqué  pour  1854. 
Vous  le  voyez  donc.  Messieurs,  la  plaie  qui  nous  ronge,  loin 
de  se  guérir,  menacerait  encore  de  s'étendre. 

•  Cependant  il  esl  juste  de  dire  qtie  les  deux  années  de  mi- 
sère que  nous  venons  de  traverser  ont  du  singulièrement  con- 
tribuer à  f  accroissement  du  cbiffre  des  dépôts  et  des  exposi- 
tions, car  combien  de  filles-mr^res  qui,  en  temps  ordinaire,  se 
seraient  fait  un  devoir  de  garder  et  d'élever  leurs  enfants  ,  et 
qui  se  sont  trouvées,  vu  les  circonstances,  dans  In  triste 
nécessité  de  s'en  séparer,  faute  de  ressources  suflisantes 
pour  subvenir  u  leurs  be.<uins. 

t>  Dans  son  rapport  au  Conseil-d^arrondissement ,  M.  le 
Sous-Préfet  d*Avraoches ,  en  traitant  la  question  des  enfants 
trouvés,  ne  craint  pas  d*atlribuer  à  la  fermeture  des  bureau^c 
d'admission  d'Avranches  et  de  Mortain  ,  la  mort  d'un  grand 
nombre  d  enlnnts  qui  n'ont  pu,  dit-il,  supporter  les  fatigues 
d'uQ  long  transport  opéré  souvent  sans  les  précautions  néces- 
saires pour  sauvegarder  d*au8si  firéles  existences. 
-  •  En  admettant.  Messieurs,  que  Ton  puisse  attribuer  t  un 
défaut  de  précautions  et  aux  fatigues  du  transport  queUiues- 
nns  des  résultats  fâcheux  que  vous  signale  M.  le  Sous-Préfet 
d'Avranches,  ce  ne  peut  être  que  dans  de  bien  rares  cirons- 
tances  qu'ils  ont  dû  se  produire  ;  car  vous  saurez.  Messieurs, 
que  la  plus  grande  partie  de  ces  enfants  (60  sur  99)  ont  été 
transportés  dans  de  bonnes  voilures  par  les  religieuses  même 
des  hospices  d'Avranches  et  de  Granville ,  et  chacun  de  nous 


connaU  la  sollicitude,  Je  dirais  presque  la  tendresse  maternelle 

de  ces  saintes  femmes,  pour  les  enfants  de  nos  hospices,  ainsi 

que  les  soins  intelligents  dont  elles  les  entourent. 

-  La  dépense  occasionnée  par  ces  transports  a  été  de 
4«i7  fr.  70  c.  pour  les  enfants  transférés  par  les  soins  des 
hospices  de  Gran^lle  et  d*Avranches ,  et  de  33  ft.  70  c.  pour 
les  14  enfants  transportés  de  Mortain  à  Saint-Lo,  ce  qa\  donne 
un  total  de  503  fr.  70  c.  pour  1854. 

"  Toutefois  ,  Messieurs ,  l'assertion  de  M.  le  Sous-Préfet 
dWvranchcs ,  émanant  d'un  homme  dont  Topinion  doit  être 
d'un  certain  poids  dans  la  circonstance,  a  fixe  ratteation  toute 
particulière  de  votre  rapporteur  qui  s*est  empressé  de  re- 
cueillir avec  le  soin  scrupuleux  que  lui  commandait  cette 
question  toute  d'humanité,  les  renseignements  propres  à  vous 
éclairer  sur  le  plus  ou  moins  de  fondement  du  lait  avancé  par 
ce  magistrat. 

■>  U  résulte  de  Texamen  consciencieux  auquel  votre  rap- 
porteur s'est  livré ,  que  la  suppression  des  bureaux  d'admis- 
sion d'Avranches  et  de  Mortain,  n'a  pas  eu,  sur  les  enfants 
de  ces  deux  arrondissements,  la  malheureuse  influence  qu'on 
lui  attribue,  et  même  que  la  morlalilé  extraordinaire  signalée 
dans  le  rapport  de  M.  le  Préfet  a  frappé  plus  particulièrement 
sur  les  arrondissements  de  Cherbourg,  de  Valognes,  de  Cou- 
tances  et  de  Saint-Lo,  arrondissements  dans  lesquels  les 
bureaux  d'admission  n'ont  pas  cessé  de  fonciionner. 

-  On  voit,  en  effet,  dans  le  tableau  stalisliqtu^  ci-joint, 
dressé  dans  les  bureaux  de  la  préieclure,  que  la  mortalité  sur 
les  enfants  trouvés  et  abandonnés  dans  ces  divers  arrondisse- 
ments a  été  pour48&4,  c'est-à-dire  du  4'''^  janvier  1854  au 
31  décembre  de  la  même  année,  savoir  : 

•  Dans  rarrondisssement  de  Cherbourg. .  39.19  p.  % 

—  de  Coulances. .  25.41 

—  de  Saint-Lo.. .  30.38 

—  de  Valugncs.  . .  28.19 

tandis  que  ,  dans  les  arrondissements  d'Avranches  et  de  Mor- 
tain, la  proportion  est  plus  faible;  ainsi,  sur  les  enfants 
trouvés  seulement,  elle  a  été,  dans  rarrondissemeut  d'Avran- 
ches de  1.90  p.  °/o,  chlfUre  beaucoup  moins  élevé  qu'en  1853» 
alors  que  l'hospice  d'Avranches  recevait  des  enfants  nouveaux- 
nés.  A  celte  époque  la  proportion  était  de  6.78  p.  "/o.  Vous 
remarquerez.  Messieurs,  que  Tarrondissement  de  Coulances, 
ou  se  versent  tous  les  enfants  de  l'arrondissement  d'Avranches, 
est  ceffendant  celui  des  quatre  indiqués  ci-dessus  qui  otSte  ia 
proportion  la  moins  élevée. 

»  Si  nous  vénons  maintenant  à  comparer  la  mortalité  sur- 
venue parmi  les  enfants  apportés  de  Farrondissemenl  d'Avran- 
ches à  l'hospice  de  Coulances,  et  celle  qui  a  frappé  les 
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eoCants  de  rarrondissement  de  Coutaoces  qui,  eux»  n'ont  pas 
en  à  supporter  les  fatii^aes  <run  long  voyage ,  nous  trouvons 
que  la  proportion  est  encore  à  Tavanlage  do  1'nrrondisscment 
d*Avranches.  En  effet,  sur  76  enfants  provenant  de  riiospine 
d'Avranches  et  reçus  du  4*"^  juillet  48o4  au  l*' juillet  1855 
dans  rhospice  de  Coutances ,  $2  sont  décédés  ;  tandis  que, 
sur  53  appartenant  au  seul  arrondissement  de  Coutances, 
40  ont  disparu  dans  le  mémo  laps  de  temps.  Cette  comparaison 
seule  me  parait  concluaute. 

•  A  Saint-Ï.o ,  sur  84  enfoîiis  verus  à  Thospice  de  celte  - 
ville  dans  la  même  année  et  provenant  de  Parrondissement, 
49  sont  décédés,  mortalité,  vous  le  voyez,  à  peu  de  chose  près 
égale  à  celle  des  enfants  de  Tarrondissement  d'Avranches, 
D*un  autre  c6té ,  sur  14  enfants  qui  appartiennent  à  Tarron* 
dissement  de  Morlain  et  Iransférés  à  riiosjiice  de  Saint-Lo, 
6  seulement  sont  décèdes  .  proportion  inférieure  à  celle  indi- 
quée, et  cependaut  ces  enfants  avaient  eu  a  parcourir  une 
distance  de  40  kilomètres  et  souvent  plus. 

»  ËoÛQ,  Messieurs,  si  le  transport  des  enfants  d  un  point  à 
un  autre  devait  avoir  des  conséquences  aussi  désastreuses 
que  celles  qu^on  lui  attribue ,  comment  se  ferait-H  que  tes 

Administrations  charitables  du  Calvados  envoyassent  un  assez 
grand  nombre  de  leurs  enfants  jusque  dans  le  fond  de  l'ar- 
rondissement de  Morlain  pour  y  être  placés  en  nourrice? 
Comment  se  ferail-il  que  celles  de  l^aiis,  de  la  Seinc-lnfé- 
rîeure  expédiassent  les  leurs  dans  des  départements  souvent 
assez  éloignés,  et  comment  supposer  que  ces  Commissions 
composées  d'hommes  de  bien  constamment  préoccupés  du 
bien-ctre  des  malheureux ,  acceptassent  en  connaissance  de 
cause  une  responsabilité  de  cette  nature? 

•  Au  reste  la  mortalUe  qui  atteint  les  enfants  trouvés  et 
abandonnés  dans  la  première  année  de  leur  existence ,  n*est 
pas  chose  nouvelle,  il  vous  suffira  de  Jeter  les  yeux  sur  Tétat 
des  dèeôs  survenus  parmi  les  enfaots  de  ces  deux  catégories, 
dans  quelques-uns  de  nos  arrondisscmenls,  pendant  les  an- 
nées 4H50.  1851,  4852  et  4853,  pour  viuis  convaincre  que, 
dans  tous  les  temps,  ces  malheureux  enianis  ont  eic  décimés 
presque  à  leur  entrée  dans  la  vie. 

»  Ainsi,  dans  rarrondissement  d'Avranches  : 

n  En  4880,  sur  35  décès  Tl  appartiennent  au  âge. 

1851,  —  56  —  m  — 
18."2,  —  49  —  40  — 
1853.  —  54  —  44  — 
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•  Bm  rarroBdissemenl  de  Coûtantes  : 

-  En  4850,  sur  23  décès  15  appartiennent  au  4*'  âge. 

4851.  —  21  —  16  — 
48B1,  —  47  —  6  — 
4853,  ^30-93  — 

•  Dans  rarrondissemeni  de  Mortain  ; 

»  £n  1850,  sur  44  décès  9  appartiennent  au  4«'  âge. 

1851.  —   6  —    5  — 

4852,  —  15  —  41  — 
1853,  —  40   —     7  — 

«  Dans  rarrondissement  de  Saint>Le  : 

»  £n  1850,  sur  34  décès  28  apparUenueot  au  1*^'  âge. 
1851,  —  44  —  38  — 
4858,  ^  34   —  S8  — 
4863,  —  34   ^  47  — 

•  Voua  remarqueres,  Messieurs,  que  les  exemples  que  je 
mets  sous  vos  yeux  sont  pris  ô  une  époque  ou  les  tours 
d*Avranches  et  de  Morlain  n'eiLunit  pas  supprimés,  par  con- 
séquent lorsque  ces  enfants  n'éUiicut  pas  exposés  aux.  fatigues 
du  transport  «  et  aussi  ayant  les  deux  années  de  misère  qui, 
selon  nous,  ont  exercé  la  plus  fftebeuse  influence  sur  la  cons* 
lilution  des  enfants  nés  dans  cette  période,  en  augmentant 
les  causes  de  mort  que  beaucoup  d'entre  eux,  en  temps  ordi- 
«  naire,  apportent  en  naissant. 

»  Nous  concevons  touu  fois  qu'une  aussi  grande  mortalité 
que  celle  qui  vous  a  été  sigtialcc  uit  éveillé  rattentioii  des 
administrateurs  auxquels  la  surveillance  des  enfants  trouvés 
et  abandonnés  est  confiée  :  aussi  la  Commission  administra- 
tive de  l'hospice  de  SaiiU-Lo,  justement  alarmée  d'un  nombre 
aussi  considérable  de  décès ,  a-t-eile  chargé  les  médecins  de 
cet  établissement  de  rechercher  les  causes  probables  de  cette 
mortalité.  De  leur  rapport  adressé  à  M.  le  Préfet  il  résulte  que 
la  plupart  des  enfànts  décédés  étaient  atteints  du  mnffuet, 
affection  qui  se  développe  principalement  ches  les  enfatnta 
soumis  à  une  nourriture  artificielle. 

•»  Votre  rapporteur,  Messieurs,  ne  peut  malheureusement 
vous  renseigner  sur  les  causes  qui,  dans  les  autres  arrondis- 
sements ont  occasiouné  un  plus  grand  nombre  de  décès  parmi 
les  enfants  trouvés  et  abandonnés  ;  mais ,  en  présence  de  ce 
qui  s'est  passé  à  S^t-Lo,  n*est^on  pas  amené  tout  naturel- 
lement à  penser  qu'une  cause  semblable  ,  ou  toute  autre 
analogue  ont  pu  produire  les  mêmes  résultats.  C'est  donc  d'un 
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côté  à  ces  circonstances  cxceptionncllos,  de  l'autre  à  la  faible 
conslilulioii  d  ciilauu  iies  pour  la  plupart  dans  les  plus  mau- 
vaises cooditions  par  suite  des  privations  et  de  la  misère 
qu'ont  eu  &  supporter  leur»  mères  pendant  les  deux  années 
calamileuses  que  nous  venons  de  traverser,  quUl  faut  pins 
particulièrement  attribuer  la  morlalUé  extraordinaire  survenue 
parmi  ces  malliL-uieux  enfants. 

Celle  dernière  supposition  vous  purailra  d  autant  plus 
fondée  que  la  morlalîté  exceptionnelle  qui  a  llrappé  les  enfants 
date  seulement  de  Tépoque  où  la  cherté  excessive  des  denrées 
a  pesé  de  tout  snii  poids  sur  les  classes  indigentes  et  qu'elle 
a  progressé  au  lur  et  à  mesure  que  la  misère  est  devenue  plus 
grande  et  tes  besoins,  par  conséquent,  plus  impérieux. 

»  Une  des  causes  de  cette  mortalité  peut  encore  se  trouver 
dans  la  modicité  du  salaire  accordé  aux  nourrices ,  salaire  en 
dehors  de  toute  proportion  avec  le  prix  actuel  des  denrées  de 
premif  re  nécessité,  d'où  résulte  pour  ces  malheureuses  femmes 
l'impossibilité  de  procurer  aux  enfants  qui  leur  sont  confiés 
une  nourriture  bubslantielle  et  surtout  en  quantité  sufQsante. 
Ces  salaires  portés  à  8  fr.  par  mois  pour  les  enfants  de  la 
naissance  à  4  an,—  à  7  fr.  50  c.  pour  ceux  de  1  à  4  ans, —  à 
7  fr.  pour  ceux  de  4  à  7  ans,  —  à  G  fr.  pour  ceux  de  7  à 
12  ans,  sont  évidemment  une  rénumération  benucoup  trop 
faible  dans  les  circonstances  actuelles ,  et  il  est  matérielle- 
ment impossible  qu^elle  sufQse  é  indemniser  les  nourrices  des 
frais  de  toute  nature  qu'elles  auraient  ù  supporter  si  elles 
remplissaient  consciencieusement  leurs  obligations. 

»  Aussi,  .Messiours.  voyons-nous  rentrer  journellemf^nt  dans 
nos  hospices  un  nombre  considérable  d'enl'auls  que  i'insulû- 
&ance  seule  du  salaire  arrache  à  l'affection  et  aux  soins  de 
bonnes  nourrices  que  beaucoup  parmi  eux  étaient  habitués  à 
regarder  eomme  leurs  mères.  De  là  un  surcroit  de  cbatge 
énorme  ponr  nos  établissements  charitables  que  la  crise  ali- 
mentaire a  déjà  si  rudement  éprouvés. 

»  Vous  me  pardonnerez  ,  Messieurs ,  d'être  entré  dans 
d*aussi  longs  détails  ;  c'est  que ,  convaincu  de  la  bonté  de 
la  mesure  que  vous  avez  prescrite  ep  1853,  persuadé  d'aU« 
leurs  qu'elle  n'avait  pas  produit  les  résultats  fâcheux  qu'on 
voudrait  lui  altribuer,  j'nvais  à  cœur  de  taire  passer  dans 
vos  esprits  la  conviction  qui  m'anime.  Si  les  renseignements 
que  j'ai  pu  recueillir  et  que  je  vous  ai  communiqués  vous 
paraissent  de  nature  à  faire  cesser  vos  inquiétudes,  je  vous 
demanderai  alors  de  persister  dans  votre  délibération  du 
31  août  1853,  en  maintenant  la  fermeture  des  bureaux  d'ad- 
mission d'Avranches  et  de  Moriain. 

»•  Cette  mesure  contre  laquelle  s'élève  le  Conseil-d'arron- 
dissement d*Avranches  a  en  cependant  pour  effet  de  diminuer 
en  1854  de  43  enfants  te  nombre  de  ceux  reçus  en  1853  dans 


les  deux  arrondisscraenl»  d'Avrancli^r  ef  df»  Moriain,  cl  ce!» 
nonobstant  la  procrression  sensibip  reinnrqut-e  partout  ailleurs 
depuis  deux  ans  dans  le  chiffre  des  enfanlâ  trouvés  et  abaa- 
doDnéfl.  Elle  eût  encore  offert  de  bien  meilleurs  résultats ,  si 
les  abus  signalés  depuis  long-temps  touchant  l'apport  clan- 
doslin  des  enfonls  étrangers  ou  département  avaient  pu  être 
reprimés.  M.  {"Inspecteur  de  la  cireonsi  ription  du  Sud  cons- 
tate dans  son  rapport  joint  au  dossier  que ,  poudaut  les  deux 
derniers  trimestres  de  1854  et  les  deux  premiers  trimestres 
de  4855 ,  il  a  été  exposé  à  la  porte  de  Tbospice  d'Avranebes 
un  assez  grand  nombre  d'enfants  trouvés;  {(ue,  parmi  eux, 
beaucoup  ont  ciô  -ipportés  de  la  Bretagne  par  une  ou  plu- 
sieurs femmes  qui  loni  toujours,  dil-il,  le  commerce  bonleux 
d'apporter  et  d'exposer  les  enfants  ù  la  porte  ou  aux  abords  de 
•  Tbospiee.  Vous  jugeres  sans  doute  bon ,  Messieurs ,  d'inviter 
M.  )e  Préfet  à  prendre  telles  mesures  qu'il  fugera  convenaUet 
pour  parvenir  à  la  suppression  de  cet  abus  scandaleux  que  la 
loi  punit,  que  qtirlques  cond-unnations  suffiraient  à  réprimer, 
mais  que  rimpumie,  au  cuuiraire,  encourage. 

•  Le  seul  et  le  grand  désavantage  de  la  fermeture  des  bu- 
reaux d'admission  d*Avranches  et  de  Mortain  est  de  Jeter, 
dans  les  arrondissements  voisins,  un  nombre  assex considé- 
rable d'eiifanls  qui  leur  sont  cnmpltMcment  ôtranfrcrs;  d'ac- 
croilre  ainsi  dans  Tavenir  la  population  pauvre  de  ces  arron- 
dissements, et  pour  le  présent  d'augmenter  ks  charges  des 
hospices  appelés  à  les  recevoir. 

•  A  ce  point  de  vue ,  nous  ne  pouvons  que  vous  proposer 
de  vous  associer  au  vœu  émis  par  le  Conseil-d'arrondissement 
d'Avranrhes  qui  demande  avce  iti^innce  une  législation  uni- 
forme à  l'aide  de  laquelle  on  puisse  jusiement  répartir  la 
charge  entre  tous  ceux  qui  doivent  la  suppui  icr. 

»  M.  le  Préfet,  dans  son  rapport ,  nous  annonce  que  le 
nombre  des  filles-mères  secourues  est  devenue  plus  considé- 
rable. De  181  qu'il  était  au  l^*"  juillet  1854,  ce  chiffre  s'élevait 
à  l'époque  correspondante  de  1855  à  262.  Vous  trouverez, 
Messieurs ,  les  motifs  de  cette  augmentation  dans  la  cherté 
excessive  des  denrées  qui  a  mis  M.  le  Préfet  dans  la  néces- 
sité de  prolonger  la  durée  des  secours  au-delà  du  terme  ordi- 
naire, et  aussi  de  venir  en  aide  k  des  personnes  qui,  sans  la 
crise  alimentaire,  n'auraient  pas  réclamé  l'assistance  du  dé- 
partement C'est  ainsi  que  le  chiffre  des  lilles-mères  secourues 

3U1,  de  1849  a  185i,  avait  varié,  pendant  ces  quatre  années, 
e  64  à  76  seulement ,  s*est  élevé  successivement  de  1893  ft 
1855,  c'est-à-dire  à  partir  de  la  cherté  des  subsistances,  i  !062. 
Dans  ce  chiffre  fipurenl  Tti  lilles-mères  dont  les  secours  ont 
été  prolongés  au-deia  du  terme  ordinaire,  prolonrrnlion  qui.  ^ 
elle  seule,  apporte  dans  le  chiffre  de  la  dépense  une  augmen- 
tation de  4,550  fr. 
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»  La  quotité  du  secours  mensuel  accorde  aux.  Olleâ-niercâ 
n*a  jamais  exeédô  riodemnité  mensuelle  allouée  aux  nou^* 
rices  ,  elle  a  toujours  été  inférieure ,  et  aujourd'hui  elle  est 
flxée  à  5  fr.  Ces  secours  ne  sont  accordés  que  sur  un  cer- 
tificat du  Maire  de  la  commune,  constatant  les  bons  onté- 
cédenls  de  ia  (ille-mère  qui  ics  réclame,  et  ne  sunt  renouvelés, 
à  l'expiration  de  ciiaque  période .  que  sur  uu  nouveau  certi- 
flcat  attestant  la  continuation  d'une  conduite  irréprocbable. 
Vous  le  voyez ,  Messieurs ,  toutes  les  précautions  sont  prises 
pour  fermer  la  porte  aux  abus,  et  surtout  pour  que  le  but  que 
vous  vous  êtes  proposé  dalleindre  ne  puisse  èire  dépassé  ; 
quunl  a  ia  dcpense  occasionnée  par  l'allocalioa  de  ces  secours, 
elle  a,  bien  entendu,  subi,  de  1849  à  4855,  une  variation  pro- 
portionnée à  celle  signalée  dans  le  chiffre  des  filles-mères 
secourues  pendant  la  mt-mc  période.  De  4,007  fr.  02  c.  qu'elle 
était  en  1849.  elle  s'est  élevée  en  l8o4  à  12.703  IV.  12  c.  chiffre 

2 ne  Ton  peut  réduire  à  8,1o:i  fr.  12  0.,  si  l'un  retranche  les 
,550  Tr.  d^augmentation  provenant  de  la  prolongation  des 
secours  accordés  aux  76  filles-mères  indiquées  ci -dessus. 
Cet  état  de  choses ,  que  les  circonstances  seules  ont  créé» 
êo\r;\  nécessairement  disparaître  avec  elles. 

-  Ici ,  .Messieurs ,  je  dois  vous  parler  d'un  fait  qui  m'a 
été  signalé,  et  qui,  par  sou  importance,  serait  de  nature 
à  fixer  toute  votre  attention,  si  les  renseignements  fournis 
à  Tappui  pouvaient  être  re<^ardés  comme  constants  :  c*est  la 
différence  énorme  qui  aurait  été  remarquée  entre  les  décès 
survenus  parmi  les  enfants  trouvés  ou  abandonnés  confiés  à 
des  nourrices,  et  ceux  laissés  aux  soins  de  leurs  mères. 
Ainsi,  dans  les  trois  arrondissements  d*Avranches.  de  Cou- 
lances  et  de  Uoriain ,  sur  320  enfants  dont  les  mères  ont 
reçu  les  secours  du  département,  depuis  le  t**" janvier  1850 
au  l^*"  juillet  \Hîio ,  H  se  ulement  seraient  décédés  pendant 
celte  période  de  cinq  années  1/2. 

»  La  seule  indication  d'un  chiffre  aussi  minime  suffit  à  dé- 
montrer rioexaclitude  des  renseignements  donnés.  Cette 
erreur  vient  de  ce  que  les  mères  dont  les  enfants  sont  décédés 
immédiatement  après  la  durée  du  secours  qui  leur  avait  été 
accordé  ,  n'en  informent  pas  les  hospices,  que  celles  dont  les 
eulauU  décèdent  peu  après  le  commencement  d'un  trimestre 
ne  réclament  rien,  de  sorte  quMI  est  impossible  d'établir  exac» 
tement  le  nombre  des  décès  survenus  ;  aussi  voire  rappor- 
teur, malgré  tout  son  désir  de  vous  renseigner  d'une  manière 
positive  à  cet  é?ard,  n'a-t-il  pu  se  procurer  les  docuniiMils 
propres  à  vous  éclairer.  Toutefois,  Messieurs,  il  peut  vous 
affirmer  d'après  sa  propre  expérience  que  s*H  est  impossible 
d'admettre  comme  exacte  la  proportion  indiquée  ci-dessus, 
une  difjférence  très-sensible  n'en  existe  pas  moins  dans  la 
mortalité  qui  atteint  surtout  dans  le  premier  âge  les  en&ats 
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trouves  et  abandonués  placés  chez  des  nourrices ,  et  ceux 
laissés  ft  leurs  mAres.  Cette  observation  tout  à  TavantaKe  de 

ces  derniers,  votre  rapporteur  a  été  plusieurs  fois  à  même  de 
de  la  faire  pendant  les  trois  années  que  la  surveillance  des 
entants  trouves  et  abandonnés  lui  a  été  confiée  ;  c'est  qu'en 
effet  rien  ne  peut  remplacer  les  soins  maternels. 

«  Une  divergence  d'opinion  qui  s*est  manifestée  au  sein  de 
la  Commission  sur  les  secours  accordés  aux  filles-mères ,  a 
donné  lieu  t  nne  discussion  approfondie  dans  laquelle  les 
partisans  et  los  adversaires  de  celte  mesure  ont  tour  a  tour 
fait  valoir  les  avantages  et  les  incoavéaieots  qu'elle  peut 
présenter  :  à  la  suite  de  cette  discussion ,  votre  Commission 
m'a  chargé  de  vous  proposer  l^adoptîon  du  crédit  demandé 
par  M.  le  Préfet  et  porté  au  sous-chapitre  9  de  votre  budget; 
mais,  en  même  temps,  elle  a  vnuîn  consigner  ici  sa  con- 
viction :  les  subventioiis  oKiciellement  accordées  aux 
filles-mères  blessent  par  de  tàcheux  conirasles  le  sentiment 
moral  des  pi)pulations ,  qu'elles  sont  d'ailleurs  un  péril  pour 
nos  finances  ,  en  créant  un  budget  spécial  des  filles-mères  à 
côté  du  budget  des  enfants  trouvés.  Votre  Commission  n'a  pas 
voulu  apporter  une  brusque  perturbation  dans  une  situation 
consacrée  par  vus  précédentes  délibérations  «  mais  elle  veut 
8*arréter  dans  une  voie  qui  lui  semble  mauvaise ,  elle  vous 
propose  de  prier  M.  le  Préfet  de  supprimer  progressivement 
une  dépense  qu'elle  ne  peut  approuver;  elle  vous  prie 
en  outre  d'émettre  le  vœu  (|ue  la  loi  préparée  par  le(îouverne- 
ment  ne  consacre  pas  le  principe  des  secours  accordés  aux 
filles-mères. 

«  Quant  aux  autres  parties  du  service ,  elles  nV>nt  para  à 

votre  rapporteur  susceptibles  d'aucune  observation  sérieuse  ; 
la  seule  qui  eût  pu  fixer  votre  aUeniion  eût  été  relative  à  la 
difficulté  qu'éprouvent  trop  souvcut,  dans  certaines  localités, 
les  enfants  du  nua  huspicesà  être  admis  dans  les  écoles;  mais, 
sur  ce  point,  H.  le  Préfet  nous  rassure  complètement  à  cet 
égard,  en  nous  informant  dans  son  rapport  qu'il  a  usé  de  son 
autorité  pour  fnirn  cesser  cet  nbns. 

"Nous  terminerons  donc ,  Messieurs,  en  vous  proposant 
d'inscrire  au  sous-cliapitre  9  de  votre  budget  la 

somme  de   160,391  » 

demandée  par  U.  le  Préfet  pour  le  service  des 
enfants  trouvés  et  abandonnés, dont  un  5<'sera 
fourni  :  1*^  par  la  somme  de.  . .  4,000  » 
à  prélever  sur  le  produit  prcsu- 
sumé  des  amendes,  et  par.  ...  31 ,078 
mis  à  la  charge  des  communes. 

»•  Le  deparleraeiit  aurait  donc  à  payer   428,313 

somme  égale  à  celle  qui  figure  au  budget 


32,078  • 
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M.  le  Préfet  fait  observer  au  Conseil  que  la  distribution  de 
secours  aux  fliles-uiùres  est  une  conséquence  nécessfiirc  de  la 
fermeture  des  tours.  Le  Gouvernement  désire  que  l'état  des 
choses  ne  soit  pas  changé  avant  que  la  loi  qu'il  prépare  soit 
votée. 

Un  membre  donne  des  explications  sur  le  sens  du  vote  que 
la  Commission  propose. 

Le  Conseil  a  désiré  ramener  les  mères  h  des  senlimenls  de 
moralité,  en  leur  faisant  RorJcr  îles  enfiuils  que  le  besoin 
les  poussait  à  abandonner  \  mais  il  y  a  quelque  chose  de  pé- 
nible à  voir  donner  à  des  lillcs- mères  des  secours  qui  ne  sont 
pas  accordés  à  des  mères  légitimes  et  à  des  veuves  trés-bon- 
nêtes  le  public  s*en  préoccupe  et  s'en  émeut  ;  le  sentiment 
moral  des  populations  en  est  affecté. 

On  comprend  les  secours  accordés  aux  enfants  trouvés  et 
abandonnés  ;  mais  quand  l'enfant  a  une  mère  jeune,  active, 
la  charité  publique  doit-elle  les  prendre  à  sa  charge?  La 
Commission  ne  Ta  pas  pensé. 

Le  Conseil  n'a  pas  diminué  le  budget  des  enfants  trouvés, 
et  il  a  créé  celui  des  filles-mères  j  il  est  entré  par  là  dans  une 
voie  nouvelle  de  dépense  qui  ira  incessamment  en  s'élaigis- 
sant.  Cependant,  la  Commission  n'a  point  voulu  de  change- 
ment brusque  dans  cet  état  de  choses  ;  elle  s'en  rapporte  à 
M.  le  Préfet  pour  y  apporter  tous  les  tempéraments  néces- 
saires. Nous  avons  appris  que  le  Gouverneuieiit  jiréparail  une 
loi  nouvelle  j  nous  avons  désiié  que  le  Conseil  fil  coanailre 
sa  pensée,  pour  qu'elle  put  être  prise  en  considération  el 
peser  sur  les  délibérations  auxquelles  donnera  lieu  la  loi  an- 
noncée. 

Un  membre  appuie  ces  considérations  en  disant  que.  si  on 
ne  cesse  pas  d'accorder  de  nouvelles  alUiratious,  la  situation 
des  hospices  deviendra  intolérable.  Celui  de  Valognes  n'a 

que  13  à  1  i,000  fr.  de  rente  ;  il  a  été  obli;,T.  cette  année,  de 
faire  des  avMnees  qui  se  sont  élevées  à  4,000  fr.  et  que  le 
déparlemeot  ne  pourra  rembourser  que  l'année  prochaine. 
C'est  une  situation  extrêmement  pénible. 

Un  membre  dit  que  la  volonté  bien  arrêtée  de  la  Commis- 
sion est  que  de  nouveaux  secours  ne  soient  plus  accordés  par 
le  département  ;  c'est  là  ce  qu'elle  a  entendu  par  l'exprcssioa 
Orniimr  prof/mmement  qu'elle  «  Insérée  dans  son  rapport. 
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Un  membre  liil  qu  eu  présence  do  la  chcrlé  acluello,  il  lui 
parait  itnpossihîe  (îe  cpssor  (raccorder  aucua  secours.  Vous 
rcjolercz  sur  les  hospices  lous  les  enfaiils  que  vous  forcerez 
les  mètes  à  abandonner.  Dvjii  les  hospices  ont  beaucoup  de 
peine  à  trouver  des  nourrices  ;  que  sera-ce  si  le  nombre  de 
leurs  enfonls  est  considérablement  augmenté? 

M.  le  Préfet  fait  remarquer  combien  celte  question  pré- 
sente de  diflicullés  ^  il  demande  au  Conseil  (rexprimer  clai- 
renuMit  sa  volonté  ;  il  se  plaîl  à  croire  qu'elle  rrest  pas  de 
nature  u  Tenipèelier  d'accorder  aucun  secours  nouveau,  dans 
les  circonstances  pénibles  que  la  population  aura  à  traverser 
dans  le  cours  de  Tannée  f 856.  Si  ia  Commission  entend  lui 
recommander  d'apporter  la  plus  grande  sévérité,  la  plus 
grande  réserve  dans  la  distribution  des  nouveaux  secours  pour 
éviter  le  plus  p'^psibie  irnjtMfter  aux  rharc:rs  du  département, 
il  accepte  volontiers  lu  rceonimandalioii  ;  si  elle  exii^e  davan- 
tage, si  elle  veul  lui  interdire  d'accorder  aucun  secours  nou- 
veau, qu'elle  le  dise  nellemenl,  expressément  ;  car,  pour 
lui,  il  craint  qu'une  telle  interdiction  ne  compromette  grave- 
ment les  intérêts  flnanciers  du  département,  en  même  temps 
qu'elle  fit>issera  les  sentiments  inspirés  par  la  religion  et  la 
,  morale  qui  fout  certainement  battre  le  cœur  de  chacun  des 
membres  du  Conseil. 

Un  membre  demande  positivement  que,  sans  traiter  la 
question  de  principes,  nous  la  remettions  à  une  autre  année, 
et  que,  pour  cette  année,  nous  oontinmons  à  donner  dos  se- 
cours comme  If.  le  Préfet  Ta  fait  Jusqu*à  présent. 

Un  membre  rapprMio  qti«^  la  majorité  de  ia  Commission  s'est 
prononcée  trés-énei^iqueiuent. 

Un  membre  dit  que  la  majorité  de  la  Commission  n'était 
composée  que  de  6  membres,  de  sorte  qu'il  est  trés-facite  au 
Conseil  de  former  une  majorité  plus  considérable-,  il  rappelle 
que,  si  on  ne  donne  aucun  secours  aux  mères,  il  faudra  fer- 
mer les  bureaux  d'admission  et  rouvrir  les  tours.  Source 
d'abus  de  toute;  espèce,  dont  le  moindre  est  de  lancer  les  ad- 
ministrations hospitalières  dans  des  dépenses  sans  cesse  crois- 
santes, de  permettre  au  riche  de  venu'  dei  ober  au  pauvre  une 
paitie  des  ressources  qui  devraient  lui  être  scrupuleusement 
itervées,  le  tour  est  une  cause  efUroyante  de  Aiortalilé,  car 
il  est  inooDteslable  que,  quelques  soins  que  prodiguent  les 
aœufs  aux  enfents,  la  mortalité  est  quatre  à  cinq  fois  plus 
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considérable  parmi  eux  que  parmi  le^  ealuiiis  nourris  et 
élevés  par  leurs  mères*  N^abandonnons  donc  pas  un  système 
dont  la  moralité  a  été  reconnue  par  tous  ceux  qui  font  prati- 
qué. Préfets,  Inspecleurs  des  établiasements  de  bienfaisance. 
Administrateurs  d'établissements  hospitaliers,  M.  de  Bondy, 
M.  fie  Vattcvillc ,  M.  Alfred  Blanche,  sont  d*acoord  sur  ce 
point  avec  l'évèque  de  Gap,  et  le  duc  de  Liancourlqui  a  signé 
la  délibération  par  laquelle  ce  système  a  été  introduit  il  y  a 
quinze  ans  dans  l'administration  de  Paris. 

Un  membre  dit  qu'il  ne  confond  pas  le  tour  avec  le  bureau 
d'admission  ;  il  sait  que  l*un  est  le  secret  et  Tautre  la  publi- 
cité. En  1848,  le  Conseil  décida  la  suppression  des  secours 
aux  filles-mères  ;  cependant,  ces  secours  ne  l'ont  pas  été.  Le 
Conseil  n'a  fermé  que  les  tonrs  d'Avranches  et  de  Mortain, 
pour  se  préserver  du  grand  nombre  d'enfants  qui  nous  sont 
apportes  de  Bretagne.  Nous  avons  donc  les  deux  systèmes 
en  présence  j  source  double  de  dépenses  pour  nous  et  fatal 
entraînement  auquel  il  faut  résister.  On  nous  promet  une  lot, 
mais  on  la  promet  depuis  sept  ans  ;  il  est  dimcile  d*espérer 
qu'elle  sera  votée  d*ici  à  tm  an. 

Un  membre  dit  que  la  mère  et  l'enfant  gagnent  l'un  et 
l'autre  à  se  trouver  riipprochés  et  que,  très-souvent,  des  ma- 
riages légitimes  en  résultent. 

Le  préopinant  a  précisément  obtenu  du  Conseil,  il  y  a  sept 
ans,  la  réouverture  des  tours,  et  maintenant  nous  n'avons 
plus  de  tours  ouverts^  nous  n'avons  que  deux  bureaux  d'ad- 
mission. 

Un  membre  trouve  la  question  très-considérable,  et  par- 
tage Topinion  du  préopinant;  il  rappelle  que  la  mortalité  est 
bien  moindre  parmi  les  enfants  qui  restent  auprès  de  leur 
mère. 

Un  membre  dit  qu'il  a  été  le  plus  prononcé  dans  l'expres- 
sion de  sa  pensée  $  mais  la  majorité  de  la  Commission  a  été 
unanime  à  penser  quMi  fallait  condamner  le  principe  des 
secours  accordés  aux  fliies-mères. 

II  y  a  trois  rédactions  en  présence  :  la  sienne  qui  implique 
la  suppression  absolue  des  nouveaux  secours  ;  une  seconde 
qui  deiDande  la  diminution  progressive,  et  une  troisième  qui 
demande  que  le  Conseil  persévère  purement  et  simplement 
4ans  la  voie  dans  laqatiie  il  est  entré  aijouid'bui. 
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La  première  propositioa  est  mise  aux  voix  et  rejelcc. 

La  troisième  propositîoD  est  également  mise  aux  ymx  et 
rejetée. 

Sons  briiélice  de  ces  deux  votes  et  des  observations  qui  les 
oui  Ueieroiinés,  la  rcdacUoa  de  la  Commission  est  adoptée. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  l'augmentation  du 
mobilier  de  la  préfecture  :  uprtfoeiw*. 

«  Mes^eurs,  dans  le  rapport  dont  vous  venez  d'entendre  la 
lecture,  M.  le  Préfet  vous  fait  connaitre  que  le  mobilier  de  la 
préfecture,  dont  la  valeur  légale  a  été  fixée  à  60,000  l'r.  par 
décret  du  ^6  janvier  1853  est  insuffisant,  et  se  trouve  pour 
partie,  dans  un  état  de  vétusté  qui  ne  permet  pas  de  le  con- 
server dans  les  appartements  destines  aux  réceptions.  M.  le 
Préfet  vous  propose  d*émettre  le  vœu  que  la  valeur  soit  portée 
à  70,000  fr.,  et  d'inscrire  à  votre  budget  un  premier  crédit 
de  i,000  fr.  pour  le  renouvellement  du  mobilier  des  salons 
de  la  préfecture,  évalué  à  10,000  fr. 

»  La  Commission  n'a  pas  pensé  que  Taugmentation  de  va- 
leur du  mobilier  entnlnftt  nécessairement  Taugmenlatlon  du 
fonds  d'entretien.  Déjà  aujonrdhui  ce  fonds  n*est  porté  qu*à 
2,000  fr. ,  quoique  la  valeur  légale  permit  de  le  porter  à 
3,000  fr. ,  et  nous  avons  tout  lien  de  croire  que  l'Administra- 
,  tion  ne  demandera  pas  à  Télever  davantage. 

I»  En  conséquence  votre  Commission  vous  propose.  Mes- 
sieurs, d'inscrire  au  sous^bapitre  4  un  crédit  de  4,000  ft, , 
et  d'émettre  te  vœu  que  la  valeur  légale  du  mobilier  soit 
portée  a  70,000  fr.  • 

Les  conclusions  du  lupport  sont  adoptées. 

Un  membre  demande  si  le  cbiffre  du  crédit  appliqué  à  Ten- 
trctien  s'applique  à  des  restaurations  de  vieux  meubles  ou  à 
Tachât  de  nouveaux  ;  il  croit  que,  dans  ce  dernier  cas^  il  ' 
faudrait  qualilier  ce  crédit  de  renouvellemeat. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  service  des  arcbives  :  AnUvM. 

«  Messieurs ,  les  rapports  annuels  de  M.  l'Archiviste  vous 
ont  habitués  à  une  revue  à  la  fois  ingénieuse^etjuléressante 
d'une  société  ancienne  souvent  défigurée  dans  nos  souvenirs 
et  dont  le  mouvement  des  âges  tend  à  nons  dérobei^le  véritable 
aspect.  Le  butin  qu'il  vous  apporte  cette  anné»  enriebira 
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vos  annales  do  sages  enseignements.  C'est  qu'en  clTel  d'uliles 
proposiliuus  décuuleut  de  cette  observation  rétrospective  et 
les  rayons  de  rii)ielligence  bumaine  reflétés  dans  le  miroir  du 
passé  éclairent  sûrement  les  sentiers  où  nous  marchons.  Dans 
CCUe  vie  des  pcnples  si  semblable  par  ses  vicissitudes  diverses 
aux  phases  nécessaires  do  la  vie  individuelle,  —  l'histoire  noie 
partout  des  âges  aventureux  —  semés  ça  et  là  de  baltes  ré- 
paratrices. Nous  nous  hâterons  de  dire,  Uessienra,  à  l'honneur 
de  notre  époque  qu*aucune  ne  fut  peut-être  plus  siucërement 
envieuse  de  ses  devancières  et  que,  par  un  travail  universel, 
nous  la  voyons  pi^-ce  à  pièce  reconstituer  patiemment  des 
édifices  et  des  exemples  detruifscu  mutiles  cote  à  côte.  Celte 
contemplaliou  qui  ouvre  une  si  large  carrière  aux  élans  infinis 
de  la  pensée  nous  ferait  sortir  de  la  juridiction  de  nos  archives 
si  nous  n'étions  conduits  à  y  rentrer  naturellement  par  Teia- 
men  de  nos  intérêts  les  plus  proches  et  les  plus  actuels. 

»  Sans  sortir  de  rarrondissemonl  de  Sniut-Lo,  —  vos  ar- 
chives municipales  et  hospitalières  vous  donnent  la  mesure 
des  efforts  tentés  depuis  trois  cents  ans,  pour  éteindre  la  men- 
dicité. Cette  organisation  plus  complète,  plus  répressive,  plus 
solidement  fondée  que  la  nôtre,  semble  devoir  frapper  au  but 
d*unc  manière  directe.  —  Si  la  répression  procédait  parfois 
par  une  distribution  de  voies  et  moyens  trop  enerfiiques,  —  il 
est  opportun  de  mettre  en  regard  la  puissance  des  éléments 
régénérateurs  :  cotisations  volontaires  ou  d'office,  —  fonda- 
tions.-^aumdnes,  rien  n'était  épargné.  La  charité  ne  nous  ap- 
paraît point  avec  les  dehors  d'une  philanthrepie  languissante. 
Portée  sur  dos  ailes  de  feu,  elle  prodigue  partout  Tassistanco 
et  le  fouet  à  la  main,  — comme  la  furie  antique.  — elle  va 
dispersant  Tarmée  des  mendiants  enrôlée  sous  la  bannière  de 
la  fainéantise.  A  ce  propos,  —  votre  Archiviste  a  trouvé  ori- 
ginal de  constater  que  ['impôt  sur  Us  chiens,  tout  récemment 
soumis  à  vos  délibérations .  figurait  parnîi  les  éléments  de  la 
taxe  des  pnuvros  — Nous  ferons  chorus  avec  lui,  lorsqu'il  dit 
a  ce  sujet  :  x  Rien  de  nouveau  sous  le  soleil  ! 

m  Le  dépouillement  des  archives  de  Carentan  lui  a  fourni 
le  texte  d'une  obaervation  précieuse  en  matière  de  statistique. 
Une  colonne  spéciale  indiquait  autrefois  le  lieu  et  la  date  de 
naissaoce  de  chnrnii  des  paroissiens.  Pourquoi  ne  serait-il  pas 
fait  aussi  nieuliun ,  dans  nos  dénombrements  ,  des  oritriiies 
étrangères  à  la  commune,  —  à  une  époque  ou  un  réseau  de 
voies  de  fer  sillonnant  le  pays  et  amoindrissant  en  quelque 
sorte  Péchclle  des  territoires  va  créer ,  au  sein  des  popula- 
tions, un  besoin  de  mouvomont  qui  se  traduira  par  l'inslabiUté 
de  la  résidence  et  la  diffusion  des  origines. —  Ces  aperçus 
suffiront,  Messieurs,  pour  vous  faire  apprécier  l'importauce 
morale  et  intellectuelle  de  vos  archives.  Leur  valeur  historique 
M  féfèle  diractanent,  puisqu'elles  oonstituent  les  pièces  à 
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rappui  de  vos  coutumes,  de  vos  traditions  ,  de  vos  îrloires  h 
tous  les  degrés  :  elles  constituent  aussi  la  sauvegarde  de  vos 
intérêts  positifs.  Cest  ainsi  qu^en  compulsant  les  registres  du 
Payeur  du  département  qui,  aux  termes  des  règlements  au- 
raient pn  ôtre  vendus  depuis  plusieurs  années,  votre  Archiviste 
a  constaté  qu'une  somme  de  3,829  fp.  87  c.  réclamée  pour  le 
solde  de  la  route  n*^  15  avait  été  versée  en  1829. 

o  Le  travail  de  répariiiion  qui  s'effectue  entre  les  départe- 
ments vous  fait  recouvrer  chaquejour  des  documents  précieux 
et  vous  en  promet  encore  à  l'avenir.  Chaque  année  complète 
cette  œuvre  et  son  développement  réclame  de  la  manière  la  plus 
instante  l'appropriation  d'un  nouveau  local.  La  centralisation 
des  archives  sera  un  bienfait  pour  tout  le  département.  Le 
manque  d'espace  dans  les  sous-préfectures  les  fait  reléguer 
danti  les  combles  ;  elles  s'y  altèrent,  et  passées  à  Vétat  de 
meubles  encombrants»  sont  rarement  l*objet  d'une  pieuse 
sollicitude. 

^  La  Commission  des  bàtimeuts  civils  vous  saisira  d'une 
proposition  à  cet  égard. 

•  La  nôtre,  messieurs,  se  ralliant  anx  termes  de  la  propo- 
sition introduite  par  .M.  le  Préfet,  vous  demande  d'inscrire  à 
votre  budget  un  crédit  de  iOO  fr.,  prix  demandé  par  M.  Dan- 
guin  ,  pour  la  collection  de  plus  de  200  litres  originaux  sur 
parchemin  qui  nous  intéressent. 

»  Nous  déférerons  aussi  au  vœu  de  M.  le  Ministre  de  l'in- 
térieur en  vous  demandant  d'organiser  l'inspection  des  ar- 
chives communales  et  hospitalières  dans  le  département  de  la 
Manche,  comme  dans  les  autres  départements,  nous  y  ajoute- 
rions même  volontiers  celles  des  églises.  Nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  vous  signaler,  à  ce  propos,  la  gratitude  et 
le  désintéressement  de  voire  Arcbiviste  qui  vous  offre  de  sa- 
tisfaire à  ce  surcroît  de  besogne  sans  réclamer  la  moindre 
allocation. 

»  Une  autre  pensée  de  gratitude  l'a  conduit  à  énumérer  les 
titres  précieux  dont  l'honorable  M.  du  Hérissier  de  Gerville  a 
enrichi  le  dépét  départemental.  C'était  une  manière  noble  et 
tempérante  de  répondre  à  Une  prétendue  biographie  qui  avait 
déjà  fait  gronder  assez  haut  le  murmure  de  l'indignation  pu- 
blique pour  que  nous  eussions  le  droit  d'espérer  que  la  mé- 
moire de  celui  qui  fut  pendant  quinze  ans  votre  collègue  et 
dont  rexistcnce  fut  si  utilement  remplie  serait  au  moins 
épargnée  dans  vos  annales.  Voua  aurles  peine  à  croire,  en- 
core ,  Messieurs,  qu'elle  ait  eu  l'impudeur  de  s'y  reproduire  : 
peut-être  même  eût-elle  échappé  à  votre  attention ,  si  des 
commentaires  où  déhordont  la  rancune  et  le  flel  n'étaient 
venus, — ^  envenimant  i  injure, — commander  au  Conseil,  sou- 
cieux de  sa  dignité»  de  répudier  ces  pages  perfidement  acco- 
léesjk  celles  de  ses  délibérations.  » 
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Les  concIusidnsUu  rapport  sont  adoptées  à  1  unanimité  et 
le  crédit  voté  par  200  fr. 


bcrour^  annuel     Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  demande  de  se- 


aement  de  Cuulances,  est  obligé,  à  cause  de  sa  santé,  de  re- 
iioncor  11  rexercice  de  ses  fonctions^  et  il  sollicite  de  votre 
libéRililé  un  secours  onmi»"!. 

»  Votre  Commission  a  pensé  qu'il  était  de  toute  équité 
d'accorder  ce  qui  vous  était  demandé. 

■>  M.  Viel  est  aujourd'hui  ftgé  de  plus  de  59  ans.  fl  a  con-' 
sacré  aux  travaux  de  notre  département  toute  raclivité  de  sa 
laborieuse  vie.  Ses  services  durent  depuis  plus  de  «H  ans.  Il  a 
été  employé  : 

^''Commegéomclrc  de     classe  du  cadastre.     5  ans. 
2°  Comme  piqueur  des  travaux  des  routes 

départementales   4       6  m. 

3»  Comme  agent'Voyer  surnuméraireappoinlé.  2 


»  S'il  s'agissait  de  la  liqindalion  rigoureuse  d'une  pension, 
et  qu'on  complût  tous  les  services  que  nous  vefions  d'énu- 
mérer,  celte  pension  s'élèverait  au  chiffre  de  1 ,244  fr.  Sans 
doute,  la  jurisprudence  du  Conseil* d*£tat  ne  compte  pas  pour 
la  Qxatlon  d'une  retraite,  le  temps  passé  dans  le  cadastre. 
Mais  votre  jurisprudence ,  Messieurs,  n  élê  jusiju'a  présent 
différente  ;  vous  avez  pris  en  considération,  m  faveur  de 
MM.  Bitouzé  et  Fouqucrel,  les  services  rendus  par  eux  comme 
géomètres  du  cadastre. 

»  La  position  de  N.  Viel  est  digne  d'intérêt.  Pendant  sa 
longue  carrière,  M.  Viel  s'est  constamment  montré  dévoué  & 
Tnccomplissement  de  ses  devoirs.  II  est  sans  fortune.  îl  a  sept 
enfants,  un  de  ses  fils  vient  d'être  blessé  sous  les  murs  de 
Sébastopol,  dans  les  rangs  de  celle  héroïque  armée  qui  étonne 
le  mon&t  moins  par  le  spectacle  de  son  courage,  amiuc'  dos 
pères  l'ont  depuis  tant  de  siècles  habitué,  que  par  le  spectacle 
vraiment  sublime  de  toutes  les  vertus  mililaircs. 

•  Votre  Commission  après  avoir  mûrement  examiné  tous 
les  droits  de  M.  Viel  à  votre  bienfaisance,  croit  devoir  vous 
proposer  de  porter  à  1,200  fr.  le  secours  alimentaire  annuel 
qui  lui  tiendra  heu  de  pension,  et  d^augmenter  ainsi  de  200  fr« 
le  ehiIDre  de  l'allocation  proposée  par  M.  le  Préfet.  <» 


4«  Comme  agent- voyer 


10 


Total 


37  r.ns  i  m. 
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Les  conLldbiOQS  du  rapport  sout  adoptées  et  le  crédit  voté 
par  ^,'200  fr. 

Le  mdme  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  demande  Seconra  annnel 
dtrn  secours  en  faveur  de  M"*  Bitouzé  :  èiiP««i«ii*, 

-  Messieurs,  M.  Bitouzé,  ancien  gcomètre-en-chcf  du  ca- 
dastre et  aucien  ageot-voycr-cbef,  auquel  vous  aviez  accordé 
un  secour»  aDonel  de  2,600  fr. ,  pour  lui  tenir  lieu  de  pension 
de  retraite,  est  décédé  le  3  décembre  4854.  Il  laisse  une  veuve 
sans  aucune  fortune. 

•  Votre  Commission  a  pensé  que  les  sentiments  (rhnmnnilô 
qui  vous  animeut  ne  vous  pernieUateut  point  de  laiss'ir  dans 
l'iodigence  la  veuve  d*un  homroe  que  vous  aviez  appelé  à 
diriger  des  services  Importants,  et  qui  s^était  constamment 
bODoré  de  votre  estime* 

-  Votre  Commission  a  apprécié  comme  M.  le  Préfet  les 
exigences  exceptionnelles  de  la  position  sociale  de  M"*  Bi- 
touzé, et  elle  Vous  propose  à  l'unafiimiie  de  lui  accorder  un 
secours  annuel  et  viager  de  1 ,200  fr.,  avec  luppol  du  jour  du 
décès  de  son  mari.  • 

Le  crédit  est  voté  par  i  ,290  fr.  01  c. 

Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  demande  seconw  annoei 
d'un  secours  en  faveur  de  M*"^  V*"  Duval  : 

•  Messieurs.  H.  Duval ,  agent-voyer  principal  de  Tarron- 
dissement  de  Cherbourg,  est  décédé  le  30  Janvier  demie».  Sa 

veuve  vous  prie  de  lui  accorder  un  secours  annuel. 

»  M.  Duval  comptait  ans  de  services,  dont  cinq  dans 
Tadministration  des  poats-et-chaussées,  et  18  comme  «rrent- 
voyer  d  airoodissemeul.  Il  ne  laisse  à  sa  veuve  aucuue 
fortune. 

•  W^*>  Duval  a  quatre  enfants,  trois  filles  mineures  et  un 
fils  employé  dans  les  burennx  de  M.  rAgent-Voyer-Chof. 

»  M"«  Duval  est  environnée  à  Cherlïourg  des  sympathies 
de  tous.  Le  Conseil-d'arroudissemeot  de  Cherbourg  la  re- 
commande à  votre  humanité. 

»  M.  le  Préfet,  gardien  sévère  de  notre  situation  budgétaire» 
ne  nous  propose  de  voter  (^u'un  secours  de  250  fr.  Votre 
Commission  a  pensé  que  vous  pf^nvicz  faire  davantage,  que 
vous  pourriez  proportionner  quelque  peu  mieux  votre  bien- 
lail  a  i  étendue  des  besoins  qui  le  sollicitent,  et  elle  vous 
demande  d'inscrire  à  votre  budget  un  secours  annuel  de 
400  fr.  en  faveur  de  Duval,  avec  rappel  à  partir  du  décès 
de  son  mari.  • 
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Un  membre  n*approuve  pas  la  proposition  de  la  Commis- 
sion qui  a  cru  devoir  dépasser  la  proposition  de  H.  le  Préfet. 

Uii  membre  appuie  cette  observation. 

Un  autre  membre  la  combat. 

Le  rapporteur  soutient  la  conclusion  de  ia  Commission. 

Le  crédit  est  voté  par  400  fr. 

Rapport  du  Préfet  : 

«  Messieurs  ,  j'ai  rhonueur  de  vous  communiquer  le  pro- 
drome d*un  établisseoieot  nouveau ,  appelé  sans  doute  à 
exercer  une  beureuse  influenee  stir  la  science  et  la  pratique 

agricoles.  Je  veux  parler  de  Técole  normale  d'agricuUure  que 
les  frères  des  écoles  chrétiennes  oui  été  autorisés  à  fonder  à 
Beauvais.  Elle  est  destinée  à  former  dos  professeurs  dont  la 
mission  sera  d  ouvrir  des  cours  d  a^nuuiture,  dans  les  dépar- 
tements qui  auront  pu  créer  des  chaires  spéciales  à  cet  effet. 
Un  appel  vous  est  fait  pour  fonder  dans  rétablissement  de 
Beauvais  des  bourses  on  des  demi-bourses,  à  conférer  aux 
jeunes  jxens  d!J  déparlenient  qui  aspireraient  nu  titre  de  pro- 
fesseur et  qui  viendraient  ensuite  répandre,  au  sein  de  nos 
populations,  les  connaissances  qu'il  leur  aura  été  donné  d'ac- 
quérir. 

-  Dans  un  département  comme  le  nôtre,  où  ragricuiture 

occupe  une  place  si  considérnbîe,  mais  ne  suit  que  bien 
lentcineiit  !e  bon  exemple  et  le  progrès,  Tnlile  entreprise  qui 
nous  esl  recommandée  obtiendra,  sans  doute,  vos  sympa- 
thies. Ce  sera  donc  un  regret  pour  nous  de  ne  {louvoir  lui 
prêter  un  concours  plus  efncace;  mais  nous  ne  sommes  pas 
en  pesitinn  d'organiser,  dès  mointennîit,  renseignement  n^ri- 
cole  parmi  nous.  Notre  situation  financière  ne  nousîpermet 
pas  encore  d*y  songer. 

•  Messieurs,  une  demande  m'a  été  adressée,  au  nom  de  la 
soeiéié  vétérinaire  du  Calvados  et  de  la  Manche,  dans  le  but 
d'obtenir  le  rélablisserneiii,  au  budget  départemental,  de  la 
subvention  qui  a  été  allouée  à  cette  société  jusqu'en  4846. 

"  J'ai  l'honneur  de  vous  comniuniqUer  les  publications  qui 
m*ont  été  transmises;  vous  en  apprécierez  rutilité;«mais 
cette  demande  m'est  parvenue  trop  tard  pour  qu'il  ait  pu  être 
question  d'en  tenir  compte  dans  mes  propositions  de  budget, 
arrêtées  depuis  plusieurs  jours,  et,  d'ailleurs,  l'insuffisance 
des  ressources,  par  rapport  aux  besoins,  ne  me  i  aurait,  sans 
doute,  pas  permis  en  tout  état  de  choses. 
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Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  crédits  affectés  à  AirH«!i«r». 

ragricuUuro  : 

•  Messieun,  en  vous  présentant  le  tableau  des  encourage- 
ments que  vous  accordez  à  rafrriciiHiiro,  pour  en  réclamer  In 
continuation,  je  ne  m'arrêterai  pas  sur  les  questions  qui  sont 
aujourd'iiui  jugées  et,  pour  ainsi  dire,  prescrites,  à  raison  de 
leur  utilité  incontestée  ;  je  fixerai  seulement  votre  attention 
ear  les  poiots  qui  soni  m  ont  été  contestés,  et  sur  les  amélio- 
rations dont  quelques  autres  paratlraient  susceptibles  à  votre 
Commission. 

Je  ne  commencerai  pas  cet  examen  sans  remercier  M.  le 
Préret  des  documents  nouveaux  et  importants  qu  il  a  laii 
joindre  au  dossier  de  Tagriculture  :  nous  avons  maintenant  le 
tableau  des  concours  agricoles  de  tous  les  arrondissements  ; 
nous  pouvons  savoir  d'un  seul  coup  d'œil  le  nombre  des  anl- 
mnux  présentes  dans  les  concours  de  chaque  société,  le  mon- 
tant du  chaque  prime  et  jusqu'au  nom  du  cultivateur  qui  l'a 
obtenue.  La  série  de  semblables  documents  pendant  plusieurs 
années,  devra  être  un  exeellent  sujet  d'études  et  offrir  des 
points  de  comparaison  aussi  curieux  qu'importants;  car 
toutes  les  sociétés  ne  suivent  pas  le  même  système.  Les  unes 
divisent  leurs  ressources  en  un  très-grand  nombre  de  primes 
de  faible  importance  ;  les  autres  les  concentrent  davantage, 
et  maintiennent  leurs  primes  é  un  cbiffte  relativement  élevé* 
Les  objets  auxquels  les  encouragements  sont  accordés  ne 
sont  pas  non  plus  pnrlout  les  mômes.  Quelques-unes  de  nos 
associations  ojoulent  quelque  chose  aux  primes  spéciales  ac- 
cordées aux  taureaux  ;  d'autres  prélèreut  primer  les  jeunes 
veaux  ;  quelques*unes  priment  des  pouliches  de  deux  et  trois 
ans  dont  les  autres  ne  s  occupent  pas. 

»  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  divers  systèmes,  en  ne  tenant 
compte  que  de  l'ensemble,  et  sans  parler  encore  des  pouli-  * 
iiières,  l,()t)0  concurrents,  pour  lc§  prix  réservés  aux  ani- 
maux,  ont  pris  part,  en  18^4,  à  nos  luttes  agricoles,  cl  ont 
reçu  45  primes  sur  les  fonds  de  rfitat,  275  sur  les  fonds  dé- 
partementaux et  51  sur  les  cotisations  des  comices  ;  61  men- 
tions honornMes  sont  venues  y  ajouter  encore  des  encoura- 
gements cHicaces.  lin  somme,  373  primes  pour  1,066  con- 
currents ou  environ,  3  pour  1  comme  moyenne;  c'est  là  un 
cbiffre  satisfaisant  qui  indique  une  véritable  émulation. 
Quelques  concours,  notamment  celui  d'Avrancbes,  ont  pré^ 
senté  une  proportion  très-supérieure;  elle  a  été  au  moins  de 

4  pour  ^ . 

"  Tous  les  Conseils-d'arrondissement  sont  unanimes  pour 
demander  la  continuation  et,  plusieurs,  Taugmenlation  des 
allocations  accordées  par  l'Etat  ou  le  département  aux  divers 
encouragements  agricoles. 
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•  Votre  ComniMioa  a  Thonneur  de  voas  proposer  de  veter, 
confurméinent  aux  propositions  de  M.  le  Préfet,  10,600  fr. 
sans  affectation  spéciale,  6,800  fr.  pour  les  taureaux;  4,600 

Dr.  pour  les  frénisscs,  1 ,600  fr.  pour  la  race  ovine. 

Messieurs,  l'aunee  dorniere  .  nous  avions  été  amenés  à 
nous  occuper  d  uue  uiaaiéro  pailiculière  du  concours  des 
poulinières.  La  répartition  du  fonds  d'encouragement  avait 
donné  Heu  à  des  réclamations  dont  un  examen  atleoiif  a 
démontré  la  justice.  M.  le  i*rcfol  indique  dans  son  rapport  le 
chiiire  total  iuiquel  il  Tiudrail  élever  le  crédit  des  primes  aux 
poulinières  pour  produire  l'ûugmeulation  à  laquelle  certains 
arrondissements  ont  droit,  sans  réduire  la  part  faite  aux 
arrondissements  précédemment  favorisés;  car  tel  était  le  sens 
de  votre  délibcMation  de  rannée  dernière.  Ce  ehiffre  s'eU'VC 
à  17  JOO  fr.  et  oiXre.  par  conséquent,  une  augineulalion  de 
2,780  fr.  sur  le  crédit  volé  pour  le  même  objet  au  budget  de 
4855.  M.  le  Préfet  n'a  pas  inscrit  celte  augmentation  au  pro> 
Jet  de  budget  de  1865.  Votre  Commission  comprend  les  motife 
qui  l'ont  arrêté,  et  toutes  les  difficultés  que  présente  un  bud- 
get aussi  poralysé  que  le  nôtre  ;  mais  néanmoins  elle  s'est 
émue  à  la  pensée  de  voir  ajourner  un  acte  de  réparation  pré- 
paré avec  tous  les  tempéraments  possiijies.  Elle  ne  croit  pas 
que  cet  état  de  choses  puisse  se  prolonger,  et,  espérant  que 
la  Commission  des  finances  pourra  trouver  le  moyen  de  clas> 
scr  cette  augmenlotion,  elle  vous  propose  d'élever  le  crédit 
pour  primes  aux  poulinières  à  17,100  Ir.,  conformément  aux 
bases  arrêtées  Tannée  dernière  et  signalées  par  M.  le  Préfet 
dans  son  rapport.  Cet  accroissement  de  dépense  ne  pourrait- 
il  pas,  au  moyen  d'un  virement,  être  couvert,  au  moins  pouf 
1856,  par  les  6,000  fr.  qui  avaient  été  volés  pour  les  études 
du  chemin  de  fer  de  Ctierbourg  et  de  Grau  ville  et  qui  n'ont 
pas  trouvé  d'emploi  ? 

•  Chaque  année,  vous  accordez  une  atienliou  particulière 
é  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  production  chevaline.  M.  le  Pré- 
fet vous  a  communiqué,  dans  son  rapport,  les  preuves  évi-> 
dcntps  du  progrès  dans  lequel  se  trouve  celte  production. 
Mal^'re  une  très-legère  diminution  dans  le  nombre  des  saillies 
des  étalons  impériaux  dont,  avec  grande  raison,  on  a  ménagé 
un  peu  plus  les  forces,  le  nombre  total  des  saillies  produites 
par  tes  étalons  impériaux,  départementaux,  particuliers,  ap- 
prouvés ou  autorisés,  s'est  élevé  à  11,447,  c'est-à-dire  à 
1,453  de  plus  qu'en  IS5i.  Ce  résultat  serait  encore  plus 
satisfaisant,  si  celte  augmentation  ne  provenait  pas  surtout 
des  elaluns  autorisés,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  donnent  le 

moins  de  garanties.  Uaugmenlaiion  sur  1864  est  de  1,381 
pour  cette  catégorie.  Cela  tient  à  rinsuffisance  de  plus  en  plus 

constatée  de  reproducteurs  de  premier  choix.  Les  étalons 
déparlemeniaux  dont  le  nombre  est  de  14  (si  on  y  comprend 
â  étalons  approuvés  pour  lesquels  il  n'est  pas  alloué  de 
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primes),  ont  produit  «iOO  saillies  de  plus  que  Tannée  dernière  : 
67  eo  moyenne  chaeun.  Celte  insQffisaQce  d'étalons  amélio- 
rés au  milieu  du  développement  presque  inonï  de  notre  indus- 

.  trie  chevaline,  est  une  véritable  calamité.  L'année  dernière, 
vous  aviez  adressé,  jusqu'aux  pieds  du  Irône,  l'expression  de 
vos  vGCux,  ei  ces  vœux,  recueillis  par  S.  Kxc.  M.  le  Minisire 
de  i'agricuilurc  et  du  commerce,  n'ont  pu  èlru  exauces. 

*  M.  le  Ministre,  répondant  avec  une  haute  sollicitude  aux 
réclamations  du  Couseil-Général,  fait  observer  que  le  dépôt 
de  Sant-Lo  n'a  cessé  d'être  favorisé;  que,  depuis  1834,  le 
nombre  d'étalons  a  presque  doublé,  ainsi  que  le  nombre  des 
saillies  do  chaque  étalon  ;  que  l'industrie  particulière,  encou- 
ragée par  TElat  el  les  départements,  a  suivi  également  une 
marche  croissante.  Nous  n*avions  certainement  pas .  Mes- 
sieurs, songé  a  nier  ou  à  amoindrir  ces  faits;  nous  étions^  sin- 
cèrement reconnaissanfr  du  développement  pro|]fressif  de 
notre  établisscm^-nt,  comme  tioiis  le  sommes  encore  de  la 
faible  augmentation  de  trois  étalons  que  M.  le  Muiidirc  veut 
bien  nous  promettre*  Nous  persistons  néanmoins  à  croire  que 
cette  augmentation  est  trés-loin  de  suivre  la  marche  ascen- 
dante de  la  production,  et  que  le  défaut  de  garanties  dans  le 
plus  p^rand  nombre  des  repro.incleurs  ralentit  beaucoup  Tamé- 
lioration.  Nous  sommes  encore  convaincus  que  le  meilleur 
moyen  d'aider  et  d'accroître  Tinduslrle  particulière  est  d'aug- 
menter le  nombre  des  étalons  Impériaux.  Enfin»  nous  croyons 
toujours  que,  dans  le  département  de  la  Manche  plus  qui^ 
partout  ailleurs,  les  naissances  et  les  croisements  ri'élila 
doivent  être  surtout  sous  la  direction  el  sous  la  surveillance 
imnir-diutc  de  rLlal.  Notre  département,  qui  fait  naître  une 
grande  partie  des  étalons  vendus  aux  haras  devient  ainsi  un 
foyer  d'amélioration  pour  la  France  entière,  il  y  a  là  pour 
nous  une  vérité  manifeste,  et  nous  espérons  qu'elle  aura  son 
jour  et  son  heure.  Votre  Commission  vous  propose  donc,  Mes- 
sieurs, de  renouveler  le  vœu  que  le  dépôt  d'étalons  soit  pro- 
gressivement élevé  à  120  étalons,  et  de  recommander  de  nou- 
veau à  S.  Exc.  H.  te  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
Texamen  de  cette  importante  question. 

"  Ce  n'est  pas  asstirément  un  esprit  d'hnstililé  ou  de  dé- 
liance  exagérée  de  l'industnc  pnvcc  «]ui  nous  pou>^(!  a  [icr- 
sister  dans  l'expression  de  ce  vœu,  puisque  le  département 
sMmpose  chaque  année  de  lourds  sacrifices  pour  augmenter 
le  nombre  des  étalons  approuvés  faisant  la  monte  sur  son  ter- 
ritoire. Le  chiffre  des  étalon.^  impériaux  serait  considérable- 
ment accru  que  nous  devrions  encore  persévérer  dans  cetf?' 
voie  ;  ce  n'est  donc  pas  un  alléjjeineut  a  nos  charges  que 
nous  voulons  obtenir  indirectement. 

»  Deux  propositions  relatives  aux  étalons  départementaux 
ont  été  adressées  i  votre  Commission  ;  la  première  dont  vous 
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avez  culemia  la  lecluie,  demaiidc  :  1*  que  pour  les  stations 
d*étalon8  sobvenlionnés  sur  les  fonds  dcparteftieotaiix,  il  ne 
soit  faitaucuoe  différence  entre  les  italons  appartenant  à  des 
éleveurs  des  autres  déparlenif^?^!?  ;  -î"  que  In  montnnt  de  la 
subvention  accordée  à  chaque  station  soit  réduit  de  100  Ir.,  et 
le  crédit  total  porté  à  4,900  fr.,  afia  de  créer  une  scptipnie 
station.  Quant  à  la  première  partie^  votre  Commission  ne  peut 
que  rappeler  les  considérations  qu*elte  a  soumises  une  autre 
année  à  votre  apprécialioo ,  à  Toccasion  d'un  vœu  semblable. 

»  La  prime  que  vous  accordez,  ce  n'est  pas  à  4  ou  o  éla- 
loniîiers  que  vous  voulez  la  donner,  c'est  à  047  cultivateurs 
qui,  sans  elle,  n  auraient  aucun  uioyen  d'obtenir  un  produit 
amélioré.  Si  nos  étalons  départementaux  étaient  choisis  parmi 
parn'/i  les  étalons  particuliers  du  département,  cl  simplement 
déplacés  de  leur  canton,  vous  n'auriez  rien  ajouté  en  réalité 
aux  moyens  de  production  ;  votre  vote  serait  stérile.  Ce 
qu'il  importe  donc ,  c'est  au  contraire ,  autant  qu'il  est 
possilïle,  de  déterminer  une  importation  d^étalona  dans 
notre  département.  Nos  propres  étalonniers  n^ont  en  cela  au* 
cun  sujet  de  plninle,  car  on  no  chnnprc  rien  à  leur  position  ; 
leurs  chevaux  sont  égalrincnt  appronvCs,  lorsqu'ils  le  méritent, 
et  les  saillies  ne  leur  manquent  pas,  puisque,  en  1854,  nos 
•34  étalons  particuliers  approuvés  en  onir'fait  85  en  moyenne, 
et  que  41  en  ont  produit  plus  de  100  et  S  plus  de  ISO.  Votre 
Commission  pme  qu'il  n*y  a  rien  à  ajouter  à  la  faveur  dont 
ils  jouissent,  cl  rien  à  changer  au  mode  de  procéder  actuel. 

»  Quant  à  la  seconde  partie  de  la  proposition,  s'il  était 
possible  d'obtenir  des  stations  d'étalons  de  choix,  au  prix 
moyen  de  700  fr.  et  d'en  créer  ainsi  une  nouvelle,  votre  Com- 
mission pense  que  ce  serait  un  résultat  fort  désirable;  mais 
comme  il  y  n  marché  à  déhattre  et,  par  conséquent,  incerti- 
tude, elle  pense  qu'il  est  impossible  d'en  faire  une  re^le  abso- 
lue, qu'il  y  a  lieu  seuleiiienl  d'en  recommander  l'cxécuiion  h 
toute  la  sollicitude  de  M.  le  Préfet.  11  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que,  pour  notre  crédit  de  4,800  fr.,  nous  avons  en  réalité 
44  étalons  au  lieu  de  43,  puisqu'il  y  en  a  deux  qui  ne  reçoi- 
vent pas  de  primes.  Ces  deux  étalons  sont  annexés  à  deux 
stations  établies,  et  il  est  a  craindre  que  les  étalonniers  ne 
veuillent  pas,  pour  la  mémo  somme,  former  une  station  nou- 
velle et,  par  conséquent,  un  établissement  séparé. 

-  La  seconde  proposition  tendait  à  porter  le  crédit  de 
4,800  fr.  ù  l),000  fr.,  pour  créer  deux  stations  nouvelles. 
Votre  Commission  s'associe  entièrement  à  la  pensée  et  au 
désir  de  l  auteur,  et  n'est  retenue  que  par  la  difûcultê  de  réa- 
liser celte  somme  au  budget  et  l'obligation  de  varier  ses  modes 
d'encouragement  ;  o*est  cette  considération  qui  la  détermine 
à  vous  proposer  d'ajourner  à  une  autre  année  toute  angmen* 
tation  sur  ce  crédit. 
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»  Voire  Cominission  vous  propose  de  YOter  le  crédit  dé 
4,800  fr.  porté  au  budget.  Par  une  demande  qui  implique  une 

contradiction  apparente  avec  tout  ce  que  nous  venons  de  vous 
dire,  votre  Commission  von«  propos»'  d'appeler  ro'tenlion  de 
l'Administration  sur  k-s  HicutisciuLMils  de  saillies  irup  nom- 
breuses. C'est  dans  1  latérèl  même  de  la  ropruducliun  qu'il 
importe  de  ne  pas  abuser  des  forces  des  étalons.  Elle  signa-  \ 
lera  i  votre  attention  ce  fait,  qu'en  1853  le  nombre  des 
saillies  permises  à  chaque  étalon  ayant  été  réduit  à  une 
moyenne  de  64  par  cheval,  3,987  saillies  ont  produit  en  1854 
3.^1  naissances,  80  pour  cent  environ,  et  qu'eu  48ui  le 
nombre  des  saillies  s'étant  élevé  à  5  090  pour  65  étalonSi 
c'est- à-dire  à  78  par  cheval,  les  naissances  n'ont  été  que  de 
3,310  en  \H'6o,  c'est-à-dire  de  65  pour  cent. 

«  Ce  qui  donne  de  la  valeur  à  cette  observation,  c'est  que 
votre  Commission  avait  signalé  à  l'avance,  d'une  manière 
toute  particulière,  le  danger  de  saillies  trop  inullipliées,  dès 
sa  session  de  4852,  et  que  c'est  à  ta  suite  des  observations  du 
Conseil-Général  qu'elles  avaient  été  réduites  en  1853.  I.a  dif- 
ficulté de  repôusser  la  confiante  persistance  des  i^leveurs 
ayant  de  nouveau  amené  un  peu  de  laisser-aller  eu  'ISoi,  de 
nouveau  aussi  la  propot  iion  des  naissances  s'est  considéra- 
blement réduite.  Jugez  donc  ce  qu'il  faut  attendre  d'étalons 
particuliers  qui  ont  accueilli  à  la  monte  plus  de  1:20  Juments. 

»  Il  faut  le  dire  :  dans  la  situation  où  nous  sommes  aujour- 
d'hui, cet  abus  est  presque  incvitablo  ;  mais  c'est  encore  une 
raison  de  plus,  raison  sérieuse  et  puissante,  pour  que  l'Admi- 
ui&tralion  des  haras  cède  enfin  à  nos  vœux  et  marche  dans  la 
voie  où  ropiuiun  l'appelle  et  l'attend,  en  rendant  chez  noiis  la 
production  à  la  fois  plus  nombreuse  et  plus  sûre.  C'est  une 
bien  fâcheuse  économie  que  celle  qui  retarde  et  compromet 
jusqu'à  un  certain  point  le  résultat  d'efforts  si  persévéraols  et 
81  habiles. 

•>  Nous  sommes,  eu  renouvclaul  ce  vœu  pour  ainsi  dire  a 
cbaque  ligne,  les  interprètes  de  tous  les  Couseils-d'arrondis- 
sèment  dont  les  délibérations  sont  jointes  au  dossier. 

"  C'est  aussi  avec  eux  que  nous  pcrsévi'rons  à  demander' 
des  âtalious  nouvelles  :  1°  à  Monlebour';  ;  2'  à  Saint-IIilaire- 
du-Harcouet  ;  3^  a  Saiul-Sauvour-le-Viconite  ;  4''  a  QucUe-  . 
tiott  (cette  station  est  demandée  chaque  année  par  des  délibé- 
rations des  Conseils-Uonicipaux  du  canton)  ;  à  Bricquebec; 
6**  à  Tessy  ;  7"  à  Beaumonl  ;  8®  à  Sourdeval-la-Barro  ;  9"  à 
Sarlilly  ;  nous  persistons  aussi  à  demander  un  cheval  de  plus 
au\  sluhuns  de  ia  Haye-Pesnol,  Avranches,  Valognes,  Sainte- 
Mère-Eglise,  et  le  rétablisscmenl  de  celle  de  Gavray,  les 
Pieux  et  Coutances;  cette  dernière  vient  d'être  remplacée 
cette  année  fiar  deux  étalons  départementaux. 

•  Comme  les  années  précédentes ,  Messieurs ,  vous  aves 
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Toulu  viaiter  notre  magnifique  dépdt  d*étalons,  cl  Bccuciliis 
avec  une  obligeance  extrême  parles  officiers  de  l'établisse- 
ment, vous  leur  avez  adressé  les  félicitations  qui  leur  sont 
bien  duos.  Vous  avez  examiné  avec  \\\\  cxfrèjne  intérêt  les 
nouveaux  étalons  introduits  dans  l  établissement.  S'ils  sont 
irès*remarqoables  par  leurs  furiucs  suivies  et  brillantes,  par 
une  richesse  de  san^  extrême  cl  souvent  par  des  allures  trèa- 
dislinRuées,  il  a  semblé  à  quehjues  membres  de  votre  Com- 
mission qui  en  fnisaienl  robservalion  avec  qiieUjiic  regret, 
qu'ils  avaient  peut-être  moins  de  gros,  moins  d'ampleur  que 
les  remontes  que  nous  avions  vu  arriver  dans  l'établissement, 
il  y  a  quelques  années.  Cette  construction  de  Tétalon,  si  elle 
ôte  quelque  chose  à  Tagrémcnt  du  premier  coup-d*<eil,  ajoute 
beaiieonp  nnx  qualités  et  même  au  prix  de  ses  produits;  mais 
elle  est  rare  et  difficile  ù  rencontrer. 

♦»  Vo!is  avez  aussi.  Mt'ssietirs,  visité  le  dépôt  des  remontes 
mililaires,  uu  vous  avez  trouvé,  comme  à  Tordinaire,  l'accueil 
le  plus  empressé.  Les  chevaux,  la  plupart  d'artillerie  et  de 
réserve,  y  étaient  peu  nombreux  et  y  s^'oumaient  depuis  peu 
de  temps.  On  comprend  tous  If  s  vides  que  la  guerre  et  les 
transports  niuntimes  doivent  faire  dans  les  rangs  de  notre 
cavalerie,  et  le  besoin  qu'éprouvent  nos  régiments  de  se  sai- 
sir au  plus  vile  de  leurs  remontes.  Mais  cette  circonstance 
Tend  moins  explicable  la  diminution  ai  considérable  dans  le 
nombre  de  nos  vTchats.  Sans  doute,  la  concurrence  de  la  com- 
mission éventuelle  de  Paris  a  pu  attirer  un  certain  nombre  de 
cliiivaux,  avant  que  Tautorisalion  d'élever  les  pn\  lui  accor- 
dce  au  dépôt  de  Saiut-Lo  ;  mais  il  seuiblerait  a  tous  ceux  qui 
la  voient  et  la  connaissent  que  notre  production  peut  sufllre 
à  cette  petite  émigration  accidentelle  et  à  des  fournitures 
locales  plus  nombreuses.  Voire  Commission  désire  vivement 
que  la  lin  de  1855  relublisse  la  balance  et  a(;cepte  avec  em- 
prcssemeul  les  espérances  que  lui  donne  en  ce  sens  M.  le 
Commandant  du  dépdt.  En  4854,  à  pareille  époque,  2^200 
chevaux  étaient  déjà  achetés,  et»  en  4855,  les  achats  ne  a'é- 
lèvent  qu*à  800  environ. 

*  Cette  différence  ne  doit  pas  tenir  uniquement  aux 
causes  que  signale  M.  le  Commandant  ,  savoir  le  retrait 
des  tolérances  d'acre  et  de  taille  accordées  en  ÎRoi;  il  nous 
reste  donc  encore  de  la  maige  pour  arriver  aux  limites  du 
possible. 


»  Votre  Commission  signale  de  nouveau  les  avantages  des 
courses  au  trot,  courses  éminemment  agricoles,  oû  les  che- 
vaux des  cultivateurs,  montés  par  des  cultivateurs,  dévelop- 
pent des  qualités  remarquables,  et  excitent  autant  d'émulation 
parmi  les  éleveurs  que  de  plaisir  parmi  les  spectateurs.  La 
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course  au  trol  est  le  cempIémeDl  nécessaire  des  encourage- 
ments que  vous  accorderes  à  Tespèee  chevaline.  Vous  récom- 

p<^fiso7  los  moros  ot  les  jeunes  poulains  par  des  primes  aux 
p  iulnih'ies  ;  quelques  associnlions  agricoles  se  chargent  de 
(ii6lnbuer  des  primes  aux  pouliches  de  deux  et  lrui;>  uos. 
L'autorisation  »  rapprobation ,  la  vente  aux  haras  viennent 
récompenser  les  éleveurs  d'étalons;  mais  la  jument  de  ser- 
vice, mais  le  cheval  hongre,  le  cheval  do  commerce,  par  con- 
séquent, c'est-à-dire  ie  plus  nombreux  et  le  plus  commun,  où 
trouverait-il  ses  encouragements  ?  Pour  lui,  vous  le  savez, 
de  bçlles  allures  font  une  grande  partie  de  sa  valeur,  et  les 
courses  au  trot  sent  un  moyen  sâr  d*appreDdre  aux  cultiva- 
teurs à  les  développer  et  à  profiter  ainsi  d'une  partie  des 
bénéfices  que  les  marchands  de  chevaux  prélevaient  sur  leur 
négliî?ence  ou  sur  leur  ignorance. 

»  Votre  Commibsiun  ne  vous  propose  aucune  augmculation; 
mais  elle  vous  propose  de  voter  le  crédit  de  2,000  tt.  porté 
au  budget. 

••  Votre  Commission  a  Thonneur  de  vous  proposer  de  voter  FcrnxH^cota 
le  crédit  de  300  fr.  porté  au  biid^^el  pour  prix  accordés  ««ri&isi* 
aux  élèves  de  la  ferme-école  de  Maninvast.  L'habile  direc- 
tion que  notre  honorable  collègue  a  su  imprimer  à  cet  établis- 
sement se  révèle  déjà  par  les  élèves  qui  en  sortent.  C'est 
donc  à  la  fols  une  justice  et  un  plaisir  pour  la  Commision  de 
vous  proposer  ce  vote. 

-  11  avait  été  précédommpnt  qnostion  rt'ôtnblir  des  confé- 
roncos  agricoles  dans  notre  département  analogues  à  celles  du 
Calvados  et  de  la  Seine-Iuférieure.  Elles  sont  demandées  par 
le  Conseil-d*arroadissefflent  de  Cherbourg. 

•  Un  établissement  destiné  A  former  un  certain  nombre  de 
ces  professeurs  praticiens,  tenant  leur  science  aussi  bien  de 
l'expérience  que  de  la  théorie,  se  crée  en  ce  moment  à  Bean- 
vais.  Il  est  sous  le  patronage  d'un  nom  aimé  et  respecté  parmi 
nous,  d'un  homme  digne  de  son  nom^  de  M.  le  baron  de  Toc- 
queville.  Il  nous  propose,  au  moyen  d'une  bourse  dont  le 
département  ferait  les  ftais,  d'élever  et  de  former  un  profes- 
seur qui  acquerrait  à  une  forte  école  toutes  les  qualités  néces* 
saires  à  ce  professoral  nomade.  Votre  Commission  s'asso- 
cie à  tous  les  regrets  et  aux  sympathies  de  M.  le  Préfet,  et 
n'ose  vous  proposer  une  dépense  liout  non  seulement  le 
chiffre,  mais  encore  le  principe  serait  nouveau.  Elle  pense 
qu'il  sera  plus  sage  et  plus  sûr,  lorsqu'il  sera  possible  de  foire 
cette  création,  de  s'adresser  à  un  professeur  déjà  connu  et 
formé,  plutôt  que  d'attendre  notre  avenir  du  succès  d'une 
éducation  et  d'une  vocation  problématiques. 


rooférencci 
agricole*. 


I 


Digitized  by  Google 


—  216  - 

norifii  »  Voire  Commission  uc  vous  proposera  pas  de  voler  ane 
tiTioaue.  aiiocniion  pour  la  société  vclérinaire  ,  à  Tulililé  de  la- 
quillc  elle  aime  pourtaitl  h  romlre  hommage.  Noire  budget 
ne  ;>aurait  se  prêter  eu  ce  muinent  u  des  dépeuses  qui  uc 
Mnieot  pas  de  nècessUé  on,  au  moins,  d'une  ulililéarès- 
proehaine. 

'^•«•H»»  "  Votre  attention  est  de  nouveau  appelée  sv.r  los  avantages 
sii^iialés  du  drainage,  par  leCouseil-d'arrondisscment  deClier- 
bourg  et  par  une  proposition  d'un  de  nos  collègues.  U  demande 
que  trois  contre-malires  draineurs,  aux  appoinleroenls  de 
800  Ar.,  soient  établis  dans  )le  département,  divisé  en  trois 
circonscriptions,  du  nord,  du  centre  et  du  sud.  lis  seraient 
chargés  de  diriger  et  de  faire  exécuter  les  travatix  de  drai- 
nage entrepris  par  les  particuliers,  et  n'auraient  droit  qu'à 
une  indemnité  de  déplacemept.  Votre  Comnûssion  s'associe  à 
rnnanlmité  à  la.  pensée  de  Tauteur  de  l'amendement  ;  mais 
elle  pense  que  le  mode  d'encouragement  pourrait  être  à  la  fois 
aussi  efficace  et  moins  onerriix.  Fl!o  ne  croit  pas  qu'il  soit 
nécessaire  de  laisser  lo  rraih  nu  iil  du  coalre-maitre  à  la 
charge  du  département.  Liiu  cruiL  au  contraire  qu'il  pourrait 
être  sans  inconvénient  laissé  è  ta  charge  des  particuliers.  Lo 
contre^mailre  deviendrait  entrepreneur  pour  son  compte, 
aurait  un  atelier,  un  dépôt  do  tuyaux,  et  pourrait  ccrlaine- 
ment  se  faire  ainsi  une  position  suffisante.  Il  n'y  a  que  le  pre- 
mier établissement  avec  ses  charges  et  ses  cltontages  qui 
pourrait  détourner  les  jeunes  gens  capables  de  cette  cuire- 
prise.  C'est  donc  pour  cet  objet  seulement  que  votre  Commis- 
sion vous  propose  de  voter  un  fonds  de  2,400  fr.  qui  pourrait 
fournir  uno  prime  de  800  fr.  aux  trois  jeunes  gens  demandés 
par  l'amendement.  » 

Les  coiirlusions  de  la  Commission  sont  successivement 
mises  aux  voix  et  adoptées. 

Les  crédits  sont  volés  conformément  aux  chiffre^  iiiserib 
au  tmdget,  sauf  les  exceptions  ci-après. 

noUbum.  Le  rapporteur  fait  observer  que,  pour  être  en  rapport  avec 
les  bases  adoptées  par  le  Conseil,  l'année  dernière,  le  crédit 
des  poulinières  devrait  être  augmenté  de  2,180  te. 

Le  Conseil  décide  que  ce  chiffre  sera  pris  par  voie  de  vire- 
ment sur  les  3,000  fr.  laissés  libres  sur  le  fonds  d'études  du 
chumit)  de  fer  de  Gran ville  :  de  sorte  que  le  chiffre  du  crédit 
des  primes  pour  les  poulinières  est  porté  à  t7,100  fr. 
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Le  Conseil  déride  que  le  crédil  de  200  fr.  accordé  pour  Acimuopiécat 
achat  de  pièces  iuléiessaat  dos  archives  sera  pris  sur  ce  fonds  lu  «rcbivM. 
de  3,000  fr. 


Â  propos  du  crédit  de  4,800  fr:  demandé  pour  les  étalons 
approuvés,  un  membre  persiste  dans  la  proposition  qu'il  a 
présentée  au  Coiisril  de  faire  assimiler  les  éliilons  du  dépar- 
tement de  h  Manche  à  ceux  qui  y  sont  amenés  par  des  pro- 
ducteurs étrangers.  La  eonsérîucncc  d'une  mesure  contraire 
serait  de  décourager  les  producteurs  de  notre  département. 

Xe  rapporteur  répond  que  le  nombre  des  étalons  approuvés 
va  en  augmentant,  que  le  nombre  de  leurs  saillies  n'est  que 
trop  considérable,  car  il  dépasse  les  forces  des  étalons  ;  ils 

n'ont  donc  pas  besoin  des  encouragements  que  nous  offrons 
aux  i^tulonnicrs  éti'anfîeîN  pour  les  adirer  chez  nou£»4  îi  per- 
siste dans  les  conclusions  Uc  la  Commission. 


La  proposition  est  rejetée. 

A  propos  de  In  proposition  d'affecter  un  encouragement  au 
draiiiaîife,  un  membre  demande  que  le  crédit  de  2,400  fr.  soit 
laissé  à  la  disposition  de  M.  le  Préfet  sans  affectation  spéciale. 

Le  rapporteur  du  budget  fuit  observer  qu'il  n'y  a  de  dispo- 
nible sur  le  fonds  d*étude  que  3,000  fr.,  sur  lesquels  2,980 
fi*,  viennent  d*étre  affectés. 

Le  Conseil  accorde  en  principe  le  crédit  de  St,400  fir.  sans 
créer  de  ressources. 

Lu  séance  est  levée  à  cinq  licurcs  et  demie  et  renvoyée  â 
une  beure  demain. 

Signé  :  s.  Vikillaru,  prdsidenl;  îc  r  tr  to  uf.  Kkroorlat,  secr(^tairc; 

marquis  d'AoBAV,  Lddé,  A.  Sébirk,  le  comle  dk  Poutcibal-d; 
turon  DV  Mmiftt.  Patbn  mi  Cratot,  Lb  Msuskouhbt,  Hippo- 
lylc  DK  TocorKVit  [  1 .  Lincii  v,  A.  I f  MF.5Gr<0!<?(HT,  C.  DB  Pba- 
COKTAL,  baron  A.  Tbavot,  Lotbk,  il.  DBâAUiT-UcRiiAiif«  E.  Lb 
CAiinoirt  B.  L«llouf«>DB»-MA«M«  F.  Hmun,  R.  BMaim*  Dv- 
RAMrL.Srnsois.  Cordok»,  G.  BBonoN.C.BnniivEB,  C*  Bottih, 
DuvAL-DvpERROif,  G.  RB62(ACt.T ,  GoDABO,  mar^ilil  p.  l»'Al-> 
g:<iiiai;x,  B.  Ddboii»  C.  Çasumiob,  T.  G.  LâiniBiiT,  L.  AoviUY» 
JLb  GooftToii  vm-BAMKtê^CoumaE* 


Etalons 
approuvé 
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SÉAl<iCË  DU  7  S£PT£MBRE  i^. 


La  séance  est  ouverte  à  uae  heure. 

■ 

Membres  présents  : 

MM.  Vieillard,  président;  Auvray,  Blouet,  Roltin,  Brè- 
Tiici  (Louis),  Bréhier  (Qippolyte),  baron  Brohon,  Brohyer- 

LUinièrc,  Cordoën,  marquis  d'Aigneaux,  marquis  d'Auray- 
de-Saint-Pois,  comte  de  Pontgibaud  ,  do  Pracoiil.il  .  de 
Sailli-Germain  (Hervé),  vicomte  de  Tocqucvillo,  Dubois, 
Duhamel,  général  conile  du  Moncel,  Duval-Dupcrron,  For- 
ru  iiU-de-Ia-Conlé ,  Ferré-Ues-Ferris ,  baron  Fremin-Du- 
nesnil,  Gaslonde,  Godard,  Lamacbe,  Lanehon,  Laurent, 
Le  Campion,  Le  Cardonnel,  Le  Courtois-de-Sainte-Colombc, 
Le  Mengnonnet  (Ernest),  Le  Mengnonnet  (Arthur),  Le 
Moine-dcs-Mares,  Loyer,  Ludé,  général  Meslin,  Pavon  de 
Chavoy,  Re^nnnlt,  Sébire,  Seliier,  Sursois,  barou  Xravot, 
comte  de  Kergorlay,  secrétaire. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

M.  le  Secrétaire  lit  le  prooés-mbal,  qui  est  adopté  sans 
losiôuiioa    Pécl&mAtion.  Seulement  an  membre  fait  remarquer  qu'il  n^a 

dMMwa.  pas  entendu  les  reproches  que  contient  le  procôs-verbal  contre 
Tiiisiitution  des  tours.  S'il  les  avait  entendus^  il  aurait  pris 
la  parole  pour  les  défendre. 

rmiUoiini.  M.  le  Préfet  demande  la  parole,  et  fait  observer  que  le 
crodit  de  3,000  fr.,  affecté  à  rexercice  1854,  fait  partie  du 
budget  de  report,  soumis  en  ce  moment  à  i'approbatiou  du 
HiDistre.  Il  est  donc  impossible  d'en  disposer  en  ce  moment. 

« 

"Vous  ne  pouvez  pas  non  plus  disposer  du  crédit  affecté  à 
rexcrciee  de  K 855,  parce  que  rexercioe  n'est  pas  expiré.  Hais 
Tannée  prochaine,  M.  le  Préfet  avisera  à  répondre  au  désir 
du  Conseil  eu  préparant  le  budget  de  1857. 
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M.  le  Préfet  dcnianile  au  Conseil  de  nr<Mifln^  les  200  fr.  Achat  do  pièce» 

•  pour 

votés  hier  pour  aclint  do  pières  Intéi  ossanlcs  pour  nos  arcliives,  k*«r«iiivc*. 
sur  les  fond  de  dépenses  imprévues  (arlicie  7  du  chapitre 

Un  membre  Ut  le  rapport  suivant  au  nom  de  la  Commission  niiimenis 

des  IwtimeUtS  :  parlflamuni. 

•  Messieurs,  vous  vous  rappelée  que,  les  années  précédentes,  '^'^i^]^,'^'"''"* 
de  nômbreux  dossiers  étaient  mis  sous  les  yeux  de  voire 

Commission  dos  bôlimonls  dopartcmontaiix  ,  que  nous  par-    «i  est  pourvn 
courions  dans  ces  documents  lo  roportoire  des  travaux  de  inET*'* 
conservation  et  de  restauration  dont  le  besoin  se  faisait  le  plus  renume 
vivement  sentir,  mais  que  la  pénurie  des  ressources  budgé-  tou  eo  «tic^i. 
taires  nous  réduisail  à  attendre  des  temps  meilleurs.  Jaloux 
de  justifler  au  moins  à  vos  yeux  remploi  de  notre  temps,  nous 
vous  prcsonlions  à  chaque  session,  avec  nos  doléances,  l'ôlat 
drs  sienios  classifications  basées  sur  1*^  docrré  d'urgence  qui 
recommanUail  ctiâcun  des  travaux  ainsi  ajournés. 

•  L'an  dernier,  vous  avez  voulu  sorUr  résolument  de  la  fâ- 
cheuse situation  qui  vous  était  signalée,  et  vous  avez  accueilli 
la  proposition  do  créer  dos  ressources  extraordinaires ,  en 
votant  1  contime  1/2  sur  les  quatre  contributions  à  percevoir 
pendant  les  années  1836  et  1857.  Ce  surcroît  d'impôt  vous 
assurait  un  fonds  de  140.000  fr.,  reconnu  être  à  peu  près 
Téquivalent  des  besoins  en  souffrance. 

"  Vous  avez  remarqué ,  Messieurs  ,  que  dans  son  rapport, 
M.  le  Préfet  a  d'abord  établi  la  nomenclature  des  travaux  aux- 
quels doivent  éiro  appliques  les  Tonds  provenant  de  la  pre- 
mière annuité  de  ces  centimes  additionnels. 

•  Vient  ensuite  une  série  d'autres  travaux  auxquels  il  doit 
être  pourvu  par  les  ressources  ordinaires  du  budget. 

»  La  marcîie  à  suivre  par  voire  Commission  était  dës*lors 
tracée;  nous  devions  vous  présenter  deux  rapports.  L'un  ap- 
plicable aux  travaux  de  la  première  série,  Tauirc  comprenant 
ceux  auxquels  doivent  faire  face  les  ressources  ordinaires. 
Nous  venons  remplir  la  première  tâche.  Toutefois,  avant  d*en- 
•trer  en  matière,  nous  devons  remercier  M.  le  Préfet  d'avoir 
bien  voulu,  conform»  m  ont  au  vœn  qtjc  nnns  lui  avions  exprimé 
l'an  dernier,  faire  imprimer  et  distribuer  son  rapport.  Le  tra- 
vail des  Commissions  sera  plus  méthodique  ,  et  les  rapports 
seront  suivis  en  assemblée  générale  avec  plus  de  facilité. 

"  Le  premier  article,  sur  lequel  vous  éles  apppelés  à  vous  nsi  i 

prononcer,  concerno  les  travaux  à  faire  pour  l'appropriation,  <^p'^P'"^^^''"«'ife' 

aux  séances  du  Conseil  de  préfecture,  d'une  salle  du  bâtiment  Approprîat'on 

des  bureaux.  Déjà  ce  projet  a  été  soumis  à  votre  Commission  pour  le  S>MeU 

dans  tes  sessions  de  4853  et  4854,  et  a  été  ajourné  par  les  ' 
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coDûidei allons  que  nous  avons  eu  rUuiiueur  de  vous  exposer. 
Jusqu'ici,  les  sàoces  du  Conseil  de  préfecture,  a  défaold*au- 
ire  local,  ont  élé  tenoes  daos  une  vasle  pièce  da  m-de* 
chaussée  destinée  aux  adjudicati  ii:s,  aux  révisions  et  aux 
autres  réunions  administratives.  M.  le  Préfet  vous  propose 
l'appropriation  d'une  salle  située  au  étage  à  rexlrémilé 
Sud  de  l'aile  située  à  TOuesl  du  iniliiTienl  des  bureau:;. 
Plusieurs  raisons  ont  paru  à  votre  Coromisson  devoir  faire 
admettre  celte  proposition  :  d*abord  U  s  convenances  seront 
beaucoup  plus  rcspcclées,  lorsque  le  Consf^il  f^ir^^'era  dans  un 
local  spécial  qui  semble  avoir  été  dans  le  principe  réservé 
pour  cette  destination  et  dont  rien  n'explique  Tétat  d*ébaiiche 
et  de  délabrement  dans  lequel  il  est  resté  jusqu'ici  ;  ensuite  la 
situation  de  cette  salle*  voisine  des  bnreaux  et  à  proximité  du 
cabinet  de  M.  le  Préfet,  présentera  de  nombreux  avantages. 

»  Votre  Commission  doit  vous  faire  observer  que  le  devis 
rédif^é,  en  1853,  ne  s'élevait  qu'à  la  somme  de  4,749  fr.  oG  c, 
et  qu'aujourd'hui  un  crédit  5,045  fr.  GO  c.  vous  est  deinanJe. 
Ce  supplément  de  806  fr.  04  c.  s'explique  par  une  raison  que 
tous  nous  sommes  à  portée  d'apprécier  et  de  reconnaître,  c'est 
que  dopnis  fS)3.  lo  prix  des  bois  de  toute  nature  s'est  élevé 
dans  une  proportion  de  10  à  45  p.  **/„. 

•  Tout  en  regreUant  que  ces  travaux  n'aient  pu  être  exé« 
cutés  lorsque  TutiUlé  en  a  été  reconnue  par  vous,  votre  Cem- 
mission  vous  propose  d'allouer  le  crédit  demandé  sur  le  mon- 
tant de  la  dépense  prévue  par  le  devis  :  soit  3,â00  fr. 

»  L'établissement  d'une  grille  entre  la  cour  d'honneur  et  le 
jardin  de  la  préfecture  est  encore  un  travail  dont  votre  Com- 
mission a  reconnu  l'utilité  dans  les  sessions  de  1853  cl  1854; 
mais  dont  elle  a  été  forcée  de  vous  proposer  l'ajournement. 
La  dépense  en  maçonnerie,  serrurerie  et  peinture  est  évaluée 
à  4,656  fr.  75  c.  que  voire  Commission  vous  propose  d'al- 
louer. 

Pavacv  "  11  en  est  de  morne  de  l'artielc  ]mrnqç  dans  la  cour  des 
ftrnmlSi'  Toutefois,  nous  devoub  vous  Idire  remarquer  que  le 

devis  montant  à  l,'25i  fr.  80  c.  comprend  outre  le  pavage,  le 
nvalemenl  de  rhôteU  faee  à  TEst,  et  racbèvement  d'un  petit 
escalier  à  Tentrée  du  corridor  conduisant  aux  cuisines.  Votre 
Commission  vous  propose  également  de  voler  ce  crédit. 

•  Un  crédit  de  600  fr.  est  proposé  pour  la  restauration  de 
Tofflce  entre  la  grande  et  la  petite  salle  à  manger.  Le  rap- 
porteur de  votre  Commission  a  pu  se  convaincre ,  par  lui- 
même,  de  la  nécessilé  de  cette  realauratioa  qui  n'a  pas  seu- 
kment  pour  but  de  rendre  le  servie*  plus  eonmode  et  plus 


Grin« 
de  la  cour 
d'homiear 
4e 

ta  préfMlnrc. 


^•rdiM^ 
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convenable,  mais  qui  dispensera  do  dissimuler  par  des  ten- 
tures mobiles  la  nudité  du  seul  d(^gagcment  par  lequel  on 
cooimunique  de  la  pdiie  salle  à  manger  d'hiver  A  la  salle  h 
manger  d'appsrnt.  Voire  Commission  vous  propose  radoption 
du  crédit  demandé. 


«  Déjà  un  devis  a  clé  préscnlê  à  votre  Commission  l'an  dcr-  npMauraiioa 
nier,  pour  la  restauration  de  la  pompe  dyns  l'aup^le  Sud-Ouest  ,^ 
delà  cour  d'honneur  cl  de  la  punipe  dos  écuries,  avec  tuyau  v^^v^ 

Eour  conduire  l'eau  dans  le  réservoir  des  anglaises  du  1®'' étage. 
>e  chiffre  de  la  dépense  nous  parut  dôs-lors  bien  élevé  et 
souleva  même  en  dehors  de  la  Commission  de  nombreuses  et 
vives  réclamations;  mais  nos  critiques  et  nos  invesligaUons 
s  orrèterent  devant  rimpossibUilé  où  nous  étions  de  vous  saisir 
de  la  (jucslion. 

•  Aujourd'hui  qu'il  s'agit  de  donner  satisfaction  à  uu  besoin 
depuis  long-temps  constaté,  la  Commission  a  dû  examiner  à 
fond  les  détails  du  devis,  et  son  rapporteur  les  discnter  avee 
M.  rArcliitcclc.  Ce  foiicUonnairo,  tout  en  nous  faisant  des 
concessions  sur  certains  points ,  a  vivement  insisté  sur  le 
maintien  de  la  plupart  de  ses  propositions,  se  fondant  sur  la 
régie  qu*il  s'est  imposée  de  ne  rien  iSiiire  établir  que  dans  des 
conditions  de  solidité  qui  mette  pour  long-terops  A  Tabri  de  la 
nécessilé  de  réparations  d'entretien. 

•  Ainsi,  pour  la  pompe  à  l'angle  Sud-Ouest  de  la  cour  d'hon- 
neur, il  a  cru  ne  devoir  concéder  quf  ]i\  substitution  de  tuyaux 
en  plomb  d'un  fort  échantillon  aux  tuyaux  en  cuivre  qu'il 
avait  primitivement  proposés. 

•  Dans  ces  conditions ,  le  devis  de  cette  pompe,  compris 
les  travaux  de  maçonnerie,  ferrures  et  double-manivelle,  qui. 


dans  le  principe,  était  porté  &   1  /2(m  • 

•  Se  trouve  rédoit  à   biâ  9f 

•  Economie   357  00 

•  Les  mêmes  principes  étant  appliqués  à  la  pompe  aspi- 
rante et  refoulante  de  la  cour  des  écuries,  ou  arrive  au  résul- 
tats suivants  : 

»•  Devis  primitif  •  1 ,500  •» 

»  Devis  proposé  à  votre  acceptation   958  64 

•  Economie..   541  35 

•  Total  de  la  réduction  aur  les  deui  pompes. .     896  45 


"  La  Commission  propose  de  maintenir  rallocalion  à 
4,500  fr.,  en  réduisani  ta  dépense  totale  à  4,80f  fr«  55  e. 
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•  L'article  qui  se  présente  à  la  au ite  est  intitulé  re$katrùtim 

des  pavages  des  vestibules  et  appropriation  de  la  salle  du 
Conseil-d'arrondissement  à  ta  sous-préfecture  d'Avranches. 
Le  chiffre  de  2,187  fr.  7î  c.  qui  figure  à  cet  article,  se  de- 
conipuse  ainsi  ;  1**  subsiiiuiioti  au  carrelage,  en  pierres  de 
Caen,  des  vestibules,  par  un  parquet  en  chêne  qui  eal  évalué 
à  704  fr. ,  el  a  paru  ù  votre  Commission  pouvoir  être  facile- 
mrnt  réduit  à  600  fr  ;  2**  restnuralion  de  la  salle  du  Conscii- 
d  arrondissement  et  travaux  d'appropriation  pour  décorer  cette 
salle  et  la  convertir  en  deuxième  salon  iors  des  réunions  nom- 
breuses. Ce  travail  est  évalué  à  t  ,^3  ft,  56  c,  et  a  paru  éga- 
lement à  voire  Commission  pouvoir  être  ramené  au  chiffre  de 
1 ,000  fr.  ;  3®  enfin,  glace  dans  la  chambre  d'honneur,  Îî50  fr. 
D'opr^-s  les  rcnseignenieiils  fournis  à  votre  Commission,  le 
salon  de  la  sous-préfcclure  n'aurait  que  7  métros  de  longueur 
sur  0  de  largeur.  Des-lors  s^explique  la  deumade  d'appro- 
priation d*une  seconde  pièce  pour  les  ciriionstances  excep- 
tionnelles: Les  deux  autres  demandes  ^c  justifient  d'elles- 
mêmes,  et  votre  Commission,  aous  le  béticlîcf  des  observations 
qui  précèdeut,  vous  propose  U'aUouer  le  premier  crédit  de 
4 .500  fr. 


Boos-préfcriurp 
do  Coalaoros. 

Sellerie 
Cl  cbainbre  à 
aT«im. 


•*  Un  crédit  de  1 ,0M  flr.  c.  vous  est  demandé  pour  réta- 
blissement d'une  sellerie  et  d'une  chambre  à  avoine  pour  la 

sous-préfecture  de  Coulances.  Votre  Commission  a  pensé  que 
la  nécessité  de  celte  allocation  n'est  pas  sutlisumment  juslififc 
Sans  se  rendre  un  compte  bien  exact  de  l'imporlancc  des 
écuries  de  cette  sous-préfecture,  elle  croit  que,  comme  dans 
beaucoup  d'hélels»  les  harnais  peuvent  trouver  facilement 
leur  place  dans  un  compartiment  des  constructions  existantes, 
et  que  les  approvisionnements  d'avoine  peuvent  être  renfermés 
dans  dos  coffres.  En  conséquence,  elle  vous  propose  de  ré- 
server l'allocation  demandée,  soit  pour  compléter  des  crédhs 
sur  lesquels  on  ne  vous  a  demandé  que  des  à*comptes,  et  ter- 
miner ainsi  des  travaux  dont  vous  avez  reconnu  l'utilité,  soit 
pour  rapplii{uer  a  d'autres  travaux  dont  l'utilité  vous  serait 
mieux  démontrée. 


Palai». 
daCanluioM. 

Appropriation 

.11' 

deui  cabioctji. 


•  Ce  projet  avait  été  classé  dès  1853  parmi  les  plus  urgents 
à  entreprendre ,  et  est  un  de  ceux  qui  ont  déterminé  le 

vote  d'une  imposition  extraordinaire.  Il  ne  pouvait,  en  effet, 
être  méconnu  que  les  convenances  el  la  difrnité  de  la  justice 
exigeaient  que  MM.  les  Président  et  Vioe-Président  eussent 
chacun  un  cabuiei  ou  ils  pussent  accorder  des  audiences  ou 
se  livrer  au  travail.  Nous  n'avons  donc  à  nous  occuper  que 
du  chiffre  du  devis. 

Primitivement,  il  ne  s'élevait  ([u'a  4,028  fr.  96  c.  Aujour- 
d'hui, ii  ressort  à  la  somme  de         Ir.  par  la  raison  déjà 
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pré&eoléc  quo  depuis  i85J,  la  valeur  des  matériaux  a  subi 
une  notable  augmentation.  Noua  voua  proposona  de  voter 
le  erôdit  demandé. 

-  Dans  son  rapport  de  l'an  dernier ,  M.  TArchilecle  du  dé- 
partement demandait  iusiaiument  la  réfection  de  la  lanterne 
éclairant  la  aalle  dea  Paa-Peidua  du  tribunal  de  Valognes. 
Dana  le  principe ,  ce  travail  avait  été  exécuté  dans  de  bien 
mauvaises  conditions ,  puisque  la  construction  de  ce  tribunal 
ne  date  que  de  quelquesannees,  et  qu'il  a  déjà  fallu  remplacer 
celle  lanterne  par  une  simple  couverture  en  volige.  Aujour- 
d'hui, on  vous  propose  d*en  établir  une  en  fer.  Ce  système  est 
plua  coûteux ,  mais  il  offre  toutea  lea  garantiea  de  aoUdité  et 
de  dorée  ;  aussi  votre  Commlaaion  ne  balance  pas  à  vous 
proposer  de  voter  lea  1,149  Cr.  39  c.  portée  dana  le  rapport  de 
U.  ie  Préfet. 

■ 

#  •*  L'installation  dea  grillea  en  fer  dena  lea  entre-eolonne* 
monta  do  portique  du  tribunal  n'a  pas  paru  à  votre  Commission 
ae  recommander  par  un  dc^rr,  d'utilité  bien  démontrée.  La 
façade  de  l'édilicc  y  gagnerait  sans  doute  en  clop:nnce;  mais 
nous  n'en  sommes  pas  encore  arrivés  à  pouvoir  faire  du 
luxe,  et  nous  devons  nous  en  tenir  au  nécessaire  ou  au 
moina  à  Tutile.  Votre  Gommiaaion  voua  propose  dono  de 
réserver  pour  d'autrea  travaux  le  crédit  de  4,000  fr.  qui  figure 
à  cet  article. 

»  Piu^ieurb  crcdilâ  vous  sont  demandés  pour  divers  travaux 
à  exécuter  à  la  caserne  de  gendarmerie  de  Saint-Lo  :  d'abord, 
tine  somme  de  2,514  fr.  est  jugée  nécessaire  pour  la  restau- 
ration de  la  grande  écurie,  et  un  premier  à-compip  do  2,000  Ir. 
vous  est  demandé  pour  cet  objet.  Ce  cintiru  peut  paraître 
eievé,  mais  M.  l'Ârcbitecte  le  justifie  en  taisant  observer  que 
des  mangeolrea  en  granit  et  dea  râtellera  en  fer  seraient  éta- 
bUa  comme  à  Avraocties,  et  qu'ainsi  toutes  garanties  de  durée 
et  de  solidité  seraient  données. 

•  Ensuite,  on  vous  propose  une  allocation  de  600  fr.  pour 
la  restauration  de  la  pompe  à  l'usage  de  la  grande  écurie. 
Eniiu,  ligure  une  troisième  dépense  de  ^,700  fr.  sur  laquelle 
un  crédit  de  1 ,700  fr.  est  demandé.  Cette  dernière  dépense  se 
décompose  ainsi  : 

-  Réparation  é  l'extérieur  du  bâtiment  dea  offi- 
ciers  942  26 

»  Restauration  de  l'écurie  de  M.  le  Comman- 
dant  492  03 

•  Réfection  dea  portée  cbarretiérea   4,099  14 

•  Henuea  r6paraUona  intérieures   tOO  » 

•  Total  ^  «.699  43 
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ll«iMn  d'arrêt 


La  Comminion  vous  profKMe  de  voter  les  sommes  portées 
à  CCS  divers  articles  comme  devant  faîM  face  à  des  dépenses 
dont  rolilité  est  démontrée. 

"  L'article  qui  vient  ensuite,  relatir  à  des  rcparaiions  à  faire 
à  la  maison  d  arrêt  de  Cherbourg,  est  celui  qui,  l'an  dernier, 
a  été  classé  au  premier  rang  par  degré  d'urgence.  En  effet , 
comme  le  disait  votre  honorable  rapporteur,  cVst  un  travail 
commandé  par  l  humnnitc.  Le  pavage  actuel  des  cours  com- 
posé de  pi<*pres  schisleuses  de  mauvaise  qualité,  posé  sur  un 
lerreia  humide,  s'est  aflaissé  cl  présente,  sur  presque  toute 
sa  surface ,  des  cavités  où  séjoumeot  les  eaux  pluviales, .  de 
sorte  que,  pendant  une  grande  partie  de  ranncc.  les  détenus 
ne  peuvent  sortir  de  leurs  salles  sans  avoir  les  pieds  dans  une 
nappe  d*eau  qui  ne  s'assèche  que  par  l'absorption .  Le  système 
de  réparations  présenté  par  M.  l'Architecte  du  département, 
de  canaux  d'écoulement  A  travers  le  bâtiment,  doit  entraîner 
une  dépense  de  5,000  fr.  sur  laquelle  il  est  demandé  nn  pre- 
mier crédit  de  4,000  fir.  que  votre  Commission  vous  propose 
de  voter. 

préfeciare.       n  A  1  article  suivant  figure  on  crédit  de  550  fr.  50  c.  pour 
Mide  des  travaux  de  eonstmetlon  du  mur  de  clôture  et  de  In 

itsiT^^àioL    porte  des  bureaux  de  la  préfecture.  Il  serait  trop  long  etinatile, 

de c"ur.  aujourd'hui ,  de  revenir  sur  les  nombreuses  difficultés  aux- 
*^âithutma^  quelles  ces  travaux  ont  donné  lieu  cl  sur  les  longs  débats  sou- 
levés entre  les  entrepreneurs  et  Taucien  Architecte  du  dépar- 
lement. Il  suffire  de  vous  exposer  que  votre  Commission,  par 
un  sérieux  examen  du  dossier  qui  lui  a  été  soumis,  a  pu  se 
convaincre  que  la  liquidntinn  définitive  arrêtée  par  M.  Queillé 
ue  laisse  rien  à  désirer.  Kn  conséquence,  votre  CommifiSiOQ 
vous  propose  d'allouer  les  550  fr.  50  c.  demandés. 

Traiioiif  •  Une  somme  de  1,800  fir.  vous  est  demandée  eomme 
di7a'p^%rà  à-compte  pour  rétablissement  d'nn  trottoir  devant  l'bdtel  et 

H  les  bureaux  de  la  prôrocture. 
ksburcaux.  ^  votre  Commission  doit  \'ou9,  faire  observer  qu'aux  ter- 
mes de  la  loi  du  7  juin  1845,  lorsque  les  formalités  légales 
ont  été  remplies,  la  dépense  de  conslruclion  des  trottoirs  doit 
être  répartie  entre  les  communes  et  les  propriétaires  riverains, 
et  que  la  portion  à  la  charge  de  la  commune  ne  peut ,  dans 
aucun  cas,  être  inférieure  à  la  moitié  do  hi  dépense  totale 

»  Or,  dansée  cas  particulier,  rien  n'indique  jusqu'ici  que 
la  ville  de  Saial-Lo  ait  rempli  les  formalités  voulues,  que  par 
conséquent  elle  «iiftilt  déclarer  IMtilité  publique ,  et  à  plus 
forte  raison  qu'elle  ait  déterminé  dans  quelle  proportion  la 
commune  et  les  propriétaires  riverains  doivent  contribuer  & 
la  coQfécUon  des  trottoirs. 
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»  n  semble  donc  prématuré  qu'un  crédit  soit  porté  an 
budget  pour  la  confecUon  des  trottoirs  projetés  devant  l*bôtel 

et  les  dépendances  de  la  préfecture.  Lorsque  les  formalités 
léfîalos  omont  été  remplies,  la  dépense,  à  quelque  chiffre 
qu'elle  s'élève,  sera  obligatoire,  et  c'est  alors  seulement  que 
la  portion  afférente  au  département  pourra  ctie  vaiablemeut 
réclad'ée. 

"  D'après  ces  considérations,  veire  Commission  vous  propose 
d*^ottrner  le  vote  d'un  crédit  pour  confection  de  trottoirs. 

»  La  somme  de  4,199  fr.  98  c.  qui  figure  à  l'article  intitulé  Tribonai  neuf 
pour  travaux  déjà  admis  au  tribunal  neuf  de  Hortain,  se  dé* 
compose  ainsi  : 

•  I*  Pour  modification  é  ta  charpente  et  aux 

couvertures  t   2,749  9S 

»  2"  Consolidation  du  plofond  de  la  salle  d'au- 

dicnc»'  qni  s'était  uolableraent  alTaissé. . .  550  • 
»  3"  Substilution  du  pavé  de  Fonlenay  au  pavé 

de  Fleury  qui  ne  pouvait  être  fourni  dans 

de  iMinnes  conditions.    900  • 

»  Ce  chapitre  de  dépenses  ne  peut  donner  Heu  qu'à  une 
seuJe  observation  :  c'est ,  comme  on  Ta  déjà  dit  souvent ,  a 
l'occasion  du  tribunal  de  Mortain,  qu'il  est  bien  regrettable 
qu'un  édifice  neuf,  et  non  encore  complètement  termiué ,  ait 

été  construit  dans  de  si  mauvaises  conditions,  qu'il  faille  déjà 
procéder  à  de  nombreuses  et  dispendieuses  réparations.  Sous 
le  bénéfice  ces  réfiexions  qui  peuvent  avoir  leur  uliliic  pour 
revenir,  votre  Commission  vous  propose  d^allouer les  4,499  fir. 
98  c.  demandés. 

»  Nous  abordons  un  chapitre  de  dépenses  fort  élevé  et  qui 

Conr^rne  oneorr*  !p  trihnnîil  de  Mortain. 

«  Comme  \ous  l  a  exposé  M.  le  Préfet,  le  projet  total  de  ni- 
vellement et  (l'appropriation  des  terreins  en  coteau  acquis 
derrière  le  tribunal  s*éléye  à  la  somme  de  90,000  fr.,  et  en 
vous  demandant  un  premier  à-compte,  M.  lo  Prétest  manifeste 
le  désir  de  voir  le  projet  réduit  n  sa  pin?  simple  expression. 
Nous  ne  pouvons  que  remercier  ce  Magistrat  d'avoir,  par 
l'autorité  de  sa  parole,  facilité  la  tâche  imposée  à  la  Com- 
mission. 

•  L*examen'des  plans  communi(iuéa  a  fait  reconnaître  quHl 

ne  s'agit  pas  seulement  d'exécuter  les  travaux  de  déblaiement 
et  de  nivellement  dans  !ps  terreins  escarpés  qni  s»'  trouvent 
derrjf'^re  le  tribunal,  de  manière  à  dr^aj^or  c»'t  édifice  pour  lui 
procurer  la  lumière  et  le  préserver  de  rhumidité  inséparable 
de  sa  position  actuelle,  mais  encore  de  disposer  le  céteau  ta 
jardin  dont  ta  fréquentation  serait  livrée  au  public,  de  ménager 
des  rampes  élégaotes  et  symétriques  soutenues  par  d€t  tra- 
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vaux  (le  maçonnerie,  et  eiilin  encadrer  de  murs  (oui  le  lorr.'iiî 
acquis  et  le  clore  du  côté  de  la  roule  de  Fougerolles  à  Fiers 
d'nn  mur  surmonté  d*iiite  grille,  qu*alnsi  )e  chiffre  si  élevé  du 
devis  ne  comprend  pas  seulement  les  travaux  d'une  utilité 

réelle  pour  l'approprialion  et  la  conservation  du  tribunal,  mais 
encore  des  flisposilions  qui  peuvent  cire  considérées  coiTimc 
de  hixe,  pour  ménager  uue  promenade  agréable  aux  habitants 
de  Murtain. 

»  Celte  conviction  une  fois  acquise,  votre  Commission  a 
cbargé  son  rapporteur  de  s'entendre  avec  M.  rArchitecte  pour 
examiner  en  détail  les  plans  et  devis,  réserver  les  travaux  ap^ 

pljca!>!os  n  rinsliillution  compléln  du  irihnnn!  ,  et  proposer  le 
rctranclK'inrnt  ou  In  srrnplificaliou  ih'  ceux  (]ui  no  se  recom- 
mandeut  par  aucune  considération  d  ulililé  dépailemcnluic. 

•  Cette  étude  a  été  faite  ;  nous  venons  vous  en  soumettre 
le  résultat  et  vous  proposer  les  modifications  suivantes  : 

I*  Les  travaux  qui  comprennent,  sur  une  étendue  de  12 

mètres  en  profondeur,  le  déblaiement  des  terreins  immédiate- 
ment continus  au  tribunal,  les  maronncrics  .  les  ncqundiic?, 
les  perrons  et  escnlior,  losnn'^Mnises,  etc.,  le  solde  dos  terreins 
acquis  du  sieur  Bulïard  et  la  dcniuUtion  de  bâtiments  existant 
sur  ces  terreins  n'ont  paru  susceptibles  qne  d'une  réduction 
s'élevant  à  670  fr. 

»  Le  devis  qui  s'élevait  à  H,997  fr.  98  c,  resterait  par 
conséquent  fixé  o  1  i,327  fr.  98  c. 

»  Les  travaux  formant  la  2*^  catégorie  du  devis  et  qui  s'é- 
ievaient  à  43,085  fr.  67  c.  ont  paru ,  par  la  substitution  de 
sentiers  sinueux  aux  rampes  projetées  et  de  haies  vives  aux 
murs  d'enceinte ,  susceptibles  d'une  réduction  de  4,968  fr. 
47  c.  et  ne  seront  plus  admis  que  pour  une  somme  de 
8,H7fr.  20  c. 

«  Enlin,  les  travaux  compris  au  chapitre  (>  du  devis  (2«  ca- 
tégorie), pour  une  somme  de  4 ,216  fr.  52  c„  ont  paru  devoir 
être  restreints  à  une  dépense  de  594  fr.  ;  différence  en 
moins,  622  fr.  52  c. 

»•  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  montant  total  du  devis, 
y  compris  le  solde  de  racquisilioii  Buffard  s'élevait  dans  le 
principe  à   29.310  17 

»  Et  que,  par  suite  des  réductions  reconnues 
admissibles ,  ce  devis  doit  être  aujourd'hui  ramené  • 
au  chiffre  de   î  î  oio  lo 


»  D'où  résulte  une  réduction  de   o.^lol  07 


»  En  conséquence ,  voire  Commission  vous  propose  d'aJ- 
mettre  le  devis  ainsi  restreint  tout  en  maintenant  le  crédit  de 
45,000  fr,  h  vnlotr  sur  la  dépense  totale. 
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■  Le  projet  d'agrandissement  du  parquet  de  M.  le  Procureur  •^^"'J,^^"'^*** 
impérial  au  palais-de-justicc  à  Cherbourg  a  été  cinssc  comme  dscbéSom» 
l'un  des  plus  urgents  di  s  18.")3.  Une  sonimo  do  5,000  fr.  est  ^aZa^x 
portée  au  devis  joint  au  pian,  pour  la  couslructiou  de  cet  an-  de 
nexe,  et  ûn  èi-compte  de  3,8i8  fp.  70  c.  vous  est  demandé  ^-  l'oSiT* 
pour  cette  année.  Il  suffit  de  se  reporter  au  plan  produit  pour 
se  convaincre  de  la  nécessilé  de  ce  travail. 

Votre  Commission  a  TlioQueur  de  vous  proposer  d'allouer 
le  crédit  demandé.  • 

»  Les  deux  crédits  suivants,  l'un  de  \  ,^79  fr.  90  c.  et  l'autre  J2S2SÎ«riê 
de  6,800  fp,  relatifs  à  des  travaux  exécutés  à  la  caserne  de  gen^  de  «SSum. 

darmerie  de  Coutances,  résultent  de  règlements  de  comptes 
après  expcrtiso,  el  de  décisions  du  Conseil  de  préfecinrc. 

»  Votre  Commission  doit  vous  rappplor  que,  r  tiarac  M.  le 
Préfet  l'a  fait  observer  dans  son  rappoi  t,  le  second  crédit  n'est 
en  principal  que  de  6,000  tr.s  mais  que  les  retards  apportés  an 
solde  ne  pouvant  être  imputés  aux  entrepreneurs,  mais  étant 
provenus  uniquement  de  l'état  de  pénurie  dans  lequel  nous 
nous  sonnncs  trouvés  les  années  précédentns,  ces  entrepre- 
neurs auraient  eu  droil  ù  réclamer  une  quolilé  d'ialéréts  su- 
périeure aux  800  fr.  ajoutés  au  principal.  Toutefois,  M.  l'Ar- 
chitecte  nous  a  justifié,  par  une  lettre  des  entrepreneurs,  qu'ils 
ii^éléveront  aucune  réclamation. 

•  En  conséquence,  nous  vous  proposons  de  voter  les  deux 
crédits  demandés. 

»  Plusieurs  travaux  dont  la  dépense  lolale  ressort  à  3,ii00  fr. 
et  pour  lesquels  on  vous  demande  un  premier  crédit  de 
SfOOO  fr.,  sont  proposés  pour  l'achèvement  de  la  m6me  ca- 
serne, il  s'agit  d'y  établir  nn  puits,  une  pompe  et  un  petit 
perron.  Le  devis  prévoit  doux  hypothèses;  la  première  pour 
le  cas  où  le  creusement  du  puits,  dans  reuceinte  de  la  caserne, 
donnerait  de  bons  résultats,  et  alors  la  dépense  est  évaluée  à 
â,377  fr.  38  c.  ;  la  seconde,  pour  le  cas  où  il  serait  néces- 
saire de  traîner  les  luyaux  ù  une  distance  de  45  mètres  jus- 
qu'au puits  qui  se  trouve  sur  le  lerrein  au  nord  du  palais-de- 
juslice.  et  alors  în  dépense  s  "élèverait  à  3,500  fr. 

•  Dan»  Tune  comme  dans  l'autre  hypotiicèc,  el  surtout  pour 
)a  dernière,  à  cause  de  la  très-longue  distance  à  parcourir, 
votre  Commission  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu ,  comme  pour  les 
pompes  do  In  prcfectiire,  de  prescrire  la  substitution  detuyaux 
en  plomb  aux  luyaux  en  cuivre  prévus  pnr  le  devis. 

n  Dans  le  cas  ou  Ton  liouveiait  i  eau  sur  place,  réconomie 
serait  de  394  fr.  40  c,  et  si  on  était  réduit  a  uo  parcours  de 
45  mètres,  elle  s'élèverait  à  841  fr.  55  c. 

"  D'après  ces  considérations,  voire  Commission  vous  pro- 
pose de  réduire  provisoirement  le  premier  a-compte  demandé 
de  2,000  à  1,000  fr. 


.  c^ui^Dcet     "       ^       ^       dernière  seadon  vobi  avei  admit 

-    'en  principe  que  le  département  prendrait  à  sa  charge  le  mon- 
iïir«aaî    ^^^^         condamnalioD  en  principal ,  intérêts  el  trais  pro»- 
enirepri»     noncés  CH  favouT  du  sieur  Carel,  entrepreneur,  contre  M°*« 
leiitwOHnL      T^f^'^'i^rd  ;  l'état  en  a  été  présenté,  il  s'élève  o  In  somme  de 
0,3G2  il.  13  c.  que  voire  Cointnissiou  vous  propose  d'allouer. 

»  Les  deux  derniers  articles,  concernant  les  travaux  au 

paiement  desquels  il  est  pourvu  par  le  centime  1/2,  s'ap- 
^''d'?""  pliquent  à  des  soldes  d'appropriniions  exéruiees  a  i  école 
propriuioa.  normale  :  les  régleuieuls  de  compte  uni  eié  soumis  à  voire 
CoroQQission  qui  les  trouve  réguliers  et  vous  propose,  en  con- 
séquence, d'allouer  1*  la  somme  de  3,32^  fr.  07  c.  encore  due 
au  sieur  Desrummcs,ct2<*  celle  de  663  fr.  92  c.  également  due 
comme  reliquat  de  compte  au  sieur  fiérard. 

4MÎMoci?ons     *  ^^duclion  sur  les  pompes  de  la  préfecture.       8Q8  45 
«Mêlées        •  Réduction  sur  le  parquet  des  corridors 

"dyciSîf**  (sous-préfecture d'Avranchcs)   404  • 

4t         *  Réduction  sur  le  ^  saloo  (sous-préfecture 
VM«rfr.Me>  d'Avranches)   233  56 

•  Sellerie  ei  chambre  à  avoine  (sous-préfec- 

ture  de  Coutances)   4, 044  45 

•  Grilles  du  tribunal  de  Valognes   1 ,000  • 

»  Trottoirs  (préfecture)   1,500  • 

•  Dépendances  rin  tribunal  de  Morlain   6,261  07 

•  Pompe  (gendarmerie  de  Coutances)   400  « 

•  Total  41,438  63 


-  Mais,  attendu  qne  les  crédits  solvants  intégralement 

tranchés,  savoir  : 

•  Trottoirs  devant  la  préfoclure   1,500  ■ 

»  Sellerie  et  chambre  a  avoine  (  sous-préfec- 

tnre  de  Coutances)  4,041  45 

•  Grille  du  tribunal  de  Valognes   î.ndo 

•  Total   3.541  45 

peuvent  seuls  être  imputés  sur  le  budget  de  1856,  votre  Com- 
mission a  pensé  que  les  travaux  à  exécuter  au  tribunal  de 
Hortain  sont  principalement  des  travaux  de  terrassements, 
que  la  ville  n*ayant  pas  à  sa  disposition  les  ressources 
nécessaires  pour  entreprendre  des  travauît  communaux, 
le  Conseil  et  l'Administration  départementale  dont  la  solli- 
citude pour  les  classes  ouvrières  est  constamment  éveillée, 
accueilleraient  avec  empressement  une  proposition  qui.  sans 
aggraver  nos  charges,  tendrait  ft  procurer  des  moyens  d*exia- 
tenco  h  un  assez  grand  nombre  d'ouvriers  et  de  manœuvres 
dans  le  cours  4'une  sai^n  qui  menace  d'éire  rigoureuse. 
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»  En  conséquence,  elle  vous  propose  d'ajouter  leà  3,541  ir. 
45  c.  restés  disponibles  aux  15,000  fr.  déjà  alloués  pour  les 
travaux  du  tribunal  de  Mortain,  et  de  prier  M.  le  Préfet  de 

faire  procùder  à  l'arljudication  assez  à  temps  pour  que  ces 
mêmes  travaux  puissent  commencer  avec  Thiver.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  successivement  mises  aux 
voix  et  adoptées ,  et  le  crédit  affecté  aux  travaux  de  nivelle-  ' 
ment  des  terreins  qui  entourent  le  tribunal  de  Mortain  est 
porté  de  45,000  à  18,54^  fr.  45  c. 

Les  dîTerses  rédactions  proposées  par  la  CommlssioD,  et 
s'êlevant  au  chifflra  de  41,438  tr,  53  c,  sont  votées  par  te 

Conseil,  et  les  divers  crédits  proposés  par  la  Commission  sont 
également  votés ,  confonuémeat.  aux  conclusions  de  la  Com- 
missioa. 

A  propos  de  l'établissement  de  trottoirs  devant  te  préfeo* 
tare,  M.  le  Préfet  et  M.  te  Maire  de  Saint-Lo  preonent  ' 

successivement  la  parole,  ainsi  que  plusieurs  membres  du 
Conseil  et  discutent  la  question  de  savoir  si  la  dépense  de 
ces  trottoirs  doit  rire  en  entier  à  la  chnr^'p  dn  départemeot  OU 
si  la  ville  de  Saiut-Lo  doit  en  payer  une  partie. 

Le  Conseil  admet  la  dépense  en  principe,  réservant  le 
chiffre  à  Axer,  conformément  au  règlement  à  intervenir  à  ce 
sujet  entre  la  ville  et  le  département. 

Un  Biônbre  s'oppose  à  rétablissement  d%'  nouveau  puits 
demandé  pour  te  gendarmerie  de  Contances ,  ét  demande 
"  qu*on  prenne  Teau  dans  un  puits  situé  &  nne  petite  distenoé. 


Le  Conseil  vote  la  réduction  proposée  par  la  Commission 
sur  le  crédit  porté  au  budget,  en  priant  M.  le  Préfet  de  tenir 

compte  de  Tobsorvation  présentée  par  le  préopînant,  et 
d'aviser  à  ce  que  ce  travail  ne  compromette  pas  les  intérêts 
de  la  ville. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  routes  départe-  itfSSSw- 
mentales: 

» 

•  Messieurs,  rannée  dernière,  en  fbcant  d'après  les  propo- 
sitions de  M.  le  Préfet,  à  une  somme  de  300,000  tr.  le  crédit 
d'entretien  des  608,314  mètres  de  routes  départementales,. 
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vous  aviez  ojuurnc  au  31  dccombro  18o5  la  remise  au  service 
des  ponts-cl-chaussées  des  '{■),7;{H  mètres  des  chemins  40 
cl  18,  classés  par  décret  du     uiars  18iii. 

4  «fiir«tkii       *  ^*  ^  Préfet  espérait  alors  comme  vous,  Messieurs.  qn*il 
vous  serait  possible  d*é1ever  pour  4836  ce  crédit  d*enlreliea 

au  chiffre  nécessaire  pour  assurer  la  viabilité  dos  roûles  an- 
ciennes et  nouvelles  ;  mais  finsurnsnnce  lonjours  persistante 
de  nos  ressources,  ninsi  qnc  vous  raiiprend  ce  mnpristrat,  no 
lui  a  paa  permis  d'augmeiiler  ce  crédit  de  300,000  fr.  pour 
4866;  et  comme  cette  atlocûtion  vous  paraissait  déjà  en  4854 
trop  limitée  pour  autoriser  Tadjonclion  des  deux  nouvelles 
•voies  classées,  il  estime  que  les  motifs  de  les  maintenir  dans 
le  service  vicinal  existent  toujours,  et  il  vous  propose  d*en 
ajourner  encore  la  remise. 

»  Voire  Commission  s'est  gravement  préoccupée  de  la  situa- 
tion  anormale  faite  ainsi  forcément  à  ces  deux  parties  de 
chemins  dont  l'importance  comme  routes  languièrcs,  et 

comme  voies  do  communication  directe  d'Avranches  à  Paris, 
n'a  plus  besoin  d'élre  rappelée  devant  vous  ;  nmis  vainement 
elle  a  recherché  à  l'aide  de  quelles  mesures  elle  pourrait  vous 
proposer  de  les  ramener  de  suite  h  leur  destination,  et  elle  se 
voit  dès-lors  forcée  de  vous  demander  de  donner  votre  appro- 
l)ation  au  maintien  du  slalu  quo,  jusqu'en  4857  ;  toutefois 
elle  vous  prie.  Messieurs,  d'exprimer  en  même  temps  l'intcn- 
lion  torniellc  qu'à  partir  de  cctt<'  époqne.  les  35,738  mètres 
do  cheujiiis  classés  pur  le  décret  précité  du  mars  1854. 
soient  remis  définitivement  au  service  des  ponta^t-cliaussées  ; 
et  qu*à  cet  effet,  M.  le  Préfet  veuille  bien  vous  proposer  dans 
votre  prochaine  session,  les  voies  et  moyens  qu'il  jn;rera  utiles. 

"  Comme  vou,»  le  savez.  Messieurs,  le  crédit  de  oOO.OOO  IV. 
fait  ressortir  le  taux  de  rentrelien  pour  1856,  ûOir.  49c. 
3/40^  par  mètre  courant,  tandis  que  cet  entretien  devrait  être 
wiminimtm  de  0  fr.  50c.,  commeHM.  les  Ingénieurs  en  ont  si 
souvent  démontré  l'indispensable  nécessité,  et  tandis  que  vous 
avez  vous-mômes,  Messieurs,  exprimé  précédemment  le  désir 
qu'il  puisse  atteindre  le  chiffre  de  0  fr.  55  c.  pour  satisfaire 
a  tous  les  besoins,  et  parer  à  toutes  les  éveutualilcs. 

n  II  est  donc  une  fois  de  plus  démontré  pour  vous,  Mes* 
sieurs,  que  notre  fonds  d*entreticn  est  complètement  insuf- 
flbsant,  et  qu'il  y  a  lieu  d^aviser  sans  plus  de  retard  à  créer  de 
nouvelles  ressources  qui  nous  fassent  sortir  d'embarras. 

1»  Vous  savez,  Messieurs,  que  f^rncc  aux  actives  et  inces- 
santes réclamaiions  de  M.  le  l'ielet,  le  (louvernemenl  a  enfin 
ajouté  pour  1660.  une  somme  de  40.000  ir.  à  celle  qu'il  nous 
avtui  jusqu'ici  attribuée  dans  le  fonds  commun. 
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"  Ce  nouveau  service,  dù  au  magistral  dont  la  solliciludo 
pour  noire  département,  s'aceroit  en  raison  dos  difficullés 
des  circonstnncrs  est,  nous  pouvons  le  dire,  unljienfait;  et 
nous  avons  la  coniiaîice  <iue  il.  le  Préfet  voudra  compléter 
$0D  œuvre,  et  nous  fuire  rendre  entière  justice  en  nous  fai> 
sant  accorder  d'une  manière  définitive  une  subvention  enfla 
proportionnée  à  la  lourde  part  qui  nous  incombe  dans  les 
charges  de  TElat. 

•  A  cette  occasion,  votre  Commission  s'est  demandée  s'il 
ne  serait  pus  d^ne  bonne  administration  d*augmeuter  le  crédit 
de  Tentrelien  dans  des  limites  telles  que,  d*une  part,  notre 
véritable  situation  a[)parùt  aux  yeux  du  Gouvernement  ce 
qu'elle  est  en  réalité  :  et  que,  de  Maulre,  nous  pussions  nous 
exonérer  de  ces  rechargements  qui  viennent  pciiuJiquemf'nt 
absorber  sous  le  titre  d'entretien  iitj:>  ixssouices  précieuses. 
.  I*  Ou  s'est  en  un  mot  demandé  s'il  ne  conviendrait  pas  «le 
reporter  de  lu  2*"  à  la  ii^*  section  de  votre  budget ,  une  forte 
partie  de  ces  195,300  fr.  qui  figurent  au  sous-chapitre  16, 
cornmc  entretien,  et  cop'^ndant  sans  avantage  pour  nos  fi- 
nances, puisqtio  celle  tjoinme  i!nport»in!e  est  sans  inllucncc 
sur  la  flxa'iiou  Ju  ciiiffre  anqucl  nous  avons  diutl  dans  le 
fonds  commun. 

*»  Cette  mesure,  pensait-on,  en  nous  donnant  peut-cire  les 
moyens  de  ne  pas  renouveler  Timposition  des  deux  centimes 
que  vous  avf"/:  votés  |i(iur  4  années  dans  votre  session  de  Iboi, 
et  que  la  loi  du  D  juin  1833  a  autorises,  nous  forcerait  ca 
même  temps  à  élever  le  chiffre  de  Ventreticn  à  0  fr,  55  c. ,  ce 
qui  nous  dispenserait  dans  Tavenir  de  rechar^emenls  qui 
coûtent  énormément  cl  qui,  cependant,  n*équivalont  pas  à  un 
entretien  snllisant  et  réiTMlier. 

n  D'un  autre  côté,  ne  parailrait-t-i!  p:is  important,  par  im 
moyen  quelconque,  fùt-cc  même  par  une  réduclioa  piopor- 
lionncUe  sur  toutes  les  routes  départementales  d'augmenter 
notablement  la  somme  insignifiante  inscrite  à  l'article  7  du 
s^us-chapilrc  8,  afin  qu'elle  piil,  le  cas  échéant,  oflVirles  plus 
utiles  ressources,  en  p  rmctlant  de  porter,  ou  ils  srrniont  le 
plus  nécessaires,  les  lunils  que  Ton  no  pourrait  aujourd'hui 
demander  sans  iuconvcnient  aux  0  piemiers  numéros  du 
même  sous-chapitre  (les  seuls  dont  les  allocations  ne  soient 
pas  spécialisées),  car  les  approvisionnements  sont  faits  en 
vue  des  crédits. 

»  Votre  Commission,  Messieurs,  a  soumis  ces  observations 
ù  M.  le  Préfet,  lorsqu'il  s'est  rendu  dans  sua  sein,  mats  ce 
magistrat  n'a  pas  partagé  notre  confiance  sur  les  résultats 
attendus  de  ces  diverses  mesures  projetées  et  il  )ious  a  dé- 
inonlrù  que  la  première,  du  moins,  lui  paraissait  à  peu  prés 
impraticable;  toutofùis  il  a  bien  voulu  nous  donner  l'assu- 
rance que  l'état  de  choses  dont  nous  nous  préoccupions  sL 


t 


justement,  appelierau  de  nouveau  sa  plus  sérieuse  attentio'D, 
et  qu*îl  se  mettrait  en  mesure  d'étudier  ee  qu'il  oonviendraU 
de  faire  pour  concilier  les  vues  que  nous  lui  soumettions, 
avec  rintérèt  du  service  et  le  meilleur  emploi  de  vos  finances. 

-  Votre  Commission  vous  propose  donc  d'^ourner  tonte 
discussion  sous  ces  diUérents  rapports. 

»  D'après  ce  qui  précède  vous  jugerez,  à  n'en  pas  douter, 
llesaieuirs,  avec  n.  le  Préfet  et  avec  voire  Commission,  que 
moins  que  jamais  il  ne  peut  Ôtre  aujourd'hui  question  de 

donner  suite  aux  vœux  renouvelés  par  certains  Consells-d'ar- 
rondissemenl  pour  que  df  n  nm  rrnx  classemeuls  vous  soient 
demandés  et  pour  qu'ils  soient  voies  par  vous.  " 

»  Il  est  d'ailleurs  a  remarquer,  comme  nous  Tobservait  éga- 
lement M.  le  Préfet,  que,  dans  Tétat  actuel  des  choses,  il  n'est 
'  pas  sans  danger  de  faire  passer  des  chemins  du  service  vici- 
nal dans  celui  des  ponls-el-chaussés. 

»  Ce  dernier  en  effet  n'a  pas  de  dotation  proprement  dite, 
tandis  qu'il  n*en  est  pas  de  même  du  second  qui,  outre  cer- 
tains crédita  spéciaux  est  toujours  assuré  des  5  centimes  votés 
en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

»  Les  crédits  inscrits  par  H.  le  Préfet  au  sous-chapitre  8  de 
ikum.      )a  ^re  section,  conformément  aux  propositions  de  MM.  les  In- 
génieurs, comprennent  : 

I»  1  "Pour  la  route  n"I  dcVnlo^nosn  Carleret.  42,5(>0 
t»  2°  Pour  la  roule  n"  t  de  Vulognes  à  Cou- 

tancea   20,500 

•  9»  Pour  la  route  n*  3  de  Cherbourg  à  Cou- 

tances   18,000 

r,  40  Pour  la  roule  n»  4  de  Cherbourg  aux 

Pieux   7,800 

»  5®  Pour  la  route  n®  5  de  Valognesà  St-Vaasl.  7,400 

9  6®i*our  la  roule  n°  6  d'A vranchcs  à  Mortain.  \  \  ,977  72 

•  70  Pour  traitements  de  conducteurs   31 ,000 

»  8^  Pour  réserve  de  dépenses  diverses ....  d,4(X) 
y  9<>  Pour  indemnités  proporlionoeiles  aux 

Ingénieurs   2.002  97 

En  total   103.680  60 

»  Ces  crédite,  disons-nous,  n'ont  donné  lieu  dans  le  sein  de 
votre  Commission  à  aucune  observation  sérieuse,  et  nous 
avons  Thonneur  de  vous  proposer  de  les  voter.  Quant  au  n°  7 
porté  pour  1866  é  1,119 ft.  31  c.  votre  Commission  re^tie 
qu'il  n'ait  pu  entrer  dans  les  combinaisons  de  M.  le  l'réfet 
pour  le  chiffre  de  6,871  fr.  29  c.  qui  avait  été  demandé  par 


I 
I 

! 


Oigitized  b^^jGflQglf 


233  - 

M.  ringénimir-en-Chef  ;  mais,  sous  la  réserve  des  observations 
que  nous  vous  avons  souraîses  plus  haut  et  dont  nous  prions 
de  nouveau  M.  le  Préfet  de  vouloir  bien  tenir  compte  pour 
l'avenir,  votre  ComtnissioD  vous  propose  également  de  le  vêler 
pour  la  susdite  soihme  de  4 ,1 19  fr.  31  c . 

•  Ce  8oa$-cluipUre  a'élève  ainBi  à  104,700  fr. 

•  Voire  Commission  vous  propose  également,  Messieurs,  de  sén»- 
voter  le  crédit  de  49o,300  fr.  inscrit  par  M.  le  Préfet  au  sous-  •{fjJSîJIÎ' 
chapitre  46  comme  entretien  des  routes  départementales  et  - 
supplément  au  sous-chapitre  8,  conformément  encore  aux  ■atnMo* 

demandes  de  MM.  les  In^'énieurs.  sappiém«nt 
Nous  devons  néanmoins  vous  faire  romarqnor  que  ces  njjlpifnin 
Messieurs  avaient  de  plus  compris  dans  leurs  propositiuus  une 
somme  de  14,0o0  Ir.  pour  renlrelien  des  chemins  n*'HO  et  18 
qui  devaient  entrer  dans  leur  service,  pour  l'exercice  1855; 
mab,  à  raison  des  circonstances  dont  nous  avons  eu  l'honneur 
de  vous  cntroienir,  les  annexes  de  la  route  n®20  d'Avranches 
à  Tinchobray  restant  en  1856  au  service  vicinal,  il  n'y  a  pas 
eu  lieu  de  maintenir  à  l'entretien  celte  somme  de  14,050  fr. 

•  le  soua-ehapltre  reste  ainsi  fixé  à  195,300  fr. 

•  Votre  Commission  nous  a  en  outre  chargé.  Messieurs,  de 
vous  soumettre  comme  corolloires  aux  sons-chapitros  dont 
vous  venez  de  vous  occuper,  quelques  observations  dont  vous 
approuverez  sans  doute  l'opporlunilé,  et  qui  découlent  d'ail- 
leurs en  partie  du  compte-rendu  de  M.  ringénieur-en-Chef. 

•  En  général  Tentretien  a  paru  à  votre  Commission ,  fait 
avec  beaucoup  de  soin ,  et  réparti  suivant  les  besoins  de 
chaque  roule.  Le  choix  des  matériaux  lui  a  également  paru 
fait  avep  intellicreneo  et  sévérité:  phisienrs  des  membres  de 
\ulre  (>oiiiiijidbiua  ToiU  d'âilleuia  cunslalé  lorsqu'ils  ont  ac- 
compagné MU.  les  Ingénieurs  pour  les  réceptions  des  appro- 
visionnements. Cependant  quelques  roules,  notamment  le 
r°  S  qui  n'a  jamais  reçu  son  premier  empierrement  normal,  et  le 
n"  l.i  ou  les  premiers  matériaux  employés  laissaient  à  désirer, 
demandent  a  l'avenir  un  entretien  plus  complet. 

«•  Enfin  votre  Commission  a  remarqué  avec  regret  que 
UU.  les  Ingénieurs  paraissaient  renoncer  d'une  manière  trop 
absolue  aux  chaussées  pavées,  et  elle  prie  M.  le  Préfet  de  vou- 
loir bien  prescrire  Tenlretien  des  paves  existants,  tant  qu'il 
sera  possible  de  les  utiliser.  L'abandon  des  ciiaussées  dont 
nous  voulons  pailer  rend  sur  plusieurs  points  la  circulation 
dangereuse,  et  au  moins  fort  incommode  sinon  impossible,  et 
il  est  d'une  trop  bonne  administration  d'améliorer  ces  parties 
de  nos  route-,  départementales,  jtisqu'à  ce  que  la  nécessité  de 
les  démonter  *  t  de  les  remplacer  se  soit  démontrée,  pour 
qu'il  nous  suftise  de  signaler  celte  partie  du  service  à  la  soili* 
Gitnde  de  M.  le  Préfet. 
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TmvMiiiMuik.     »  Nous  devons  mainlenant,  Messieurs,  vous  entretenir  de 
divers  travaux  ncui's. 

-  M.  le  PrcfL'l  a  inscrit  à  la  3'^  section,  sous-chnpilrc  23, 
5  2,  une  somme  lic  131  fr.  30  c.  restant  libre  sur  le  produit 
des  2  centimes  exlraoi  dinaires  dont  i'iiapusiùon  a  été  autorisée 
par  la  loi  du  9  août  1847,  et  il  l'a  appliquée  pour  recharge- 
monts  d'empierrement  sur  la  route  n*  7  entre  la  borne 
kilométriquen*6etVillebaudon,  ci  131  fr.  30  c.  que  votre  Com- 
mission vous  propose  do  voter. 

"  M.  le  Préfet  a  insciil  ensuite,  même  sous-chnpilre  23 , 
§  3,  comme  dépenses  imputables  sur  les  2  centimes  extraor- 
dinaires autorisés  par  la  loi  du  9  juin  1853  pendant  les  années 
4854,  1855,  18o6et  !b!'j7,  divers  crédits  qui  ont  comme  les 
précédents  donné  lieu  dans  votre  Commission  à  un  sérieux 
examen  dont  nous  allons  vous  faire  connaître  le  résulîat,  eu 
suivant  l'ordre  numérique  des  roules  auxquels  ils  s'ap- 
pliquent. 


Roulo  n°  I 
de  YalogiiM 
âCarieret. 


du  pont 
deMégteTille. 


•  Ce  travail  depuis  long-temps  réelamé  par  le  Conseil-d'ar- 
rondissement de  ValogQos,  a  paru  à  M.  lo  Préfet  ainsi  qu'a 
votre  Commission,  d'une  ulililé  iiiconleslable. 

Le  projet  qui  compri^nail  d'abord  l'éînrgissemcnt  des 
deux  ponts  et  s'élevait  a  l8,UU0ir.  est  reslreint  à  Tclargis- 
sement  du  grand  pont,  puisque  le  petit  sufQt  au  passage 
simultané  de  deux  voilures,  la  dépense  ne  s'élèvera  pas  au- 
delà  de  15,000  Ir.  sur  quoi  M.  le  Préfet  vous  demande  (article 
40)  un  crédit  de  8,000  Ir.  que  uous  vous  proposons  de  voler. 


deTa'io"n?^  *  ^^"^  ^^^^^  précédcntc  session,  nous  avons  déjà  en  Thon- 
4€oui«nen.  n^ur  de  vous  entretenir  d'un  vomi  du  C.onfîeil.d'nrrDndirîsement 
de  Coulances  lendanl  a  relaigissenieiit  par  resciiidemeiil  de 
maisons  dans  la  traverse  de  la  Haye-du-Puils,  mais  vous  avez 
alors  décide  que  vous  donneriez  la  priorilè  à  d'autres  catégo- 
ries d'améliorations. 

»  M.  le  l'rér<  t  a  fait  évaluer  la  dépense  qu'occasionnerait 
Tacquisilion  des  quatre  maisons  qui  rétrécissent  considérablc- 
I  ment  la  voie  publique  dans  la  traverse  de  la  Ilayc-du-Puits. 

m  L'estimation  des  Ingénieurs  s'élève  à  4,200  fr. ,  mais 
encore  bien  que  le  Conseil-Municipal  ait  déclaré  prendre  à  sa 

ehnr^'C  le  tiers  de  cette  somme,  M.  le  Préfet  n'a  pas  cru  de- 
voir vous  demander  de  crédit  pour  cet  objet,  et  voire  Commis- 
sion ne  peut  qu'approuver  celte  réserve. 


»  Messieurs,  cbaque  année  le  Conseii-d'arrondissemonl  de 
Valognes  demande  avec  insistance  la  rectification  de  la  côte 
de  Banville,  aux  abords  de  Saint-Sauveur-lc-Vîcomte,  et  plus 
d'une  fois  déjà  votre  Commission  des  voies  de  communica- 
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lion  s'est  associée  à  ce  vœu.  Les  diffictiltés  que  cette  côte 
présente  pour  le  roulage,  par  suite  de  ses  peules  excessives, 
les  accidents  nombreux  qui  y  arrivent  fréquemment,  on  font 
un  des  passages  les  plus  difficiles  de  vos  routes  dcparlemen- 
tales.  Cette  recliflCvilion  toutefois  sn  complique  de  la  rccons- 
fruction  irua  pout  sur  la  Douve,  pont  emporté  dans  riaonda- 
lion  de  1848. 

»  Des  éludes  ont  déjà  été  faites,  mais  aucun  avant-projet 
n*a  été  jusqu'ici  rédigé. 

•t  Malheureusement  le  chiffre  de  la  dépense  sera  élevé  ;  il 
6*a^'it,  en  effet,  vous  dit  M.  le  Préfet  dans  son  rapport,  de 
ceni  mille  francs. 

»  Quoi  qu  li  eu  soit,  Messieurs^  en  raison  de  l'importance  de 
celte  rectification,  en  raison  aussi  de  la  nécessité  de  recons- 
truire un  pont  qui  se  trouve  dans  des  conditions  même  plttS 
favorables  que  celui  de  Tessy  dont  nous  alloïis  'ivoir  l'iionneur  , 
de  vous  entretenir  tOTit  à  l'heure,  votre  (Commission  vous 
propose  de  demander  qu'un  projet  complet  vous  soit  présenté 
dans  votre  prochaine  session. 

»  Vous  n*avez  pas  onblié.  Messieurs,  que  par  suite  du  clas-  nooio  no  s 
sèment  du  chemin  de  grande  communication  n*"  14,  en  ACMUArau 
prolongement  do  la  roule  n**  3,  il  vous  avait  été  précédemment 
demandé  de  classer  quelques  rues  de  la  commune  do 
Bricquebec  comme  parties  intégrantes  de  ce  n®  3,  et  de 
déclasser  en  même  temps  rembranchement  établi  en  1840, 
pour  relier  les  routes  ii*"'  1  et  3. 

«t  Pour  pouvoir  apprécier  ces  modiPieations  vous  avez  désiré 
que  M.  le  Préfet  put  Taire  foire  une  élude  complète  du  projet. 

Ce  travail  a  été  soumis  ù  votre  Commission,  et  nous  allons 
avoir  fbonnenr  de  mettre  sous  vos  yeux  le  résultat  de  ses 
délibérations. 

»  Il  a  d'abord  été  reconnu  qu*à  moins  de  changer  le  Iracé 
de  la  route  en  avant  de  Bricquebec  et  de  se  lancer  dans  des 
dépenses  de  rectification  très-considérabh  s  cl  hors  de  pro- 
portion avec  le  but  propose,  on  ciail  nécessairement  forcé  de 
reprendre  l*ancienne  traverse  de  Bricquebec  malgré  ses 
inconvénients,  c'est-à-dire,  de  suivre  la  rue  de  Bailly,  la 
chaussée  et  la  rue  du  Bour;.'  jusqu'à  la  place  Le  Marois. 

>  De  cette  place  À  la  route  u?  1,  deux  directions,  peuvent 
être  utilisées  : 

•  La  4   par  la  rue  et  la  place  des  Buttes. 

»  La  2®  par  la  rue  Croix-Binet. 

-  La  dislance  par  la  i"*®  en  parlant  du  haut  de  la  rue  de 
Bailly  à  l'origine  de  la  rue. du  Calvaire  sur  la  route  n"  1,  est 
de  Hî'3  mètres,  par  la  2®  il  y  a  8i  1  mètres.  Le  même  parcours 
par  les  routes  actuelles  ouvertes  eu  1840  est  de  \  .'^M  mclree, 
qui  se  trouTerait  ains)  réduit  : 
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•  Par  ifi     direction,  de  56o  mètres. 
.Parlai!^        —        547.  — 

»  Pûi  la      direction,  la  longueur  totale  est  ù  améliorer  on 
â  construire,  soit  823  mèties. 

•  Par  la  8^,  la  partie  empruntée  à  la  rotite    I  ii*a  besoin 

d*aucun8  travaux,  et  il  reste  pour  la  longueur  à  améliorer  ou 
à  construire  665  m<  1res.  La  dépense  par  la  direction  est 
évaluée  à  15,500  Ir.  et  par  la  2«  ô  12,500  fr. 

•  En  dehors  ôo  cos  données,  MM.  les  Ingénieurs  établis- 
sent que,  dans  la  rue  des  Buttes,  il  existe  des  pentes  de 
0,0706  et  de  0,0558  qu*il  ne  serait  pas  possible  d  améliorer 
non  plus  que  la  pente  de  0,03  sur  la  place  des  But!  -  tandis 
qu'on  ne  rencontre  que  des  pentes  rampes  liés-f nl  les 
dans  la  rue  Croix-Binct,  mais  seulemeul  une  rampe  de  0,U«i44 
sur  ia  route  n«  4 . 

•  D'après  ces  diverses  circonstances  la  préférence,  dans 
l'opinion  de  MM.  les  Ingénieurs,  paraf trait  accordée  à  laSt* 
direction. 

»  Toutefois,  Mes^^iciirs,  il  faut  que  vous  sachiez  encore  que, 
dans  les  rues  de  l^ailly  et  du  Bourg,  on  trouve  des  pentes  de 
0,064i  et  de  0,0545,  qui  ne  pourraient  s'adoucir  puisque  les 
deux  cétés  de  ces  rues  sont  bâtis  ;  que  la  chaussée  pavée  est 
dans  un  état  qui  ne  permettrait  pas  au  roulage  de  s*y  ^ager, 
et  qu'en  plusieurs  endroits  la  voie  est  tellement  élroite  qu'il 
en  résulterait  les  plus  graves  inconv/'iiients  si  on  y  appelait 
«ne  circuhttion  fréquente;  cirrofistntii  o  (jni  a  déjà  pose  d'uo 
grand  poidb  en  1840  ciur  le  nouveau  claâbeuicul  des  parUes  de 
routes  au  Sud-Ouest  de  Bricquebec  et  qu'on  ne  pourrait  mo- 
difier, qu'au  moyen  de  rescindements  très  onéreux. 

•  De  tous  ces  faits  il  résulte  donc  que  le  projet  dont  il  s'agit 
présente  de  graves  difficultés  sans  avantages  bien  démontrés 
pour  le  département,  et  on  est  dès-lors  amené  à  cette  conclu- 
sion, qu  abandonner  des  parties  de  routes  ouvertes  en  -1840, 
pour  adopter  un  prolongement  du  3  au  travers  de  Bricqve* 
bec,  serait  évidemment  une  mauvaise  opération  au  point  de 
vue  de  l'intérêt  général. 

•»  Cette  entreprise  peut  bion  intéresser  la  commune  do 
Bricquebec.  Votre  Commission  ne  le  contestera  pas,  mois  par 
cette  même  considération  elle  vous  propose  de  ne  pas  vous 
cbarger  d'une  dépense  dont  le  chiffre  apparent  est  peu  élevé 
et  pourrait  par  cela  môme  séduire,  mais  dont  les  consé* 
qiirncea  seraiéttt  évidemment  désastreuses  pour  le  départe- 
ment, 

»  Que  la  commune  de  Bricquebee  fasse  elle-m^me  le  travail  , 
projeté,  et  elle  trouvera  son  dédommagement  dans  une 
circulation  fréquente,  si  le  raccourcissement  qu'elle  désire 
est  réellemeDt  utile  aux  populations  qui  la  traversent. 
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•  Pour  nous,  Messieurs,  nous  croyons  vous  avoir  démontré 
que  {&  viabilité  sera,  malgré  tous  les  travaux  proposés  par 
HM.  les  Ingénieurs,  beaucoup  plus  facile  par  la  roule    3,  et 

en  suivant  le  tracé  rectifié  en  1840,  quoiqu'il  y  ait  plus  de 
parcours,  et  par  les  raisons  déduites  ci-dessus,  votre  Com- 
mission vous  demande,  Messieurs,  de  déclarer  qu  il  n  y  a  pas 
lieu  do  classer  les  rues  de  Bailly  et  autres  dans  la  traverse  de 
Bricqucbec  comme  prolongement  de  la  route  3. 

•  Le  Con8eil-d*arrondi8sem6nl  de  Cherbourg  renouvelle  le 

vœu  que  la  transformation  en  empierrement  delà  chaussée  aae  de  la  Pou- 
pavée  de  celte  route     3  dans  la  rue  de  la  Poudrière,  soit  içhSSSiif. 
promptement  lerniinée. 

•*  Votre  Commission  croit  devoir  se  borner  à  vous  prier. 
Messieurs,  d'appuyer  ce  vœn  auprès  de  H.  le  PréfeL 

"  La  cliaussée  sur  celte  route  est  arrivée  à  un  état  de 
détérioration  tel  qu*un  rechargement  important  est  devenu 
indispensable  entre  la  route  n*  3  et  les  Pieux,  sur  une  Ion-* 

gueur  de  14,803  mètres. 

"  M.  le  Préfet  a  lait  dresser  un  avant-projet  qui  évalue  la 
dépense  à  40,000  fr.  Sur  celte  somme ,  il  vous  demande 
9,000  fr.  qu'il  a  inscrits  au  n»  4  du  $  3  du  sous-chapitre  23, 
et  votre  Commission  vous  propose  de  les  voter. 

•  Le  Conseil'd^arroodissement  de  Valognes  renouvelle  le  J'"""^,"''' 
vœu  que  les  travaux  commencés  dans  la  traverse  de  Valognes  ràMint-vanlt. 

(  rue  de  Poterie  et  du  Gravier)  soient  achevés. 

Votre  Commisbiou.  Messieurs,  croit  devoir  vous  rappeler 

Sue.  dans  vos  précédentes  sessions,  vous  avez  formellement 
ëcidé  que  la  somme  par  vous  allouée  dans  le  principe  pour 

cette  rue  de  Poterie  serait  définitive  et  jamais  dépassée. 

•  Elle  vous  propose  en  conséquence  de  déclarer  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  s  arrêter  à  ce  nouveau  vœu  du  Conseil-d^arron- 
dissemenl  de  Valognes. 

»  M.  le  Préfet  a  inscrit  à  votre  budget,  (n*      3  du  sous* 

chapitre  23)  une  somme  de  10,000  fr.  pour  rechargements 
d'empierrement  enire  Avranchos  et  la  bomo  kilométrique 
n**  10,  sur  une  longueur  de  10,U00  mètres. 

•  L'entreprise  s'élève  en  total  à   40,000 

•  Déjà  il  a  été  aUoué   17,000 

Reste   23,000 

»  Votre  Commission  vous  propose,  Messieiirs,  de  ?oter  les 
10,000  fir.  demandés. 


Route  no  4 
de  Cherbourg 
aux  Pieax. 


RouUi  no  • 
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£*sàjnt-il       ^*      Préfet  vous  demande ,  Messieurs ,  une  somme  de 
à*Tuieliieo!    3,637  fr.  40  c.  pour  complément  des  rechargements  d'empier- 
rement de  ladite  route  entre  la  borne  kilométrique     6  el 
ViUebaudon,  sur  une  longueur  de  12,776  mètres. 
«  Les  travaux  montaient  à   Sf7,000 

•  Précédemment  il  a  été  alloué   23,307  05 

Il  reste  à  dépenser   3,692  05 

»  Comme  M.  le  Fréfot,  votre  Commission  vous  propose  de 
voter  seulcmciil  3,037  Ir. 

'  nraie  a*  I  •  Cette  route  n'est  Tobjet  d'aucune  proposition  à  ce  soua- 

èAvruiciMs.  Chapitre. 

d^sifnfLo  "  ^'^^^'^  ^oiite  ne  fait  également  l'objet  d^aucun  crédit  é  ce 

à  liisoi.  sous-chapitre. 

Rouu-  noio       n  Lfi  rccoiist  1  11 T lioii  du  poiit  dc  Sninl-Fronion'l ,  (  arrondis- 
ù  Baïeux!     semeut  dc  Saait-Lo,)âe  terminera  dans  la  campaj^uc  actuelle, 
vous  apprend  M.  le  Préfet,  en  vous  faisant  connaitre  que  dea 
circonstances  excepiionuclles  cl  dirPiciles  à  prévoir  ont  occa> 
sionné  une  mi^^mentalion  de  dépenses  d'an  moins  5,000  fr. 

»  Le  rapport  dc  M.  l'Ingénieur  Durelesle  expose  cl  jnstifie 
cette  augroeulalion,  et  votre  Commisâion  en  regrettant  cette 
nouvelle  aggravation  de  charges  pour  une  construction  à 
laquelle  vous  aviez  déjà  accordé  65,000  fr.^  vous  propose  de 
voter  les  5,000  fr.  que  M.  le  Préfet  vous  demande  (n*  6,  $  3 
du  sous-cLapitre  ^  ). 

ftoQient^io.       „  ]  j>  pQj^t  f],,  ïloniniel,  sur  la  Terrclte,  (arrondissement  de 
Pont       Saint-IiO)  avait  été  coo^iruii  en  1834  avec  un  tablier  en 
te  BMninet.   charpenlo  qui  depuis  plusieurs  années  nécessite  de  fréquentes 

et  importantes  réparations. 

«  M.  le  Préfel  a  ju^é  utile  de  faire  remplacer  pnr  une  vonfc 
en  pierre  ce  tal)lier  en  charpente,  et  il  a  prescrit  nn  avant- 
projet  qui  a  paru  à  votre  Commission  reulermé  dans  de  justes 
limites. 

•  La  dépense  totale  est  évaluée  à  6,500  fr.  et  U.  le  Préfet 
vous  demande  sur  rexercicc  \  856,  une  somme  de  6,525  ît, 
79  c.  que  nous  vous  proposons  d'allouer. 


Boiuo  H"  li 
de  Villcdica 
i  Entés. 


«  Cette  route  ne  donne  lieu  é  aucun  crédit  à  ce  sous- 
chapitre. 


'  Route  no  la 

de  CherbourK 
4  Sâiol-Voesi. 


"  Cette  roule  ne  donne  lieu  à  aucun  crédit  a  ce  sous- 
chapitre. 
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M.  le  Préfet  a  inscrit  à  votre 


bu(1s:ot 


(n*^  '  n  du  sous- 
chapilre  Î3  )  une  somme  de  8,500  Ir.  pour  rechargement 
d'empierrement  sur  celte  roule,  cnlrc  celle  <  0  et  la  mer, 
sur  une  longueur  de  20,377  mètres. 

•  Le  rapport  de  M.  Tlngénieur  Dureteste  qui  a  passé  sous 
les  yeux  de  votre  Commission  ne  lui  a  laissé  malheureusement 
aucune  illusion  sur  l'étal  de  détérioration  de  la  chaussée  des 
detix  dernières  parties  de  celle  vuic  de  commuuienlion,  dété- 
rioration qui  est  telle  que  le  département  su  trouve  aujourd'hui 
dans  la  nécessité  d'y  faire  des  rechargements  évalués  à 
66,000  fr.  et  qui,  pour  avoir  toute  l'efUcacité  désirée,  de* 
vraicnt  être  exécutés  en  deux  années. 

»  Cependant,  Messieurs,  en  1818  et  en  1849,  vous  y  avez 
déjà  fait  un  recliaiKcraenl,  mais  les  matériaux  étaient  ù.ce 
qu'il  paraît  de  mauvaise  qualité,  et  ils  n'onl  produit  aucun 
résultat  durable,  aussi  votre  Commission  vous  prie-l-ello 
d'insister  près  de  M.  le  Préfet  pour  qu*il  veuille  bien  proscrire 
ù  Vavcnir  l'emploi  de  toutes  pierres  qui  îie  présenteraient 
pas  toutes  les  garanties  de  dureté  et  de  cohésion  désirables. 

«  Le  rapport  de  MM.  les  Ingénieurs  nous  apprend  encore,"' 
Messieurs,  que  les  parties  de  ruute  qu'il  s'ap:il  de  recharger 
subissent  par  anncc  et  par  kilonu  tre  une  usure  qu'il  n'eslimo 
pas  &  moins  de  400  mètres  cubes,  tandis  qu'elles  n'en  re- 
çoivent que  50  à  60  sur  les  fonds  d*entretien. 

n  Ainsi,  Messieurs,  nous  nous  trouvons  déjà  sur  celte  seule 
partie  de  route  en  présence  d*un  dcUcit  annuel  do  50  mètres 
cubes  par  i%.ilomélrc. 

»  De  telles  révélations  doivent  vous  préoccuper  sérieu- 
sement, Uessieurs,  sur  la  gravité  d'un  état  de  choses  que 
MM.  les  Ingénieurs  et  votre  Commission  vous  signalent  chaque 
année.  Nous  y  trouvons  aussi  la  confirmation,  nous  dirions 
mémo  la  justification  des  considérations  que  nous  avons  eu 
riionueur  de  vous  soumellro  tout-a-rhcure,  eu  vous  suppliant 
d'aviser  aux  moyens  d'augmenter  l'entretien  normal  de  vos 
routes,  si  vous  ne  voulez  pas  que,  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  prochain,  ces  rechargements  vous  condamnent  forcé- 
ment à  y  consacrer  les  meilleures  et  les  plus  importantes 
ressources  de  vos  budgets. 

m  Voire  Commission  vous  propose  donc,  'Messieurs,  d'ac- 
eorder  le  premier  crédit  de  8,500  fr.  demandé  par  M.  le  Préfet*  et 
elle  re;7rette  qu'il  y  ait  impossibilité  de  l'augmenter  pour  4856. 
car  MM.  les  Ingénieurs  ne  voient,  dans  une  allocation  aussi 
restreinte,  qu'une  ressource  provisoire  pour  préparer  les  voies 
et  maintenir  la  viabilité  sur  cette  dite  route. 


Boala  a*  it 

de  Mnt-L» 
âMfien 
«t  à  la  VÊUé 


"  Cette  roule  ne  fait  l'objet  d'aucune  demande  de  crédit  Rmi'enMs 
ù  ce  âous-chapiire.  4 iVttïïrïi! 


,.,^le 


I 


ci  an  kin* 
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"^Jcïê        '  ^  neonBtrtictioD  dn  pont  de  Gérenoes  (arrondissement 

i  Gnmim    de  Coutances)  que  voos  avec  précédemment  approuvée  n'a 

pu  élre  terminée,  d'après  ce  que  M.  le  Préfet  vous  annonce, 
parce  que  le  projet  a  dû  èlre  lemaDié,  et  qu'il  est  de  nouveau 
soumis  à  M.  le  Ministre. 

»  Toutefois  nous  avons  l'espoir  qu'on  coulinuant  les  tra- 
yaux  commencéa  en  régie,  cette  reconstruction  pourra 
néanmoins  être  fort  avancée  dans  la  campagne  prochaine. 
M.  le  Préfet  vous  demande,  Messieurs,  pour  ce  pont  en  1856, 
une  somme  de  fr.  84  c.  et  votre  Commission  vous  pro- 
puse  de  les  allouer 


«rroiMliiMn«ai 


_         •  Messieurs,  Tancien  pont  de  Tesay  sur  la  Vire  a  été  em-> 
Font  de  Tetty,  porté  par  la  crue  de  cette  rivière,  ie  5  octobre  1852,  et  uo 
pont  américain  en  ^charpente,  y  a  été  substitué  dés  ie  31  dé- 
ccmbre  de  la  même  année. 

"  Le  rapport  de  M.  ringénieur  nous  fait  connaître  que  ce 
pont  provisoire  qui  ne  date  pourtant  que  de  2  ans  1/2  a  déjà 
nécessité  des  réparations  plus  ou  moins  importantes,  et  qu*tt 
ne  serait  pas  prudeat  de  prolonger  encore  de  3  ans  sod 
existence. 

•  Nous  devons  (ouletui.-  Inn  o  remarquer  au  Conseil-Général 
que  les  autres  ponts  consiruils  dans  les  mêmes  conditions  des 
1849  ont  cependant  atteint  une  durée  l)eaueoup  plus  considé- 
rable, ce  qui  autoriserait  votre  Commission  à  penser  que  lesboîs 
employés  pour  celui  de  Tessy  devaient  ôlrc  demédiocrequalité. 

•  Un  projet  a  été  dressé  pour  remplacer  le  pont  actuel  par 
une  construction  eu  maçonnerie  présentant  toutes  les  con- 
ditions de  solidité  désirables;  mais  cette  entreprise  exigerait 
d*après  le  détail  estimatif  Ténorroe  dépense  de  80,000  fr. 

•  Ce  chiffre  élevé  et  l'obligation  de  renfermer  nos  dépenses 
dans  les  limites  les  plus  étroites,  on  n'approuvant  que  'les 
travaux  d'ur^fence  avait,  des  ie  pruicipe,  déterminé  la  grande 
majorité  de  votre  Commission  à  ajourner  à  des  temps  meilleurs 
ce  projet  de  reconstruction,  et  à  vous  demander  de  ne  pas 
accorder  le  crédit  de  27,739  fr.  76  c.  inscrit  par  H.  le  Préfel 
pour     pont  à  Tarlicie  8  de  ce  paragraphe  3. 

«•  Toutefois,  votre  Commission  ayant  désiré  entent) re 
M.  l'ingénieur  Dureteste,  il  s'est  rendu  dans  son  sein  et  lui  a 
fait  espérer  qu'il  allait  se  livrer  immédiatement  &  une  nouvelle 
étude  du  projet»  et  qu'il  pouvait  néanmoins  nous  donner  déa 
ce  moment  l'assurance  qu'il  lui  serait  possible  de  réaliser,  sur 
ses  premières  prévisions,  une  économie  de  10,000  fr.  au 
moins,  qui  s'augmenterait  encore  du  prix  de  vente  des  ma- 
tériaux, provenant  du  pont  actuel. 

•  M.  lingénieur,  sur  les  observations  de  votre  Commission, 
a  de  plus  pris  rengagement  de  rechercher  si  dans  rétablis- 
sement d'un  tablier  eu  béton  et  d'uue  charpeuia  eu  tOle  de 
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fer,  comme  on  parait  le  praliqneT  dans  un  département  voisin, 

il  ne  se  rencontrerait  pas  encore  une  source  d'écononnies  plus 
considéro])les,  sans  rien  pr^nlre  des  conditions  de  solidité  et 
de  durée  auxipielles  nous  devoiii  d'abord  tenir. 

"  Ces  diverses  cuiisidérations,  Messieurs,  ont  fait  impression 
sur  voli^  Commission  et  foiU  déterminée  à  no  plus  ajourner 
cette  reconstruction  qui  peut  être  réellement  utile,  et  elle  &*e$t 
décidée  ft  vous  demander  de  voter  le  crédit  proposé  par  H.  le 
Préfet. 

•  M.  le  Préfet  vous  demande,  Messieurs,  un  crédit  de  10,000  lovie  n*  it. 
fr.  pour  reeharprnu  nis  d'empierrement  de  cette  route,  sur 

une  longueur  de  mètres. 

•  Les  travaux  s'élevaient  en  total  à  37,000  fr.  ;  précé- 
demment vous  avez  alloué  16,000  fir.  :  Il  reste  donc  2 1,000  fr., 
sur  quoi  votre  Commission  vous  propose  d'allouer  le  crédit 
demandé  de  40,000  fr. 

»  Sur  cette  même  roule,  MM.  les  în^^énieurs  ont  étudié  un 
prolongement  dans  les  grèves,  jusqu  a  la  tanguièic,  comme 
cela  vient  de  s'achever  pour  la  route  n^  23  dans  le  bàvre 
de  RegnéviUe. 

t»  M.  le  Préfet  n'a  pu  vous  proposer  pour  ce  travail  aucun 
crédit,  mais  votre  Commission  a  examiné  les  projets' qui  lui 
ont  été  soumis  et  y  a  donne  son  approbation. 

>»  L'un  de  ces  projets  exige  une  dépense  de  1,600  fr.  et  le 
second  une  dépense  de  \  ,800  fr. 

«  MM.  les  Ingénieurs  paraissent  donner  la  préférence  au 
deuxième  projet,  et  votre  Commission  est  aussi  d'avis  qu'il 
doit  être  accueilli  plutôt  que  le  premier.  Enfin,  comme  ce  tra- 
vail est  d'une  utilité  véritaDlement  départementale  ,  votre 
Commission,  en  exprimant  son  vif  regret  que  M.  le  Préfet 
n'ait  pu  trouver  un  crédit  suffisant  dans  votre  budget,  pour 
le  ftiire  immédiatement  exécuter ,  vous  prie  de  demander  ft 
ce  magistrat  de  vouloir  bien  le  comprendre  dans  les  prévisions 
du  prochain  exercice. 

m  Ne  fait  l'objet  d'aucune  demande  de  crédit.  imi*  d»  it. 

•  Ne  fait  l'objet  d'aucune  demande  de  crédit.  moata  n*  it. 

»  Ne  fait  i'oijjet  d'aucune  demande  de  crédit.  smia  b»  sk 

»  Ne  fait  l'objet  d'aucune  demande  de  crédit.  Koai«  n*  u. 

»  M.  le  Préfet  vous  fait  connaître  Messieurs,  qu'on  a  dû  rouu  d«  ss. 
encore,  malgré  les  vœux  répétés  du  Conseil-d'arrondissement 
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d'Avranches,  ajourner  le  projet  de  proloogement  direct  de  la 
roule     22  à  l'Est  de  Pontorsou. 

Nous  vous  ferous  toutefois  remarquer,  &Iessieurs,  que  ce 
projet  présente  une  véritable  urgence  par  suite  du  démon- 
tage de  la  traverse  pavée  de  Pontorson,  sur  la  roule  impériale 
n"  176,  démontage  qui,  en  raison  de  l'cnormc  circulation  de 
celle  voie  de  communication  rend  pour  ainsi  dire  iohabilable 
les  maisons  qui  la  bordent  ;  nous  espcrous  donc  qu'il  pourra 
être  compris  dans  un  prochain  exercice. 

•  Votre  Commission  n'a  plus,  Messieurs,  qu'à  vous  prier  de 
voler  les  articles. Il,  12,  ^3,  ii,  et  15  perles  à  ce '*  3  et 
s'élevnnt  en  total,  suivant  les  propositions  de  M.  le  Préfet, 
à  4,332  fr.  60  c.  • 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  successivement 
mises  aux  voix  et  les  crédits  votés  conformément  aux  propo- 
sitioQâ  de  la  Commission. 

A  propos  du  sons-cliajiilre  8,  un  membre  demande  ï^i  on 
ne  pourrait  pas  augmenter  le  fonds  commun,  qui  n'est  que  de 
1,119  fr.  31c. 

Le  rapporteur  répond  qu'on  ne  peut  pas  exiger  de  M.  le 
Préfet  de  remanier  toute  sa  rénai  liiion  des  crédits,  mais  elle 
le  prie  d'aviser  l'année  prochaine  à  ce  que  ce  fonds  soit  plus 
considérable. 

M      ,  A  propos  d'un  pont  sur  la  Douve,  un  membre  demande 
toihnive.  ^^t^^^  étudie  le  système  de  construction  employé  au  pont  de 
TAIma,  qui  consiste  dans  remploi  du  béton  et  de  la  pierre- 
meulière,  et  qui  parait  être  très-^nomique. 

A  propos  du  prolongement  de  la  roule  n"  3,  iin  membre 
fait  observer  que  sur  un  des  parcours  proposés,  les  propriéla  ires 
riverains  oni  lait  de  Irés-grands  travaux,  qui  rendent  beau- 
coup plus  faciles  ceux  qui  restent  à  exécuter. 

Un  membre  demande  riijournement  de  cette  question  à 
Tannée  prochaine. 

T^n  membre  répond  que  la  question  a  été  complèlemeot 
étudiée. 

L*8jonrnement  est  rejeté. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  votées. 
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A  propos  du  pont  de  Tessy,  un  membre  demande  comment  i^nttf«Te«sj. 
il  se  I  I  in  !  lie  ie  poDt  de  Cérences  reçoive  une  ailocaiioo  aussi 
peu  cuiiâidérable 

I.e  rapporteur  répond  que  les  plans  ont  été  renvoyés  au 
luiuislèrc. 

M.  le  Préfet  dépose  deux  dossiers,  l'un  relatif  à  un  battoir 
pour  les  grains,  l'autre  à  un  cbangementd'époqued'une  foire  ^ 
au  Teilleul.  ^  Î2E„„. 


Un  meinln  n  lit  ie  rapport  suivant  sur  le  budget  de  Tins-  insim. non 
iruclion  primaire  :  J"^!^, 

M  Messieurs ,  Tannée  dernière,  au  moment  même  où  la  loi 
du  44  Juin  4854  venait  de  modifier  si  profondément  Torgani- 
satioo  do  service  académique  dans  noire  département  et  de 

placer  dans  les  nttrilmlions  de  rAdiiiinislraliou  départ-Mncn- 
tale  la  snrvrillauci;  vl  la  diicclion  de  rL'nsci.Lrnoment  primaire, 
nous  vous  a\oiiâ  présenté  un  tableau  coni|i!('l  de  la  situation 
uiateiicllc  et  morale  de  nos  ctabUsscmetiis  d'instruction  se- 
condaire et  de  nos  écoles  normales  primaires. 

»  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  celte  année  au  rapport  do 
M.  le  PriMV'l  (jui  coiilirnt  une  slalisllqin^  di'laiilrc  et  des  appré- 
ciations salisiaisantt's  do  tous  nos  ela.ldissenients  d'eoseiîînc- 
ment  priuiaire, écoles  uoi tnaleb d'IiisUlulciiià  et  d'Inslitutrices, 
écoles  de  garçons  et  de  filles,  écoles  mixtes,  salles  d'asile. 

Le  Conseil-Généra!  voudra,  sans  aucun  doute,  s'associer 
aux  éloges  donnés  par  M.  le  Préfet  à  notre  inspecteur  d'aca- 
démie. Ceux  de  nos  honorables  collr'^'ucs  qni ,  soit  comme 
délégués  cantonaux,  soit  comim'  în  fn!  ;rs  du  Conseil  depur- 
lemental ,  ont  pu  apprécier  son  aciioo  dtpuis  qu'il  est  placé 
tt  la  lèle  du  service  académique,  savent  ce  que  le  département 
doit  déjà  à  Tesprit  conciliant  et  au  zèle  éclairé  de  M.  de 
Gournay  et  ce  qu'il  peut  en  attendre  encore. 

"  L'année  dernière,  votre  Commission  vous  nvnil  proposé 
d'inscrire  à  la  3"  partie  du  budget  de  Tinsti  uclioii  primaire, 
u[i  crédit  de  (iOO  tr.  pour  le  traitement  du  commis  de  l'Inspec- 
teur d'académie.  Ce  ciudil  aurait  été  prcleve  sur  le  produit 
du  demi-centime  facultatif  de  Tinslruction  primaire.  Celte 
proposition  ne  fut  pas  admise. 

M.  le  Préfet  vous  propose  aujourd'hui  d'ouvrir  un  crédit 
de  1,200  fr.  pour  le  Irnilemcnt  de  ce  <-ninmis,  au  sous-cha- 
pitre 21,  2*  sectjun.  (Irpcuses  facuUalu  es. 

9  Ce  crédit  serait  prélevé  sur  le  produit  de  nos  centimes 
facultatifs. 
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»  Plusieurs  membres  de  votre  Commission  ont  appuyé  )ft 
proposlUon  de  H.  le  Préfet. 

*•  Le  Uinistte  de  riiiBtroction  publique,  ont-ils  dit,  nous  a 
InvUés  de  la  manière  la  plus  pressante  à  voter  le  crédit  qui 
nous  est  proposé.  Or,  n'est-il  pfîs  à  craindre  qu'un  refus 
persévérant  de  noirp  pnrl  ne  rciroidisse  les  tlisposilions  bien- 
veillantes d  uii  Mâuiâtte  qui  s'est  montré  jusqu'à  ce  jour  si 
libéral  envers  oos  établissements  départementaux? 

•  Tous  les  départemcnls  voisins  ont  doté  le  service  aca* 
démiquc  d'une  allocation  indispensable  a  la  bonne  et  prompte 
cxpculition  d^'s  alTnircs.  Le  déparlomnnf  de  l'Orn"  a  môme 
porté  celte  allorah.in  n  1,800  fr.  Notre  refus  j  !;u  le  chef  du 
service  acadeuiK^ue  dans  une  fàclieuse  iul'oi  ioiilo  de  silualion 
relalivemcut  à  ses  collcguos  des  autres  départemcnls. 

m  Enfin  le  refus  de  rallocatiou  demandée  impose  à  TIos- 
pecteur  d'académie  la  nécessité  ou  de  laisser  les  alïaires  en 
fcoi;rfinnce  ou  de  prélever  -vv  un  modique  Irailemrnt  In 
souime  nécessaire  pour  rétribuer  se.-,  commis.  Ksl-il  dig  îc  du 
département,  est-il  èquilaLle  de  placer  un  clief  de  ser\ice 
'  dans  une  telle  alternative? 

Quoiqu'elle  ne  se  soit  pas  distimulé  tout  ce  qu'il  y  avait 
de  grave  dans  ces  considérations,  la  majorité  de  votre  Com- 
mission n  êiê  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'inscrire  à  notre 
budget     ciédit  proposé. 

n  Elle  a  pensé  (jue  les  frais  du  service  académique  devaient 
être  enlièremont  supportés  par  l  Etal  comme  les  Irais  de  tous 
les  servies  (}ui  présentent  un  caractère  d'utilité  générale  et 
qui  ressortissent  de  rAutorilé  centrale  ;  qu'il  était  contraire  & 
tous  les  principes  de  notre  droit  public  d'admettre  que  Tl^tat 
pouvait  ainsi  se  décharger  sur  les  déparlcmrnls  d'une  partie 
des  dépenses  qu'enlrnine  l'organisatioa  d  un  service  public 
dans  l'étendue  de  leur  circonscription  ;  que  le  vote  soUiciie 
par  l'Administration  semblait  être  en  contradiction  avec  ses 
propres  doctrines,  paisque  le  Gouvernement,  juslement  pré- 
occupé des  charges  toujours  croissantes  des  dep;^ilemcn!3  et 
de  l'insuffisance  de  leurs  ressources  ordinaires  vient,  avec  le 
concours  du  Pouvoir  législatif,  d'alléger  la  1"  section  de  leur 
budget  de  la  dépensa  des  prisons  dont  il  a  grevé  le  budget  gé- 
néral de  r£tat. 

«  La  mëjorité  de  votre  Commission  n'a  pas  oublié  non  plus 
que  vous  avez  voie  ,  l'année  dernière,  l'imposition  d'un  cen- 
time et  demi,  pour  acquitter  nos  délies  dipartrn^rntaîes  et 
pour  achever  la  construction  el  les  grosses  icparaiiuns  de  vos 
nfttiments  et  que  vous  avez  continué  jusqu'en  1S64  l'iiaposi- 
tion  des  5  centimes  extraordinaires  votés  pour  votre  emprunt, 
d'où  il  résulte  que  nos  contribuables  supportent  3&  aentimes 
additionnels  ponr  la  compte  du  département. 
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"  Ed  présence  de  cette  situation  financière,  il  n*a  pas  paru 
possible  à  la  majorité  de  votre  Commission  d'mnrir  à  votre 
budget  un  crédit  nouveau  pour  un  objet  qui  ne  se  recom- 
mande pas  par  un  caractère  d'utilité  exclusivement  départe- 
mentale. Mais  elle  a  hautement  protesté  que  ce  refus  ne  lui 
était  dicté  que  par  des  considérations  tirées  de  la  nature  de 
la  dépense  et  qu'elle  avait  dù  faire  violence  à  ses  sentiments 
d'estim*^  et  à  ses  sympathies  pour  notre  Inspecteur  d'aca- 
démie eu  vous  proposant  un  rejet  dont  elle  regretterait  vive- 
ment qu  il  eût  à  subir  personnellement  les  conséquences.  Eiic 
eonserye  l'espérance  que  le  Ministre  de  riostraction  publique 
pourra  prélever  sur  les  fonds  généraux  de  son  département  la 
somme  nécessaire  pour  rétribuer  les  commis  de  Tinspeclion. 

•  Vous  avez  inscrit,  l'année  »1»»rni;TC,  au  sous-chapilre  13, 
article  6,  l""*  section,  dépenses  ordinaires,  un  crédit  de  500  fr. 
pour  frais  de  bureau  de  Tlnspecteur  d*académie. 

•  M.  le  Préfet  constate  i*insufflaance  de  ce  crédâl  et  propose 
de  rélever  à  800  fr. 

-  Votre  Commission  en  a  porté  le  chiffre  à  1,200  fr. 

»  M.  le  Préfet  ne  propose  aucun  changement  dans  les  cré- 
dits alloués  pour  les  dépenses  ordinaires  de  l'école  normale, 
sauf  une  réduction  de  13  fr.  35  c.  sur  la  somme  de  50  fr.  pré- 
cédemment affectée  aux  frais  d'assurance  des  bétiments. 

»  Nous  vous  proposons  de  voter  ces  diters  crédits  8*éievant 
ensemble  à  25,016  Ir.  Go  c. 

»  En  dégrevant  la  l'*  section  de  notre  budget,  sous-cha- 
pitre t«',  article  4  S ,  d*une  somme  de  73  fr.  destinée  à  fbire 
face  à  Tentrelien  annuel  des  couvertures  de  Técole  normale, 
et  en  reportant  cette  somme  au  budget  des  dépenses  ordi- 
naires de  cette  école,  M.  le  l'réfet  n'a  pas  seulement  régularisé 
cette  allocation  en  lui  restituant  sa  véritable  place ,  il  a  ^ 
réalisé  pour  le  département  une  véritable  économie. 

»  Votre  école  normale  prend,  ctiaque  année,  une  part  dans 
les  crédits  que  vous  ouvrez  sur  le  produit  des  5/10*'  de  cen- 
times affectés  à  Tacquittement  des  dépenses  extraordinaires 
de  l'instruction  primaire. 

»  La  plus  grande  partie  des  travaux  extraordinaires  dont 
YOQs  ates  voté  en  principe  rexéention  ponr  votre  école  nor- 
malc ,  a  été  exécutée  au  moyen  d*allocatioos  annueUes  de 
4,600  fi\  et  de  subventions  de  l'Etat. 

•  M.  h  l*réfet  vous  propose  de  voter  en  principe  l'exécution 
de  nouveaux  travaux  évalués  à  1 ,700  fr.  Nous  donnons  notre 
adhésion  à  la  proposition  de  M.  le  Préfet  en  lui  recomman- 
dant de  réaliser  une  économie  sur  rétabllsaeiQimt  de  ta 
ponfie  projetée  pour  la  cour  de  Técole ,  en  substituant  des 
tuyaux  en  p!omb  aux  tuyaux  en  cuivre  portés  an  devis. 

•  Le  crédit  de  500  fr.  voté  l'année  dernière  pour  l'acquisi- 
tion d'une  tonne  a  été  reconnu  insuffisant. 
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•  SI.  le  Préfet  vous  propose  d'allouer  700  fr.  pour  racquî- 
silion  d'une  seconde  tonne  en  <856,  et  de  mainlenir  Â  350  fr. 
le  crédit  destiné  à  l'achat  de  livres  et  inslrunients, 

»  Votre  Commission  pense  que  les  trois  crédits  alloués  aux 
articles  2,  3  et  4  de  la  3"  partie  du  budget  de  riostruction  pri- 
maire «  doivent  être  slrictemenl  niaîntenus  dans  les  limiles 
précédemment  admises.  Elle  vous  propose  toutefois  d'au- 
toriser M.  le  Préfet  à  opérer  entre  ces  trois  articles  les 
virements  de  l'oiids  qu'il  Juprern  nécessaires. 

"  L'éconoinie  résullaut  de  l'emplui  de  tuyaux  eu  plomb 
permettra  d'ailleurs  d'exécuter  avec  une  somme  moindre  la 
même  quantité  de  travaux  et  d'appliquer  l'excédant  libre  à 
l'acquisition  de  la  lunne. 

»  Nous  vuus  pruposoiis  également  d'autoriser  M.  le  I*rélet 
à  opérer  le  même  virement  de  fonds  entre  les  trois  articles 
correspondant  au  budget  de  l'exlreice  courant ,  à  l'effet  de 
reporter  sur  l'article  3  l'excédant  libre  qu'il  se  sera  ménagé 
sur  l'article  2  et  sur  rarticlc  4. 

'  Le  crédit  de  l'arltelc  1**,  ^  2,  subvention  pour  ncquisifion, 
comlrnction  et  répamlion  de  maisnm  d'rcoles  comumiaUs, 
sera  en  conséquence  rétabli  ù  7,8^5  Ir.  b»G  c. 

«  Nous  vous  proposons  de  voter  l'allocation  nouvelle  de 
200  fr.,  demandée  par  M.  le  Préfet  pour  la  transcription  des 
procès-verbaux  des  délibérations  du  ('ouscil  déparlcmental. 

•  Tous  les  autres  articles  de  ccito  troisième  partie  sout 
sans  aucun  cliangeinent. 

»  Vous  connaissez  tous.  Messieurs,  les  services  que  la 
communauté  des  dames  du  Carmel  rend  à  l'enseignement 
primaire  dans  les  deux  arrondissements  d'Avranches  et  de 
Mortain.  La  Supérieure  de  celle  rn;nmnnanté  sollicite  un 
secours  du  déparlt  uient  pour  la  couslruclion  d'une  maison 
destinée  à  recevoir  l'école  normale  qu'elle  a  provisoirement 
établie  a  Avranches  dans  un  local  insuffisant. 

»  Votre  Commission  vous  propose  d'accorder  à  cet  utile 
établissement  un  secours  do  1,200  fr.,  en  exprimant  le  re?re! 
que  notre  situation  liiiancicre  ne  iii)ns  pr-rmetle  pas  de  veiur 
plus  efricacement  en  aide  à  une  coamiunaulé  qui  se  dévoue 
depuis  long- temps  à  la  moralisation  et  à  l'éducation  de  l'en* 
fance  en  même  temps  qu'au  soulagement  de  toutes  les  mi- 
sères dans  une  jurande  partie  de  notre  département. 

•»  Cette  allocation  de  i,200  Ir.  serait  inscrilo  à  l'article  9 
du  sous-chapitre  21 ,  en  remplaceuieul  du  crédit  de  la  somme 
égale  proposé  par  id.  le  Préfet  pour  le  traitement  du  commis 
d'académie,  dont  la  suppression  a  été  votée.' 

•  Enfin  ,  vous  aurez  à  renouveler  dès  à  présent  le  vote  de 
l'imposition  oxiraordinaire  de  5/10**  de  centimes,  affectée  à 
racf|ititiement  des  dépenses  de  la  3^  partie  du  budget  de 
l'iiiaiiuclion  primaire. 
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*  Nous  V0U8  proposons,  également  avec  M.  le  Préfet,  de 

maintenir  au  sous-clinplîre  18,  article  2o  (section  2®),  un 
crédit  de  1,500  fr.  pour  six.  demi-bourses  au  lycée  impérial 
de  Coulances  ,  et  à  l'article  8  du  nièuie  chaijitre  un  crédit  de 
IV.  pour  reiitrelieu  d'clcvcî»  à  l'école  prcpaialoire  de  la 
marine  à  Cherbourg. 

"  ISous  vous  propubons  de  renouveler  les  vœux  suivants  : 

»  1®  Qu'il  soit  créé  de  nouvelles  écoles  mixtes  dans  les  ha- 
meaux trop  éloignés  du  centre  dos  grandes  communes  cl  que 
toutes  les  écoles  mixtes  soient  conliées  à  des  Inslilulrices  ; 

»  Si^  Qu'il  soit  assuré  aux  Institutrices  des  écoles  de  ûlles 
Qo  minimum  de  traitement  de  300  flr.«  et  que  le  Gonveraerneiit 
applique  aux  écoles  de  fllles  les  mesures  prescrites  pour  les  ^ 
écoles  de  prarçons  et  pour  les  écoles  mixtes,  en  ce  qui  con- 
cerne la  désiy:nalion  des  élèves  non  payants,  la  lixation  du 
taux  do  la  réliibulioa  scolaire  et  le  recouvremeut  de  cette  ré- 
tribution par  le  Percepteur.  » 

A  propos  de  la  demande  d'un  crédit  pour  le  commis  de 
l'Inspecteur  départemental,  H.  le  Préfet,  sans  examiner  si  le 
crédit  a  été  mis  par  la  loi  &  la  charge  du  département,  a  dû  se 

conformer  aux  instructions  du  Ministre,  qui  lui  a  ordonné  de 
Je  demander,  parce  qu'il  n'a  aucun  fonds  disponible  dans  son 
minislère  pour  y  faire  face.  Il  demande  que  le  crédit  des  frais 
de  bureau  soit  porté  à  i  ,500  fr. 

Un  membre  demande  que  ce  cbiffre  soit  porté  à  1  ,S00  fr. 

T'fi  membre  l'appuie  et  fait  ohf^ervcr  que  les  fonds  que 
nous  volons  ne  s'appliquent  qu'à  l'exercice  ISÔG. 

Le  cbiffrc  de  1,8uO  fr.  est  rejeté,  celui  de  1,500  fr.  est 
adopte. 

Toutes  les  conclusions  dé  la  Commission  sont  successive- 
ment mises  aux  voix  et  adoptées,  et  les  crédits  sont  succes- 
sivement votés  par  les  chiffres  présentés  au  nom  de  la  Com-r 
mission. 

M.  le  Préfet  appuie  la  demande  d'une  subvention  de  1 ,200  fr. 
pour  la  communauté  du  Moni-Carmel,  qui  a  établi  une  école 
normale  d  lustitutrices  à  Avranclies.  Seulement,  il  fait  obser- 
verque  le  budget  ne  laisse  libres  qin^  '■){){}  fr.,  restant  libre  sur 
le  crédit  de  t  ,200  fr.  demandcâ  poui  -^c  commis  de  l'Inspecteur 
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départemental.  Celte  somme  deôOOfr.  est  seule  uno<iée  en  ce 
moment,  sauf  à  trouver  le  restant  des  1  ,^00  fr.,  loi'squû  M.  le 
Rapporteur  du  budget  fera  sou  rapport  dciimtif. 

indemnités         ïûèmQ  membre  lit  'e  rapport  suivant  sur  diverses  sub- 

diveists.       veU  lions  : 

m  Aveugles, -^Messiem,  mus  vous  proposons  de  donner 

votre  ciiuérc  opprobdiioii  à  Tusage  fait  par  11.  le  Préfet  dn 
crédit  de  1,800  fr.  voté  l*année  dernière  pour  les  jeunes 

avriîçrlos. 

"  Sourds-muets.  —  Nous  vous  proposons  avec  M.  le  Préfet 
de  maiutcnir,  pour  1856,  le  crédit  de  5,100  fr.  destiné  à 
Tentretien  de  17  jeunes  sourds-muets  dans  rexcellent  éta- 
Wissomeiit  du  Bon-Sauveur  à  Poni-rAbbé  (Picauville). 

f  Cecrcdit  snrn  inscrit  :i rnr'iclo  10  du rnûrae sous-chapitre. 

"  Jicoie  CCI! fraie  di's  (iris  cl  nKuiujdcfures. — Elèves  sages- 
femmes,  —  indemnités  aux  employés  de  la  prélecture  pour 
travaux  extraordinaires  jjendaut  la  session  du  Conseil-Géné- 
ral.—  Indemnité  à  l'huissier  de  service  pendant  la  session*-^ 
Ecole  dWlfort. — Nons  vous  proposons  de  iniiiiitciiir  cos  divers 
crédiJs  yiix  articles  I.  2,  o,  7  el9  du  même  sons-chapitre. 

"  Sociétés  savantes. — Ces  sociétés  ont  heureusement  repris 
possession,  Tanuée  dernière,  de  lu  place  qu'elles  avaient  si 
long-temps  occupée  sans  trouble  dans  fKlre  budget. 

1*  Cette  place  ne  leur  sera  contestée  par  personne  dans  le 
budget  do  18o6.  I.r-s  rapports  qni  vous  sont  adressés  par  leurs 
Présidents  altesleiil  l'utile  emploi  qu'elles  savent  faire  de  la 
modique  allocation  qui  leur  est  accordée.  Le  tableau  de  leurs 
ouvrages  édités  ou  dont  Tédilion  se  poursuit  en  ce  moment 
est  une  preuve  irrécusable  que  la  vie  ne  s'est  pas  retirée  des 
centres  scisnlinqurs  et  lillcraircs  de  notre  département. 

»  Nous  devons  renv^rcicr  le  savant  Président  de  la  société 
des  sciences  nalurelles  de  Clierbuurg,  M.  Théodore  du  Moncel, 
de  lliommage  qu*il  nous  a  fait  au  nom  de  celle  société,  du 
deuxième  volume  de  ses  mémoires  et  de  plusieurs  notices  in- 
téressantes publiées  par  ses  membres.  Nous  sommes  heureux 
de  retrouver  h  la  tête  de  cette  acndôniic  un  nom  qui  s'est 
acquis  la  m  onnaissance  de  noire  agriculture,  et  que  nous 
entourons  de  toutes  nos  sympathies. 

•  Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  avec  M.  le  Préfet 
de  maintenii  les  crédits  inscrits  aux  articles  17, 18, 49  et  20 
dn  8ouft>cliapitre  48.  • 

Los  conclusions  do  la  Commission  sont  successivemcut 
mises  aux  voix  et  adoptées,  et  les  crédits  sout  voles  coalormé- 
OMiil  aux  propositions  de  la  Commission. 
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Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  secours  accordés 
aux  Indigents: 

"  Messieurs,  au  sous-chapitrn  17,  article  2  des  propositions 
de  budget  et  sotis  le  titre  de  subventions;  aux  communes,  figure 
un  crédit  de  0,000  fr.  que  nous  vous  proposons  de  renouveler. 
Ce  crédit  fut  voté  par  vous,  pour  la  première  fois,  en  1850. 
n  élail  destiné  à  llavoriser  le  placement  dans  les  hospices  des 
malades  indigents  appartenant  aux  communes  rurales.  Ce 
crédit  ,  ne  fut  employé  qu'en  partie  dans  les  deux  pre- 
mières annrcs  (  i  ne  fut  applique  d'abord  qu'à  quelques  vieil- 
lards, trouva  iout-à-coup  suu  emploi  en  1852,  et  ûiurs  sur 
84  admissions,  47  se  rencontrèrent  dans  les  hospices  de  Ca- 
rentan,  Torigni  et  Saint-Lo. 

"  Sans  rechercher  sur  quelles  indications  ce  secours  ne  fut 
appliqué  d'ahord  qu'à  des  vieillards  incurables,  toujours  est-ii 
qu  il  en  fut  ainsi,  et,  dans  votre  session  de  485^,  vous  sen- 
tîtes qu'il  y  avait  là  une  lacune  à  combler.  Vous  votâtes  un 
deoxième  crédit  de  4,000  flr.  à  côté  du  premier  et  applicable 
aU  traitement  des  malades  indigents  des  communes  rurales. 
L'ensemble  de  ces  deux  crédits  ne  fut  pas  épuisé,  et,  on  1853, 
M.  le  Préfet  vous  ayant  déclaré  que  votre  premier  cn  dit  de 
6,000  ir.  sutûrau  pour  les  deux  services  réunis,  vous  avez 
sapprimé  le  second  et  maintenu  le  premier,  qui,  renouvel6 
l'an  dernier,  se  reproduit  anjourd'hnl  devant  Vous. 

"  A  cette  occasion,  Messieurs,  il  se  prést^nto  plusieurs 
questions  importantes  auxquelles  nous  vous  prions  de  prêter 
la  plus  sérieuse  attention. 

<»  Votre  Commission  a  d*abord  été  frappée  d'une  première 
considération  relativement  à  l'emploi  de  ce  crédit  à  double 
but,  c'est  qu'il  y  a  une  immense  différence  entre  la  somme  de 
bien  à  faire  sous  une  forme  ou  sous  Tautre.  L'admission  de 
quelques  incurables  a  déjà  l'immense  désavantage,  comme 
V0U6  l  a  dit  M.  le  Préfet,  d'immobiliser  en  quelque  sorte  le 
secours  et  d'absorber  au  profit  du  présent  la  part  qui  doit  ré- 
pondre aux  souffrances  de  l'avenir  ;  mais,  en  outre,  elle  res- 
treint le  bien  qu'elle  peut  faire  à  quelques  êtres  privilégiés, 
cl  le  résultat  devient  alors  presque  insignifiant,  eu  c^'^ard  à  la 
muiuplicilé  des  misères  du  même  genre  qui  iOurmiiieiU  autour 
de  BOUS. 

•  Si,  au  lieu  de  cda.  Messieurs,  votre  main  seoourable 

allait  chercher  plus  souvent  l'indigent  malade  ,  qu'il  soit 
atteint  d'une  de  ces  affections  aipuj^s  pendant  la  longue  durée 
desquelles  il  est  à  craindre  que  les  ssujus  ne  se  relâchent;  que 
les  moyens  médicamenteux  ou  de  régime,  je  ne  dirai  pas 
seulement  lui  manquent|  mais  soient  mal  administrée;  ou  bien 
qu'il  présente  une  de  ces  affections  languissantes  peut-être 
amenées  par  la  ftttigne,  la  misèrOt  les  piivation»»  le  mauvais 


régime,  dans  un  cas  comme  dans  Tautre  sa  vie  est  en  grand 

danger.  En  le  pla(;anl  flnn>  (!es  conditions  meilleures,  voua 
apportez  de  grandes  chances  a  sa  guèrison  :  vous  favorise/,  le 
reiour  de  ses  l'orces,  vous  le  rendez  a  son  travail,  à  sa  famille, 
cl  vous  évitez  les  charges  que  celle-ci,  privée  de  sou  chef, 
eût  probablement  imposées  à  la  société. 

»  Sans  proscrire  d'une  manière  absolue  les  secours  aux 
vieillards  et  aux  incurables,  les  petites  subventions  accordées 
û  ceux-ci  nu  sein  de  In  famille  ou  dans  d'autres  condiiions 
choisies,  pourraient  faire  leur  part,  ella  plus  grande  partie  dô 
vos  efforts  convergerait  vers  le  bot  qui  vous  paraîtra,  sans 
doute,  comme  a  nous,  le  pins  désirable. 

»  Votre  Commission  ne  vous  propose  pas,  Messieurs,  de 
livrer  ces  indications  à  l'observation  judicieuse  de  M.  le 
Préfet  :  elles  ne  lui  ont  pas  échappé  ;  mais ,  malheureuse- 
ment ,  la  situation  présente  de  l'emploi  du  crédit  lui  laisse 
bien  pen  de  prise  pour  rexéeulion  commune  de  nos  phUan* 
Uiropiqucs  théories. 

«  Ici,  vient  naturellement  se  placer  une  réclamation  vive- 
ment renouvelée  par  le  Conseil-d'arrondissemenl  de  Moilam. 
Ce  Conseil  se  plaint  qu  un  seul  de  ses  pauvres,  aujourd'hui 
âécédé«  ail  pu  être  secouru,  et  de  se  trouver  entièrement 
déshérité  dans  le  partage  égal  ({ue  vous  avez  réclamé  pont 
les  arrondissements,  par  la  sollicitude  empressée  de  celui  do 
Sainl-Lo,  qui  en  a  possédé  à  lui  seul  vingt-di  ux.  Que  ré- 
pondre, Messieurs,  à  l'arrondissement  de  Murluiu?  Faut-il  lui 
dire  que  si  sa  place  a  été  prise  par  un  autre,  elle  Test  pour 
bien  des  années,  sans  doute,  puisqu'il  s^agit  en  fait  de  véri- 
tables pensions  viagères,  dont  il  ne  doit  lui  revenir  une  part 
qu'en  raison  des  décès?  Il  trouvera  la  réponse  peu  consolante 
el  !n  rntson  mnnvnise.  Nous  ne  pouvons  dans  cet  embarras, 
cuuinic  dans  luiil  d'autres,  que  nous  reporter  vers  M.  le  Préfet, 
qui  fera  droit,  le  plus  vite  et  le  plus  complètement  possible, 
aux  légitimes  instances  de  rarrondissement  de  Mortain. 

"  ÎI  ne  conviendrait  pas,  Messieurs,  à  notre  impartialité  de 
taire,  pas  plus  que  nous  ne  devons  oublier,  que  d'autres 
arrondissements  oui  également  le  droit  de  se  plaindre.  M.  le 
Préfet  a  ^vemenl  regretté,  comme  nous,  de  ne  paé  trouver 
établie  une  distribution  plus  équitable,  et  surtout  de  n'avoir 
pas  à  sa  disposition  un  prompt  remède.  Si,  toutefois,  les  droits 
bien  constates  dos  individus  admis  ne  laissaient  que  peu  de 
priso  à  In  (liuimulion  du  nombre,  ne  puurrail-on  pas  du  moius 
(cumulé  cela  est  de  l'essence  même  du  secours)  appeler  les 
communes  qui  le  pourraient  à  un  concoura  plus  général  et 
plus  sévère,  sous  peine  de  leur  renvoyer  les  indigents  qu'elles 
auraient  fournis.  • 


Le  crédit  de  6,000  fr.  est  voté. 
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Un  membre  fait  observer  qu'jl  y  a  des  diflri  ein  es  énormes 
entre  les  pux  de  journée  des  différents  hospices  du  départe- 
ment. 

Un  membre  fait  rcui.ii  qner  à  M.  le  Préfet  qu'il  vient  de 
mourir  un  iQdig:ent  qui  appartenait  à  rarrondissement  de 
Mortain.  11  demande  que  celui  qui  le  remplacera  soil  pris  dans 
rarrendissement  deMortam. 

M.  le  Préfet  répond  qu'il  examinera  ce  que  la  situation  du 
crédit  lui  permettra  de  faire,  et  il  tiendra  compte,  autant  qn*il 
le  pourra,  de  la  demande  que  vient  de  lui  adresser  te  préo- 
pinant. Il  lui  fait  seulement  remarquer  que  plusieurs  des 
membres  du  Conscii-Générai  lui  ont  déjà  adressé  des  de- 
mandes analogues. 

Le  m^Fiio  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  création  d'un  FonrTiiTuro 
fonds  ilestiué  à  fournir  aux  indigents  des  médicaments  ^''di'ràm'nu^ 
gratuits:  ioaigeou. 

•  Messieurs ,  une  autre  quesiion  prravo  ,  naînrellement 
annexée  à  ceile-ci ,  est  relalive  a  la  disU  ibuliuii  Uc  uiedica- 
mcDts  aux  iadigeats  des  campagnes. 

•  Les  vœux  que  vous  avez  exprimés  à  cet  égard  dans  \  ut  ro 
dernière  session,  sur  In  proposilion  d'un  de  nos  honorables 
collègues,  n'ont  puiiil  cie  oiililiés,  et  pour  y  faire  droit,  M.  le 
Préfet  a  porté  une  soninic  de  4,000  fr.  à  la  suite  de  celle  que 
vous  venez  de  voter.  Aucun  de  nous  ne  se  dissimule  les  diffl- 
cullés  que  rencontrera  sans  doute  remploi  de  ce  crédit,  si  les 
informations  prcahiblcs  énumérées  dans  le*rapport,  laissent 
envisager  des  obstai-los  on  des  diffiouKos,  la  sagacité  de  M.  le 
Préfet  nous  jrarnntil  du  moins  que  Tcssai  ne  sera  fait  que 
dans  de  bunnes  coiiUiliuns.  La  taxe  sur  les  cbieus  apporte  aux 
communes  rurales  quelques  ressources  dont  il  sera  naturel  et 
conforme  aux  traditions  de  leur  conseiller  l'emploi  dans  un 
but  d'assistance.  Les  fonds  votés  par  vous  viendraient  en  aide 
à  leurs  essais,  à  iilie  d'cnconrnprement  ;  el  si,  Tannée  pro- 
chaine, M.  le  Préfet  trouvait  qu(;  le  bien  produit  par  cette  in- 
novation n'est  puiul  en  rapport  avec  le  sacrifice  qu'elle  vous 
impose,  vous  trouverez  toujours  facilement  une  autre  dtbli- 
nation  à  ce  crédit. 

•  Nous  vous  proposons  de  le  voter.  » 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  adoptées  et  le  crédit 
voté  par  4,000  fr. 


H.  le  Préiet  dépose  le  demande  d*«dmia8i«i  A  la  niraite  de 
M.  Choisy,  chef  ie  bureau  à  la-  préfecture. 

AnéiioratiMi  Uo  membre  lit  le  rapport  suivant  iMir  les  traYaux  A  exécuter 
miiljhniTff   pour  ramélloration  de  la  Basse-Douve  : 

-  Messieurs,  en  1847  un  projet  pour  Tomélioration  de  la 
Bassc-Donve  fui  rédigé  par  M.  l'Ingénieur  l)oslnnd*^s  et  pré- 
senté au  (iouvcrncment  par  M.  l'Iniréiiieur-cn-Clief  Mcquel. 
Ce  projet,  déducliun  faite  de  certains  travaux  qui  pouvaient 
être  facilement  ajournés,  faisait  monter  la  dépense  à  environ 
140,000  f^. ,  et  comprenait  une  écluse  établie  au  haut-fond  de 
LonpwcMi. 

•  Eu  18i8  le  projet  fut  soumis  au  Conseil-Général  et  ou  lui 
fit  connailre  en  mémo  temps  que  Tibilat  ne  cunseniirait  à 
allouer  des  fonds  pour  ces  travaux,  qu'autant  que  le  départe- 
ment aurait  commencé  par  prendre  l'engagement  de  contri- 
buer à  la  dépense  ;  le  Ministre  n'indiquait  pas  4'ailleurs  dans 
quelle  proportion  !c  département  aurait  ainsi  à  y  conlribuer. 

»  Pour  salisiaire  à  la  demande  du  (iouvernernent ,  le  Con- 
seil-Général dans  sa  session  de  1848  vuluil  en  principe  pour 
ce  travail  une  aUocation  de  50,000  fr.,  c'est4-dire  environ  4/3 
de  la  dépense. 

"  L'importance  de  la  navigation  de  la  Brisse-Donve  est 
constatée  par  les  vœux  si  souvent  renouvelés  par  le  Conseil- 
Général  et  par  les  Conseils-d'arrondissement  de  Saint-Lo  et 
de  ?alognes.  Cette  rivière  vient  se  joindre  dans  le  port  de 
Carentan  au  canal  de  Yire-et-Taute ,  et  ensuite  à  la  Vire  dont 
elle  se  troTivo  ainsi  en  quelque  sorte  le  véritaMe  prolonf:rpnienl. 
Mômedîî;i  î'élat  déplorable  dans  lequel  elle  languit  depuis  si 
long-temps,  cette  rivière  rend  encore  d'immenses  services, 
non  seulement  aux  localités  traversées,  mais  encore  aux 
antres  locslités  oU  elle  sert  à  porter  les  produits  du  pays  ; 
ainsi  une  grande  partie  du  pavé  qui  sert  à  la  réparation  de 
nos  roules  impériales  et  départementales  vient  de  Sninl-Sau- 
veur,  c'est  par  la  Douve  qu'il  est  apporté  à  Carenlan  ;  c'est 
égalemenl  par  la  Douve  qu'arrive  à  Carentan  cet  excellent  cail- 
loutis  qui  sert  A  Tentretien  d'une  grande  partie  de  vos  routes 
impériales,  départementales,  et  de  grande  communication  de 
l'arrondissement  de  Saint-Lo.  Les  rapports  présentés  à  l'appui 
de  leurs  projets  par  MM.  les  Ingénieurs  Deslandes  et  Clerc, 
font  d'ailleurs  parfaitement  ressortir  toute  l'importance  de  la 
navigation  de  la  Douve. 

•  Cette  importance  de  la  Douve,  mémo  dans  son  état  actuel, 
lai  donne  un  caractère  plus  d'intérêt  géntoil  que  d*intérét 
départemental,  et  le  Conseil-Géncrnl  dut  penser  que  son  offre 
de  00,000  fr.,  c'est-A-dirc  du  tiers  de  la  dépense  était  suffi- 
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saïUe.  Plus  lard,  d'ailleurs,  pour  rendre  plus  eiTicace  âon  uTfre 
de  subvention,  le  Conseil  en  assure  la  réalisatioa  par  le  YoCe 
d'un  centime  extraordinaire  recouvrable  en  1856. 

"  Depuis  la  rédaction  du  premier  projet,  le  service  des  ca- 
uaux  cl  riviùres  du  département  de  la  Manche  a  passé  entre 
les  mains  d'autres  iogéaieurs  et  un  nouveau  projet  a  été  ré^ 
digé  qui  ne  fail  pins  monter  la  dépense  qu'à  45,000  fr. ,  en 
sapprimant  Técluse  de  Longucrai  ainsi  que  les  redressements 
du  cours  de  la  rivière  projetés  par  M.  l'Ingénieur  Deslandes. 
Sur  celle  dépense  de  45,000  fr.,  l'Etal  vous  propose  d'en 
prendre  un  tiers  à  sa  ciiarge,  en  laissant  les  deux  antres  tiers 
0  la  charge  du  département.  M.  le  Préfet  invite  le  Conseil- 
Général  à  examiner  mûrement  eette  affaire  et  6  prendre  une 
décision  quUI  puisse  transmettre  &  M.  le  Ministre^ 

»  Votre  Commission  s'est  d'abord  vivement  émue  de  la  dif- 
férence qui  existe  entre  les  deux  projets  rédigés  par  dos  Ingé- 
nieurs également  capables.  Elle  a  vu  avec  le  plus  grand  regret 
abandonner,  du  moins  pour  le  moment,  les  coupures  qui  en 
redressant  le  lit  de  la  rivière  en  abrégeraient  le  parcours, 
rendraient  la  navigation  moins  difficile,  el  en  même  temps 
auraient  l'avantage  de  contribuer  puissamment  à  l'asséche- 
îTient  de  la  vallée.  Elle  pense  que  1  on  aurait  pu  peut-être, 
avec  quelques  travaux  peu  coûteux,  u  l'entrée  et  à  la  sortie  de 
Taneien  bras  de  la  rivière  nommé  la  Trace,  faciliter  la  navi- 
gation et  aider  à  l'écoulement  des  eaux.  Glle  espère  que,  dans 
lin  avenir  peu  éloigné,  les  améliorations  qu'elle  signale  pour- 
ront être  entreprises  avec  le  concours  de  i'Ëtat  et  le  restant 
du  produit  du  centime. 

»  Ce  n'est  pas  sans  une  certaine  crainte  que  votre  Commis- 
sion a  vu  supprimer  Véclnse  de  Longnerai  que  lingénienr 
qui  avait  rédigé  le  premier  projet  avait  jugée  nécessaire  pour 
retenir  les  eaux  en  amont.  M.  ringénicur  Clerc  reconnaît 
d'ailleurs  lui-même  qu'il  faut  dans  reulévement  des  haut-fonds 
procéder  avec  une  extrême  réserve  et  une  grande  prudence, 
et  il  demande  que  les  travaux  soient  exécutés  par  voie  de 
régie,  de  manière  à  ce  que,  s'ils  ne  donnaient  pas  les  résultats 
attendus,  on  put  toujours  s'arrêter.  Les  haut-fonds  n'étant 
ainsi  enlevés  que  successivement  et  en  commençant  du  côté 
de  fcjiinl-S.uiveur ,  on  essaierait  en  quelque  sorte,  èt  sans 
grand  danger,  un  moyeu  d'umélioralion  de  la  rivière ,  bien 
préférable,  B*il  donne  les  résultats  attendus,  à  eelui  d^one 
écluse  qui  indépendamment  de  la  dépense  qu'elle  occasion- 
ne'a  ii  ,  serait  une  conse  d'embarras  pour  la  navigation  et 
pourrait  aussi  inonder  les  terrains  en  amont. 

Quant  à  la  répartition  de  la  dépense  entre  le  département 
et  VEtat,  il  est  certain.  Messieurs,  que  lorsque,  en  4848  6t  en 
présence  d'un  projet  d^  4  40,000  tr» ,  vous  «m  voté  une  SBb» 
mention  de  60,000    ,  vous  entendies  ne  contrlboer  que  pow 
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4/3  dans  le  montant  de  la  dépense  ;  vous  étiez  d'autant  plus 

fondés  ù  penser  qu'il  en  serait  ainsi,  qu'en  général  pour  les 
anielioratioiiâ  do  traverses  sur  les  roules  impériales,  l'Elal 
contribue  presque  toujours  à  la  dépense  dans  la  proportion 
à  peu  près  des  deux  tiers,  et  qu'il  semble  que  ce  qui  a  lieu 
pour  les  routes  impériales  doit  avoir  lieu  égralement  pour 
les  rivières  navigables;  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  on  ne 
saurait  trop  le  répéter,  que  ce  n'est  pns  ici  une  rivière  qu'il 
s'agit  de  rendre  navigable,  mais  bien  une  rivière  navigable, 
par  conséquent  la  propriété  de  TElat,  qu'il  s'agit  d'amé- 
liorer. Quoi  qu*il  en  soit ,  Messieurs ,  il  est  certain  que 
rEtat  n'a  pris  aucun  engagement  envers  le  déparlement,  et 
que  vous-mêmes  vous  n'avez  fait  aucune  réserve  ni  lors  du 
vole  de  la  subvention  de  50.000  Ir. ,  ni  lors  du  vote  du 
centime  destine  à  y  pourvoir.  L'Etat  est  dune,  il  faut  le  dire, 
parfaitement  libre  à  notre  égard .  et  c'est  seulement  à  sa 
justice  que  nous  devons  nous  adresser  pour  solliciter  Taug- 
mentation  de  la  subvention  de  4  5,000  ir.  qu'il  propose.  Nous 
avons  le  ferme  espoir  qu'il  ne  so  refusera  pas  à  porter  cette 
subvention  à  la  moitié  de  la  dépense,  et  en  vous  proposant 
de  laisser  l'autre  moitié  à  la  charge  du  département,  nous 
sommes  mus  surtout  par  le  désir,  pendant  une  année  que  la 
cherté  des  subsistances  rendra  malheureusement  difficile  à 
passer,  de  procurer  de  l'ouvrapre  à  la  classe  ouvrière,  en  ne 
laissant  pas  sans  emploi  des  fonds  qui  ue  pourraient  recevoir 
une  autre  destination. 

•  Par  tous  ces  motifs,  Messieurs,  votre  Commission  vous 
propose  de  donner  votre  approbation  au  projet  présenté  par 
5l.  l'Ingénieur  Clerc  pour  Tamélioration  de  la  navigation  de  la 
Basse-Douve;  d'en  demander  la  prompte  exécution;  enOn 
d'autoriser  le  prélèvement  de  la  moitié  de  la  de[)ense  sur  les 
fonds  alloués  au  ^  iî  de  la  3''  secliou,  uiiiclc  unique,  en  recla- 
mant de  )'£tat  le  paiement  de  Tautre  moitié. 

•  De  plus,  Messieurs,  votre  Commission  vous  demande  de 

vous  réunir  à  elle  pour  prier  M.  le  Préfet  si  zélé  pour  tous  les 
intérêts  du  département  dont  l'administration  lui  est  confiée, 
d'adresser  au  Gouvernement  les  plus  vives  instances  pour 
qu*ii  veuille  bien  nous  accorder  raliocation  que  nous  sollici- 
tons. Notre  honorable  Président  nous  permettra  aussi  de 
réclamer  sa  haute  intervention.  11  y  a  ici  non  seulement  un 
intérêt  départemental  qui  demande  à  être  satisfait,  niais  il  y  a 
aussi  de  l'ouvrage  à  procurer  n  de  malheureux  ouvriers  qui 
en  témoigneront  leur  reconnaissance  en  bénissant  le  Gou- 
vernement de  l'Empereur,  et  à  ces  deux  litres  nous  sommes 
sûrs  de  Tappui  de  rbonorable  U.  Vieillard  ;  enfin  nous  récla^ 
mons  aussi  celui  de  nos  honorables  représentants  au  Corps 
législatif  et  nous  avons  la  ferm&conflance  qu'il  ne  nous  fera 
pas  défaut.  • 
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Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  de  la  Commission  des  bâtiments  propose,  au  ^ 

nom  de  la  Commission,  de  porter  h  1 ,200  fr.  le  traitement  du  d,.sbA"  mem" 
Coi!flii('!on!' des  travaux  des  h.îlimonls  déparlemenînnx,  qui  «lépanemcD- 
n  éinii  <]ii(>  de  1,000  fr.  jusqu'à  présent  (article  3  du  sous- 
ctiapitre  15). 

Cette  proposition  est  adoptée.  ^  .«He. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  un  vœu  relatif  aux 
salles  d*asile  et  sur  un  vœu  émis  par  Tarrondissement 
d*Avranches,  relatif  à  rexlioction  de  la  mendicité  : 

-  Messieurs,  le  Conseil-d'arrondissement  d'Arauciies  émet 
le  vœu  que  des  salles  d'asile  régulières  remplacent  les  gar- 
deries d*enfanls  généralement  mal  tenues. 

•  Malgré  les  efforts  de  TAdminislration  en  faveur  de  la 
propagation  des  salles  d'asile  dans  le  département,  ces  éta- 
blissements d'une  utilité  incontestable  iront  pas  acquis  un 
développemeut  en  rapport  avec  les  services  qu'ils  sont  appe- 
lés k rendre. 

»  Cependant  est-il  rien  de  préférable  à  ces  maisons  dirigées^ 
par  de  vénéruLles  religieuses  dont  la  vie  toute  d'abnégation  et 
de  dévoùmeut  est  constamment  consacrée  au  service  des 
enfants  du  pauvre?  rien  cie  comparable  aux  soins  maternels 
dont  elles  entourent  leurs  enfants  d'adoption?  Aussi,  Mes- 
sieurs, ne  seroz-vous  pas  étonnés  de  la  préférence  accordée 
par  le  Conseil -d'arrondissement  d'Avranches  aux  salles 
d'asile,  sur  ers  maisons  désignées  sous  le  nom  de  garderies 
d'enfants.  ou\erlos  dans  un  but  d'intérêt  privé,  mal  tenues 
pour  la  plupart,  et  ou  les  eiifanls  ne  reçoivent  pas  les  soins 
affectueux  et  intelligents  qn^ils  trouvent  dans  nos  asiles. 

•  Votre  Commission  vous  propose  donc,  en^ous  associant 
au  vœu  exprimé  par  le  Conseil-d'arrondissement  d'Avrancbes, 
d'inviter  M,  le  Préfet,  à  renouveler  ses  instances  auprès  des 
Admiuislralions  municipales  des  communes  dont  l'importance 
exigerait  la  création  d'un  asile,  pour  les  amener  par  ses  sages 
conseils  à  doter  leurs  communes  de  ces  utiles  établissements. 

"  Messieurs.  1o  Cons\''il-d'arrondissr'mont  d'Avrancbes  émet  RUnciioft 
le  vœu  qu'il  s.oiL  pris  d»^  promptes  mesures  pour  arriver  à  faire 
disparaître  le  lleau  de  la  mcnilicité. 

«  Ce  vœu  qui  est  le  i^ouvellement  de  eeux  émis  par  le 
même  Conseil  dans  ses'  précédentes  sessions,  et  au<|Qel  vous 
vous  êtes  constamment  associés ,  mérite  sans  aucun  dnulQ 
d'être  pris  en  sérieuse  coosidéraiion,  U  n'est  personne  parmi 
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nous.  Messieurs,  qui  oe  soit  frappé  des  iDconvénienU  et  des 

dangers  môme  que  présente  principalement  dans  nos  cam- 
pagnes la  présence  pour  ainsi  dire  journalière  des  mendiants 
qui  les  parcourent;  c'est  surtout  contre  les  vagabonds  étran- 
gers, contre  ces  hommes  qui  ont  eu  pour  la  plupart  maille  à 
partir  avec  la  justice  que  nous  devons  plus  particulièrement 
appeler  la  sévérité  de  la  loi.  Il  est  fâcheux,  il  faut  le  dire,  que^ 
des  hommes  qui  devraient  être  l'objet  d'une  snrvcillanee  inutc 
particuli> MO  trouvent  avec  au(aut  de  facilité  les  moyens  de 
parcourir  le  pays. 

m  Votre  rapporteur  signalera  encore  à  votre  attention  ces 
artistes  ambulants,  véritables  mendiants  déguisés  qui,  munis 
d'une  autorisation  souvent  obtenue  à  l'aide  de  la  déclaration 
TDenson^'ère  d'une  profession  à  laquelle  ils  sont  pour  la  plupart 
complelcmeut  étrangers,  exploitent  la  charité  publique,  vivant 
ainsi  aux  dépens  de  nos  propres  indigents. 
'  »  Votre  Commission,  Messieurs,  vous  propose  donc  de  vous 
associer  de  nouveau  au  vœu  émis  par  le  Conseil-d'arrondis- 
sement d'Âvronches,  qui  appelle  unu  prompte  législation  sur 
celte  importante  matière.  • 

Les  conclusions  de  ces  rapports  sont  adoptées. 
Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

«•  Messieurs,  par  une  lettre  que  je  viens  de  recevoir, 
M.  Gabriel  Ilouel,  agronome  distinprué,  exprime  le  désir  que 
le  département  pût  faire  les  frais  d  uuu  maciiiuc  a  battre  les 
grains.  Nous  attactions  trop  de  prix  à  l'introduction  de  tous 
les  instruments  propres  à  faciliter  et  à  perfectionner  les  opé* 
rations  de  ragricullure,  pour  ne  pas  recevoir  cette  demande 
avec  tout  l'intérêt  qu'elle  mérite.  Je  vous  prie  donc  d'exami- 
ner si  son  adoption  est  compatible  avec  Taffectalion  déjà 
donnée  à  la  plupart  des  ressources  dont  nous  disposons.  Le 
prix  d'achat  s'élèverait  à  4,000  ou  4,200  fr..* 

Un  membre  lit  le  rapp(^  suivant  sur  les  vqmix  reiatift  à 
l'agriculture: 

«  Messieurs,  un  membre  a  dépose^  une  proposition  tendant 
à  demander  que,  dans  les  concours  régionaux  et  généraux 
d'animaux  reproducteurs,  il  soit  accordé  des  primes  aux 
vaches  laitières. 

•  L'auteur  affirme  «pie  fta»  n'€$i-plus  facile  à  constater 
que  cette  précieuse  qualité,  accoroant  ainsi  à  des  données 
nouvelles,  qui  sont  évidemment  d'une  grande  valeur,  une 
certitude  absolue  qui  paraîtrait  exagérée  à  beaucoup  d^éle- 
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▼eurs,  81  elle  n'ctaîl  contrôlée  par  les  résultais  constatéi; 
mais,  sur  dos  vaches  fatiguées  du  voyage,  ubangées  de  uour- 
rîlure  el  i)e  régime  pour  se  rendre  à  un  coneoars  éloigné,  il 
li*y  aurait  pas  moyen  d*élablir  ce  contrôle.  Ne  serait-ce  pas 
se  rapprocher  d'une  pratique  plus  facile  et  plus  riche  en  en- 
seipfnemenls  que  de  placer  ic  genre  de  concours,  d'une  utililé 
qui  ne  sera  niee  par  personne,  pour  ainsi  dire  au  seuil  de  la 
ferme,  en  Ja  recommandant  à  Tinitiative  de  nos  Sociétés  agri- 
coles. Cest  ce  qu'a  pensé  votre  Commission  d*admûiisl ration 
générale,  el  telles  sont  les  conclusions  que  je  vous  présente 
en  son  nom. 

•  Le  iijcino  collèp:iie  demande  que  le  concours  d'nnimaux 
gr^iS  qui  a  lieu  a  l'ui:àsy  la  «ieruière  semaine  de  carême,  soU 
divisé  en  deux  concours  dilTérenls  dont  Ton  aurait  tien  la  der- 
nière semaine  de  carême  pour  rengraissement  d^biver,  et 
l'a  (lire  la  dernière  semaine  d'octobre  pour  l'engraissement 
d'été. 

"  L'auteur  commence,  comme  vous  l'avez  remarqué,  par 
déclarer  que  le  concours  de  ^oissy  e  donné  lieu  à  de  nom* 
breuses  critiques  dont  il  est  impossible  de  méconnaître  la 

justesse.  De  ces  nombreuses  critiques,  l'auteur  en  articule 
une  seule  :  il  reproche  aux  anirruuix  primés  un  embonpoint 
excessif,  chereujeiil  ublenu,  el  qui  fnit  ressoriir  le  prix  du 
kilogramme  de  viande  a  dix  foin  peul-etie  sa  valeur  vénale  a 
rélal,  au  lieu  de  trouver  les  termes  du  concours  dans  on  en- 
graissement facile  qui  donne  la  possihilité  de  livrer  la  con- 
sommation, à  un  prix  modéré,  une  viande  de  bonne  qualité. 

»  Je  ne  comprends  pas  le  moyen  d'éviter  l'engraissement 
exagère  dans  un  concours  d'animaux  gras,  puisque  c'est  sur 
celte  qualité  ijue  s'elablit  la  coucurreuce  ;  aulremcnt,  com- 
ment fixer  la  limite  qu'il  ne  faudrait  pas  dépasser?  Comment, 
d*un  autre  côté,  établir  à  Paris  la  certitude  d'un  engrdissMl- 
sement  faeiliMuent  olifnnu  n  cent  lieues  de  lù  V  .\lais  que  l'ati- 
teur  ne  s'etiraie  pas  linp  df  ce  itxîlînl  et  licnne  pour  ccriain 
que  qui  fait  le  plus  peut  le  moins,  et  que  i'animai  que  son 
propriétaire  a  amené  à  cet  élat  d*engraisseme»t  exceptionnel, 
avec  de  grands  sacrifices,  est  presque  certainement  celui  qui 
aurait  mérité  le  prix  d'eugruissemenl  facile,  parce  qiie  c'est 
celui  qui  est  doue  de  plus  dt-  Mialiféel  de  la  plus  grande  puis- 
sance d'assimilation  ;  il  uïsl  qu'une  enseigne,  que  le  spéci- 
men, pour  ainsi  dire,  de  ce  que  son  engraisscur  peut  faire 
avec  la  race  qu'il  préfère,  la  niéibode  qu'il  sult«  les  soins 
qu'il  donne.  Vous  avez,  en  un  mot,  en  primant  cet  animal, 
récompensé  certainement  un  engraisseur  distingué  et  primé 
un  animai  de  ir^s- bonne  nature.  L'auicur  exagère,  d'ailleurs, 
beaucoup  les  diilereucesde  prix  de  revient  avec  )e  prix  de 
vente,  et  loin  que  celte  différence  soit  des  neuf  dixièmes, 
'  eu  ntéme  de  moitié,  on  pouirail  trouver  biea  des  OKemplei  oi 
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les  prix  de  rente  des  animaux  de  commerce  oDl  donné  da 
bénéflce  à  leDra  propriétaires.  Aujourd'hui,  les  prix  de  vente 
sont  tous  connus,  les  animaux  sont  tous  abattus  au  môiue 
abattoir,  V  nrulcmenl  de  chacun  d'eux  est  oniciellemcnt 
constaté.  Tous  ces  tails  sont  conicnus  (kiiis  wwc  s«^rie  de 
.  recueils  fort  intéressants,  publiés  après  eiiaque  concours,  et 
notre  collègue  y  verra  conslates  des  faits  qui  pourront  effacer 
de  son  esprit  !e  souvenir  de  quelques-unes  des  critiques  aux- 
quelles il  fait  ullusion. 

"  Voire  Commission  no  vous  propose  donc  pns  de  vous 
associer  en  quoi  (jue  ce  soil  a  ces  ri  ilninrs,  et  de  dimitiucr 
rimporlance  d'un  concours  qui  a  liunne  Inen  des  enseigne- 
menis,  et  qui  est  devenu  d*uue  tiaule  ulîlilé  ;  mais,  luueliée, 
comme  notre  collègue,  de  la  position  excepiionnelle  de  nos 
cngraisseurs,  qui  ne  preuneni  pns  pari  à  cetle  lutte,  voire 
Commission  vofis  propose  de  deinnn'lcr  In  crénliou  d'un  se- 
cond concours  d'aninnuix  pras  au  mois  tfoi  lobre.  quoique  je 
ne  puisse  assurer  a  I  honorable  auteur  de  l'amendement  qu'il 
existera  long- temps  avant  de  s'attirer  les  mêmes  critiques  et 
les  mêmes  reproches. 

-  J'observerai  que  le  propramme  fait  déjà  tout  ce  qui  est 
possible  pour  dontier  place  au  bon  enpraissemenl  '•rf^innire, 
en  (Ifiminnl  ilos  prix  aux  bandes  de  iKPufs  les  pins  noinbrriisc's 
et  de  la  nicllleure  qualile  moyenne,  prijsenlees  pur  le  même 

engraisseur. 

»  Un  membre  du  Conseil  a  déposé  une  proposition  pour 
renouveler  le  vœu  de  la  liberté  de  la  boucherie  à  Paris.  Cest 
à  l'unanimilé  et  avec  insfnnce  que  votre  Commission  VOUS 
propose  d'adhérer  à  ce  rcnouvclleinont. 

-  Un  autre  membre  vous  demujide  de  reiltrcr  le  vœu  qiie 
la  viaude  à  la  main  soit  exonérée  de  droits  d'abadoir  cl  do 
caisse  de  Poissy.  Cette  mesure  serait  également  favorable  au 
producteur  et  au  consommateur,  et  sera  sans  doute  réclamée 

de  nouveau  par  vous. 

"  Vous  avez  enicndn  la  lecture  des  propositions  de  deux  de 
nos  honorables  l'ulli'pnes.  propositions  très- ri»rt(MTieul  moli- 
vées,  pour  demander  de  nuuseuu  que  lu  venle  ^lu  poids  soit 
partout  substituée  a  la  vente  a  la  mesure,  pour  les  céréales. 
Vous  n'hésiterez  pas,  Itessîeurs,  à  revenir  a  la  charge  de  la 
manière  la  plus  pressante,  dans  utie  question  sur  laquelle 
nous  sommes  tous  unanimes,  et  (lui  retrouve  presque  partout 
cetle  même  concordance  d'opinion.  Celle  mesure  serait  lout 
à  Tavaniage  des  populations,  et.  aMl  était  possible,  comme  le 
pense  Tauteur  d'un  des  amendements,  de  procéder  par  voie 
d'arrêt  préfectoral,  ainsi  que  cela  s'est  pratiqué  déjà  dans  plu- 
sieurs depnrlements ,  votre  Commission  vous  propose  de 
recoanoauder  ce  mode  d'action  à  rinitialive  de  Jd.  le  Préfet. 
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«  Plusieurs  Conseils-d'arrondissement  demandeot  que  les 
domesliques  agriculteurs  soient  soumis  à  l'obligalion  du  livret. 
Cettè  mesure  tendrait  à  les  instruire  sur  leurs  devoirs  et  leurs 
droits,  et  à  supprimer  des  débats  souvent  fâcheux.  Voir» 

Commission  voiis  propose  de  vons  nssociiM-  a  crtlc  pensée. 

•  CVst  nvri-  nii  Ml  ii'^Tft  que  volrc  Coiiimi.^sioii  a  vu  l'o- 
bligalion ou  h  claU  trouve  M.  ie  Prélel  de  ne  piu|jo.>er  celte 
année  aucun  crédit  pour  les  Cercles  et  Sociétés  horticoles.  11 
y  a  là  des  services  honorables,  dévoués,  désintéressés,  et 
aussitôt  qu'il  sera  possible  de  leur  venir  en  aide  dans  le  bien 
qu'ils  Toni,  1"  (!oust-ii-G(''iioi-al  le  verra  s&ns  doute  avec  le 

même  hoiilxMir  que  volrc  Coiiiruissiofi. 

"  M.  k'  l*tclcl  Vous  Uansinel  une  demande  de  M.  le  cheva- 
lier llunel,  agriculteur  distingué,  puur  qu'une  machine  à 
battre  soit  achetée  et  introduite  dans  Tarrondissement  de 
Soiul'Lo.  Cette  demande,  d'une  utilité  incontestable,  arrive 
bien  tardivement,  et  d'ailleurs  vous  avez  reconnu  de  quelle 
impossibilité  il  eût  clé  de  faire  entrer  e(  lie  dépense  dans 
voire  builgel.  Nous  espérons  qu'un  jour  \o  ndrn  (»ù  nous 
pourrons  encouragt  r  ou  laire,puurle  cunipie  du  département, 
de  scmbittbies  achats. 

»  Nous  adressions,  en  commençant,  des  rcmercimcnts  à 
M.  le  Prt  fel;  c'est  par  la  encore  que  votre  Commission  termi- 
nera ee  rapport,  en  donnaîU  loule  son  approbation  à  rarroté 
de  ie  i'relel  qui  iiilrrdil  tout  dépfM  de  plantes  nuisibles  sur 
les  voies  puldiqucs  ;  ce  sera  une  lacilité  ôlee  à  la  reproduc- 
tion de  ces  végétaux  envahissants  ;  mais  il  est  à  regretter 
qu*on  ne  puisse  pas  en  ordonner  l'incinération.  » 

Les  conel usions  du  rapport  sont  successivement  mises  aux 
voix  et  adoptées. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie  et  renvoyée  à  de- 
main, à  8  heures  du  malin. 

$igné:Ji.  ViiiT.î.Ann,  pr(*idrnt:  le  romtc  de  KRncoRi.AT  «orrélaire; 

Uarqiih  u'AiRAV,  Lcdè.  marquis  P.  o'AiCXKAUX,  le  CMiitle  DB 
PoKTisiBAtD ,  baron  Dommuil,  Patrn  dr  Chavot.  A.  La 
ll«5(ti?(oMNRT.  III|ipol>lc  fif  Toiquevllle  Lr  SIfSOOSM'T,  T  \5- 
cao?i,  ba  oD  A.  iRAVor,  C.  dk  Fhaco:ital,  I^vrr,  l-BHKfc-oR»-. 
Frurm.  II.  DR  Saikt-Grrhai!*,  E.  tu  Cahmoii,  f.  Hksliiv.  B. 
LrSIoisk-di  >-Maiu.î5,  II.  Drkiiii'R.  DiDAMKU  Sursois.  nno- 
HOn,  V..  Brouvkr,  C.  BoTtiif.  Duval-Ui}Prrbo?i.  0>bdoki«, 
GoDAKo,  G,  BiwRACLT,  E.  DoBOif»  C  Gasumidk.     G.  Lao- 

MKRT,  IL.  AOTBAf ,  A.  SSUBSi  Lb  CoOBSOU  M  !»AlltVB*CObOaaa. 
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SÉANCE  BU  $  SEPTEMBRE 


La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  du  matii. 
Membres  présents  : 

MM.  Vieillard,  président-,  Auvray,  Bloiiet,  Bottin,  Bré- 
hier  (Louis),  Bréiiier  (Hippolyto),  bofon  Brohon,  Brnliyer- 
Lilinière,  Cordoen  ,  ninrqtii^  (rAiimonnx,  marquis  d'Aiirny- 
de- Saint- Pois ,  cornie  de  IN)ii!;;itt;iii(l  ,  <!e  Pracnnlîil ,  de 
Saint-Gormnin  (  Hervé ) ,  vicoaile  TocquoviHj^ ,  Dubois, 
Dulîuiuel ,  général  comte  du  MonccI,  Diivul-Duperron  ,  For- 
rand-dd'Ia-Conté  9  Ferrê-des-Ferris ,  baron  Fremln-Du- 
mesnil , Gaslonde ,  Godard,  Lamache,  Lanohon,  Laurent, 
Le  Campiun,  Le  C(\»'donnel,  Le  Conrtois-dc-Sjiinii' Colombe, 
Le  Mengnonnel  (  tnlesl  ) ,  Le  Men;;iioiinot  (  Arthur  ),  Le 
Moine-dcs-Mares,  Loyer,  Liidé,  f,TnerMl  Meslin,  Payen  de 
Chavoy,  neirnanll,  Sébire,  Seilicr,  Sursois,  baron  Ti'avol, 
comte  de  kcrgurlay,  secrétaire. 

« 

M.  le  Préfet  assisle  à  la  séance. 

M.  le  Seci  claiic  iil  le  procès-verbal  qui  est  adopté  sans 
réelamatioD. 


eveeamtt 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  dont  la  conclusion  est  de 
renouveler  le  vœu,  émis  depuis  plusieurs  années,  pour  î*6ta- 
blissemenl  d'une  succursale  de  ia  Banque  de  France  dans  le 
déparlement  : 

•  Messieurs,  votre  Commis'^inn  ri'adm'mis! ration  ^rt-némle, 
frappée,  comme  les  années  pu  i  edentes,  des  i)ofrd>iTU?es  et 
graves  considérations  qui  appellent  la  création  dans  la  Manche^ 
d'une  succursale  de  la  banque  de  France,  m*a  charftc  de  vuus 
proposer  de  renouveler  le  vœu  émis  à  ce  sujet  dans  vos  ses* 
sions  pr^cédenles,  dont  l'aecomplissfHfMMit  ne  snurf)il  être 
indétuùmeat  ajourné  par  le  refus  de  la  Cbambre  de  commerce 
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de  la  ville  de  Cherbourg  de  fournir  à  M.  le  Gouverneur  de  It 
banque,  à  Pcxemple  des  ville»  de  Granville  et  de  Saint- Lo,  les 
éléments  d'appreciaiion  désirables  pour  le  meilleur  choix  du 
aîC'ge  de  cette  succursale.  • 

La  coQclusioQ  du  rapport  est  adoptée. 

Le  mèiDo  membre  lil  le  rapport  siiivjînt  sur  les  eonrr«;sions  T«nfuièr«, 

des  iaitguieres  ilii  iivj)aricmeut  et  sur  l  elubiisscoieut  de  parcs  âKegoévîu». 
à  buîUes  ù  Hcgiiéville  : 

«Messieurs,  l'un  de  nos  coliè^tues  vous  signale, avec  le 
Conseil- d^arrundissement  de  Coula iices,  le  caractère  désas- 
treux d'eiîlrepriscs  reiilisées  sur  l'une  des  précieuses  tnn-' 
guiércs  de  votre  depurlemeul.  cnlle  de  la  bnie  (i;^  RegiieviUe 
el  de  MoiiUnJuiiu,  par  l'elabiisïitiiient  récemuienl  aulorisé  de 
parcs  à  liuilres  daus  celle  baie,  au  prolil  d^iue  compagnie  de 
Paris,  dont  les  iravaux,  peut-ôire  poussés  au-delà  des  limites 
de  i-i-tie  aoiorisLtiou,  n'auraient  pas  seulement  pour  résultat 
d'absorber  une  pfirlie  de  In  in;  pnit^re,  mais  encore  de  dimi- 
nuer la  prodiit'Ui)!)  vl  de  dutenurer  la  qualité  des  tangues 
sur  ses  pojiioiis  non  envahies,  eu  rendant  d'ailleurs  leur  ac- 
cession plus  dillieile  A  nos  cultivateurs.  11  vous  demande 
d^invilor  M.  le  Préfet  à  foire  vériner  les  faits,  à  provoquer  la 
Communication  des  litres  dr-  concession,  aPm  d'obliger  les  con- 
c<^SMoim;nre8  a  reîiirer  an  l'csoin  dans  les  limites  reg:ulieres, 
er.lin  a  prendre  oti  à  reclumer  de  qui  de  droil  les  mesures 
réparatrices  du  passé,  ainsi  que  celles  propres  à  sauvegarder 
désormais  louies  les  lati^ruiércs  de  la  même  baie. 

«  Cil  autre  membre  (îti  Conseil,  ému  de  la  connaissance 
d'une  n<tuvt  Ile  demande  d  •  cnnenssimi  de  prèves  en  d'autres 
bair-i  dt;  ee  df(iai  leme-it,  vimis  propose,  eu  se  prévalant  d'cn- 
ga-Liiieiils  a«i^n^ul^l^alUa  d'ailleurs  conftHUies,  suivaul  lui.  à 
la  lettre  comme  à  1  esprit  de  notre  lôgislnlion,  do  renouveler 
le  v<eu  que  toute  concession  de  cette  nature  soit  soumise  à  ^ 
des  enquêtes  publKiues  et  ne  puisse  être  autorisée  qu*aprés 
avoir  pris  voire  avis. 

»  Vulio  Commission  d'administralion  générale  m'a  chargé 
elle-même  de  recommander  ù  tout  votre  intérêt  une  situation 
de  choses  el  d(>s  vœux  que  vous  jugerez  sans  doute  dignes  de 
cet  iiite.èl.  puisqu  ils  loucheni  à  la  conservation  générale  de 
gr(^vps  el  df  tanguiëres  si  i-np^rtaiites  à  divers  points  de  vue, 
ol>jel,  d'une  part,  de  tant  d;'  convoitises  et  de  proje's  envaliis- 
seuis,  voiles  de  l'amour  du  bien  public  avec  des  aspects 
variés,  une  portée  élargie  ou  resireinte  en  raison  des  circon»» 
tances,  el  un  air  de  famille  dont  la  modestie  n'est  pas,  peul- 
4tre,  le  moindre  danger  pour  le  mettre  moins  «a  inmièrt  ; 
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nais  aussi,  et  d*un  autre  côté,  source  de  si  vives  et  cons* 
tant!  s  résistances,  de  protestations  ou  réclamations  protec- 
trices, dont  le  souvenir  on  les  traces  vivent  dans  tontes  nos 
annales,  ont  animé  les  remontrances  les  plus  sérieuses  de 
notre  ancien  et  célèbre  Parlement  de  Normandie  •  avant 
de  revivre  dans  les  procès-verbaux  de  chacune  des  sessions 
du  Coiis'  il-riénéral  de  la  Manche,  cofilftnpornMies  du  i  i  vr  il 
do  pareilles  n!fMqnes,  dnns  tinêrafilr  f?e  délilîi'ialMiis  rlout  les 
premières  remomeiil  pi(.'s<nic  a  sa  creulion,  renouvelées  sous 
tous  les  règnes  et  sous  des  Gonvenirmcnls  dont  les  tendances 
n*élaienl  pas  plus  l«$  mômes  qu*a  roripritte;  émanées  d*hommcs 
appelés  à  la  représentation  dëparlcmcntale  par  le  cIidix  ou 
par  reiortio!!.  v\  |i!;ices  sons  le  coup  de  s;!ti;ili:.ns  ou  de  pré- 
occupalions  poiiiujues  ou  6cononn(|ues  peiier,)'es  luii  dilfe- 
reutes.  sinon  lout-a-Iail  opposées;  ce  «jm  &uUir.ia,  a  delaut 
de  mille  autres  considérations  qni  s^orfrent  dVlIes- mômes  à 
votre  pensée,  pour  demonirer  aux  yeux  les  plus  rebelles  a  la 
luni  icre  la  necessilè  de  compter  an  nombr»"*  et  mrmeau  premier 
ran^;  (tes  intérêts  réels,  permanents  les  plus\i\.ii'es  el  les  plus 
considérables  du  puys,  ludérense  el  la  prolecliou  de  ces  grèves 
et  de  ces  bassins  tanguiers  sur  lesquels  la  main  de  la  Provi-. 
dence  dispense  si  libéralement  à  nos  populations  un  enivrais 
précieux  et  prratnit,  accessible  au  pauvre  comme  au  riche,  et 
dont  les  vertus  fertilisnntos.  coiilirmees  au  moins  dans  une 
certaine  mesure,  par  tontes  les  expérieneps  chniuq  ies  aux- 
quelles ou  s'est  livre  surtout  en  ces  derniers  temps,  n  axaient 
pas  besoin,  d*aitleurs,  d^étre  attestées  auiremeni  que  par  la 
richesse,  la  beaulé  et  la  bonté  des  produits  a^rricoles  des 
tcrreins  snlPisamment  saturés  île  mmi  itiMueîice  ;  env:rais  dont 
le  bon  sens  de  nos  culli\ateiiis,  guide  je^r  Texperience,  sait, 
avec  tant  de  facilité  el  de  bonheur,  quinqu'on  eu  dise,  ap,  ro- 
prier  les  qualités  variées  a  la  variété  de  celles  du  sol  livré  à 
leurs  mains  laborieuses;  engrais  enfin  que  nul  autre  ne  saurait 
promettre  de  suppléer,  si  l'on  consniére  rnnmeiise  proportion 
relative  de  son  emploi,  el  dont  la  disparitu)»  g^^nérale  on 
même  partielle  sur  ce  que  vous  me  permettrez  d'appeler  un 
instant  le  marché  agricole  ne  manquerait  pas  d'apporter  le 
plus  grave  préjudice  à  ragricnliure,  ne  fût-ce  qu*ou  provo-. 
quant  relévaliun  progressive  des  autres  eiiçrrais. 

»  .\ussi.  et  sn-is  nous  nrréter  n  rcpro  lu  re  ici.  au  risqtie  de 
!es  alTaiblir  en  les  résumant,  les  (Iumik  es  Itiii  niriises  pt  déci- 
sives développées  dans  W.  savant  rapport  insère  au  procès- 
verbal  de  votre  session  de  1853,  sur  les  nombreuses  et  les 
plus  graves  questions  qui  se  rattachent  à  la  formniion  ou 
i'usagi^e  des  tnngues;  sur  la  nécessité  ou  l'importance  d'assurer 
leur  renouvellement  par  la  conservation  infcirrale  des  labora- 
toires plus  ou  moins  vastes,  nue  !n  nature  va  niilemen!  consa- 
crés; eniin,  sur  le  caractère  el  la  porlee  des  coiiquéles  qui 
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peuvent,  sans  dommages,  s'accoiuplir  sur  les  plages  en\\- 
roDnantes,  nous  hftleron$-nous  de  conclure  et  de  vous  faire 
remarquer  que  les  inquiétudes  du  passé,  loin  d'èlre  dissipées, 
se  srraiotU  plulOt  a^îgravccs  dopuis  voire  derdirrc  session 
et  par  Ce  qni  se  passe  aujoiini  liiii,  sp(*cia!enio:U  !•*  pnr  les 
coiic<"aSiojjb  huilnères  consacrées  ol  exoctilces  dans  l  ujie  de 
nos  baies,  en  dehors  de  voire  inierveiiUou  ol  sans  qu'aucune 
commiinicaiion  ne  vous  ait  élé  faite,  aucun  avis  ne  vous  ait 
été  pr^^atablemoiit  demandé  à  leur  occasion  ;  par  la  cou- 
naissance  aji|uiï>e  d'une  concession  plus  inipoilatile,  soilicilée 
en  d'anin's  lunes,  (iernière  concession  pîiis  reslreinle.  si  Ton 
venl.  <|iie  celle  (lt»nl  vous  vous  des  si  v.senienl  pré')ccupcs  en 
\^o.i.  ninjs  <]u'aucune  expiicalnni  précise  ne  nous  niei  a  même 
d*appré<ûer  sûrement,  et  qui  parait  sur  le  point  d'aboutir  à  ses 
fins,  sans  qu'on  vous  fasse  connaître  le  mode  et  les  garanties 
de  l'iuslnM  lion  qui  se  poursuil;  sans  qu'il  soil  raisonnable- 
ment iiilerila  (le  prévoir  qno  le  iirtuvran  priijet,  uialjîré  l'ap- 
probalion  qu'il  auiait  reçue  des  eijrls  de  servu'e  ef»nsu!(os 
dans  les  dcparb  inenls  de  rille  cl-Vilaine  et  du  CiiUados,  dont 
la  slluaiion«  les  vues  et  les  intérêts  ditTèrenl  des  nôtres,  et 
Celle  même  qui  lui  aurait  été  accordée  par  MM.  les  Ingénieurs 
de  la  Manche,  pourrait  devenir  Tobjel  d'un  exanien  ulilc  de 
voire  pari,  au  moins  aux  p  oints  de  vue  éfrntipers  à  l'art  et 
qui  reîslrenl  plus  parlicul.eremenl  datis  nos  .ilinbulions;  eniin, 
ei  sans  que  M.  le  Préfet  acluel,  donl  le  sympalhiquc  inlerct 
pour,  ses  administrés  n*est,  du  reste,  ignoré  de  personne  au 
dedans  ou  au  detiors  de  cette  enceinte»  nous  autorise  à 
compter  sur  la  réalisation  de  la  promesse  solennelle  faite  au 
nom  de  rAdminisIralio;),  par  l'un  de  ses  prédécesseurs,  M  de 
Taiilay,  et  consi}?iiee  nu  procé-s-verbal  de  vos  delibénitiiMis 
do  iHo!  ,  qu'il  m  sci  ait  ^/uml  sluliœ  sur  l'approùaltou  ou 
t exécution  de  pareils  projets  ,  avant  que  le  Conxeil-  Général 
ait  été  apprlé  à  donner  son  ai  is  en  ce  qui  louche  au  moins  à 
la  coii.H'i  vdtion  des  lant/uières.  K'espèce  d'abandon  qu'on 
aiîii'tncL'  du  projet  de  |K.">:],  pouvant  n'être  qtic  provisoire  et 
ne  mellaiil  pas  d'oiislarli-  absolu  ou  positif,  t;int  (]ii'iine  déci- 
sion otlicirilc  ne  sera  point  inlcrvenue,  à  la  reprise  des  suites 
de  ce  projet,  lorsque  les  intéressés  lejugeronl  opportun,  il 
vous  importe  toujours  et  plus  que  Jamais  de  presser,  par  de 
nouvelles  iùslaiiccs.  la  solution  delinilive  el  prochaine  npprlt'>e 
par  vos  delibëralio.is  des  t  s«  plrmlue  tHi>3  el  26  août  I8")4. 
Vous  devrez  encore,  tel  est  du  moins  l'avis  que  j'ai  reçu 
mission  de  proposera  votre  usseulimenl,  renouveler  les  autres 
vœux  formulés  aux  mêmes  délibérations,  spécialement  celui 
qu'il  vous  soit  donné  communication  du  nouveau  projet  de 
concession  qui  s'est  produit,  ainsi  que  de  tous  ceux  qui  vien- 
draient n  surpir  ullérieuremenl. 

«  Si  cette  communication  ne  parait  prescrite,  ni  explicite- 
ment ai  implicitement,  par  le  décret  du      décembre  4807, 
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tntort  noiot  par  eelnl  do  25  déeerobre  1853,  qui,  dérogeanl 
aux  disposilions  des  lois  des  21  avril  1832  et  3  mai  1841, 

n*exige  plus  l'intervention  du  Pouvoir  législatif,  mais  seule- 
ment celle  de  décrets  impériaux,  pour  raulonsation  et  l'exé- 
cution des  travuux  d'ulililè  publique  el  des  entreprises  d'intérêt 
général  ;  si  ces  décrets  ainsi  que  les  règlements  maritimes 
permetlent  la  création  dans  nos  baies,  par  simple  arrêté  miuia- 
térieUen  dehors  des  lormaliiés  d'enquêtes  prévues  par  le  pre- 
iT>iPr  des  mêmes  dècrels  el  mémo  de  toulcs  autres  conditions 
oblig*  f  s.  d'élablisscments  huitriers  qui ,  pour  offrir  un  carac- 
tère plus  ou  moins  précaire  el  ne  pas  enchaîner  irrévocable- 
ment TEtat  dans  IVxercice  de  son  droit  essentiel  H  inaliénable 
de  régler  la  police  de  ces  baies  ou  des  ports  dont  elles  sont  la 
dépendance,  n'en  peuvent  pas  mcins  amener  tôt  ou  lard  des 
inconvénients  sérieux,  esl-t  i'  ti  dire  (iiie  vous  n'ayez  pas  le 
droit  de  demander  a  êlre  enieiidus  dans  Tcxpression  de  vos  do- 
léances sur  les  inconvénients  que  des  concessions  de  celte  na- 
ture et  une  pareille  manière  de  procéder  peuvent  produire  ou 
menacer  d'oceasionner?  A  défaut  de  Icxie  précis  qui  com- 
mande de  vous  douurr  d'a>siirer  à  vos  cnminr  ltnnfs  une  salis- 
.  faction  s»  ujodesle,  n'èles-vous  pas  laudes  a  ijivoqurr.  pour 
Voblenir,  le  seulimenl  de  hautes  convenances,  des  cousidera- 
lions  d*inlèrét  géncr.il ,  des  moiil's  de  raison  et  de  prudence» 
dont  des  circouslances  extraordinaires  ou  des  nécessilôs  im- 
péri»nises  pntirrnifnt  seuU-s  expliquer  l'oubli,  en  lace  surlout 
des  nomhr*  n\  pr  cci't  nts  cousncri'S  on  intervenus  à  1  ocension 
de  mesures  d'une  nature  analugiie  el  parfois  de  dentandes 
moius  importantes?  Quand*  tous  les  jours,  le  Gouvernement 
vous  consulte  sur  des  projets  de  loi,  sur  des  règlements  d'une 
application  départementale,  sur  des  queslions  d'un  intérêt 
général  et  même  d'un  inlérèl  local,  comment  comprendre  sa 
persistance  à  refuser  de  vous  entretenir  d'acles  on  de  <'!i...srs 
propres  à  affecter,  d'une  manière  si  inlimc  l't  si  gra\e,  des 
intérêts  de  Tun  et  de  l'autre  de  ces  caractères? 

»  Votre  Co  nmission  d'administration  générale  ne  peut  se 
rendre  t\  l'idée  »]ti'i;n  pareil  refus  vienne  altérer  l'henreux 
accord,  les  erremtuls  de  confiance  cl  d'égards  qui  ont  présidé 
jusqu  a  ce  jour  aux  relulionsdu  Pouvoir  central  avec  le  vôtre, 
aux  rapports  de  Corps  et  d*Anloriles  animées  également  de 
Tamour  du  bien  public,  el  dont  le  concert  importe  tant  à 
raccompHssemenl  de  loules  les  œuvres  que  col  amour  inspire. 

»  Vous  partagerez,  sans  doute,  Messieurs,  la  confiaiK  e  de 
voire  Commission  d  udininislration  générale  que  le  gonvttiu'- 
nenl  de  l'Empereur,  un  gouvernement  fort ,  mais  eu  mémo 
temps  sincèrement  et  profondément  populaire,  qui  sait  que  ce 
qui  fait  avec  la  force  et  même  avant  elle  el  mieux  qn  (  lie  la 
véritable  sun-te  des  empires,  c'est  le  respect  de  l'ms  U  s  droits, 
l'élude  atlentivu  de  tous  les  inléréls,  la  vérification  sérieuse  de 
tous  les  griefs,  la  satisfaction  ^donnée  dans  la  mesure  du  pos- 


lible  et  de  la  raison  à  ceux  qui  sont  reconnus  légitimes,  en  ua 
mot  la  justice  :  celte  justice  impartiale,  éclairée,  premier  et 
dernier  terme  de  toutes  les  instiluliuiis  puiiiiques  el  sociales, 
qui  De  s'apprécie  pas,  d'ailleurs,  seulement  dans  ses  actes  coq- 
sidérés  en  eux-mêmes,  mais  encore  dans  robservation  sernpu- 
leose  de  toutes  It  s  ^;irantu  s  d'iiistniciion  créées  par  les  lois 
pour  son  admiîiisirntion  ou  sa  distribution,  par  remprcssemcni 
ou  le  soin  jppoi'ic  de  la  part  de  ceux  a  qui  elle  est  confiée  à 
compléter  ces  gaïaiiiius  par  tous  les  auire  moyens,  par  toutes 
tes  lumières  que  les  circonsianees  prrmettenl  de  nieltre  à 
prom  d'une  manière  régulière,  voudra  bien  enfin  accueillir  qd 
vœu  dont  rexprcssidii  loyale  et  respecinonsn  rentre-  onverte- 
ment  dans  les  iilinbulions  qm  vous  suiii  (•oiilerées  par  rarlicle  5 
de  la  «lui  organique  du      pluMose  au  VUi,  vœu,  d'ailleurs, 
couçu,  non  dans  le  but  d^euchanier  la  liberté  des  décisions  à 
iolervenir,  ou  dyiiérer  Têiendue  de  la  soumission  qui  leur 
sera  due  et  que  vous  seriez  les  premiers  à  assurer  de  votre  . 
autorité  ou  d»'  votre  innuenee  sur  les  popuîniions  qni  mon- 
trcriiieiil  diï«posees  à  la  nié«'ouuailre,  mais  sous  l'uiiique  pré- 
occupation lie  riulérèt  public,  dans  la  aeule  vue  du  bien  et 
dVvilerau  Gouvernement  lui  môme  la  cbanee  d'erreurs  et  de 
re}?rels  déplorables  eu  Téclairant,  à  Tavance,  sur  des  consé* 
queuces  et  des  inconvénients,  qui  pourraient  avoir  échappé 
aux  reprnrds  de  ses  iifjents  sperjrmx  !'^s  plus  savants  et  les  plus 
coiiscjeiicieux,  et  quM  uuraii  a  cœur,  comme  Dous,  de  con- 
jurer, s*ils  venaient  à  frnpper  les  siens  ;  vœu  formé  au  nom  on 
dans  les  inléréis  mûrement  étudiés  de  populations  paisibles, 
dévouées,  baiitomont  et  ntinninienient  sympathiques  pour  le 
prince  habile  ei  coern^ieux,  qui  n  osé  el  sti,  pu  des  temps  et  au 
milieu  de  conjonctures  si  diliiciles.  câliner  les  passions,  ras- 
surer les  iuiercls.  résoudre  heureusiement  le  problèope  délicat 
de  la  coniniiaiion  de  Tordre  avec  la  liberié,  el  dont  la  politique 
na'ionnie  et  généreusement  consncrée  â  la  défense  du  droit  et 
du  l'aible  a  conquis  a  noire  pnirte  mi  tjunvenu  deçrré  de  gloire 
et  d'imporlncee  an  si m  des  gouvernemenis  civilisés  de  TEU' 
rope  et  du  monde,  mais  prumpies  a  s'uii^riner,  notre  sincérité 
comme' la  \dire  nous  oblige  a  te  dire,  sur  des  projets  de  coD- 
cmiun.  sur  Tenireprise  de  travaux  qni  loucbentà  des  ques- 
tions vitales  pourelleset  dont  l'examen  serait,  sans  nécessité, 
dérobe  aux  rcgaids  de  lems  ri  [ircsenianis.  de  ceux  qui  ont 
reçu  d'elles  la  uiissnui  de  détendre  el  de  mettre  en  lumière, 
daus  ce  Conseil,  au  point  do  vue  spécial  qui  nous  préoccupe, 
leurs  inléréis,  leurs  besoins  et  leurs  \œtix. 

w  Caserait  à  la  fois  mol  comprendre  nos  sentiments  et  les 
leurs  que  de  redouter  d'elles  on  de  lions  des  entraves  systé- 
matiques, des  upposiliuns  uiioie  liiienies  et  funestes  à  des 
mesures  d'une  utilité  générale  réelle,  sans  danger  pour  nos 
laoguières  et  proQiables  aux  progrès  agricoles  industriels  et 
•ommerciaux  du  pays  ;  progrés  que  nous  poursuivons  iioi»- 


mêmes  avec  elles  des  efTorts  les  plus  siocères,  les  plus  actifs» 
Içs  plus  persévérants  ;  que  nous  cncourageoos  de  larges  sab- 

venlions,  au  moins  de  toiiips  colîes  qtie  les  ressources  floaD- 
cières  du  département  .'naorisi  iii  f)u  permeticni  ! 

•»  I>'nmé!iorntion  de  nos  ciiemms  vicinaux  de  loule  espèce, 
celle  de  nos  roules  deparlenjeulales,  de  la  navigallou  de  nos 
rivières  et  de  nos  canaux  opérées  ou  entreprises  a  st  grands 
frais  et  a  Taide  d'* mpninls  et  d'iinposilians  extraordinaires  si 
considérables,  enfin  h  s  millions  duiil  nous  \enuiis.  Iii'-r  cnctire, 
à  la  suite  d'un  rypiiorl  snisiss-ntt  île  verUe  cl  d'eUii\uence, 
renouveler  le  vole  pulriolnjuc  pour  la  civaliou  ou  h'  prompt 
achèvement  de  voies  ferrées,  qui  nous  manquent  et  qui  inté- 
ressent la  France  entière,  saffiraienl  a  nous  pru'é^er  contra 
l'injurieux  soupçon,  si  nous  pouvions,  un  seir  insUmi,  eu  de- 
venir l'objet,  de  nous  être  condamnes  n  fniMuoUilile,  de  nous 
arrêter  an  triste  parti  de  végéter  daii^  les  bienles  urineres  de 
la  routine  ou  le  cercle  impuissant  d  iuces  qui  auraiejil  fait 
leur  temps  ;  obstination  en  effet  bien  aveugle,  bien  insensée, 
DOQS  irions  jusqu'à  dire  bien  coupable,  si  elle  était  réelle  et 
moins  comprebensible,  aujourd'hui  qtie  jnrnfiis,  sous  Tehlouis- 
semenl  des  œuvres  récentes  el  merveilleuses  de  la  Sficeee  et 
du  génie  industriel  dont  la  vapeur  et  relectrieiie  proiuelieut 
d*accroiti>e  ou  de  développer  encore  les  conquêtes,  les  pro- 
diges et' les  bienfaits  ;  eu  présence  aussi  et  surtout  de  souf- 
frnrjces  populaires  si  diffii^  il  s  à  supporter  et  qui  s'accordent 
à  pousser  tous  les  bons  espi  its.  tou  s  les  radiu  s  généreux  à 
chercher,  à  créer  de  nouvelles  ressources  a  I  jUimeulatioQ 
publique  ;  mais  obstination  heureusement  et  hanlemenl  dé- 
mentie par  voire  résolution  bien  connue  d'examiner,  avec 
riiilérét  qu*ils  penvent  mériter,  sans  aucunes  prevefitions, 
sans  parti  pris  n  l'avance,  les  projets  de  eoiu-ession  vous 
seraient  ccunmuniqués  et  que  vous  vous  estuneru^  li-  urcux. 
d'approuver,  si  leur  exécution  vous  paraissait  exempte  de 
de  périls  pour  vos  tanguiéres,  dont  la  protection  vigilante 
intéresse  si  vivement  cette  alimentation  publique  elle-même» 
dont  elles  sont  ,  potir  iiiusi  dire  et  pour  emprunter  une 
expression  har.lie  qui  rt  iid  toute  mn  pensée  avec  la  vôtre, 
b'S  mamelles  les  plus  précieuses,  a  cause  de  la  lécondité  que 
la  langue  verse  sur  nos  champs.  Comment  douter  a  cet  égard 
de  vos  Intentions  éclairées  el  sympathiques  quand  elles  sont 
écrites  clairement  dans  toutes  vos  précédentes  délibérations? 
lorsqu'en  combattant  en  1853  l'adripiiun  du  projpi  <ralors, 
cause  d'émotions  si  vives  dans  la  eoulrée  el  roi. lie  lequel 
s'élevaient  des  objections  bien  puissantes,  puisqii'oi»  sr  snail 
résigné  à  Taliandonner  au  moins  momentanément,  vous  avez 
proclamé  vous-mêmes  qu'il  y  anail  quetqw  chose  à  /otre,  des 
conquêtes  utiles  à  entreprendre  .  des  coucessiotis  lô/ifin/rs  à 
consacrer  aux  di^pens  de  rn?  grèves;  lorsque  vous        pris  le 
soin  de  provoquer,  dang  le  gens  de  cette  idée,  de  uouveiiea 
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études  en  nffnnt  en  lémoignnjxe  irréfragable  de  la  sincérité  d« 
vos  pnroirs  de  vous  chnriîcr  des  travaux  et  des  frais  d'exé- 
cuiion,  SI  le  GouvLiiicau  iii  ne  croyait  pas  devoir  obtempérer 
ft  la  prière  de  s>u  charger  lui-même,  offre  et  prière  motivées 
sur  lanl  de  considerniions  sérieuses  et  qu'il  suffit  de  résumer 
ici  vu  une  soiile ,  ci-lle  que  TKtal  ol  le  département  ont ,  le 
dit)!!,  de  même  que  It's  iiidividjis ,  de  travailler,  d'acquérir, 
de  5  iM»rii'h»r  et  de  servir  par  la  les  itiléréls  généraux  du  pays 
ou  de  la  contrée,  et  qu  ils  ont  à  leur  disposition  aussi  bien 
quVnx  les  ressources,  tous  les  moyens  matériels  et  moraux 
propres  à  garantir  In  réalisation  de  leurs  vues  et  rexéculion 
des  enpngrnitMils  cunlractés. 

*  Il  est  vrai  que  vous  avez  laissé  écîirtppcr,  en  fornnilant 
ces  oUivs  et  eelte  prière,  le  cri  d'iiifiiikiude  que  l'abandon 
géni'ia!  de  pareils  iravaux,  de  conquêtes  si  importantes  à  des 
cumpagnit's  sui??erait  ci  suggère  encore  à  bien  des  esprits  ; 
mois  de  telles  ui(]iiiéludes  sunt-elles  si  étonnantes  et  sans 
bases  leiriliiiK's ?  Qui  oserait  nous  prcst^ri^e,  com?naiider  à 
nos  Ci'inni'  l  ants  de  eonlotMlre  dans  une  même  c(Mjiiunce 
l  admmisirulion  génera'e  du  pays  ou  la  représentai  ion  dépar- 
temenlale  également  désintéressées,  également  jalouses  de 
concourir  au  bien  public  et  nulurcllemeiit  altenlives  à  tenir 
compte  de  tons  les  droits  acquis,  des  fîi  iefs  et  «les  réclamalions 
fondées  qui  pfHirnù.'iit  se  rnUru  h'  r  a  l'exécution  des  conces- 
sions et  d<-s  conipa'^nies  lut  niee^  dans  un  iiUerCt  ou  des  intérêts 
privés.  rich<  s.  sans  douie,  aussi  de  moyens  d'exécution  et 
composées  d'hommes  qui  peuvent  être  animes  des  pins  louables 
préocenpalioiis.  m:ns«lom  le  personnel  se  renouvelle  sans  cesse, 
et  a  qui  ni  la  raison,  ni  l'expeneîu'e  v.p.  snnraienl  permettre 
d'nllribner  ta  res  »inii(»n  de  s'.incier  tonjtuirs  à  la  V(Mx  d'in- 
léiéts  étrangers  aux  leurs  en  péril,  a  celle  do  nos  populaliuuà 
énnues  d«f  ftiiis  ou  de  conséquences  dommageables  qui  vien- 
draieni  a  surgirdons  le  cours  des  iravaux.  et  do  sacritier  ainsi, 
par  un  héroïsme  cr'orieiix,  mais  sn-  s  preeédenlà,  on  du  moins 
<]iii  iren  eompir  Linere  de  semblables,  i<>urâ  iuléréls  particu- 
liers a  rinlercl  public. 

»  Il  n*>  a  doue  en  déflnillve  ni  motifs  ni  prétextes  sérieux 
de  repousser  hs  vœux  dont  nous  vous  prt»pasons  le  renouvel- 
lemenl  et  p  irîii'uliéremenl  celui  de  C(»mmnnica(ion5  ou  d'un 
ex. M  Mien  m.inilV  siement  sans  im'.unveiiiefi'e;  ei  i|t!i  promettent  an 
cun'raire  <les  avaninges  an  p<»i!it  de  \ne  des  inlerets  des  con- 
cessionnaires eux-mêmes.  SI  le  Gouvernement  croyait  devoir  en 
accepter  ou  en  chercher  en  dehors  de  lui-même,  de  ses 
propres  représentunts  ou  deceux  du  departemeiit.  Ces  corn* 
Tiit)iiico!i  »ns,  cet  examen  poin-rotil,  sans  doule,  entraîner 
qiiri(j(ies  relards  regrettables  :  mais  une  coiivucution  exlraor- 
diiiaite  du  Conseil-Général  fournirait,  au  besoin,  un  moyen  de 
les  abréger.  Puis  y  a*t-il  bien  péril  en  la  demeure  ?  Quand  on 


a  tant  attendu,  ne  peut-on  point  attendre  encore?  Le  plat 
important  en  pareille  occurrence,  C(»mnie  lmi  toute  chose,  c'est 
de  bien  Idire,  et,  pour  cela,  de  s'éclairer  ctmiplélemcm  a\âut 
d'agir.  Ce  D'est  pas  le  trop,  mais  le  irup  peu  de  rendeigneroentf 
qu*il  faut  craindre  :  ce  nVsl  pas  la  maturiié  qui  est  le  danger, 
c'est  bien  plutôt  la  préripilntmn  qui  rm  ililo  li  s  surprises 
contre  le  succès  des(|uelles  te  lernps  est  la  meilleure  garantie, 
quoiqu'elle  ne  soit  pns  la  seule  a  rechercher. 

•  Une  dernière  uhs<M\ain)u  est  sufîgerée  par  fidée  qui  a 
Circulé  an  milieu  de  nous  que  le  iviiiveau  projet  en  iiislntclion 
CD  ce  moment  ne  serait  que  la  reproduction  dHin  autre  qui 
aurait  reçu  dans  un  passé  plus  on  moins  loinlnin  Tapprobation 
du  Conseil-Générnl.  Si  c«  la  était  vrai  et  s'il  etatl  surfont 
certain  que  le»  liouvelk-s  et  précieuses  rc\élnlioiis  sorties  des 
enquêtes  de  1853  nVusscut  pus  lourni  des  clemeuts  d'une 
autre  solution  à  l*égard  de  ce  nouveau  projet,  puurquot  nous 
refuser  au  moins  la  salisracllon  de  nous  en  convaincre,  le 
moyen  de  nous  éd  Hcr  snr  h  nécessité,  s:t  I«'S  raisons  de 
persévérer  dans  nos  nuitiessions  l'avorables  n  l;i  (  oiMcssitm 
sollicitée?  pourquoi  noiis  ravir  l'oeciisioii  ae  doai.i  i .  ;  i:  u<»tre 
nouvel  assentiment ,  dont  nos  commetlanis  ne  ma:  ([m  raient 
pas  de  tenir  compte  dans  leurs  propres  appréciations  ,  un 
nouveau  paîre  à  la  pinx  |)nliliqne  en  unnue  h  mps  que  des  fa- 
cilités pins  ^'randes  et  plus  favorables  nnx  eoftci  ssioiinnires 
eux-mêmes  daus  l'exéculiau  des  cuntjueies  cl  des  lra\aux 
autorisés  ? 

»  Dans  ces  eirconslances  et  par  les  considérations  qui 

précèdent,  cl  en  même  temps  par  celles  deseloppees  aux 
procès-verbaux  de  vos  del  lict-nM  itis  do  ^^s.■>:î  et  IS'ii  cl  aux- 
quelies  il  est  référé,  nons  avuo:»  i  humo  ur  de  vous  propfKer, 
au  nom  de  voire  Couiuussion  d'ailininislration  gi  oi  i^ile,  de 
renouveler  les  vœnx  consignés  auxdliea  delibôrarioiis  cl  de 
demander  en  conséquence  au  (ionvi  rncmeni  :  h  de  statuer 
sur  la  demande  en  eoncrssidn  inslrujle  en  IS.jJ  de  diverses 
parties  de  grèves  du  dciiMi  leiueii!  In  M;tnrfir.  on  deeidnnl 
qu'il  ne  sera  pas  donne  feuiie  aux  proj<  is  de  ti-i\aux  el  con- 
quêtes, tels  qu'ils  sont  indiqués  aux  plans  et  mémoires  soumis, 
alors  aux  enquêtes  et  dont  ri^xécution  dans  les  diverses  baies 
maiilimes  ou  embouchures  des  rivièr<  s  de  ce  département 
scrnii  desnslreuse  au  pou.t  de  vue  des  luiiguières,  de  l'agri- 
culture et  de  la  navigation  ; 

»  2"  De  faire  opérer,  si  tlicsne  sont  déjà  faites  depuis  18-^3, 
de  nouvelles  éludes  pour  s*9ssurer  premièrement  des  parties 
de  relais  ou  lisières  deja  tietbées  ou  sur  le  point  de  Pétre  dans 
le  voisinaj^e  des  terres  qui  ponrrnienl  être  endiguées  sans 
dnncrer  pour  KopTiculture  et  !n  ri;i\ i^'alinn  ;  ir( coiidt  nirnl .  des 
travaux  qui  pourraient  être  faits  pour  ramelioratiou  du  chenal 
du  port  diB  Carentan  ;  troisièmement,  des  auues  travaux  d  elà- 
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blissemçnt  ou  d'amélioration  de  la  navigation  dans  les  riTièret 
éa  département;  quatrièmement,  enfin  des  travaux  d'aaaéche* 
ment  et  d'amélioration  de  la  salubrité  qui  pourraient  être  con- 
sidérés comme  t'équivalent  ou  le  pendant  des  conqudtea  laitei 

ou  à  faire  ; 

■  3**  De  vouloir  bien  se  charger  lui-mcme  de  Texécution 
des  travaux,  au  moyen  des  avantages  ou  des  prix  à  retirer  des 

mêmes  conquêtes  ; 

»  4*^  Kt.  pour  le  cns  où  il  ne  voudrait  pas  faire  lui-même 
ces  travaux,  d'en  chnr^'or  le  departiMnont  de  In  .Manche  en  lui 
concédant  les  terrains  herbes  ou  a  coii<i»ieiir,  a  charge  par 
lui  de.  faire  face  à  la  dépense  dostlits  travaux*  après  que  la 
eonsisiance  des  uns  et  di^s  autres  aura  été  communiquée  au 
Conseil-Général  et  agréée  par  lui  ; 

•  De  ne  concotlcr  .MM(vinr>  prtrtie  de  ces  terrelns  ou  droits 
d'endifçuapCL'S  à  «les  compafdnies  ; 

•  6"  De  vouloir  bifu,  dans  tous  les  cas,  ne  rien  entre- 
prendre ni  concédiT  dans  les  baies  ou  embouchures,  sans 
avoir  auparovanl  mis  le  Conseil-Gcnêral  à  même  de  s'expli- 
quer sur  les  inconvénients  que  ses  couuaissaiices  localea 
pourraient  lui  perinenrc  do  sipfnuh  r. 

-  Votre  Conll!li<^^i<)n  (ra  hnitiislralion  générale  vous  de- 
mande encore  d  appeler  l'aiieiiUou  lu  plus  sérieuse  de  M.  le 
Préfet,  ainsi  que  celle  de  M.  le  Ministre  de  la  marine  etdn 
Gouvernement  sur  Texécution  des  cuncessions  liuitrières  de 
ÎA  bnie  de  Refrnévilleel  de  Munlinaiiin-snr- Mer.  i^ur  l'extension 
abusive  qui  aurait  pu  élre  donnée  a  leurs  limites,  sur  les 
mesures  réparatrices  du  passe  et  sur  celles  propres  à  sauve* 
garder,  pour  Tavenir,  louies  lus  languières  de  cette  Itaieda 
danger  et  des  inconvénïenls  ci*deâsus  uuoiicés. 

n  Si  les  plaintes  soumises  à  noire  examen  n'ont  pu  être 
enlièremeut  vérifiées,  l«  s  moyens  de  défense  d'  S  concession- 
naires n'ayant  pasélé  produits,  si  les  seuls  doeninents  remis  à  ' 
outre  disposiiiou  ne  sutlisent  pus  à  constater  toute  la  portée 
dommageable  attribuée  aux  travaux  exécutés  pnr  ces  conces- 
sionnaires, ils  la  rendent  au  moins  vraisemblahle  et  justifient 
In  nceessité  de  l'iustrucliou  plus  complote  et  régulière  qna 
Ui)u&  demaudous.  • 

Vn  membre  dit  que  le<  pares  à  hiiilre^  de  n»'î;néville  sont 
étal>li^  dans  de  lrès-m;iiivai>es  coinbii  mis  de  sM'  cès,  On 
a  d^'jà  été  oblip^ê  de  jeter  à  la  mer  phis  de  5^,000  huitres 
qui  s'éluicnl  {îàiées  dans  ces  pares.  Le  pays  est  persuadé 
que  les  concessiounaircs  ont  bien  moins  le  projet  d'établir 
des  parcs  sérieux  que  de  s*em|)artT  des  taiiguiéres  pour  les 
convertir  en  herbages  et  priver  le  pays  des  engrais  lirécietix 
que  lui  fournissaient  ces  taoguières. 
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Un  mmbre  dit  qu  il  n'a  rien  ù  ajouter  à  ce  qu'ont  dil  les 
préopiiianlâ,  mais  il  est  à  sa  conDaissancc  lyersonnclle  que 
ces  |)arc8  sont  établis  dans  de  trôs-maavaises  condtlioos.  il 
demande  que  ce  vœu  soit  adressé,  par  urgence,  au  Ministre 
de  la  marine  avant  Texpédition  régulière  des  délibérations  du 
Conseil -Général. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  à  l'unanimité  el 
recommandées  à  i'inlérél  particulier  de  M.  le  Président. 

dreonirription     Uu  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  réunion  de  la 
Mrritorwie.   cQnimune  de  Hontsurvent  : 

Dt»irari!on 
4^nr  porlioU 

,«m..'f,«,  •  Messicnr»,  des  habitants  de  ta  commune  de  MuncviUe- 
aoBuneviiie-ip.  le-Buip^nrd ,  canton  de  Saint-Siniveur-i.endelin ,  deninîi.ît  til 
p»o/!:'"u'"?unic  n"'"'^*^  porlioii  de  c(^lle  coiinnnfn'  >'i\  soit  distrajif  p-ur  cire 
A  réunie  à  la  commune  de  Wontsurvoiii ,  canton  de  S;iiiit«Aiala« 
de-Laude.  La  portion  de  commune  dont  la  diétraction  est  de- 
mandée forme  Tun  des  côtés  du  bourg  de  ^lontsurvenl.  Son 
étendue  superficielle  est  de  8  tiectares  84  ares  46  centiares. 
La  population  est  de  58  hnlutauts. 

•»  Les  motifs  principaux,  sur  lesquels  s'appniotit  lis  habi- 
tante de  Muneville  qui  demandent  leur  dibiraclion  sont  : 
qu'ils  ne  sont  séparés  de  Téglise  de  Uonisurvent  que 

Ïar  le  chemin  de  grande  communicalion  de  Coutances  a 
,essay,  landis  qu'ils  sprairnl  ♦•lo  gnés  d«'  î'èirhse  de  Munevillft 
de  deux  ou  trois  kilomètres;  'pui  leurs  rnjanls  lVe(|no:ileiit 
les  écoics  de  Monlsurvenl  qui  sont  à  leurs  portes,  tandis  que 
celles  de  UonevIUe  seraient  éloignées  de  Irois  ou  quatre  kilo- 
mètres avec  des  chemins  impraticables  ;  3*  qu'ils  n*ont, 
avec  cette  dernière  commune,  que  les  rnpporls  nécessaires; 
4°  qu'au  point  de  vtîc  du  bon  ordre  et  de  la  police,  la  surveil- 
lance et  la  proleclioii  sont  pins  faciies  a  exercer  par  les 
Aulonles  de  Montsurvenl  sur  la  portiuu  qui  demande  la  dis- 
lacfîon,  que  par  les  Autorités  de  Muneville-le-Bit.gard. 

-  Ce  projet,  quia  subi  rtnslruction  dont  il  etoit  su.^^cpptible, 
est  appuyé  par  les  avi^  favorables  des  habitants  ,  des  Con- 
seillers-Muaicipaux  el  haut  cotises  el  par  le  Maire  de  Mont- 
survent. 

»  Les  habilanis,  les  Conseillers-Municipaux ,  les  haut  co- 
tisés et  le  Maire  de  Muneville  le  combattent. 

•  Le  Juge-de-Paix  de  Saint-Malo-de-la-Lande  t*appuie, 
celui  de  v*^aint-Sauveur-LendeUn  y  est  cnnlraire. 

"  Eutin  le  Conseil-d'arrondissenienl  do  Cotilnnces,  par  une 
délibération  ijicu  motivée,  conuiui  au  rejel  de  la  demande  en 
distraction. 
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♦»  M.  le  Préfet  fait  remarquer  dans  son  rapport  que  les 
motifs  invoqi.és  par  le  Conseil- d'arroudissemetU  rentrent 
complètement  dans  l'esprit  de  la  jurisprudence  du  Gouverne- 
menl  en  celle  matière. 

I*  Votre  Commission  d'ndminisirntlon  générale,  qui  a  été 
saisie  pnr  vous  de  celle  alïnire,  n  exnminé  avec  altenlion  le 
dossier  qui  lui  a  élé  soumis  ,  el .  corrsidérant  que  c'est  chose 
très  prave  que  de  modider  le  lerriluire  ,  non  seulement  de 
deux  communes,  mats  de  dcitx  canlons;  que,  pour  accueillir 
les  demandes  de  ce  ?enre ,  il  faut  qu'il  existe  de  pins  sérieux 
motifs  qt(o  «'(Mix  qu'on  fait  valoir  dans  i\'spô('p,  vous  propose 
dV'meiire  In  vis  qu'tl  u'y  a  pas  lieu  d'uccueiUir  la  demaude 
dont  il  s'agit.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

M.  le  Pri*^idnnt  d«'»si;;np  les  membres  du  Con^^oil  Général  ^^^H^HH^ 
chargés  de  laire  le  récolement  du  mobilier  dépurtemealal  "ci'irgrt"* 


Afrondimment  de  Saini-lo,^  MM.  Âuvray,  DuboiSi 
Godard. 

Arrondissement  dWvrmiehes, —  MM.  LeMoinc-des-Mares, 
Le  Campion,  de  l^iaeonlal. 

Arroudifisentf  lit  de  Coiilnnces. —  MM.  Rroliier,  Brohon. 
Armuflissciaeiit  de  iMoilain, —  Mil.  Bréhicr,  juge,  d'Au- 
ray-de-Saiul-lNûs. 

Arrondissement  de  Vah^nes, —  MM.  Sebiro,  Lamacho. 
Arrondissement  de  Cherbounj.^  MM.  de  Tocqueville, 


Le  Turnu^  mrnibre  lit  le  rapport  suivant  sur  ia  disjonction  ciicôucriptiM 
de  la  commune  d'Equilly  ;  wniiorWe. 


•  Messieurs ,  ilans  votre  session  de  f  S53 ,  sur  la  demande 
de  la  commune  d*Equil1y,  canton  de  Bréhal .  arrondissement 

de  Coulnnres ,  vous  avirz  rmis  le  vœu  que  relie  commune 
fût  11  unie  au  canton  de  la  Uaye-Pesnel,  arrondissement 
d'Avrauches. 

«•  Le  juillet  4853,  M.  le  Ministre  de  riniérieur  avait  re- 
jeté cette  demande. 

*»  La  commune  d'Hlquilly  pensant  que  le  rejet  de  sa  demande 
tenait  à  ce  qu'clN'  nvntt  ctc  lu  e  a  celle  de  la  commune  de  la 
Rochelle  qui  snlliciinil  sa  distniction  du  caillou  de  la  Hoye- 
Pesue^  el  sa  rouniou  au  caiiiou  de  Sarlilly,  resiui  a  lu  rharge 
en  1854,  et,  dans  votre  session  dernière,  vous  donnâtes  on 
nouvel  avis  favorable  à  la  demande  d'Kquilly. 


dans  chaque  arroadissemcat  : 


dmMWlierdé- 
panemeDitl* 


Ludô. 
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•  Par  sa  dépêche  du  \b  novembre  dernier,  >î.  1g  Ministre 
de  l'intérieur  n  persisté  dans  sa  première  résolntn>Ti,  nncun 
chanf^emenl  n  ayant  été  apporté  dans  la  situation  de  faflaire. 

m  La  commune  d'Equilly  ne  se  tienl  pas  pour  battue  et 
iDsiBle  de  nouveau  pour  obieoir  uoe  solution  conforme  A  ses 
désirs. 

•  Le  CoDseil'd'arrondissement  d'Avranchcs,  par  sa  délibé- 
ration du  *à6  juillet  dernier,  appuie  la  demande  d'Eciiiiîly,  et 
collo  nlTnne  vous  est  de  nouvi-au  soumise  par  M.  le  Préfet, 
qui  iuii  remarquer  qu'une  plus  lonp^ue  insistance  excéderait 
peut-être  les  limites  de  la  juste  sympathie  que  vous  avait 
inspirée  la  situation  de  la  commune  d'Equilly. 

»  Votre  Commission  d*administration  îrénérale,  sans  se  dis- 
simuler ce  qu'il  y  a  de  grave  tîans  le  chani;emenl  demandé, 
sans  se  dissimuler  le  peu  de  chances  de  succès  que  fnis>^eâ 
la  demande  les  deux  refus  de  M.  le  Ministre,  considerani  la 
situation  de  la  commune  d'Equilly  enclavée  dans  le  canton  de 
la  Haye>Pesnel  ;  ne  peut  s*empécher  d*exprimer  qu^îf  serait 
plus  naturel  et  plus  conforme  aux  intérêts  de  celle  eommure 
qu'elle  appartint  au  canton  de  la  Haye^Pesnel  plutôt  qu'au 
canton  de  Brélial.  » 

Les  conclusions  du  rapporl^ont  adoptées. 


^tefer.  Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  chemins  de  fer 
Chemin  de  fer  qui  doivent  traverser  le  département  : 

m  Messieurs,  dans  votre  session  de  Tannée  dernière ,  vous 

avez  déclaré,  en  vous  référant  aux  vœnx  (juc  vous  avez  pré- 
cédemment émis,  vnns  en  rapporter  à  In  sn^'es^p  du  Gouver- 
nement pour  la  fixaliun  du  tracé  du  clicniiii  de  ier  de  Cuen  à 
Cherbourg.—  De  plus  vous  avez  stdliciie  la  couliuualiou  et 
Textenslun  des  travaux  entrepris  à  Valogues. 

I»  Vous  connaisses,  Messieurs,  la  solution  donnée  aux  ques- 
tions qui  se  rattaciient  à  Texécution  de  ce  chemin. 

"  Le  Gouvernement  a  adopté  le  tracé,  dit  par  Saint- Fro- 
mond,  avec  ernbrancliernenl  sur  Saint- î  <>.  ei  osant  de  la  fa- 
culté que  lut  rèser\ail  railicl»'  8  du  cahier  des  charges  annexé 
à  la  loi  de  concession  du  chemin  de  fer  de  i^uris  a  Cherbourg, 
en  date  du  8  Juillet  185^,  Il  a  traité,  en  janvier,  de  l^exécuiion 
à  forfait,  des  travaux  d'art  et  de  terrcssament  du  chemin  de 
fer  de  Caen  a  Cherbourpr,  et  de  ceux  de  son  embranchement 
sur  Saint-Lo,  avec  la  Comp;?<Tnie  concessionnaire,  moyen- 
nant le  prix  total  de  18  tniUiuns,  montant,  à  très-peu  près,  d^ 
évaluations  présentées  par  les  Ingénieurs  de  T£lat. 


•  Ce  traité  a  été  occopté  par  la  Corapaguio  des  chemiiis  de 
fer  de  l'Ouest,  dans  laquelle  est  venue  se  luuilrc  celle  de  Paris 
à  Clierbourg,  et  est  devenu  deUnilil',  en  vertu  du  décret  du  7 
avril  4855  et  de  ta  loi  du  %  mai  suivant. 

n  La  Compagnie  a  pris  possession  du  chemin  de  Caen  è 

Chorbourfî,  le  9  juillet  dernier;  elld  Q  trois  ans  pour  l'achever, 
et,  tdiil  fnil  ("S[)érer  qu'à  l'époque  convenue  du  8  juillrt  t8')8. 
la  \i'j,ni'  lie  (lacii  à  Clierbourg,  ainsi  qu»"  Ifiiilirniicliement  de 
Suiiii-i'ioinuad  a  Saint-Lo,  dont  i'ciécuiiua  Uuit  être  simulla- 
uéc,  sera  livrée  à  la  circulation. 

«  Les  travaux  de  Valognes  ont  été  continués  sans  inler- 
ruption  jusqu'au  jour  de  la  remise  du  chemin  A  la  Compagnie. 
—  Celle-ci,  immédiateraenl,  a  passé  un  mnrclié  pour  la  con- 
tiri'Mïitiii  ces  travaux,  lesquels,  au  rapport  fie  M.  l'inrfé- 
niciir-eu-chel'  Gonnaud,  rocévront  tr('s-}trolHihlcuH'nl,  dans 
un  avenir  prochain,  tout  le  développement  fjue  le  Conseil' 
GMnUimt  désirer. 


•»  Nous  avons  à  vous  eulreienir  maiiitenanl  du  Grand  Trans-  ïJ«?vmai 
versai  de  TOuest,  de  Saint-Lo  à  Périgueux.  d«rchiMt. 

•  M.  le  Préfet,  dans  son  rapport,  appelle  votre  examen  sur 
cette  nouvelle  ligne,  et  la  Compagnie  qui  en  demande  la  con- 
cession vous  a  saisi  directement  de  son  projet,  par  la  lettre 
de  M.  Mosselmann,  en  date  du  22  août  dernier. 

-  î/pxtrnil  sîîivnnl  d'un  imprim.'  publié  parla  Compagnie 
expose  sommairement  relut  de  la  q\iealiun  : 

Tne  r.onipnçîtîio.  qui  n  pris  le  titre  de  Compagnie  du  che- 
«•  min  de  fer  Ot  und  Transversui  dr  t'Ouext.  vjcnl.  au  nom  de 
«>  cupilulistes  français  et  anglais,  de  déposer  entre  les  mains 
"  de  Son  Excellence  M.  le  Ministre  de  Tagriculture,  du  com- 
«  merce  et  des  travaux  publics,  une  demande  en  concession 
"d'un  cliemin  de  fer  de  Saint  Lo  à  Pcri^ueux  ,  par  Vire  , 
Domfroiii,  Mayenne ,  Laval ,  Angers ,  Cholet,  Niort  et  An- 

•  goulùme. 

■ 

»  Ce  chemin  atteindra  un  triple  but  : 

«  Il  rendra  plus  faciles  et  plus  économiques  les  relations 
'm  des  diverses  villes  et  contrées  qu'il  est  appelé  à  desservir, 

I»  et,  en  rapprorbnut  les  disinnces,  il  créera  de  nouveaux  rap 

•  ports  coinmcii  iaux  et  iiiduslriels  ; 

»•  11  sera  la  voie  la  plus  courte  entre  rAtigleloi  rc  et  VEs- 
»  pagne,  et  il  augmentera,  en  les  rendant  plus  piumpts  oi  plus 
»  sûrs,  les  éclianges  si  précieux  qui  se  font  aujouid  hui  eulre 
»  ces  deux  pays  et  les  départements  de  TOuest; 

»  Enfin,  il  mettra  en  relations  directes  les  ports  et  les  éta- 
»  blissements  militaires  de  la  Manche  et  de-rOcéan. 
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•  La  Compagnie  du  Grand  Transversal  ne  demande  à  TEtaf , 

»  pour  exécuter  ce  chemin,  ni  aobvenlion,  ni  garanties  d'io- 

»  lérôls,  el  elle  oITro,  e»  outre,  au  Gouvernement,  de  se  chnr- 
«  ger  de  la  canalisalion  des  risiores  de  Vire  el  de  Nînyenne,  et 
«  de  doter  ainsi  le  pays  de  deux  voies  de  truiispurt  perlée- 
«  tionnées,  destinées  à  se  compléter  réciproquèment.  » 

»  Déjà,  Messieurs,  les  Conseils-d'arrondisscmeiit  d'Avran- 
ches,  Cherbourg,  Mortain,  Saini-Lo  et  Valo^nes  ont  reconnu 
l'utilité  pour  le  pays  de  la  concession  de  ce  nouveau  cheniia 
de  fer  ;  ils  la  demandent  avec  instance  ;  le  Conseil-d'arrondis- 
sèment  de  Cherbourg  surtout  est  très-pressant  ;  4I  aperçoit 
déjà  dans  raccomplissemcnl  de  son  v(t»«  In  ercation  prochaine, 
à  r.herljt)tirg,  d'une  lif^iie  de  paqiiebois  diritree  sur  le  pDint  le 
plus  \oisiu  de  l'Angleterre  el  se  melluul  ea  coumiuiiicaliuQ 
avec  les  chemins  de  fer  anglais . 

Voire  Commission  des  voies  de  commonication  a  été 
frappée  des  avantages  considérables  que  procurera  rétablisse- 
ment de  cette  ligne  : 

•  Commniiiealion  rapide  entre  les  départements  de  l'Ouest 
delà  Fronce,  depuis  la  merde  la  Manche  jusqu'aux  Pjrennées, 
el  de  l'erigueux  ou  Bordeaux  jusqu'aux  poris  de  la  Méditer- 
ranée, par  le  chemin  de  fer  du  Midi  ;  —  échange  facile  et 
peu  coûteux,  entre  ces  contrées,  de  leurs  denrées  et  de  leurs 
produits  ; 

•  Transit  assuré  des  expédiiions  de  l'Espagne  en  Angleterre, 

et  des  envois  de  ce  pays  dans  la  l'éniusule  ; 

«  Etablissement  probable  d'une  ligne  de  paquebots  régu- 
liers entre  Granville,  Carentaa ,  Cherbourg,  Isiguy  et  Sou- 
lhampton  ; 

»  Cherbourg  devenant  port  de  commerce  important  et  se 

reliaiil  aux  ports  de  Granville,  Saint-Malo  ,  ÎIrest .  Lorient , 
Roclicl'ort,  Bayon'ne  et  même  a  ceux  de  Cette.  Marseille  et 
Toulon  :  résultat  immense  au  puml  de  vue  straicgique  et 
naval  ! 

•  Une  des  considérations  précédentes  nous  a  surtout  frap- 
pés ;  c'est  que,  pour  exécuter  un  si  vaste  projet,  la  Compagnie 

du  (iTund  Transversal  ne  deniando  aucune  subvention,  ni  à 

l'Etal,  ni  aux  (ocalilës  intéressées. 

"  Aussi,  votre  Commission  vous  propose-t-elle  à  l'unanimité 
d'émettre  le  vœu  le  plus  ardent  aÙn  que  le  chemin  de  fer  du 
Grand  Transversal  de  l'Ouest  soit  concédé  et  exécuté  le  plus 
promplemeot  possible. 

»  Sans  paraître  limiter  en  rien  Texpression  de  ce  vmu,  i|ai 
a  pour  objet  l'exécution  du  projet  en  son  entier,  votre  Com- 
mission vous  propose  également  à  l'unanimité  d'appeler  toute 
l'atlenuoii  du  Ciouvernemcnl  ou  de  la  Compagnie,  qui  obUen- 
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drû  la  conQession,  sur  une  modincation  de  direction  signalée 
par  nos  collègues  de  rarrondissemenl  de  Hortaîn  dans  Tinté- 

rét  du  Sud  du  département.»  Cette  modification  aura  pour 

résullnt,  à  pnriir  de  Vire,  do  rapprocher  le  plus  possible  le 
tracé  de  la  ligfiie  de  1er  de  la  route  impériale  de  cette  ville  à 
Moriaiu,  pour  entrer  dans  le  bassin  de  la  Sélune,  et  s'a- 
vancer sur  Mayenne  par  la  vallée  de  la  rivière  la  Colmoy. 

•  Nous  arrivons  à  la  dernière  question  de  ce  rapport,  à  **u!foi!î"* 

celle  du  chemin  de  fer  tonguier. 

•  Vuus  avez  donné,  dans  voire  dernière  session  ,  votre  ad- 
hésion a  relublissement,  sur  la  route  départementale,  n""  ii^ 
d'un  chemin  de  fer  dans  le  système  toubai ,  aux  conditions 
suivant  PS  : 

•  I"  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  porter  à  dix  mè- 
»  très  la  largueur  de  la  chaussée  Ue  Taucieu  chemin  vicinal, 
«•  n**  9,  et  ce  à  leurs  frais  ; 

•  La  voie  ferrée  sera  établie  sur  la  berge,  au  côté  de  la 

•  route,  et  non  point  au  milieu  de  la  chaussée  ; 

»     Les  gares  d'évilement  et  les  Ueui  de  dépôts,  pour  les 

•  Tnaiériaux  nécessaires  à  l'entretien,  seront  fournis  en  dehors 
»  du  sol  de  la  route.  •» 

Un  décret  du  14  niai^Soo,  a  autorisé  la  Société  Bretonne 
des  tangues  à  placer  sur  la  voie  publique ,  entre  Rennes  et 
Uoidrey,  une  voie  ferrée  desservie  par  des  chevaux  pour  le 
transport  des  tangues  et  autres  marchandises,  ainsi  que  pour 
le  service  d' s  voya^jeurs. 

•>  M.  le  Préfet  vous  a  communiqué  ce  décret  et  le  caiiier 
des  charges  "de  la  concession. —  La  Société  doit  présenter  les 
projets  dans  le  délai  de  6  mois  à  partir  de  la  date  du  décret^ 
et  les  travaux  doivent  être  exécutés  dans  le  délai  de  deux  ans, 
après  rapi)r(d)ation  des  projets. 

»  Votre  Commission  a  recherché  dans  le  cahier  des  charges 
la  reproduction  des  conditions  de  votre  adhésion.  —  Aucune 
disposition  de  ce  cahier  des  charges  ne  rappelle  expressément 
Toblijiraiion  pour  les  concessionnaires  de  porter  à  dix  mètres 
la  largeur  de  la  chaussée  de  l'ancien  choinii)  vicinal,  n*  9,  non 
plus  que  l'obligation  d  établir  la  voie  lerree  sur  la  berge  ou 
côté  de  la  route. 

N  Pur  suite  de  cette  omission,  le  Conseil-Général  aurait 
sans  nul  doute  le  droit  de  faire  opposition  au  décret  du  14  mai, 
m  DIS  ce  serait  tout  remettre  en  question  et  renoncer  peui^éir6 
à  rétablissement  du  chemin  de  fer  lui-même. 

D'ailleurs  Tarlicle  3  du  cahier  des  charges  offre  des  ga- 
ranties qui  doivent  vous  inspirer  confiance. —  En  effet ,  cet 
article  porte  que  l'emplacement,  la  disposition,  la  largeur  et 
les  détails  de  construction  desvoiesferrées  seront  déterminées 
par  TAdministration. 
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•»  De  plus ,  rartide  43  met  i  la  charge  de  la  Compagnie 

eoncessionnaire  renlrelien  complet  des  roules  sur  lesquelhsa 
le  chemin  de  fer  sera  établi;  —  il  permet  à  rAdministralion, 
si  elle  cri  reconnaît  In  nécessité  ,  de  remplacer  l'enl relien  di- 
rect du  couccssionnaire  par  uue  subvention  de  iiOO  fr.  par 
kilomèire,  à  payer,  par  ce  deraier,  cbaqqe  aooée«  dans  la  pre- 
mière quinzaloe  de  Janvier. 

9  fia  présence  d'avantages  aussi  réels ,  votre  Commission 
vous  propose  de  renoncer  à  l'opposition  qui  vous  est  ouverte, 
*       mais  de  rnppoler  au  (iouveruemeul  les  conditions  (]iie  vous 
avez  posées  1  année  dernière  ,  afin  qu  il  en  buil  leuu  compte 
le  plus  possible  dans  Texécolion  des  travaux. 

•  Elle  vous  propose  aussi  d^émettre  le  vœu  qtie  TAdminis- 
tration  impose  à  la  Compagnie  de  faire  à  ses  frais  le  prolon- 
gement de  la  roiite  n**  "22,  à  l'Est  de  Poiilorson,  prolfinfremenl 
recoiiiiii,  par  le  Couseil-Général ,  djjns  sa  séance  d  hier,  né- 
cessaire pour  exonérer  la  ville  de  Ponluriun  du  passage  des 
nombreuses  voitures  allant  à  la  tangue,  passage  qui  forme 
une  charge  énorme  pour  celle  ville,  que  le  Conseil-Général  a 
era  juste  de  lui  enlever. 

•  Cette  portion  de  chemin  à  faire  sera  une  faible  charpie 
pour  ta  Compagnie*  sa  longueur  n'étant  que  d'environ  ÔOO 
mètres.  «• 

Un  membre  demande  que  le  rapport  constate  que  la  com<- 
pagnie  ne  demande  aucune  subvention  ni  à  TÉtat,  ni  au 
département,  ni  aux  communes  intéressées. 

Le  rapporteur  promet  de  modifier  son  rapport  en  ce  sens. 

Les  diverses  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  à  l'una- 
nimité. 

Un  inemiire  demniidc  que  le  chemin  de  fer  des  tangues 
soit  dirigé  en  dehors  de  la  ville  de  Ponlorson. 

Le  Conseil  décide  qu'il  en  émettra  le  vœu. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  un  vceu  relatif  à 
narjunt.    l'extensioo de rinscripUou  maritime;  ce  vœu  est  ainsi  for- 
mulé : 

•«  Messieurs,  l'inscription  maritime  est  une  lourde  charge 
>•  poiir  nf>s  populations  maritimes.  Dans  ce  moment ,  nos 
^  marins  ne  paient  pas  seulement  leur  dette  par  un  service 
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•  sur  les  vaisseaux  ;  ils  combattent  également  a  terre  et  se 
»  sont  fait  remarquer  parmi  les  plus  braves,  les  plus  actifs  et 

•  les  plus  patients  soutiens  du  drapeau. 

•  Leur  posiUoa  de  famille  n*est  pas  une  exemption  quand 
»  ils  n^ont  pas  atteint  quarante  ans  et  six  mois  de  service. 

»>  Notre  dépnr!rment,  entouré  presque  entii^roinent  pnr  la 
»  mer  et  qui  compte  dix-sepl  poris,  a  le  plus  giaïul  intérêt  à 
»  voir  augfiieiiier  le  nombre  des  inscnlâ  nturiliines  :  lu  charge 

•  mieux  répartie  sera  moins  lourde. 

*  Une  mesure  pourrait  ralléger,  elle  a  pour  elle  Tautorité 

•  de  Colbert,  ce  grand  ministre  qui  fit  la  marine  de  la  France 
«  et  dans  Ips  ordonnances  duquel  on  trouve  loules  les  idées 
»»  justes  et  pialiqiJf'S. 

"  Celte  mesure  serait  de  comprendre  daîis  rinsi  ripiion  nia- 
"  rilirae  tous  les  bateliers  des  ikuvci  dani,  Tciendue  ou  ils 
»  sont  navigables.  Ces  riverains  ont  tous  les  avantages  des 

•  marins,  ce  n'est  que  stricte  justice  de  leur  faire  partager 
«  une  charge  qu'ils  diminueront  ainsi  pour  nos  populations. 

•»  Les  riverains  de  nos  cours  d'eau  en  souffriraient  peu,  cr\r 
»  les  roK  s  half'liers  qui  se  trouvent  dnns  les  limile^  iia\iualiles 
N  sont  presque  tous  trop  âges  ou  trop  jeunes  pour  être  iruppes 
»  par  IMnscription  maritime  et  y  sont  soumis.  Mais ,  sur  les 
«•  grands  fleuves  du  Rhône ,  de  la  Seine ,  de  la  Loire,  etc., 

•  ^inscription  trouverait  un  nombreux  recrutement. 

-  Le  sonssi?:nc  a  donc  Thonncur  de  prier  le  Conseil-Géné- 
•»  ral  de  formuler  un  voeu  pour  ipi"'  .  r(  vonaut  a  l'ancienne 
**  organisation  de  rinscriplion  ,  le  Gouvernement  y  soumette 
w  les  mariniers  des  fleuves  dans  leur  partie  navigable.  >* 

«  Messieurs,  le  vœu  émis  par  tiolre  collègue  a  pour  but  de 
diminuer  la  charge  de  l'inscription  maritime  qui  pèse  si 
lourdement  sur  les  marins  de  noire  département,  en  étendant 

ses, dispositions  aux  bateliers  qui  font  la  navigation  irilérieiire 
sur  les  grands  fleuves  de  l  Empire.  L'expérience  tle  cette 
mi'sure  a  déjà  été  faite  ;  la  loi  du  31  janvier  1790, —  7  janvier 
179)  appellait  au  service  de  la  flotte  tous  les  bateliers  de 
Tintérieur;  mais  le  Gouvernement  se  trouva-dans  la  néces- 
sité de  créer  de  nombreuses  exceptions  consacrées  par  décret 
du  .'^7  mars  171);),  et  plus  tard  intervint  la  loi  du  3  brumairo 
an  4.  qui  nous  rc;,'lt  encore  aujourd'liui. 

»  Voire  Commission  n'a  pas  cru  devoir  vous  proposer  do 
vous  associer  à  ce  vœu  ;  les  bateliers  des  fleuves  ne  peuvent 
être  que  de  mauvais  marins,  et  TEtat  ne  pourrait  leur  aban- 
donner la  pôobe  louée  a  soo  profit,  tandis  que,  dans  les  limites 

de  l'inscription  maritime,  elle  constitue  un  privilège  réservé 
cxclu&ivemeut  aux  marins  inscrits.  D'ailleurs,  la  Commission 


eroU  que  les  limites  de  rinscription  devraient  être  bien  plutôt 
restreiolcs  qu'étendues  ;  le  recrutement  de  la  flotte  auquel 
sont  soumis  les  LuU'Iuts  des  rivières  de  Vire,  de  Douve  et  de 
Tante,  qui  vont  recueillir  la  tangue  dans  la  l)aie  des  Veys,  en 
iliminue  le  nombre  tant  ^av  les  appels,  qui  sout  faits  de  temps 
à  autre,  que  par  les  répugaauces  qui  en  résultent  contre 
une  profession  qui  les  place  dans  un  étal  précaire,  et  qui 
cependant  est  des  plus  importantes  au  point  de  vue  de  Tagri- 
cullure. 

En  conséquence,  Messieurs,  votre  Commission  vous  pro- 
pose de  ue  pas  vous  associer  au  vœu  qui  vous  est  soumis.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Rapport  du  Préfet  : 

d'f  [luuuc 

1i  T  iiMiT   '  *  Messieurs,  la  commune  du  Teilicul  a  demandé  la  transla- 

"  "  '  tion  au  deuxième  jeudi  de  juillet  de  la  foire  aux  bestiaux,  qui 
se  lient  le  deuxième  jeudi  de  décembre  de  chaque  année, 
parce  que,  dit  le  Conseil-Municipal ,  les  élables  de  la  conlrée 
sont  dégarnies  à  celle  époque,  ce  qui  rend  la  foire  à  peu  prés 
nulle. 

•  69  Conseils-Municipaux  ont  été  consultés  sur  celte  de- 
mande ;  i5  seulement  ont  fait  connaître  leur  opinion.  Elle  est 
favnrnîilo  pour  34  d'entre  eux  ,  dont  2i  appartiennent  à 
l'arroadissf  ment  de  Mortain,  10  au  dcparlement  de  la  Mayenne 
cl  2  à  rille-ci-Vilaine.  M  Conseils-Municipaux  se  sont  pro- 
noncés contre  la  demande  ;  9  appartiennent  à  la  Mayenne  ; 
2  seulement  à  Tarrondisssement  de  Horlain ,  et  Kun  deux  en- 
core ne  penl  pas  être  rep:ardé  comme  entièrement  conlraire, 
puisqu  il  se  borne  à  proposer  ie  premier  jeudi  de  juillet  au  lieu 
du  deuxième  jeudi. 

•  Enfin  le  Coiiicii-tl'arrondibseffitni  a  cims  uii  avii  favo- 
rable. 

»  Je  vous  prie ,  Messieurs ,  de  vouloir  bien  exprimer  le 

vôtre.  M.  le  Sous-Préfet  de  Morlain  pense  que  le  transfère- 
ment  réclamé  pourrait  bien  ne  pas  être  sans  inconvénients  et 
il  parailrait  ,  sous  ce  rapport ,  dispose  à  tenir  un  compte 
plus  sérieux  de  la  valeur  des  opposiuous  que  du  nombre  des 
des  adhésions.  Cependant  il  ne  s*agii  que  d*une  translaiioa 
■de  foire  et  non  d'une  nouvelle  création.  Le  changement 
parait  avantageux  à  la  commune  du  Tcilleul  et  au  commerce 
lui-même  eu  donnant  de  l'importance  à  une  foire  sans  utilité 
actuelle. 


Digitized  ^y_QiQgl£ 


—  «711  — 

»  Vous  ne  vous  prononcerez  donc  pas ,  sans  doute ,  contre 
son  adroissiOQ ,  si  vous  ne  trouvez  dans  les  pièces  que  j*ai 
l'honneur  de  vous  soumettre  des  motifo  puissants  et  posUifs 
de  rejet.  » 


Un  nicniLrc  lil  le  rapport  suivant  : 

•  Messieurs,  dans  une  de  vos  précédentes  séaiices,  à  l'occa- 
sioad*un  vœu  émis  par  le  Coo8eil-d*arrondissement  de  Mortain, 
vous  avez  ajourné  à  vous  prononcer  sur  lu  demande  formée 
par  In  pomnuitie  du  Toilîoui,  loiulaiit  à  obtenir  que  la  foire  qui 
se  tu"it  sur  son  territoire,  le  doiixicmc  jeudi  de  décembre, 
suii  uansférée  au  deuxième  jeudi  de  juillet,  jusqu'à  ec  que 
vous  soyez  saisi  de  eette  affaire  por  II.  le  Préfet  après  qu^elle 
aurait  été  instruite  dans  les  for.nes  ordinaires.  C'çst  en  cet 
étal  que  celte  demandé  revient  aujourd'hui  pour  être  soumise 
à  vos  délihéralions. 

"  Snrftî)  Conseils-Municipaux,  qui  ont  été  consultés  dans  le 
département  de  la  Manche  et  dans  les  départements  voisins, 
45  seulement  ont  répondu.  L*opinion  de  34  d*enlre  eux  est  fa- 
vorable à  la  demande.  Le  Conseil- d'arrondissement  ne  voit 
aucun  inconvénient  à  s'y  associer. 

»  Il  Conseils-Municipaux  otit  émis  une  opinion  déf-ivo- 
rable.  l/un  d'eux  considère  le  cluiugomoiil  demundé  conime 
une  crèaïuin  nouvelle;  d'autres  pensent  qu'il  existe  assez  de 
foires  dans  le  pays  pendant  le  mois  de  juillet  pour  les  liesoitts 
du  commerce  et  qu'une  foire  nouvelle  ne  pourrait  que  nuire  à 
cellps  qui  rxislenl  déjà;  la  pluporl  d'entre  eux,  enfin,  s'oppo- 
sent a  la  fixation  au  deuxième  jeudi  île  juillet  en  se  fondant 
sur  le  peu  d'intervalle  (|ui  sépare  le  deuxième  jeudi  du  27  du 
même  mois ,  jour  de  la  foire  Sainte- Anne  de  Buals  «  la  plus 
importante  du  pays ,  et  surtout  sur  ce  que  la  foire  demandée 
coïncidera  souvent  avec  la  foire  de  Saint^DeniS'de'Gaslines 
qui  se  lient  chaque  année  le  M  juillet. 

•  M.  le  Sous-Préfet  de  Mnrfnin  émcf  un  nvis  contraire  à  la 
demande  ;  il  considère  que  les  Consciis-Muiucipaux,  qui  ont 
été  favorables  n'ont  consulté ,  ainsi  que  cela  résuite  de  leurs 
délibérations ,  que  Ttntérét  restreint  de  leur  localité ,  et  que 
beaucoup  même  ont  formulé  un  vote  de  complaisance  et  de 
bon  voisinogo,  tnurfis  rin'nn  mntrniro  !ps  Conseils  Mtinicipaux 
opposants  ont  uiutive  leur  opiiunii  l't  se  îoudeut ,  rii  L'cuèral, 
sue  la  concurrence  factieuse  qu  uuc  foire  transférée  au  mois 
de  juillet  ^urraît  occasionner  à  celles  qui  existent  déjé  à  la 
même  époque  dans  les  communes  circonvoisines.  La  demande 
dti  TrilttMi!  n*a  pas  été  soumise  à  la  Chambre  consultative 
l'agriculture  de  Tarrondissement  de  Mortain. 
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•  H.  le  Préfet,  «près  vous  avoir  fait  connaUre  les  oplnloot 

diverses  qni  se  sont  produiles  ,  vous  fait  observer  qu'il  ne 
s'agit  pus  d'une  création,  mais  seulement  d'une  translation  do 
foire,  et  vous  iuvile  à  ne  pas  vous  prononcer  contre,  si  vous 
uc  trouvez  pus  dans  les  pièces  qui  vouâ  suat  bouna^us  des 
motifs  puissaots  et  positifs  de  rejet. 

«  Voire  Commission  d'administration ,  ne  trouvant  pas  au 

cheni^ement  demandé  par  la  commune  du  Teilleul  les  incon- 
vénients signalés  par  les  communes  opposantes  ,  a  l'iionneur 
de  vous  proposer  Ue  lui  donner  votre  adbesiuu.  •* 

Un  membre  insiste  lj'ès-('*ner?tquenient  pour  que  ic  Conseil 
adopte  la  demande  dû  lu  coniiuuiic  du  TciUcuL 

Le  Conseil  émet  ud  avis  favorable  à  cette  deaiande. 

de  ^S7om.     Rapport  du  Préfet  : 

cnunicalioo. 

Emprunt        u  Mcssieurs,  dans  le  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
^\Sé''   présenter  le  30  août,  ft  Touverture  de  voire  session ,  je  vous  ai 
f  nr  In  loi  du  B  reudu  compte  du  refus  fait  par  la  caisse  des  dépôts  et  consigna* 

*"  lions  de  fournir  les  fonds  de  l'emprunt  de  800,000  fr.  autorisé 

par  la  loi  du  25  avril  dernier,  poin-  l'achëvement  des  chemins 
de  grande  communication  ;  je  vous  ai  prévenus ,  en  même 
temps,  de  l'appel  que  je  me  trouvais  obligé  de  faire  aux  capi- 
taux particuliers  et  des  divers  moyens  que  je  me  proposais 
d*empl()yer  pour  obtenir  des  fonds. 

"  f.a  loi  citée  liinile  à  5  le  tiiiix  cf  intérêt  et  exiprc  qne 
r<Mii;ti'unt  ail  lieu  n\('C  piililicile  et  coneiineiu:e  ;  si  ce  mode, 
que  je  me  trouve  dune  oblige  de  lenlcr,  pouvait  réussir,  la 
difficulté  serait  tranchée  et  les  travaux,  suspendus  &  défaut  de 
fonds,  pourraient  reprendre  leurs  cours.  Mais,  d*aprës  ja  eon- 
nnissniice  que  nous  avons  des  Iiabitu{îe3  du  pays,  nous  pou- 
vons, des  à  présent,  tcMiir  pour  efilaiii  que  nous  ne  Irouvorons 
pas  d'argent  a  ce  taux.  11  nous  faut  en  conséquence  chercher 
d'autres  combinaisons  présentant  quelques  chances  de  succès. 

»  L'emprunt  autorisé  est,  vous  le  savez,  de  800,000  fr.  Les 
besoins  du  service  exigeront  qu'il  soit  réalisé  par  quart  aux 
époques  cÎTaprès,  savoir  : 

•  Le  1*^  Dovembre  4855   200,000  • 

»  Le  !•»•  mors  1850   200.000  • 

-  Le  1*' septembre  1856   20(1. 000  n 

-  Le      mars  1857   200,000  ■» 

•  Total   800,000 
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•  Il  lera  remboané  également  en  quatre  termes,  savoir  : 

•  Le4«'^juilleim4   200.000  • 

^  Le      juillet  486-2   200.000  • 

«  Le  i*^»- juillet  1863   200.000  « 

»  Le     juillet  4864   200,000  » 

»  Total   800,000  • 

•  La  durée  de  Temprunt  sera  doDC  pour  le  premuT  lermo 
de     o  aus  8  mois. 

Pour  le  second  de   6  4 

»  Pour  le  troisième  de •  6  âO 

»  Pour  le  quatrième  de   7  4 

»  Fa,  en  moyenne,  sur  l'ensemble,  de  6  ans  6  mois  4o  jours, 

comme  1  indique  In  lubltMii  suisaiit  : 


UtALiSATIO.N  |>E  L'EMPUUM. 

ÉPOQIES 
(lu 

nKUKOUBSRMR^T 

DURÉE  1 

(le  ri'iii|.i uni.  1 

DATFS. 

.M0>  TA.VT. 

ans.  1 

ri.ois. } 

w 
3 

O 

1"  noTeinbre  18^5. 

200,000  » 

1"  juillet  ISOl . 

5 

8 

» 

1**  man  1856  

SOOfOCO  » 

l"*  Jaillel  1S6S. 

6 

4 

» 

t"  teplembre  185 1;. 

200,000  » 

f  Jaillel  18S3. 

6 

10 

n 

200,000  » 

1"  jutUel  1864. 

1 

i 

» 

m 

S6 

9 

» 

H                 Durée  moyenne  l/l. . . 

6 

6 

15 

»  I/inlérél  de  l'emprunt  étant  fixé  à  $  •/»  ne  peut  être 

dépassé  ;  niais  on  poiinnil  le  faire  coui  ir  sur  la  somme  totale 
stipulée,  n  p  iriii  (in  Jimr  tlii  versement  du  premier  quart,  par 
imiinti'Mi  dr  ce  iiML'  le  (lou\ iTiioment  vient  de  faire  pour  les 
enipnmis  nuUon.iux,  siins  cluuigt'r  pour  cela  les  époquea  ci- 
dessus  tiidiqnocs  pour  le  versement  des  autres  termes. 

"  Dans  cette  combinaison  ,  l'intérêt  de  5  équivaudrait  à 
9  fr.  41  c.  °/„  pendnntlos  IG  mois  de  la  réolisalion  de  l'emprunt, 
c'esl-à-dire  du  I*""  iiovembrt'  1855  an  l*""^  mars  1857,  et  à 
5  fr.  67  c,  4/10**»  "/o  sur  l'ensemble  do  cet  emprunt,  dont  la 
durée  moyeu  ne  du  remboursement  est ,  comme  je  viens  de 
l'Indiquer,  de  6  ans  6  mois  4  5  jours. 

•  Le  tableau  suivant  justIQe  TexactUnde  de  ces  calcula  : 
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|«r  Mvem.  itOS. 

300.000  » 

I«r  maisMML.. 

900,000  » 

I«  «epu       . . 

t00,€00*  » 

|fr  mm  1897. . . 

900,000  M 

«0,000  » 

BFnVICBS  DES  I5TBRÈTS  A  5  «  r,  Ji  syt  **  LA 

compléle  réalitâlioB  de  l  eoiprant  (1*^  mars  m?. 


nom  MMOAIIT 

lequel 

tn  latéiOlM  feront  diu 


iDtt^rél  à 
somine 
4855  au 

lotértt  é 


Intéfél  à 
•omiM 
1890  «p 


5  o'o 

du  f«r  novL-Mi 
|cr  niart  i837. 
5  o  »  de  «este 
d*i  Bien 
l«r  men  1887. 
•8     de  relie 
de  Iciepiem 
i<r  mars  1887. 


otmiK. 


MOHTAXT 

de 


=  1  o  g  cesinlcr^U 
-    ?=i  4 


Total. 


Les  in'i^rtMs  âc  $40><.(XM)  Tr.  do  4w  novembre  1855  au  mars  <&S7 
(I  ao  4  moisj  sV'léveiaienl  à.  -  


BMlBettioB  d'iAlérétt  poor  Im  iirlleiin-pcddaot  kilOpremlonmote. 


r»r> 

f  0,000  n 
5,000  » 


8»,U5  55 


55.^  35 


85,000  » 


»  Ce  qui  élèveraii  1  inlérèl  pendant  ce»  IG  mois  à  9  if.  41  c. 
•/oTan  ou  à  5  fr.  67  c.  4f10«*  ''lo  pendant  les  6  ans  6  niGis  15 
jours  formant  la  durée  movenne  de  l'emprunt  (I). 

«  Les  inlértMs  de  800,000  lï.  a  raison  de  5  f.  67  c.  4/1 0<^* 
pen  innt  ces  0  ans  0  mois  15  jour»,  s'élèveraieul  à  la  somme 
totale  de  im.ïïôd  fr.  33  c. 

•  Dans  le  cas  où,  après  ane  première  tentative  à  Tintérèt  or- 
dinaire de  5  que  je  regarde  comme  inévitable,  diaprés  les 
termes  de  la  loi,  où  malgré  les  avantages  promis  par  la  com- 
bioaison  expliquée  on  t;)h!o,ui  qui  précède,  on  ne  ironviTait 
pas  d'ailjudicalaire,  on  pourrnil  diviser  rcmprufil  en  800  m-.- 
tions  de  i.OOO  fr.  uu  en  l.GOU  actions  de  500  IV.  On  pourrait 
peot-ôtre  aussi  réduire  l'intérêt  à  i  mais  en  le  Taisant  cou- 
rir sur  le  montant  total  de  chaque  action  après  cncnissoment 
du  premier  quart  seulement,  et  réserver  le  surplus  (iO.OOO  fr.) 
pour  êJre  distribue  en  primes  après  Penlière  realisalion  de 
rempruul.  11  pourrait  y  avoir  une  grosse  prime  de  10,000  fr. 


(i)  En  effet  29.333  fr.  33  c,  :  53,333  fr.  33  c.     .'i  :  h  «S  fr.  41  c. 

Ou  bien  6  ans  6  mois  15  jobrs,  c'esl-à-dire  78  mois  1/9  dorée  moyenne  d« 
l'emprunt  :  19  ::  4  fr.  *\  c.  Tormanl  l'augmentation  d'intérêt  annuel  peiuiant 
iM  Ift  moii  de  1«  réalisation  de  l'emprunt  t  m  ss=  0  fr.  07  c.  4/tO",  le»qu«b 
0  fr.  67  e.  4/10*  oloutés  ft  nolétei  •nliulre  de  &  •/.  donnenl  nnlérét  total 
do  S  lir.  07  c  4/10*  8iâ-roonlioiMié. 
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ou  deux  de  5,000  fr.  et  60  de  500  fr.  qui  doubleraient  Icinon- 
lant  des  actions  auxqiu  Hes  elles  seraient  attribuées  parle  sort. 
On  pourrait  encore,  si  ou  ie  croyait  plus  ulilc  au  succès  de 
l'operaliou,  ne  donner  qu'une  prune  principale  de  o.OOO  fr. 
et  augmenter  le  irofnbredes  primes  de  500  fr.,  afin  d*accroUre 
les  chances  favorables. 

»»  L'intérêt  de  4  «/o  payé  par  anticipation,  ainsi  que  je  l'ai 
expUijui'  H'itii-  le  5  °/o  équivaudrait  à  7  fr.  52  c.  8/1  **fo  pen- 
dant les  io  uiuis  de  la  réalisations  de  l'emprunt  et  à  4  fr. 
54  0  %  sur  Tensemble  de  la  durée  moyenae  de  cet  emprunt, 
qui  est  de  6  ans  6  mois  1 5  jours.  ' 

Exemple  : 


SMnCtt  DBS  l>Ti:ilBT8  A  4  «'•  «OIDO'A 
laconpl^tc  réalisjlioii  iiv  r''nipr-int'l'*riDAnll97. 


Tevps  peBii«ii| 
lequel 

eceltttéiéu  Mieni  dus.  ;  S 


Inti^rél  h  4  o'o  de  rcite 
!M)mmc  du  ler  novrm. 
(s:..T  au  1er  mars  1857.  ^ 

liiiiMt'  i  .1  400  de  relie 
Miti  inc  'lu  niiirs 
4K"r,  an       mars  <S57  ,  i 

lui-:.":   -S    »   "  ..   >!.■  r.  l'.ri 

IM  m  ««Mtl  4157.1  » 


» 


Ml 


Us  intérêts  de  800,000  fr.  dol v  Mvembve CSB9 M mn  1857 
(I  «Il  4  mei«)  t'éténcisleai  â.   •  • 


Booi&Cêlioad'iDléréi  poor  les  prélean  pendaat  les  16  premiers  mois. 


MOJITART 

de 

cet  iBtérèit. 


I0»«88«6 

8,000  » 
«,#80  » 


43,646  66 


«  Ce  qui  élèverait  l'intérêt  pendant  ces  l(>  mois  à  7  fr.  62  c. 
ti/IO''*  "la  Tan  uu  a  4  fr.  54  pendant  les  0  au^  0  mois  15 
Jours  formai! I  la  durée  moyen ue  de  Tempruot. 

•  Les  intérêts  de  800«€00  fr.  à-raison  de  ifr.  51  c.  pen- 
dant ces  6  ans  6  mois  15  Jours,  s*élèveraieat  à  la  somme  to* 
taie  de  237,593  fr.  S.U-. 

»  Suivant  le  tableau  d  amortissement  que  j'avais  adressé  à  la 
caisse  des  depuis  cl  consignations  pour  la  négociation  de  l'em- 
prunt, les  tiiierèls  calcules  à  5  "/o  a  partir  de  chaque  verse- 
ment et  jusqu'au  remboursement  de  chaque  annuité,  s'élève- 
raient à  la  somme  totale  de  875,000  tt. 


I 


—  »4  - 

»  Duus  leâ  hypolhùses  ci-dessus  indiquées ,  ces  intérôls 
B^élèveraieDt,  savoir  : 

■•  Â  5  <*/o  et  payés  par  anticipation   S9G,939  33 

"Ai  ^loégalemeoi  payés  d'a- 
vance  837.59a  33 

»  Somme  ù  distribuer  en  pri- 
mes  40,000  w 

«  L'ougmcnlalion  serait  donc,  dans  la  pre- 
mière hypolhtiàe,  de   21.939  33  . 

•  Et  dans  la  seconde,  de   8.593  33 


»  Mais  je  dois  vous  faire  obser\'er  qoe,  dans  le  tableau  sou* 

mis  à  la  caisse  des  dépôts,  j'avais  supposé  p()!ivoir  rtMnbomscr 
chaque  nnnuilé  de  200,000  fr.  le  31  nuits  (!•  s  niiim  s  isGI  , 
<8t)i,  J80ii  et  1864,  tandis  que,  d'aprt'6  les  combinaisoiis  ex- 

{posées dans  le  présent  rap pur i,  les  rembourscmenrs  o^auraieot 
ieu  que  le  30  juin  ou  le  1^  juillet  des  mêmes  années. 

»  Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  examiner  ces  di- 
verses proposilions  et  m'in(Jir]i!or  !c  parti  qu'il  vous  paraiMa 
le  plus  convenable  de  prenrlu  p  ur  sortir  de  la  position  em- 
barrassée dans  laquelle  nuus  nous  trouvons;  car  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  qu'avec  la  cherté  des  subsistances  qui  dure 
depuis  plusieurs  années  et  dont  on  ne  peut  prévoir  le  terme, 
le  travail  est  Tun  des  principaux  moyens  d'ordre  et  de  sécurité 
publique. 

n  Je  ne  dois  pas  non  plus  vous  laisser  ignorer  que  les  entre- 
preneurs qui,  à  cause  de  la  régularité  avec  laquelle  les  paie- 
ments étaient  eCTectués,  ont  mis  des  rabais  considérables,  se 
trouveraient  dans  le  plus  grand  embarras  si  la  suspension  des 
'  travaux  devait  se  prnlonprcr  et  s'ils  ne  recevaient  prochaine- 
ment le  moolaut  des  sommes  qui  leur  sont  acquises.  » 

Un  meiniire  lit  le  rapport  suivant  au  nom  de  la  Commis- 
sion des  liuanccs  ; 


277,593  33 


«  Messieurs,  M.  le  Préfet  vous  a  lait  part  du  refus  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  des  800,000  fr.  Jugés  par 
vous  nécessaires  pour  la  confeciion  dé  nos  chemins  de  grande 
communication  et  de  la  crainte  qu'il  avait  de  ne  pouvoir  trou- 
ver à  emprunter  cette  somme  aux  taux  de  5  °/„  imposé  par  la 
loi.  Dans  la  nécessité  absolue  ou  se  trouve  le  département  Jo 
se  procurer  l'argent  nécessaire,  sous  peine  de  voir  les  travaux 
suspendus  à  une  époque  oû  la  cherté  des  grains  doit  nous 
faire  désirer  à  tous  de  voir  donner  de  Touvrage  aux  malheu- 
reux, M.  le  Préfet  ^  ous  oflire  deux  modes  d'emprunt  qui  de* 
vront,  pense-t-il,  réussir. 
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<»  Le  premier  consisterait  à  réaliser  Temprunt  par  quart  aux 
époques  ci-après,  savoir  : 


mars  1857   200,000    -  ) 

•  Il  sera  remboursé  éi^alomeiit  eu  quatre  termes,  les  1**" 
juillet  im,  4802,  180a  cl  Ih04. 

•  La  durée  de  l'cmpruut  sera  doac  eu  moyenne  de  6  ans  6 
mois  15  jours. 

•  LUntérôt  à  5  ^jo  courant  sur  \n  somme  entière,  dès  l'époque 

dM  promior  versement  .  s;;il  du  l""  novembre ,  se  trouverait 
être,  pour  la  durée  etilu-rede  rcinjuuiit.  de  5  fr.C7c.  I/IO". 

»  Vulre  Commission  est  d'uvis  de  vous  prier  d'auloriser 
H.  le  Préfet  à  suivre  ce  mode  pour  contracter  Temprunt  dont 
les  souscripteurs ,  ainsi  que  nous  en  sommes  convenus  avec 
M.  if  IMelft,  devrni.  nl,  pniir  assurer  leur souseriplion,  payer 
i/iO*^  eu  souscrivant  el  parlaire  le  premier  qu^rt  d'ici  au  l^**- 
novembre. 

•>  Si  cependant,  Uessteurs,  ce  premier  mode  de  souscription 
ne  réussissait  pas ,  si  nous  voyons  nos  espérances  déçues  de 

ce  côté  ,  voire  Commission  vous  propose  d'autoriser  M.  le 
Préfet  à  employer  un  nuire  mode  pour  troiiveii'arp:ent  que  les 
avantages  pruuiis  pur  le  premier  mode  de  souscription  n'au- 
raient pu  produire. 

»  Ce  mode  consisterait  à  donner  aux  souscripteurs  4 
plus  des  primes  qui  seraient  distribuées  après  l'entière  rcali- 
snlian  de  reniprunl  ;  pnr  eo  mode  une  somme  de  40,000  fr. 
serait,  distribuée  en  pi  ime  ilunl  voîic  (Commission  vous  pro- 
^*ose  de  laisser  le  chilfre  à  la  dispobiiioii  de  M.  le  PrcfeL 

»  LMntérèt  de  4  payé  par  anticipation,  ainsi  que  noua 
vous  Tavons  dit  pour  le  5,  èquivau  lrait  à  4  fr.  64  c.  sur  TeQ- 
semble  de  la  durée  moyenne  de  cet  euiprunt,  qui  est  comme 
nous  l'avons  dit  deO  aîis  G  mois  15  jours. 

»»  l^a  somuK?  a  payer  pour  ces  deux  uiodes  d'emprunt  est 
supérieure  a  celle  que  le  département  devait  payer  à  la  caisse 
des  dépéls  et  consignations;  elle  la  dépasse  de  21,939  fir.  33  c. 
dans  le  preinier  cas  (celui  de  l'emprunt  avec  intérêt  à  5"®/©), 
rt  de  3.593  U\  33  c.  (pour  le  dcuîtième),  soit  celui  de  l'em- 
prunt avec  prime  el  inlerél  a  4  •*/«. 

Mais  vous  voudrez  bien  remarquer  que  rinlérét  qui ,  d'a- 
bord devait  être  payé  le3f  mars,  ne  Test  plus  dans  aucun  des 
projets  aciuels  que  le  <*''juillel. 

"  Votre  Commission,  pfrsuaiîée  de  Tinlérét  extrême  pour  le 
département  de  la  réalisation  de  l'emprunt,  vous  prie  d'auto- 
riser M.  le  Préfet,  en  cas  aue  le  premier  mode  d  emprunt  pro- 
posé par  lui  et  que  votre  Conunission  vous  recommandA  par- 
ticulièrement ne  réussit  pas,  à  vouloir  bien  tenter  le  second.  • 


•  I*'  novembre  1855. 

»      mars  1856  

"  l**"  septembre  1856 


900,000 

200,000 
200,000 


800,000 


Les  coDclusioiis  sont  accueillies  sans  oi)posilioD. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  des  vœux  relatifs  aux 
douanes  : 

•  Messieurs,  un  ùù  nos  honorables  collègues  demande  au 
Conseil-Général  de  renouveler,  de  la  manière  la  plus  pressante» 

les  vœux  suivants  ; 

•»  !*•  Abaissemenl  du  droit  sur  les  houilles  élranaôres  au 
»  nivenu  de  celui  dont  sont  frappées  les  houilles  de  Belgique, 

•  sans  disliiiclion  de  zone  ni  de  frontière  de  nier  et  de  terre; 

»  2°  Abaissemeut,  dans  l'intérêt  commun  de  l'agriculture  et 

•  de  rinduslrie,  de  adroit^  dont  sont  frappés  les  fers  étrangers; 

•  Ei  comme  une  Juste  compensation,  pour  les  propriétaires 
W  de  forêts,  de  rabaissement  du  droit  sur  les  fers,  il  prie  le 
»  Conseil-Général  d'énieitr»»  le  vœu  de  la  levée  de  prohibition 
I»  de  la  sortie  du  tan  et  des  écorces  a  tan.  • 

-  Vous  avez  compris,  Messieurs,  tonte  rimporlance  qui 
s'il t tachait'  pour  noire  agriculture,  Finduslrie,  les  eonsirnc- 
tions  navales,  a  rémission  des  deux  premiers  vœux;  nous  ne 
reviendrons  pas  sur  les  motifs  développés  dans  vos  sessions 
précédenfes.<—  Ces  motifs  empruotenl  une  plus  grande  puis- 
sance de  Télévation  soutenue  du  prix  des  fers  et  des  bouilles. 

•  Dans  vos  sessions  précédentes,  vous  constatiez  que.  de- 
puis notre  littoral  jusqu'à  Rouen,  la  consommation  ne  pouvait 
s'alimenter  qu'en  bouilles  anglaises.  Pourquoi,  dés-lors.  une 
inégalité  de  droits  qui  frappe  le  consommateur,  sans  profil 
pour  nos  propres  gites  bouillers  ? 

-  Noire  industrie  se  dévelniipr.  nos  besoins  de  combustibles 
'augmentent,  et,  maigre  les  prix  qui  s'élèvent,  nous  pnisoris 

à  la  seule  source  qui  soit  a  notre  portée,  la  houille  étrangère! 
C'est  ce  que  constatent  les  états  de  douanes  qui  donnent, 
pour  1854  sur  1853,  une  angmpntalion  de  six  cents  tonneaux. 

»  Si  nous  examinons,  Messieurs,  les  états  de  douane,  nous 
ferons  une  remarque  inverse  pour  le  fer;  Tannée  18o4,  com- 
parée a  1  année  18")3.  nous  présente  une  diminution  de  près 
quatre  mille  quintaux  ;  d'où,  la  conclusion,  que  le  dégrève» 
ment  progressif  sur  les  fers  étrangers,  accorde  par  le  décret 
du  22  novembre  1853,  n'a  pas  été  préjudiciable  à  notre  in- 
dustrie métallurgique. 

•  Vous  le  savez.  Messieurs,  Tagriculture  consomme  beau- 
coup de  fer. —  Le  chiffre  de  4  fr.,  par  hectare,  énoncé  dans 
votre  session  précédente,  comme  représentant  la  consommiH 
tion  annaelle,  avait  soulevé  quelques  objeetions;  nous  avons 
pu  nous  procurer  les  consommations  de  différentes  exploita- 
tions agricoles,  nous  les  faisons  passer  sous  vos  yeux. 
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"  La  comptabilité  de  M.  DaiuV,  h  h  ferme  de  Trappes, 
donne  pour  iOd  hect.  08  cenl.  :  l'cr  consommé,  21,386  kilog. 
40  gr.;  prix.  l7,3o4  fr.  60  c;  par  hectare,  iO  kilog.  66  gr.; 
prix,  16rr60  c; 

»  A  Grignon,  contenance,  240  hect.  :  fer  eoMommè.  8,474 
kilog.  ;  prix,  4,653  fr.  20  c;  par  hectare.  Il  kilog.  80  gr.; 
prix,  6  fr.  46  c.  ; 

»  Compagnie  agricole  et  sucrièro  de  Bresles,  contenance, 
300  hect.  :  fer  consommé,  20,095  kilug.  ;  prix,  4p,611  fr.  ; 
par  hectare,  22  kilog.  17  fr.  43  c.  ; 

n  Ferme  de  Buley^r  f  Soine-et-Oise),  450 hect.  ;  par  hectare, 
6  kiloçr.  25  jrr.  ;  prix,  5  fr.  01  c. 

C»îs  cliilTres,  je  dois  le  dire,  ont  été  contestés  dans  une 
excellente  publication  périodique,  ie  Journal  d'agriculture 
pratique,  il  a  fait  renarqner  que  les  exploilations  agricoles  de 
Trappes  et  de  Grignon  étaient  des  exceptions  en  leur  genre; 
qu'il  finit  impossible  d'admettre  In  cncrficient  nrlitlraire  de 
1/3  pour  l'usure,  comme  oo  le  luisait  a  la  compaguie  sucriére 
de  Bresles. 

m  A  ces  cbiffreSt  il  a  opposé  les  suivants,  d'après  U.  Lefour, 
Inspecteur  d'a;;ricullure,  la  coiisom malien  du  fer  serait,  par 

hectare,  de  5a  6  kilog.;  selon  M.  Dalbet,  une  exploitation  de 
25  hectares  consomnierail  anuuo'Iement  140  kilo^.,  soit 
5kilof?.  6  prr.:  d'anp«''s  M.  Demosmny.  7  kilog.;  une  enquête 
faite  dans  le  Cher,  par  le  comice  d'Aubigny,  a  doiiué  une 
moyenne  de  consommation  générale  de  2  kitog.  08  gr. 

»  Enfin,  d'.ipiès  M.  deGasparin,  calcul  fait  pour  une  ferme 
de  20  h<M  tares,  la  consommation,  à  l'hectare,  aérait  de 
3  kilog.  06  gr. 

n  La  moyenne  de  ces  quatre  données  est  4  kilog.  50  gr.; 
mats  nous  ferons  observer  qu*elie  est  au-dessous  de  sa  vérité, 
parce  que  dans  rétablissement  des  chiffres  de  consommation 
on  ira  pn<;  tenu  compte  du  fer  qui  entre  dana  les  bâtiments 

d'expbtiialiun. 

f  Nous  avons  voulu  savoir  quelle  pourrait  être  la  consom- 
mation du  fer  dans  noire  département.  D'après  les  renseigne- 
ments qui  nous  ont  été  fournis,  une  ferme  -de  25  hectares, 
dans  Parrondissement  d'.Avranches,  peut  dépenser  annuelle- 
ment iOO  kilog.  de  fer.  Skilop:.  à  rhcetaro,  soit,  au  prix  aeiuel 
de  '".0  fr.  les  100  kilog.,  une  dépense  de  4  Ir.  Il  faut  recon- 
naître que  ce  chiffre  s'atténuerait  pour  une  partie  notable  du 
,  département  où  les  herbages  sont  en  grande  quantité. 

»  Mais,  Messieurs,  quel  que  soit  le  chiffre  adopté,  fût-ce  le 
plus  faible,  Tintérèt  de  notre  agriculture  à  une  diminution  de 
prix  est  manifeste. 

"Et  vous  renouvellerez,  Messieurs,  avec  instance,  vos 
vœux  des  précédentes  sessions  en  ce  qui  cooceme  la  bouille 
et  les  fera. 
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»  Noire  honorable  roHAcrne  demande,  à  tilrc  de  compensa- 
tion pour  les  propricluircs  de  loièls,  que  vous  vouliez  Wien 
émettre  le  vœa  de  la  levée  de  la  prohibition  de  la  sortie  des 
écorces  à  tan. 

"  Vuire  Commissinn  d'administration  générale  vous  pro- 
pose d'nccneillir  lavorablement  ce  vœu,  quoique,  à  vrai  dire, 
les  iulerolb  loresliers  soienl  nuls  dans  le  département  de  la 
Manche,  et  que  le  dommage  causé  aux  forêts  doit  être  aitri* 
boé  plutôt  aux  voies  rapides  de  récente  création,  qu*à  un 
abaissement  de  droits  sur  les  fers;  nous  ne  refuserons  pas, 
M'»ssieiirs,  de  recmtnailre  qjie  cet  intérêt  existe  en  France, 
iliTil  est  en  soiiUVnnce.  et  nous  lui  viendrons  eu  aide  eu 
eniéllunl  le  vœu  qui  vous  est  proposé. 

•  La  tannerie  française,  la  première  da  monde,  dont  les 
produits  sont  partout  recherchés,  ne  peut  redouter  rélévalion 
de  prix,  conséquence  de  la  réalisation  de  ce  vœu. 

chiano.  -  Un  de  nos  honorables  collègues  propose  au  Conseil-Gé- 
néral d'exprimer  le  vœu  que  la  surtaxe  de  30  fr.  par  tonne, 
qui  frappe  le  guMii  )  npiiorle,  en  France,  pnr  nnvires  élraricrcrs, 
soil  supprimée  imiuedialcnicnt  par  voie  Uc  dccrel  provisoire. 

»  Cette  proposition  a  soulevé,  dans  le  sein  de  votre  Com- 
mission, une  discussion  longue  et  pleine  dUiitérét. 

«  On  a  objecté  que,  dans  l*état  des  'cboses,  ce  vœu  pouvait 

être  siérilc,  que  les  maisons  anglaises  et  françaises,  consî- 
pnnlaues  du  guiino  du  Pérou,  étaient  liées  par  un  trnilf'^fint 
interdisait  Futipoiialion  du  guano  en  France  par  navires  an- 
glais et  réciproquement, —  que,  d'ailleurs  ce  vœu  devinl-il 
Utile,  il  le  serait  peu  pour  ragriculture  de  notre  déparlement 
qui,  jusqu'à  ce  jour,  n*a  fait  aucun  usage  du  guano,  et  pou- 
vait devenir  fort  dangereux  pour  notre  commerce  mnrifime  ; 
qu  en  ce  moment,  il  est  vrai,  on  ne  redoute  imlle  p.irt  la  con- 
currence du  commerce  anglais,  les  navires  français  sont 
préférés,  ils  reçoivent  souvent  un  supplément  de  fyet  pour 
retour  à  Londres;  mais  il  peut  venir  des  jours  de  malheur; 
qu'on  donne  î»?  droit  d'importer  en  fraucliisf  les  mnlièrcs 
prernieres  propres  aux  cousiructions  maritimes,  et  alors  nous 
combattrons  à  armes  égales. 

»  On  a  répondu  que  l'assertion  émise  au  sujet  d'un  traité, 
en  désaccord  avec  le  désir  manifesté  par  te  consigna  taire 
français,  résultait  d*Hne  confosidn  tenant  à  ce  que,  sans 

doute,  les  consignalnires  anglais  et  français  s'étaient  réservés 
leurs  marchés  nationaux,  mais  sans  s'y  interdire  le  transport 
du  guano  par  navires  étrangers; 

»  Que  la  consoinntalion  du  guano  était  à  son  début  dans 
'  notre  département,  qu'il  fallait  Teneourager  en  faisant  dimi- 
nuer les  prix* 
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-  La  coiisomiiiaUou  tuialu  liu  guano,  en  France,  n'esl  que 
de  12,000  tonnes,  c'est  pou  comparalivcinent  a  l'Auglfterre, 
qui  en  prend  f  40,000  tonnes!  Mais,  dans  Tétat  des  choses, 
le  commerce  franruis  08  peut  en  apporti  r  davantage.  En 
effet,  les  iiavin  s  François  envoyés  dans  l'Océan  Pacilnjuc  re- 
prcsentcnL  lont  au  pins,  nii  louiuige  de  i'ô  à  20,000  lonnes, 
(ionl  les  éléments  de  retour  aoiil  le  cuivre,  le  nitrate  de  soude 
et  le  guano  ;  les  cuivres,  les  nitrates  absorbent  plus  do  moitié 
du  tonnage,  ii  reste  à  peine  42,000  tonnes  de  fret  à  chercher 
en  guano. 

"  La  suppression  de  la  tnxp,  qui  trappe  rimportnfion  nnr 
navnes  cirangers,  fera  duniinuT  le  prix  du  guano  d  une 
somme  au  moins  égalo  au  chiffre  de  la  surtaxe,  qui  est  de 
ii6  rr.,  décimes  compris;  une  plus  grande  importation  aurait 
encore  pour  rcsuliai  de  diminuer  le  nombre  considérable  des 
inl' m,!'  Iiairos  et  d'exercer  !:iîe  henreose  iuiluenee  s!ir  la 
baisse  (ies  prix,  qui  s'clcveiil,  en  ce  moment,  jusqu'à  iiîM)  fr. 
le  tonneau. 

•  La  majorité  de  voire  Commission,  se  ralliant  à  cette 
opinion,  a  l'honneur  de  vous  proposer,  Messieurs,  d'émettre 

le  vœu  qui  vous  csl  soumis:  elle  pense  quf  les  intérêts  mn- 
nlimes  njinhrcux,  doiiî  êtes,  à  jusle  litre,  les  fiflî'^les 

gnrdiPiiS  ,  n'auri^it  uas  a  souffrir  de  rexecution  de  la  iiieauie 
pru|H)sée  et  qu'elle  ne  peut  qu  être  favorable  à  l'accroisse- 
meut  de  notre  production  agricole. 

«  Messieurs,  un  de  nos  lionornbles  col1è?iirs  prie  le  Conseil- 
Géni  ral  (remellreie  vo'U  de  l'enlree  e!]  [:-,i!P  liise  des  matières 
destinées  aux  cotislruetious  mariliiiios,  ou  au  moins  d'auto- 
riser à  les  employer  en  cnlrepdt. 

*  Votre  Commission  d'administration  générale  a  été  d'avis 
de  vous  proposer  l'émission  de  cp  vcmi. 

"  Noire  département  a  un  double  intérêt  a  sa  réalisation  : 
le  développement  de  sa  marine  et  celui  de  sou  agriculture  par 
le  mouvement  d*exportalion  qui  commence,  et  ne  peut  que 
s'accroître  avec  le  prix  réduit  des  transports. 

-  Emet  Ire  ce  vœu.  Messieurs,  c'est  rester  fidèles  à  vos 
précédents.  « 


Mnti^rw 
dr<iiri  ■••>  ,uu 
cunslturliop* 
lurUiinM. 

Enlr^e 
en  fcancbiM. 


Ton! es  les  conclusions  du  rapport  sont  succi5ssivement 
mises  uu.\  voi.x  cl  adoptées. 


Rapport  du  Prèle t  : 

m  Messieurs,  M.  Choisy,  chef  de  bureau  à  la  préfecture  de 
laUanche,  demande  la  liquidation  de  sa  retraite  et  à  cesser 
ses  fonctions  le  34  décembre  prochain. 

49 


€•1*18 

dm  ietraiie» 
des  enpktjéf 
de 

la  f  léfecloMi 


Digitized  by  Google 


—  290  — 


l.iifiidattoB 

la  pension 


»  H.  Choisy  est  entré  dans  les  bureaai  de  la  préfeeture  le 

d^VtrôTi"  '  24  août  1820  ;  mais  cutnme  il  est  né  le  15  juin  4804,  il  comp- 
dt  M.  cboisj.  tçpjj  |g  31  décembre  18">i,  31  ans  6  mois  16  jours  de  service 
postérieurs  à  Và'^e  de  iO^aiis  el  admissibles  pour  la  retraite. 

»»  Son  iraiitmeiU  s'élevaut  à  2,000  fr.  par  an  depuis  le  I**" 
avril  1852,  la  pension  de  retraite  à  laqoeile  il  aura  droit,  sera 
liquidée  de  la  manière  suivante,  conformêmciu  à  l*ordonnance 
rny.ilo  du  11  avril  18i7,  porlaul  rcglemenl  sur  la  caisse  des 
rcuaiips  fies  omplnyés  de  la  piefectiirc  de  la  Manche,  savoir  : 
»  Four  les  iiO  piciiiières  années,  muilié  du  Irai- 

tement,ci   1,000  » 

»  El  pour  un  an  0  mois  U>  jours,  à  raison  du 
20*  de  cette  moitié,  par  année   77  21 


lolal   1.077  21 


»  Malgré  le  regret  que  me  fait  éprouver  la  détermination 
prise  par  ^.  Choisy,  dont  j^apprécie  toutes  les  bonnes  qualités 
et  rutile  concours,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  d^émettre 
un  avis  sur  la  liquidaliou  de  sa  pension.  • 

Rapport  de  lu  Commission  : 

•  Messieurs ,  la  Commission  des  Onances  saisie  de  la  de- 
mande en  liquidation  de  la  pension  de  retraite  de  M.  Choisy, 
vous  propose  d'en  donner  actP  à  VI.  lo  Préfet,  en  s'associant 
aux  jiisios  regrets  que  ce  Magistrat  témoigne  de  la  retraite 
d'un  employé  qui  savait  allier»  dans  ses  fonctions,  à  des  formes 
parfaites,  une  grande  aptitude  et  le  zèle  le  plus  louable. 

«Elle  vous  propose  aussi  d'approuver  le  règlement  delà' 
pension  de  retroite  do  M.  Choisy  s'élevant  à  la  somme  de 
i,077  fr.  i\  e.  {liiisi  établie  : 

"  Pour  les  30  premières  années,  moitié  du  trai- 
tement    1 ,000  » 

»  Et  pour  un  an  6  mois  16  jours,  à  raison  du  20* 
de  cette  moitié,  par  année   77  21 


Total   1,077  21 


En  s'nssoriant  aux  rei^rets  de  sa  Commission  ,  le  Conseil 
approuve  à  l'unanimilc  les  coaciusiuus  de  ce  rapport. 

Rapport  du  Préfet  : 

Hoaanica       »  Messieurs,  la  ville  de  Blois  renouvelle  auprès  de  vous  la 
*         demande  d'une  subvention  pourle  munumeiU  qu'elle  se  propose 
d'élever  à  la  mémoire  de  DeuirPupiu,  l  iuvenleur,  auijourii'liui 
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è^eu  prés  incontesté,  de  l'application  delà  force  de  la  vapeur. 
Lea  résultais  de  celle  découverte,  qui  n'a  pas  encore  dit  son 
dernier  root,  sont  si  merveilleux  que  c'est  on  devoir  et  une 
gloire  pour  la  France,  de  constater,  par  les  témoignages  de  sa 

recnnîinissaiice,  les  lilrcs  cl  les  droits  qu'elle  peut  revendiquer 
pour  l'un  de  ses  enfants.  Ce  serait  donc  avec  un  juste  em- 
pressement que  nous  appurlerions  nii<si  notre  concours  û  cette 
œuvre  naUunale  si  nos  chaigcs  luuitipUues  nous  l'avaient 
permis.  « 

Rapport  de  la  Commission  : 

•  Messieurs,  le  rapport  de  M.  le  Préfet  a  interprété  déjà  les . 
sentiments  qui  animent  votre  Commission;  elle  8*est  donc 

empressée  de  se  rallier  aux  conclusions  qull  vous  propose  et 
aux.  regrets  qui  raccompagnent.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


M.  le  Président  donne  lecture  des  membres  désignés  pour  tmj  d>xpro- 
former  la  liste  des  Jurés  d'expropriation  dans  chaque  canton  :  vttÊUon, 


ARRONDISSEMENT  D*AVRANCBES. 


CANTON  D'aV&AKCUES. 

m. 

Foucher,  avoué,  à  Avrancîies. 

^îaincent,  maire,  a  Saiut-Jean-de-la-Haize. 

Lesplii-l'Jiipié,  propriétaire,  à  Avrauches. 

Pinel,  piiai  aiacien,  à  Avranches. 

Burdelot  (Henri),  ancien  juge. 

Payen-de-Chavoy  (Adrien),  propriétaire,  à  Avranches. 

Mangon-de-la-Lande,  propriétaire,  &  Avranches. 

GANTON  DB  BUSCBT. 

Gautier,  iiianc,  à  Brecey. 
Rondel,  notaire,  à  Brecey. 
Voisin,  propriétaire,  aux  Cresnays. 
louvin,  maire,  à  Cuves 
Rttbé,  maire,  à  Vernix. 
Jouanne^'^maire»  au  Grand-CeUaud. 
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CAMTOn  OK  DUCBY. 

Baron,  notaire,  à  Docey. 
Godin,  maire,  à  Poilley. 

Juin  (Charles),  propriétaire,  à  Saint-Quenlin. 
Luiey  (César),  propnélairo,  à  Saint^Quentin. 

CANTON  DE  GRAKVILLK. 

Le  Rond,  propriétaire,  à  GranvUle. 

Dairou,  notaire,  à  Granville. 

Laiiùli)is.  arin^ilonr,  û  Grnnvillo. 
Le  (',uii[u;,  pi'opi-ieliiii'o,  a  (Iranville. 
Olivier,  ncgociant,  a  Granville. 

Le  Maiire,  capitaine  de  vaisseau  en  retraite,  à  Granville. 

CANTOR  DE  LA  HATB-milEI.. 

Mnrin  (.lulien),  maire,  à  la  Ilayo-Pesnel. 

LeiiiptMi  iir-de-Sainl-Pierre,  iiîairo.  à  la  Rorhrlîe. 

MoiiiiLT-l'aulmeric,  maire,  à  la  Lucerne-d  Outre-Mer. 

Duguey-Cbaire,  maire,  à  la  Monche. 

NéJet  (Alexandre),  docteur^a-iDédecine,  à  la  Haye-PesoeL 

CAirrON  DB  POKTORSON. 

Le  Franc.  doiUoiir-nu'Jccin,  à  Pantorson. 
Allendy.  propriétaire,  a  Pontorson. 
Bouffaio,  propriétaire,  à  l'ontorson. 
De  Verdun-de-la-CreoDe,  maire,  à  Aucey. 

CAMTOIV  DB  SAIMT-Iiia». 

Morin,  percepteur,  à  Snint-James. 

Lhomme  (Jean),  a  Saial-James. 

Anfray  (Louis),  pharmacien,  à  Sainl-James. 

Cochet,  médecin,  à  Saint-James. 

Chevalier  (Ambroise),  à  Saint-LautreaMe-Xerregatte. 

CAnTOM  DB  sabhut. 

Le  Moine-Chesney,  notaire,  à  Sarlilly. 
Esnault,  expert-géomfttre,  à  Sarlilly. 
Cainax,  il(Ji  teur-médeciii,  à  Sarlilly. 
Dupont,  maire,  à  Genesl. 
Le  Clerc  (CoostoiaUn)^  à  Dragey. 
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CAMTON  DB  VlUBJHn. 

LepelleticT.  à  Villedieu. 

Michel-de-Lcpinay,  oiicieu  notaire,  à  Villedieu. 
Viïlaio-Navel,  propriétaire,  à  Villedieu. 
Su  rira  y,  aubergiste,  à  Villediea. 
Bciuiicni,  maire,  à  Rouffi^ny. 
De  Peyroay,  à  la  Laude-d'Airoa. 


ÂfiHONDISSËMËNI  DE  CHERBOURG. 

CANTON  BB  BBAOMONT. 

Simon  (Pierre),  cullivateur.  à  Nacqueville. 

CanovUle,  percepteur,  à  Urville. 

Picot  le-Longprô,  maire»  A  Gréville. 

Bacholet,  maire,  à  Omonville-la-Rogue. 

Mesitil.  nnrifn  maire,  à  Ornanville-la-Pettte. 

La  tiallo,  ni.iire,  à  Beaumoiit. 

Uabdâse,  aucien  adjoiot,  à  Saiote-Croix-Uague. 

CANTON  DE  CHERBOlRti. 

HélaiD,  adjoint,  propriétaire. 

Cournerie,  fils,  inscnieur  civil. 

Lambert,  syndic  des  gens  de  mer. 

De  I*uaiauiuuiii,  inspecteur  de  la  marine. 

Estebé,  propriétaire. 

De  Béraiiger,  propriétaire. 

Liais  (Aii^usle),  propriétaire. 

Caillet,  fils  ainé,  entrepreneur. 

Parin,  nulaire. 

Bennequin,  aucien  sous-commissaire  de  marine. 
Robbe,  pharmacien. 
Le  Poivre,  négociant. 

Poste!  (Ange),  négociant, 
Ciszeville,  propriétaire. 
Coquoiû,  propriétaire. 

CANTON  DES  PIEUX. 

Mabire  (Charles"),  notaire,  aux  Pieux. 
De  Beaudrap  (Alfred),  propriétaire,  A  Sottevitte. 
Bouel  (Jean),  des  Monts,  maire,  à  Benoitville. 
Risbea  (Cliarles)»  percepteur,  à  l^euviUe. 


Bohot  (Cénéric).  propriétaire,  aux  Pieux. 
Chauvin  (Louis),  ancien  maire,  à  TréauvIUe. 
Brisaet  (Jean),  propriétaire,  à  Bricquebosq. 

CANTOH  D*0CTBTI1XS. 

De  Gouberville,  à  Virandeville. 

Castel  (Pierre),  cullivateur,  adjoint  au  maire,  à  Martinvast.  " 
Le  Marquand.  maire,  de  Digosville. 

Gamachc  (Joseph),  propriétaire,  à  Equeurdreville. 

Bonnisscnl.  maire,  à  Unincville. 

Le  Comtp  (.feaii),  cultivateur,  à  TûUevast. 

Meunce,  maiie  de  louilaville. 

CAKTON  DE  8At2<T-FlBBKB-ÉALlU. 

Aiivray,  oneien  maire,  à  Anpoville. 
Keuuut,  maire,  a  Fermanville. 
DeapiDose,  maire,  à  CosqaeviUe. 
Bourdel,  adlJoint,  a  Uaupériua. 
Fouquet,  ancien  maire,  à  Carneviile. 


ARRONDISS£lilËNï  DË  GOUTANC£S. 

CAKTOH  DE  BRÉHAL. 

Le  Fèvre  (Antoine),  maire,  à  Cérences. 
Le  Bas  (Jean),  h  Muneville. 

Boussey,  maire,  au  Loreur. 

Tapin,  maire,  à  Hudimesnil.  , 

Fremia  (Jean-Marie),  à  Bricqueville-sur-Mer. 

GANTOR  DS  CE&tSY-LA-SALLE. 

De  Mons-de-Montclinfon,  ancien  maire,  à  Savigny. 
Savary,  maire,  a  Moutpmchon. 

Le  Brun-des-Bouillons,  ancien  maire,  à  Sl-Marlin-de-Ccnilly. 
,  Jehenne,  notaire,  à  Cerisy-la>Salle. 
Acbard-de-Leluardière,  propriétaire,  k  Saint-Deois-le-Vëtu. 
Quinette,  ancien  maire,  à  Roncey. 

CAMON  DE  GOUTANCES. 

Cliauvet  (Louis),  propriétaire,  à  SainUlTicolas-de-Cou tances. 
Le  Chevalier  (Benjamin),  propriétaire  et  géomètre  à  Cam- 
hemon. 
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Bouillon  (Théophile-Hyncinthe),  notaire,  à  Coulances. 
Bucalile  (Narcisse),  vuaiii  de  son  bien,  ù  Coutances. 
Laville  (Jean-Charles),  âoelear-môdecin,  à  Saossey. 

CARTO?i  DE  GAVBAT. 

Drieu  (Jacques),  marchand,  d  Ver. 

Darooet  (Henry),  meunier,  à  Saint-Denis-le-Gast. 

Massn  (Lmiis).  cullivateur,  nn  MosniUGaraier. 
Dupoûl  (Pierre),  maire  à  la  Baleine. 

CANTON  DE  LA  UATE-DU-PUITS. 

Lamperière  (Hervé),  maire,  à  Ncui'mtsnil. 
Hoslingue  (Pierre-Jacquea-Joseph),  aucieo  maire,  à  Coude- 
ville. 

Da^onry  (Pierre-François)  t  moire ,  à  Sainl-Sauveur-de- 

Pierrepont. 
Moulin  (François),  maire,  à  Bolleville. 
Foret  (Adolphe  Consiuui),  maire,  à  Denneville. 
Agnès,  ancien  greffier  de  ia  juslice-de-pelx,  h  la  Hayo-du- 

Puits. 

CAKTOK  nK  LESSAT. 

Go<ilroy-Longchamps,  cullivateur,  à  Geffosscs. 
RegnauU  (Ange-CaroUu).  propriétaire,  a  Creuuces. 
Le  Cèue.  docteu^médecin.  maire,  ft  Pirou. 
Dupry-Beuzeville,  propriétaire,  à  Vesly. 
Boutry  (Aimable),  propriétaire,  à  Lessay. 

CAKTON  DE  MOIfTMARTIN'SDR-IIBR. 

Viard  (AiigustL'),  adjoint,  à  Ilauleville-sur-Mer. 

Deguelle,  maire,  a  Contrièrcs. 

Le  Buffe,  maire,  à  Quetlreville 

Le  François,  maire,  a  Montmartin-8ur-mer. 

Châles,  adjoint,  à  Orval. 

Lo  ("onlc,  à  Trelly. 
}!t>roii!t,  maire,  a  llyenville. 
Juuvui,  maire,  ù  Moutchalon. 

CANTON  DE  PÉBIBRS. 

Le  CanQ  (Jean-François-Harle),  à  Saiot-Marlin^d'AtibigDy. 
Malherbe  (Jean),  à  Goifes* 
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Le  Conte  (François),  à  Saint- Germain-8ur->Sève9. 

Hauline  (Désiré),  à  Fcnfr^rrs. 

Ueligoy  (Pierre)»  à  Saiul-Sébaâlieo-de-Raids. 

CAMOri  DE  SA1NT-MAL0-DE-LA>LAN|>K.. 

Severie  (Florentin),  propriétaire,  a  lourviUe. 
Le  Finâire,  maire,  à  Ilrainville. 
Robin  (l'ierro),  à  Monlsurvent. 

Journ.nix.  HlainviMp. 

Gervaiâc  (Juan),  propriétaire,  à  Agoo. 

CAXTON  DE  SALM-SAUVELB-LENDELIU. 

Campin,  percepteur,  au  Mcsnilbus. 

Diijnrdm  (Ja(  quos).  à  Sainl-Sauveur-Lendelin. 

l.oi  'uzc,  maire,  à  (".amprond. 

De  Saint-Denis,  maire,  à  Moneville-le-Biogard.  , 


ARRONDISSEMENT  DE  MORIAliN. 


CAMON  DE  DARENTOiN. 

Esnen,  maire,  à  Gers. 

Lcvôque,  maire,  à  Saint-Cyr-du-IiailIrnl. 

Truelle,  propriélairo,  à  Saint- Cyr-du- Bailleiil. 

Coqnard  (Armfuul).  propriélaire,  a  (înreMilun. 
Lcvciiuu,  uucien  adjoiul,  à  Saint-Georges -de-Itouelley. 

CANTON  D'iSIGNT. 

Jouenne,  moire  de  Cbalandrey. 

Le  Buiifrre-Barbiére,  notaire,  ô  îsigny. 
.    ratlîe  (dn^favo).  pharmacien  au  Buat. 
Voisin,  propriétaire,  aux  liiards. 

CANTON  DE  JUVIGNT. 

Herbin  (Abel),  notaire,  à  Juvi^my. 
Oli\icr  (Aimaljle),  notaire,  à  Juvipny. 
Poisnel-Lantill^re,  adjuint,  à  Beffuveîile. 
Dcian.  maire,  au  Mesnil-Tôve. 
Le  Juintcl,  maire  au  Mesnil-Rainfroy. 


Digitized  by  Google 


GAICTQM  DD  TEILLSUL. 

Armol-de-Hoiip;*'' (!c  rnrntc'),  propriétaire,  à  Saiot'Sympbohen* 

Bijîoi  (llieophile),  propnciaire,  au  Teilleul. 

Couillard,  insliluleur,  à  Savtgiiy. 

D^Avenct-de-Nanlray,  k  Heussé. 

Le  Paintheur,  docteur-médecin,  au  TeUleul. 

CANTON  DE  MOETAin. 

Pouiloiti  (Léon),  avoué,  à  Moilain. 
Laigre-de*Gra  in  ville,  auciea  magisirat,  à  Mortain. 
Coupeau,  pharmacien,  à  Mortaia. 
Beooil,  maire  de  Romagny.  ■ 

GA?iTON  D£  SAINT- aiLAIRE-OU-  HA&COUET. 

Le  Chevalier  (Jean- Julien),  propriétaire,  à  Sainl-Hi1aire-dO' 

lîarcoiMl. 

Le  Marcliainl,  propriéfniro.  n  Snin!-ïïi]'V'-i  -rîii-IIarcoiiet, 
Le  ni'l-Diiiiuniel,  propriétaire,  a  baïui-Iiilaire-du-Uarcouet. 
Vcron,  maire,  à  Moulines. 
Boivent,  maire,  à  SaInt-Brice-de-Landelles. 

GA!«TOII  DE  8A1ST-P0». 

Le  Cliapiois.  maire  de  Coulouvray-Bois-Benâlre. 
D*Auray,  maire  de  Saint- Kois. 

Ilcrbin  (Isidor),  proprieiaire,  a  Sainl-Laurenl-de-Cuves. 

Ci:i  l.nime,  maire,  a  la  f'.li  i[K'1lL'-Céi'piin. 
Bciioi&t,  a^joiut,  a  Saint- Alaur-des-Buia. 

CANTON  DE  SOUKDEVAL. 

Martin,  doeteur-médecin,  à  Vengeons. 
Heurtaut,  docleur- médecin,  à  Sourdeval. 

Le  Jemble.  maire,  à  Braiificel. 

Voiillepeard,  propriélaire,  à  Sourdnvnl. 

FuURcray  (l^ierre),  propriélaire,  a  Suint-Marlin-de-Cliauiicu. 

Reiuc  aîné,  fabricant  de  papier,  à  Brouaina. 


ARRONDISSEUENt  DE  SÂINT^LO. 

CAHTOll  DB  CANUT. 

Noël,  propriétaire,  n  Canisy. 

Lelovre,  maire,  a  Onibou. 

Le  Mazurier,  ancien  iiiuirc,  à  Soulles. 

CANTON  DE  CARENTAN. 

Gancel,  maire  de  Brévands. 

Boisscl-Dombreval  (.Iules),  û  Sainl-Georges-de-Bohoo. 

Poisson  (Nicoins),  iiiîiiic,  i\  Raids. 

Le  Snjrr»  (Pu-rre)-  culiivalt'ur,  à  Saint-Kiiy. 

Le  Iv'oel  (Aduli>iie),  aucieu  uolairc,  a  Caiealau.  * 

CANTON  DB  MABIGNT. 

DudouU,  mairft,  à  la  Chaprlh^  en-Juger. 

Ginard,  propriéff^ire,  à  Heiiiilly. 

Douohm  (IMuu;iiil),  proprictaii e,  h  Marigny. 

Doublet- Lespoleries,  pruprielaire,  u  la  Cbapelle^en- Juger. 

Gossel  (Léon),  maire,  à  Carantiil^. 

Pezeril,  propriétaire,  à  MoutrcuiL 

CABTOIt  DB  PEBCT. 

De  Bcaucoudiay.  maire  de  Percy. 
Houyvcl,  maire  de  la  Hayc-Bellefond. 
Lafosse,  géomètre,  A  Monlbray. 
Debreuil,  notaire,  à  Percy. 

CANTON  DE  BAINT^CLAIB. 

Boivia  (Louis),  propriétaire,  à  Airel. 

Lesperauce  (Trauçois),  propriétaire,  à  Bérigny. 

Le  Goédoia  (Olivier),  cultivateur,  à  Salai- Pierre-de-Semilly* 

CANTON  DB  8AINTWBAN-DB-DATB. 

Laisney,  maire  do  Saint- Fromond. 

Tricard,  notaire,  a  Saint-Jean-dc-l>aye. 

Thomine,  ancien  inaire  de  Monlmarliu-eû-Graignei. 

'Desfaudaib,  luaire  de  Cavigny. 

Tbooroode,  maire  du  Deiert. 
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CANTON  DE  SAINT-LO. 

De  Marcambye,  maire  de  Saint-Thomas. 

Trérou,  archilccle,  à  Snint-Lo. 

Durand,  receveur  du  timlne,  a  Saint-Lo. 

De  Grimoiivillf».  propru-toiio.  à  Sainl-Thomas. 

Le  Kiuiiçuis  (Nestor),  iicgooiaal,  ù  Sui»t-Lu. 

Caillemer,  notaire,  à  SaiuhLo. 

Lepiogard,  ancien  chef  de  division,  à  la  préfecture,  à  Saint-Lo. 

CAHTOIV  DB  TBSST-SOE-TIBB. 

Denis,  ancien  n  'joint  au  maire  de  Domjean. 

Le  Meiorel-rirs Moiiiis.  maire,  à  Sninl-Vigor-des-Monfs. 

Le  Marchand  (Jean  liilles).  proprielaiie.  a  fessy-sur-Vire. 

Le  Charlier  (Allatii).  prupriélaîre,  à  Domjean. 

Cliasle  (ArsAne).  propriétaire,  à  Seint-Vi;?r)r-des-Monts. 

Caiilemer  (Ferdinand),  propriétaire,  À  Sainl-Lonet'Sur'Vire. 

OzennOf  maire,  à  Moyoo. 

CAirrON  DB  TORlGIfl-SfJB-YlRE. 

Le  Duc  (Chartes),  ancien  nolaire,  à  Torigui-sur-Vire. 

Detarue,  maire  de  Montrabot. 

Corbrion,  adjoint,  à  Guilbcrville. 

Genest  (Alexandre),  propriétaire,  à  Torigni-sui^Vire. 


ARRONDISSEMENT  DE  VALOGNES. 

cautou  db  barnbvillb. 

Brsnnrd,  ancien  mnirr,  à  Tînmovillo, 
Suri-«)!i!' (Frnîicois),  .jii;.M'-de-paix,  a  Carleret. 
Ducliulcl,  manu,  a  Caileret, 
Félix,  nolaire,  à  Barnc ville. 
Carra,  maire,  à  Ourville. 
Denis-Deslongchamps,  médecin,  à  Porlbail. 

CARTON  DB  BRIGQOBBEC. 

IIubcrt-T.nfonlerip,  propriélniro,  à  Bricquebec. 
Adam,  pioprielairo,  a  iNegreville. 
Pelierin,  maire,  &  RauvîJle-la-Bigot. 
Coupey  (Charles),  propriétaire,  à  NégreviUe. 
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I-C  Durdinicr,  phnrmocion,  à  Brîcqueb69. 
Marlia,  maire,  a  Bhcqucbec. 

CANTON  DB  MONTEBOUIG. 

Rouxel  (Nicolas-Paul),  cullivateur,  à  £moDdeville. 

CANTON  DE  QUETTEUOU. 

Asselin  (Alexandre),  père,  à  Ssint-Vaaftt. 
De  Boyer  (Hyacinthe),  â  SainUVaasi. 

Diiclouel,  maire  de  Quelleho». 

L«\^cr(U'l-nr-;prrs.  nintrr»,  n  Rovillo. 

Di)iiii  >iiililt)i  ( Aii'^Mi^ir).  iii'iliL»,  u  Aniieville. 

Le  Aiarruib  ^Jeau-llapUble),  maire,  à  Saiule-Geueviève. 

CANTON  m  SAINTE-MÈRE-ÉGLISE. 

La  Bue,  maîre  de  Liesville. 

Le  Lyon,  nolaire.  à  Picauvilîo. 

Oury,  maire  de  Sniiitr-Méie  Kirlisf'. 

Le  (ioiipil,  maire  de  Saiiile-.Mai  le-iiu-Moilt. 

Collns-Cordene,  maire  de  l'icauvilie. 

Viel,  Uocleur-médeciii,  ix  Saint-Pierre-Eglise. 

CANTON  DB  SAINT-BAUVEUR-LB-TICOHTB. 

Foubert  (Paul),  maire,  à  Saini-Sauvenr-le-Vicomte» 
Bnlaiile  (Napoléon),  a  Saiiil-Sanveur-le-Vicomte. 

Ohé  (.liMii)  ancien  adjoitil,  a  Biniviile. 
Léprer  (ricrre),  maire,  à  Orq:!nn(!<»s. 
De  la  Uuussairic,  maire,  à  Colomby. 
Ogc,  maire,  à  Néhoa. 

CANTON  DB  TAtOGNSS. 

Née  (Pierre),  maire  d'Alleaume. 
Quesnel,  propriélaire,  h  Valof^nes. 
Navet-des-Vallees,  mnire.  à  \velol. 
Mouchel,  maire  de  Saussemesuil. 
Vrac  (Pascal),  maire  de  Brix. 
Le  Bel,  docleur-médecîD,  6  Valogoes. 
Deliste  (Achille),  avocat,  à  Vaiognea. 

rnie  Un  membre  présente  quelques  observations  relatives  è  la 
gTAiof .    ^ente  des  graius  et  demande  qu'en  aitendani  que  la  vente  au 
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poids  soit  établie,  M.  le  Préfet  dimiaue  le  plus  possible  la 
tolérance  do  mosiir  i'  dite  Iwune  main,  qui  est  considérable  sur 
quelques-uns  des  marchés  du  dêparlemeut. 

Un  membre  insiste  sur  la  nécessité  (i\  (ahlir  la  vente  au 
poids  elcrain^t  que  le  nouveau  vœu  qu'on  propose  au  Conseil 
d*émcttre  ne  soit  en  contradiclion  avec  celui  jui  a  pour  objet 
de  demander  la  vente  au  poids. 

Un  membre  d  ni m  îr»  que  M.  le  Préfet  supprime  toute 
toléra iico  dans  la  mesure. 

Le  Conseil  adoplç  celte  proiiosiùoii. 

Un  nioni'iM'»^  lit  le  rappoi  i  suivant  sur  la  circulation  des 
billets  de  Ijuuquc,  dans  le  dêparlemeut: 

•  Messieurs,  un  de  nos  bonorables  collègues  prie  le  Çon- 
seil-Général  de  renouveler  le  vœu  que  les  billets  de  banque 

soient  reçus  dans  les  caisses  pu!)li(]U(  s. 

«  Peul-éh'c,  MessitMiis,  y  nnrrt  si  quoique  incoiivcniont  à 
contraindre  les  caisses  ^>iil)!uiat  s  a  n  i:evou*,  comme  numéraire, 
les  billets  de  banque,  alors  qu'eiies-mômes  ne  pourraient  pas 
forcer  à  les  prendre  en  paiement.  Votre  Commission  d'admi* 
nislralion  générale  n'en  voit  aucun  dans  le  rcnouveMcmenl  du 
vœu  (jue  vous  avez  émis  raiinéc  dcniirro  et  dont  voici  les 
termes  :  «  Que  les  billets  de  ban(|ue  si  iauMil  rrrws  par  les 
»  caisses  publiques,  au  uiuins  dans  une  ccilaïuc  proportion.  » 

Les  conclusions  sont  adoptées. 


rir<-iil.iiîon 
de-  tri:t'is  do 

dans  îi'  .h-iJcir- 


Le  même  membre  lU  le  rapport  suivant  sur  le  tarif  des      mr  ^ 
actes  des  notaires  ;  '']^;ct" 

•  Messieurs,  votre  Commission  d'administration  générale 
vous  propose  éfînlt  riuMit  renouveler  le  vœu  qu'il  suit  publié 
un  tarif  des  ai  li  s  «1rs  notaires. 

-  Les  ujotiis  qui  ont  déterminé  voUe  vote  de  Tan  dernier 
subsistent  aujourd'hui  dans  toute  leur  force,  et  s*îi  est  vrai 
qu*on  s'occupe  en  ce  moment  d'un  règlement  à  cet  égard,  vous 
trouverez  sans  doute,  Messieurs,  qu*il  y  aune  certaine  oppoi^ 
lunité  à  persister  dans  vos  vœux.  <• 

Un  membre  fait  observer  qu'il  n*y  a  pas  de  Umî  légal  des 
actes  des  notaires.  Ce  tarif  doil-il  être  nnit'omie  pour  toute 
ia  France?  Cela  amènerait  une  perturba tioa  grave  dans  les 
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habitudes  de  plusieui-s  parties  de  la  France  et  particulière 
ment  dans  celles  de  notre  département.  Il  est  à  craindre  que 
les  tarifs  des  grandes  villes  et  de  Parts,  en  particulier,  dc 
soient  adoptés  pour  l)ases  du  règlement  à  intervenir.  Il 
faudrait  donc,  au  moins,  demander  que  les  usages  locaux 
fussent  respectés. 

Le  Conseil  ivjoUc  le  vœu  relatif  à  l'établissemeut  d'un 
tarif  officiel  des  actes  des  notaires. 

La  séance  est  suspendue  à  dix  heures  et  demie  et  ajournée 
à  une  heure. 

La  séance  est  reprise  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  première  partie  de  la  séance  est  lu 
par  M.  le  Secrétaire. 

,  M.  le  Préf(  t  rrf^rctte  de  ne  pas  avoir  assisté  à  la  séance 
quand  on  y  a  disi  iilc  rahnlilinn  dc  la  tolérance  dans  la 
mesure  des  grains  11  a  étudié  celle  queslion  Irès-sc  i  leiisc- 
mcnt.  il  a  consulté  le  Ministre,  qui  l  a  engagé  à  ne  j^s 
modifier  Tétai  des  choses  brusquement. 

Un  membre  répond  que  les  cultivateurs  savent  très-bien 
quelle  est  rinflucnce  du  tassement.  Comme  maire,  il  voit 
tous  les  jours  les  graves  abus  qui  résulient  de  celle  tolérance. 

Un  membre  voit  dans  ces  abus  une  raison  de  plus  pour 
insister  sur  la  uécessité  d'établir  ia  vente  au  poids. 

Un  membre  croit  que  le  Préfet  peut  autoriser  ia  vente  au 
poids  dans  les  halles  publiques.  La  pression  des  acheteurs 
suffirait  pour  rendre  Tusage  général,  et  la  mesure  s'intro- 
duirait dans  la  pratique.  Cet  usa^e  a  été  appliqué  dans  Tille- 
el- Vilaine  el  dans  les  Côtes-du-ro'ord. 

Vi\  nienibre  dit  que,  sur  la  rniito  dc  Périers,  il  se  livre 
200  Sites  de  blé  dans  un  cabaret.  C'est  que  1rs  fadeurs 
vont  acheter  au  poids  et  noii  à  la  mesure,  comme  on  le  fait 
dans  les  halles. 

Un  membre  demande  à  M.  le  Préfet  s'il  veut  autoriser  les 
Maires  des  villes  et  des  princlpaui  marchés  à  tolérer  hi  venta 
au  poids. 
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Un  membre  invite  M.  îe  Préfet  à  sijînnler,  dans  une  circu-^ 
laire,  les  graves  abus  résullaiil  de  la  veiile  à  la  mesure,  à 
autoriser  la  vente  au  poids  dans  toutes  les  halles  et  marcbés 
et  à  engager  tous  les  Maires  à  user  de  leur  mlluence  pour 
délermiuer  les  cultivateurs  à  préférer  ce  second  mode  au 
premier.  Il  est  persuadé  que  par  ce  moyen,  sans  proscrire  la 
vente  à  la  mesure,  ce  qui  ne  pdul  se  faire  que  par  une  loi, 
l'usage  de  la  veutc  au  poids  se  généraliserait  bientôt  et 
passerait  dans  les  nio^îtrs,  d'auiant  plus  que  le  plus  grand 
nombre  des  acheteurs  le  préférerait. 

Un  membre  dit  quMI  y  a  peu  d*années  on  vendait  beau- 
coup de  grains  au  poids.  11  est  trè^  regrettable  que  la  vente 
à  la  mesure  soit  redevenue  plus  générale. 

Un  membre  tiîl  que  si  la  vente  au  poids  a  lion  cnnctirrem- 
meni  nver  l;i  vciiie  ù  la  mesure,  cela  rendra  trcs-Uifiicile 
rétablissement  de  la  mercuriale. 

Un  membre  ré|>oud  que  celle  diffieulté  n  est  pas  sérieuse 
et  qu'il  sera  très-possiijie  de  la  surmouicr. 

Un  membre  fait  le  rapport  suivant  sur  les  comptes  de  \  854:  Sb*!»? 

•  Messieurs,  en  venant  servir  d^inlerprète  à  la  Commission,  ^ 
dans  l'examen  des  comptes  de  rexercice  de  1854,  je  suis  heu- 
reux de  pouvoir  commencer  pnr  déclarer  que  la  Commission 

n'a  fiiiciidn  lonnuler  aucun  blnm^. 

•  Llle  a  N')nlu  setilernetit  fclairtîr  Texamcn  des  comptes  et 
conserver  votre  plus  précieuse  prero^^alive,  celle  dont  l'exer- 
cice loyal  et  complet  est  la  récompense  de  Padministrateur 
consciencieux  préoccupé  des  intérêts  du  département  qu*il 
administre  et  servirait  de  frein  à  celui  qui  serait  tenté  d'oublier 
que  h'  [fMiuuii-  lui  Psl  remis  pour  !tî  bien  di-  tons. 

«  \  ijlre  CofTiiDtàsiou  n  [)i'n,>e  (|iie  qiieliiurs  justes  ol)ser- 
vaiiuns  pouvaiful  élre  su^gt-rees  par  l'examen  des  coniples; 
elle  a  voulu  chercher  à  seconder  les  vues  sages  et  bteuveil^ 
lantes  de  noire  premier  magistrat,  et  si  quelque  chose,  dans 
les  termes  ne  tendait  pas  à  ce  but,  les  paroles  exprimeraient 
mal  la  pensée. 

»  En  abordant  rexainon  de  la  première  section,  votre  Cora- 
mission  me  charge  de  vous  rappeler  que  M.  le  Préfet  peut  s'y 
mouvoir  sans  entraves  aui>oiut  de  vue  de  la  légalité  de  la  dé- 
pense, faisant  passer  les  sommes  d*un  article  ou  d*un  chapitre 
dans  un  autre  article  ou  un  autre  chapitre  et  qu'un  tel  pou- 
voir n'a  pour  contre-poids  que  votre  droit  de  contréle. 
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—  304  — 

^  Toute  t^ale  que  tùi  la  dépense,  vous  pourries  feire  en- 
tendre un  blâme  tk  vous  y  découvriez  rintentioa  d*éloder  toi 

décisions. 

»•  1/arliclc  l'"'"  du  sous-cliapilre  I''"  se  rapporte  à  Tnppro- 
priation  du  cabinet  (Je  .M.  le  Seurolaire  générai  el  îles  buieaux 
de  la  i'^"  division,  !,3i0  h\  57  c. 

«  Quand  ce  vole  vous  fut  dctnondc,  en  votre  Com- 
mission vous  rappelait  qu'un  devis  pour  cet  objet  el  eu  outre 

pour  la  salle  du  Conseil  de  prèleclure,  avait  èlé  volé  par 
3,i(){)rr.  cl  (pje  nun  srtil*  inenl  il  lallail  laisser  de  eôlc  cette 
salle  du  Conseil,  luata  «.ucore  nia!p:re  que  5.0:10  IV.  lussent 
soldes,  i  dijo  Ir.  89  c.  portes  à  la  Uulte,  il  lullail  encore  voler 
les  1,320  fr.  57  c.  qui  nous  occupent  aujourd'hui. 

»  Nous  nous  bornerons,  après  vous  avoir  fait  remarquer 
combien  cette  enir»  |)ri.se  a  cie  onéreuse,  à  vous  dire  que  la 
dépense  vutee  en  IK"):î,  eonnne  travaux  a  laire,  avait  elf  <  F- 
feetuee  en  IM5i  qu  e  lle  coMiprend  des  travaux  de  toute  s -l'e 
aussi  bien  dans  la  i*^  tjue  dans  la  i'^*  division  el  que  son  JiUe 
serait  piutét  liquidation  des  travaux  du  bâtiment  des  bureaux  : 
puisse  celle  liquidation  élre  la  liquidation  dernière! 

»  Par  les  dates,  vous  voyez,  .Messieurs,  que  les  faits  sont 
antérieurs  à  r.i<tinini>Ii mIÏi.m  ilo  .M.  le  Préffl,  r[  si  le  carnc- 
lére  et  la  vi'jikiniT  d  uM  heinnir  |H»nvaienl  snllirc  :i  dernriner 
les  abus,  nuua  n'aurions  (ju'a  nous  reposer  snV  son  li-W  ;  mais 
des  rèRies  sagement  posées,  maintenues  avec  fermeté  ne  pour- 
ront que  Taider  dans  cette  lâche. 

»  Voire  Commission  vous  prie  donc  de  demander  à  M.  le 
Prën  t  qtte,  chaque  année,  .M.  rArcliitet  le,  à  l'appui  des 
{•otiijile^  de  cinq?!!'  arttt'lo  qui  le  eoticerne.  lournisse  :  1*^  copie 
du  devis  sur  le^iud  la  dépense  a  été  volée;  2"  une  noie  som- 
maire ponant,  soit  indicalicn  approximallvc  do  la  somme  qui 
sera  encore  nécessatre,  soil  déclaration  que  les  travaux  sont 
termiîie  s<'t  que  TK  ni  repreneur  accepte  celle  liquidation.  Knlin, 
&1.  le  Pielei  vou  tint!  hion  recomniuuder  que  les  dates  accom' 
pagitassent  les  na  iitom  s. 

»  Article  i.  lU'Itclion  en  graml  des  socles  exléiiems  el  du 
perron  du  tribunal  de  Saint- Lo.  En  1850  et  <851 ,  vous  ré- 
pons iii.  s  d(  s  pitijets  trop  étendus  qu'on  vous  proptosa  pour  le 
tribunal  de  Saiul-Lo ,  el  volâtes  successivement  3,âî00  fr.  ei 
2,7 iO  Ir.  id  c. 

»  Eu  1853,  M.  le  Préfet  inscrivit  au  budget  l'article  qui 
nous  occupe  aujourd'hui  ei  Taccompagua  de  celte  note  : 
•  Travail  urgent  autorisé  sur  devis  supplémentaire.  » 

»  Dans  les  comptes  de  4853,  les  travaux  précédents  sem- 
blaient liquidés. 

»  Noos  ue  pouvons  comprendre,  et  M.  rArchilecte  u'a  pu 
nous  expliquer,  comment  ce  crédit  avait  été  demandé,  par 
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son  prédécesseur,  pour  le  soclo  quand  il  a  été  dépensé  comme 
le  couâiale  la  pièce  comptable  paui-  la  rércction  du  plafond  et 
des  eodtilto  ioténeurs  du  tribunal. 

»  Ed  1854,  nous  avons  vote  un  crédit  précisément  pour  ce 
plafond  et  ces  enduits,  et  le  projet  de  budp^ct  nous  disait: 
•  En  voie  d'exécution  el  nr  poiivnnt  être  interrompus.  » 

»  Pourquoi  nous  demaiiUcr  suus  deux,  noms  un  travail 
unique. 

«  Nous  repracheroDS  de  même  un  manque  de  concordance 

avec  son  objet,  quoique  bcaiicoiip  moins  grave,  à  rarlicie  4, 
con.slruclion  du  plaucher  de  la  petite  salie  à  manger  de  Cou- 
iaitces.  Dans  le  mémoire  qui  nous  est  fourni,  nous  ne  voyons 
que  40  fr.  oO  c.  se  rappurtaul  à  ce  plancher,  et  comme  tout 
le  reste  de  ces  mémoires,  ce  travail  avait  été  terminé  en 
et  votre  vote  était  de  4883. 

"  Votre  Commission  ne  saurait  trop  insister  pour  la  concor- 
dance la  plus  rigoureuse  entre  rintitulé  des  dépenses  et  leur 
exécution. 

•  Art.  U  (réserve  comme  pour  la  gendarmerie,  le  tribunal, 
les  prisons).  Nous  trouvons  Saint-Lo  absorbant  des  sommes 

hors  do  proportion  avec  les  autres  arrondissements,  et  ici 
nous  avons,  sous  le  nom  d'éimietnenfs  imprcvus,  un  mémoire 
supplémentaire  à  Tappropriotiou  du  tribunal  de  commerce  de 
Saint-Lo,  dont  les  de\is  oui  du  dépassés  de  plus  de  430  - 
•>  Toutes  ces  remarques  se  rapportent  A  des  faits  engagés 
avant  Tadministralion  de  M.  le  Préfet.  L'article  16  contient 
trois  articles  de  dépenses  qui  concernent  la  maison  d'arrêt  de 
Saiint-I.o,  mais  qui  avaient  d'eux-mêmes  un  caractère  d'ur- 
gence, ou  ont  été  commandés  par  un  Inspecteur  des  prisons. 

•  Sous-chapitre  4.— L'arlicle  1*^''pq^rle  4,000  fr.  pour  com- 
plément de  mobilier ,  mais  comme  9,000  fr.  avaient  été  dé- 
pensés à  Tavance ,  ce  sont  i^eulement  3,000  ît,  que  M.  le 
Préfet  a  eu  à  employer  poTir  cet  objet. 

»  Vous  vene^  de  voler  une  augmentalion  nouvelle  du  mobi- 
lier, sans  vouloir  traiter  les  déparlcmenls  qui  exigent  qu'on 
leur  remette  à  l'avance  un  état  du  mobilier  à  acheter,  encore 
moins  ceux  qui  demandent  une  adjudication,  Tinslant  est  op- 
portun pour  prier  M.  le  Préfet  de  veiller  à  ce  que  le  choix  des 
meubles  à  acheter,  se  fasse  en  vue  de  choses  vraiment  utiles 
et  d'un  mobilier  public. 

»  Comme  mesure  d'ordre,  nous  rappellerons,  si  renlrellen 
ne  doit  être  appliqué  qu'à  des  raccommodages,  qu*tt  sera  né- 
cessaire d'inscrire  une  somme  sous  le  nom  de  renouvellement, 
autrement  il  serait  impossible  à  M.  le  Préfet  de  remplacer  les 
mille  choses,  indispensables  dans  un  mobilier,  dont  le  besoin 
pourrait  se  maniicâter. 

»  Si  votre  Commission  a  bien  apprécié  les  mémoires  pour 
les  mobiliers  des  sous-préfectures,  il  y  aurait  entre  elles  une 
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4rè8-grand6  diversité  et  les  eonvenaDces  particulières  «vraienfl 
été  plutôt  consultées  que  le  décret  réglementaire.  Votre  Com- 
mission espère  que  M  le  Préfet  voudra  bien  y  porter  remède, 

-6*il  y  a  lieu  et  si  c'est  chose  possible. 

1»  Sous-chapîlre  6. —  Nous  ii  H  b  fujpcsanlirons  pas  sur 
les  comptes  Ues  prisons,  c'est  ia  lit  laiere  anuee  ou  oous  avons 
è  nous  en  occuper  et  les  observations  sont  oiseuses  pour  le 
passé  qu&u(\  elles  ne  praranttssent  pas  Tavenir. 

f>  S(;ns-.:h  .',)itre  7.  f'.nlrelien  du  mobilier  des  trihmmtT. — 
N;.us  n  ii  uiivohS  encore  Saiut-Lo  ,  ahsorbonl  à  lui  seul  près 
du  ia  iii(»iiic  du  crédit  volé.  Les  3/4  de  la  somme  employée, 
les  meaues  dépitoses  des  tribunaux  qui  s'élèvent  é  9,800 1^., 
sont  dos  sommes  ti&es  que  le  Gouvernement  vous  oblige  4 
mctirc  a  la  disposition  de  chaque  trihuiial  et  de  i*emploi  des- 
quj'irs  aucune  justillcaliou  u'esl  demandée. 

Sous-chapHre  9.  —  La  d/"pe!?«e  pnur  le  personnel  des 
Conducteurs  et  Piqucurs,  nust;  ë  voUe  eliarge  par  TElat  et 
contre  laquelle  vous  vous  êtes  plusieurs  fois  élevés,  prévue  par 
•  vous  pouriy.oUO  fr.  s'est  élevée,  article  8,  à  20,79!  fr.  17  c. 

•  Art.  0,  '  .—Vous  votez  eu  bloc  une  somme  de  1,861  fr. 
elle  s'est  trouv«;e  portée  a  3.01  i  fr.  96  c,  qui  se  décomposent 
ainsi. . . .    1,370  00  frais  d  impression. 

4,110      secours  à  des  ouvriers  blessés. 
534  36  gratiflcalions ,  réparations  dUnsIru- 
menti,,  livrets. 

»»  Aucuns  fonds  n'ayant  cte  votés  p'tur  ees  objets  (ensemble 
534  fr.  30  c),  li  cal  question  de  savoir  si  leur  inscnpliuu  est 
légale,  mais  comme  il  s'agit  de  dépenses  pour  des  ouvriers, 
votre  Commission  vous  propose  de  donner  votre  a[»probatioa 
à  cet  article,  pour  le  régulariser,  si  besoiii  est. 

»»  Le  ^  2  portait  une  somme  de  1,000  fr.  qui  serait  restée 
sans  emploi,  si  on  se  fût  renfermé  dans  renoncé.  Au  contraire 
elle  est  portée  à  1 ,6i7  Ir.  et  se  compose  : 

4^  D^indemnités  de  terrein  dont  nous  ignorons  le  motif. 
De  plaques  en  fonte  pour  chevaux  de  renfort,  dépense 
doiii  Wv.  dt  e  est  sans  doute  venu  de  Paris,  et  qui  est  inscrite 
pour  595  fr. 

•I»  Il  résuite  de  ce  qui  précède  que  les  frais  accessoires  de  ce 
sous^cbapilre,  votes  par  vous  à  ^4,385  fr.  15  c.  se  sont  éle> 
vës  6  S7,454  fr.  62  c,  sans  qtraacun  événement  imprévu 
explique  cette  différence  de  3,0i>9  fr.  47  c. 

»»  Voir»'  Commission  vons  pr^oose  d'exprimer  5 "M.  le  Préfet 
le  dt'sir  :'iic  K;s  pièces  juslilicalives  pour  ies  sous-chnpîtf eâ  9, 
17  et  5ii  Vous  soient  soumises  comme  elles  le  soni  pour  tous 
les  autres  soiTS-cba pitres  des  comptes,  de  trés-utiles  ren-* 
seipiemcnls  pouvant  y  être  puisés. 

»  S<«>ià-«  r,api!re  M . — Art.  \^^. — Fn  ne  qni  concerne  la  pen- 
sion dcfl  ftlitiiiés,  la  part  payée  par  la  iamiilé  est  prélevée  sur 
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la  totalité  de  la  pension,  rexcédant  ost  réparti  enlrc  los  com- 
munes et  le  dt'paiiemeat ,  suivant  le  tarii  que  vous  a  lait 
eoDuaitre  M.  le  Préfet. 

»  Il  e8t  à  désirer  que  Saint- Lo  et  Picauville  indiquent, 
comme  Ponlorson  le  heu  d^origine  des  aliénés. 

»  Art.  2. —  L'a  aliéné  nommé  Nomy,  qu'on  trarsporle  du 
Hàvre  a  Rouen,  (  i^t  cria  au  prix  de  'M)  fr.  qnnDd  le  inrifest 
tuut  autre,  19  c.  (>7  '>  kilomèlre,  )  de  U\  a  rjiiilo  de  Uuuen, 
puis  â  ceîui  de  Rcuiicb,  et  eulia  à  celui  de  Dol  ou  Dinau,  le 
tout  à  nos  frais. 

»  De  im  me  roliénée  Radigon  envoyée  par  Tassistance  pu- 
blique de  Paris  à  Saint- Lo  par  une  voie  irrégulicre. 

n  Sons-c!i;ipiire  14.  —  Art.  7.  —  Une  somme  figure  pour 
frai6  de  bureau  de  rîuNpei'ÎLur  de  rncadém'e,  vous  ne  l'avci 
pas  votée,  mais  la  lui  du  14 juin  1Sj4  l'u^aul  imposée  e.i 
cours  d*exercice  du  budget,  M.  le  Minisire  a  pu  légalement  ea 
ordonner  rinscription. 

-  En  résumé»  les  dépenses  de  la  section 
se  sont  éicvëes  à   541  ,ôOo  76 

»  Il  a  été  suide   509,897  96 

»  Il  a  été  mandaté,  mais  non 
payé   66  13 

•  Diverses  sommes  sont  an- 
nulées par  le  fait. 

Gendarmerie. . . .  865 

•  Mémoires  réduits   m  40  (   4,325  57 

•  Frais   de  grcflc 
non  réclamés   85  27 

Sommes  dues  à 
^aser  en  dettes....  30,327  65 

6*1,507  ai  \ 

•  A  déduire  trop  [  541,505  76 
payé  aux  Ingénieurs.                    1  65  ) 

•  Et  comme  les  re- 
celtes  d'abord  pré- 
vues à  493,612  fr. 
36  c.  se  sont  élevées 

à   5*^27  81 

•  Les  dépenses  sol- 
dées n'étant  que  de. .  509,897  % 

•  Les  ordonnances 
de  délégation  pré- 
sentent un excédadtde  85 

qui  est  annulé  par  le  Trésor. 

•  Pour  parer  aux  divers  besoins  du  service,  H.  le  Préfet, 
par  31  andtés,  a  réduit  de  36,619  fr.  91  c.  les  dépenses  pri- 


milivcment  votées,  el  par  48  arrêtés  pris  par  lui  et  par  une 
décision  ministérielle,  il  a  augmenté  les  dépenses  votées  de 

49,392  fr.  86  c.  Un  arrôlé  ministériel  a  ouvert  un  nouvel  ar- 
ticle au  sous-chnpitrc  1i  de  IC6  fr.  06  c.  Vn  mitre  arrêté  a 
ouvert  dix  nouveaux  articles  au  sous-chapitre  45,  ensemble  ; 
5,916  ir.  09  c. 

î«  SECTION, 

•  Sona-chapUre  16.—  Art.  2.^  Nous  devons  faire  remar- 
quer que,  parmi  les  mémoires  à  Pappui  de  cet  article,  il  s*en 
trouve  un  nyant  exactement  l'objet,  pour  lequel  dans  cette  ses- 
sion, nous  venons  de  voler  un  crédit  :  «  KlnMissemenl  d*mi 
*•  nouveau  conduit  venaui  du  calorUcre  de  i'oliice  au  nouveau 
I»  cabinet  de  M.  le  Préfet.  ^ 

>  Malgré  la  date  du  mémoire  (4854),  une  note  marginale 
établit  que  le  travail  a  clé  fait  en  mai  1852. 

•  Il  résulte  dos  explicaiions  qui  ont  été  données  que  le  tra- 
vail a  été  niantiué  et  qu  il  est  à  refaire. 

Art.  13.— Un  crédit  de  370  fr.  02  c.  est  ouvert  par  le 
Ministre  pour  enchaînements.  Cest  un  droit,  car  cette  somme 
est  le  solde  de  celle  non  dépensée  l'année  précédenle,  mais 
la  pièce  comptable  établit  qu'au  lieu  de  s'appliqut  r  à  l'oltjd 
pour  lequel  elle  a  été  volée  et  pour  lequel  elle  est  nisri  iic  au 
budget,  elle  est  encore  employée  pour  le  plafond  el  Ica  lambris 
intérieurs  du  tribunal  ;  pur  suite  des  explications  qui  ont  été 
données  par  M.  le  Préfet ,  votre  Commission  se  borne  à  vous 
signaler  ce  virement. 

"  Art.  17.— Une  somme  de  2'28  fr.  02  c,  est  dépensée,  mnis 
non  maïKiatee.  pour établisscmeut  de  persîcuues,  aucuu  crédit 
n'avait  été  voté. 

»  M.  le  Préfet  vous  demande  au  budget  de  régulariser  par 
un  vote  celte  dépense  qui  a  été  faite  par  un  motif  d'urgence, 
qui  est  bien  justifié. 

Snus-chnpiJre  —  Les  frais  d'impression  ]inî:r  votre 
Aiiuaaii'e  depabseut,  comme  toujours,  les  previsi^.'ns  ;  il  y  a 
un  dclicit  de  000  fr.  qui  ne  peut  que  passer  aux  dettes. 

<»  Votre  Commission  a  vu  avec  plaisir  que,  dans  celle  sec- 
tion, les  travaux  auxquels  s'appliquent  les  cinq  premiers  ar* 
ticlcs  sont  terminés,  lninidcs  el  soldés. 

•  Celle  section  avait  des  receltes  évaluées  a  o0r>.  î07  fr. 
25  c,  elles  se  sont  élevées  à   31  î  ,3ji>  il 

«•  Les  dépenses  effectuées  sont  de  902,010  fr, 
40  c.  se  décomposant  comme  suit: 

5,879  mandatées,  qui  seront  payées 

35,910  non  mandatées^  qui  nè  seront  pas 
payées. 

Areparfer.,..'   311,356  4« 
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lieporf  

9G,9G7  dépensées  sans  crédit  cl  quiseroot 
porlees  en  deltes. 
»  Sommes  acquittées  


311,350  41 


300,622  84 


"  Il  roslo  donc 


40,734  17 


qui ,  séluii  les  règles  de  la  complalnlité,  s;Tonf  roportcs  au 
crédit  ea  inèiiic  iciiips  que  l'on  portera  au  deiyit  les  sommes 
mandatées  non  payées  et  que  Ton  provoquera  un  vote  pour  les 
sommes' non  autorisées 


•  Sous -chapitre  25.  —  Vous  avez  volé  une  somme  de 
45.000  fr.  pour  soMpt  le  l)âtimenl  des  arcliives;  M.  le  Vrét'n 
aura  jiensé  que  la  luiuidalioii  potivnit  laiie  dans  des  eondi- 
tioiià  plus  avanlageubos  pour  le  Ucpai  lciiicnt ,  et,  mu  par  un 
louable  sentiment  de  prudence,  après  avoir  versé  seulement 
8,060  fr.  et  réservé  sans  la  mandater  une  somme  de  3,500  fr. 
pour  les  éventua'.ilés  qui  pourraient  se  produire  dans  la  liquK 
dation,  il  a  rendu  libre  une  somme  de  3,500  fr. 

Art.  2. —  Il  a  a^^i  de  uième  pour  le  crédit  de  1^,000  fr. 
pour  les  nouveaux  bureaux,  en  payant  eu  a-complo  une 
somme  de  6,849  fr.  et  rendu  libre  une  somme  de  5,151  fr.- 

•  Art.  i.'^La  liquidation  de  la  sous-prérecture  de  Valoprnes 
a  été  heureusement  l.  rminée  par  259  fr.  08  C.  au  lien  d  une 
somme  de2,6G5tr.  98  c.  qui,  inscrite  d'abord  et  non  riu[il  ^yee. 
au  budget  de  1853,  avail  été  reportée.  .M.  le  l'irlet  a  ;;;ndo 
une  somme  de  204  fr.  43  c,  sans  doute  pour  iairc  lace  a  des 
frais  de  règlement  et  rendu  libre  2,202  fr.  47  c. 

•  Art.  5.—  M.  le  Préfet  a  rendu  libre  une  somme  de  313  fr. 
29  c,  pour  nivellement  de  la  place  de  Coutances. 

«  Art.  6.--Unc  somn.c  de  3,000  fr.,  qui  avait  été  reportée, 
a  été  payée  pour  le  tribunal  de  Mortain. 

Sons-chapitre  25.  —  §  2.  —  Vous  avez  ,  par  deux  voles 
successifs,  l'un  lors  de  la  fixation  du  hudîrel  de  1854,  l'autre 
l'an  dernier,  pendant  la  session  de  1854,  autorisé  le  prélève- 
ment de  450.165  fr.  50  c.  sur  Tcmprunt  de  800.000  fr.  con- 
tracté en  1853  avec  la  caisse  des  consignations,  la  somme  de 
16,550  fr.  venant  d'un  report  autorisé  par  décision  du  Ministre. 

"  Cette  forto  somme  de  450  105  fr.  -jO  e.  a  élé  déper?ce 
dans  l'exereiee,  à  l'exception  de  1 ,578  fr.  29  c.  non  maudalés 
et  réservés,  et  de  10,000  fr.  rendus  libres. 

»  Dans  celle  3**  section,  il  faut  distinguer  les  fonds  prove- 
nant de  l'imposition  extraordinaire  et  ceux  produits  par  l'enn 
prunt. 


3^  SECTION. 


»  Les  premiers  vous  avaient  fourni  des  res- 
sources s'élevant  &   431,271  6S 

•  Sur  ces  sommes  vous  avez 

payé   408,157  10  \  ^. 

.  Le  Trésor  a  rendu  libres. .  '•iJ.lU  5l>  j 
»  Mais  une  sominc  de  70  fr.  Ofi  €.  rsl  due  et  devra  être  vo- 
tée; on  devra  en  faire  los  fonds  sur  la  seconde  pariie  des  res- 
sources s  elevaut  a  4Gi.6-9  01  qui  avaienl  élé  volées,  il  a 
été  dépensé  et  soldé  456  846  fr.  36  c.;  TEtal  a  rendu  libre 
rexrédunl  5,7S2  fr.  05  c. 

-  Lu  ir>î:iht,'.  p-fur  ';i  serîion,  il  avait  été  voté   803.000  GG 
»  li  a  dû  maadaie  et  pa>é   805.00 J  46^ 

»  Le  solde  a  élé  rendu  libre   28,897  20 

»  70  fr.  96  e.  restent  dus  et  devront  être  votés  pour  pou- 
voir être  soldés. 

4«  SECTION. 

»  Article  \".  Vous  avez  volé  cinq  centimes 
représentant   230,061  46 

•  Il  a  élé  payé   237,022  13  ) 

"  A  qiiui  il  convient  d'ajouler  J  237,073  i3 

le  montant  des  mandats  non  payés         &i  ) 

T^tsie   4 .988  32 

<•  Arquel  il  faul  ajouter  le  montant  des 
mandats  non  payés,  ci   5t  • 

1»  Soit  une  différence  rendue  libre  par  le 
Trésor   2,039  32 

li  Article  2.  Vous  aviez  voté  sur  contingents  communaux  et 

BUbvenlions   499.661  06 

«  Il  a  été  dépensé  et  mandaté   499,645  iù 

•  Et  FEtat  a  rendu  libre   I(>  50 

6^  SECTION.— InsnircTioN  publiqdb. 

»  Les  ressources  de  la  première  partie,  dépenses  ordinaires 
et  ofjliffatoires  s'élèvent,  pour  le  chapilrc  t*"",  à   93,578  42 

«  Ont  (  te  pa>es   93,516  08  I 

•>  Ont  été  mandatés  et  n'ont  \   93,503  81 

pas  été  présentés   47  73  / 

»  L'Etat  rend  libre  l'excédant   44  31 

•  Àueiina  somme  n'est  allouée  pour  le  chapitre  2. 
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"  Le  chapitre  3  ne  contient  qu'une  oHocation  particiilifTO 
ée  Hîiii  ir.  4$  c.  destinée  à  acquitter  une  dépense  anicicc  dû 
même  somoic. 

La  seconde  partie  ne  contient  i|ii*tin  article,  c'est  Taffec- 
tation  à  la  commune  de  Monlaifîu  (Valognes),  d'une  somme  de 
241  fr  40  c.  formant  le  reste  drs  ccnlnncs  focuîtnlifs  di'  1853. 

Dauà  la  troisième  partie,  sont  les  dépenses  iacuitalives 
payées  au  moyen  de  ressources  exlraordinuires  créées  chaque 
aDDée  atfAoc. 

•  La  seconde  partie  de  Tarticle  l^*"  appelle  votre  attention: 
4®  par  la  part  exoi  hila:U.'  que  rarrondissemcnt  de  Saint-Lo 
prend  d^ins  celle  rcpnrittion  do  7,8B4-  fp.  pour  subvention  aux 
maisons  d'école,  :i,800  Ir.  soil  beaucoup  plus  du  tiers  ;  2**  par 
une  erreur,  sans  doute  de  copiste;  qui  a  fait  figurer  sur  cette 
liste  Montûigu  pour  la  même  somme  et  le  même  objet  qa*à  la 
8*  partie. 

»  Nous  n'avons  pas  trouvé  Tétat  de  répartition  du  fonds  dô 
subvention  pour  lournir  gratuitement  des  livres  aux  élèves 
indigents. 

•  £n  somme,  pour  la  troisième  partiales  fonds  produits  jpar 
le  vole  étaient   24,656  36 

11  a  été  dépensé  et  soldé          23,773  44 

»  11  a  été  maudalô  et  non  payé.  455- 

«  Il  reste  libre  et  sera  reporté      728  25    21,656  36 

Votre  Commission  a  Thonueur  devons  proposer  d'adopter 
les  coniples  de  1854.  •»  '  . 

II.  le  Préfet  demande  la  parole  et  représente  au  Cons^ 
qu*ll  ne  lui  paraît  pas  nécessaire  de  produire,  à  Tappui  de 
chaque  article  des  dépenses ,  une  copie  des  devis  diaprés 
lesquels  elles  ont  été  faites.  Celte  production  nécessiterait, 
pour  l'Architecte,  l'emploi  de  nouveatix  commis  et  nrrnsion- 
nerait  une  dépense  considérable.  Quand  quelque  difliculté 
s'élèvera  dans  un  cas  particulier,  rAdministralion  ne  se 
refusera  jamais  à  produire  les  devis  et  toutes  les  autres  pièces 
justifloalives. 

Sous  le  bénéGce  de  ces  observations,  et  en  7  donnant  son 
adhésion,  le  Conseil  vote  les  conclusions  du  rapport. 

M.  le  Préfet  se  retire  au  moment  où  le  Conseil  va  déli- 
bérer. 

te  Conseil  approuve  les  comptes  de  rexercice  I8S4  à 
runaDimité. 
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cotr-i-ie  dem-      SuT  la  propos [ [ ioii  (Ju  I  ripi^rleur,  le  Conseil  lionne  acte  à 
dofopSsdeoon.  M.  io  Préfet  de  la  produciiuii  du  compte  d'emploi  du  fonds 
~'        de  Don-valeurs. 


Le  même  rapporteur  présente  un  rapport  sur  ia  caisse 
pensions. 

Le  Conseil  Tapprouve. 

'S'iSîto?"  ^  membre  Ht  un  rapport  sur  remploi  des  fonds  des 
4ciapiMetiirt.  !k«is  d'admioislration  de  la  préfecture. 

pM.        Le  Conseil  lui  donne  son  approbation. 

La  séance  est  suspendue  à  trois  heures  et  ajournée  à  trois 
iieures  et  demie. 


La  séance  est  reprise  à  quatre  beures. 

'i 

Le  rapporteur  du  budget  a  la  parole  : 

•<  Messieurs,  votre  Commission  des  finances  n  cxnTniné  le 
projet  de  budj^cl  départcmcnlal  présenté  por  M.  le  Préfet,  et 
elle  m'a  chargé  de  vous  souinellre  le  rcsullal  de  son  examen. 

»»  Vous  avez  déjà  slalué,  à  la  suile  de  rapports  spéciaux,  sur 
la  plupart  des  crédits  inscrits  dans  les  différents  sous*chapitres 
du  budget;  nous  vous  en  rappellerons  les  chilïres  pour  ordre; 
nous  vous  signalerons  ensnile  les  nrtic'.es  qui  n'ont  pas  encore 
été  discutés,  et  nous  vous  soumettrons  nos  appieciatious; 
sur  ces  articles  afin  de  vous  mcllrc  à  même  de  prononcer. 

i>  Vous  aurez  remarqué .  dans  le  rapport  de  M.  le  Préfet* 
que  notre  département  recevra,  en  1856,  une  somme  de 
fOO.OOO  fr.  dans  le  fonds  commun  affecté  aux  dépenses  de  la 
l*"*  section.  C'est  une  première  satisfaction  donnée  n  nos  lé- 
gitimes réclamations ,  et  que  nous  devons  au  puissant  appui 

2ue  leur  a  donné  M.  le  Préfet.  Nous  vous  proposerons  d'in- 
isler  de  nouveau  pour  qu*il  nous  soit  fait  à  l'avenir  une  part 
encore  plus  équitable  et  plus  proportionnée  à  nos  besoins  et 
à  la  somme  pour  laquelle  le  département  de  la  Manche  con- 
tribue a  la  formation  du  fonds  commun  général. 


rfromcnts       "  Avsnt  de  vous  parler  du  budget  de  48oG  proprement  dit, 
»  ^.H^^  ^  nous  vous  entretiendrons  de  Tétat  des  virements  proposés  par 
*         U.  le  Préfet  au  budget  de  1855  : 

"  1**  M.  le  Préfet  propose  d*augmentcr  de  4.000  fr.  le  crédit 
de  106,956  fr.  68  c.  inscrit  au  sous-chapitre  24,  $  4,  subven- 
tion pour  travaux  des  chemins  de  grande  communication,  et 
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de  diminuer  d'aiiffint  le  ^  5  du  niùme  sous-chapilrc  ,  arfecté 
au  service  des  iiUérèls  de  Temprout,  intérêts  qui  avaient  été 
évalués  à  33,000  fr.  el  qui  ne  dépasscroal  pas  21),000  fr.  Vous 
avex  sanctioDoé  celte  modification  :  ainsi  le  S  ^  du  aousH^ha- 
pilre  24  sera  porté  à  4  40,956  fr.  68  c,  et  le  $  5  du  même 
aous-chapïtrc  sera  réduit  à  29.000  fr. 

n  2°  Sur  !c  crédit  de  -ioO.UOO  fr..  alloué  ou  huô^ox  de  4854 
pour  travaux  des  chemins  de  prniule  communication  ,  il  n'a 
été  ordonnancé  que  440,000  Ir.  M.  le  Préfet  vous  a  proposé 
de  rattacher  les  40»000  fr.  restant  disponibles  an  budget 
de  1855,  et  d'augmenter  d'autant  le  S  l'^du  sous-cliapilre  25 
destiné  à  des  travaux  de  môme  nntnre.  Vous  avez  également 
approuvé  cette  modification.  En  conséquence,  le  crédit  du 
§  du  sous-cbapilre  25  qui  était  de  132,000  fr.  sera  porté 
à  142,000  fr. 

•  3^  Vous  avez  voté,  Tannée  dernière,  à  rarticle  5  du  sous- 
cbapitre  26,  une  somme  de  10,430  fr.  destinée  à  servir  en  4855 
les  intérêts  du  dernier  emprunt  autorisé.  Cet  emprunt  n'étant 
pas  encore  réaiiac,  les  U),i.'K)  Ir.  dont  il  s'agit  se  trouvent  dis- 
ponibles. M.  le  Préf<>l  propose  «le  les  alTecler,  savoir  : 

»  l*»  200  fr.  Frais  du  timbre  tics  mandats  des  Ageuls- 
Voyers,  exigé  parles  règlements  du 
ministère  des  finances,  cL   200  » 

"  400  fr.  Avances  pour  frais  de 
timbre  des  propositions  de  paiement 
au  profit  des  entrepreneurs  des  che- 
mins de  ^grande  communication ,  et 
sauf  remboursement  par  ces  entre- 
preneurs, ci. .. .   400  « 

•  810  fr.  Frais  d'impression  à 
2.000  exemplaires  du  nouveau  rè- 
glement sur  les  chemins  vicinaux,  ci.    810  *  • 

Total..,.   l.ilO  »     4,410  • 

«  2»  4,290  fr.  04  e.  Secours  annuel  tenant 
lieu  de  pension  A  M*°*  Bitouzé,  veuve  de  Tan- 

cien  Agenl-Voycr-en-Ciief  du  département ,  du 
h  décembre  4854  au  31  décembre  4855,  à  rai- 
son de  4 ,200  fr.  par  an ,  ci   4 ,290  Ci 

"  3»  Et  les  7,749  fr.  99  c.  restant  à  la  dota- 
lion  des  travaux  des  chemins  vicinaux,  ci.  ...     7.749  99 

•  Somme  pareille   10,450  » 

»  Vous  avez  volé  ces  différentes  modifications. 


"  En  constqui  iiec  ,  l'arliclc  l*^*"  du  sous-chapitrc  26,  qui 
était  de  4ii8,4i0  fr.  sera  porté  à  460,459  fr.  99  c. 
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L*ariiclo  3  du  même  soiis-cbapitre  qui  était  de  2,648  fr. 
90  c.  sera  porlé  à  4,0o8  fr.  90  c. 

m  L'arlicle  S  du  même  sous^chapitre,  qui  était  de  2,500  fr., 
sera  réduit  à  1 ,290  fr.  01  c. 

»  Nous  allons  roamlénant  nous  occuper,  avec  détail,  des 
recettes  et  des  dépenses  inscrites  dans  chacune  des  sections 
du  budget, 

I«  SECTION. 

Itoceite»  ovdIiiAlPM. 

»  Les  receltes  de  cette  section  s'élèvent,  iutvani  le  projet 
de  budget,  à  462,739  fr.  80  c,  composées  ainsi  qu^il  suit  : 
»  l"*  Fonds  fibres  de  1854  restés  sans  emploi  : 

•  Sur  les  centimes  ordinaires  et  1 

le  fonds  cemmun  ^   667    •»  >     4,349  60 

•  Sur  produit»  cvenlui.ls   782  60  ^ 

I»  Ce  chiffre  est  conforme  au  compte  de 

rexercice  1854  qui  vous  a  été  présenté  par 
H.  le  Préfet. 

"  2"  l.n  soronde  rf^ssource  f-sl  le  produit  drs 
9  ceniiiiics  (iddiiiuiuîcls  affectes  par  la  loi  de 
finances  aux  dépenses  ordinaires  ;  elle  s'élève  à  359,'!  7Û  ÏÛ 

•»  3*  Part  du  département  dans  le  fonds  com- 
mun.   100,000  • 

I»  4**  Produits  éventuels  ordinaires,  savoir  : 

»  Kxpéditiuu  d'actes  de  la  pré-  \ 
feclure   20   •  i 

»  Amendes prononcécspourcon-  I 
traventions  en  matière  de  roulage  >    2,220  • 

sur  les  routes  départementales. . .    1,200  «I 

»  Prix  du  sous-bail  de  la  mai-  i 
sonHuet.:   4,000  »  / 

•  Total  égal   462,730  80 

•  Ces  chiffres  n'étant  susceptibles  d'aucune  contestation, 
nous  vous  proposons  de  îos  inscrire  détinitivement  au  budget, 
pour  être  employés  aux  dépenses  de  la  section,  à  l'exa- 
meo  desquelles  nous  passons  immédiatement. 

Dépenses  ordinaires* 

SOUS-CDAPUBE  P'.-'llâtlmeiilf  départcneiitâvi. 

m  Conformément  au  rapport  de  votre  Commission  des  bàli- 
aents  eivUs,  vous  avez  voté  snccesaivemeiit  les  articles  4 ,  %, 
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3,  4.  5  et  6  de  ce  aous-ehapître,  pour  les  sommes  Inacritei 

par  M.  le  Préfet  montant  ensemble  à  5,296  fr.  37  c. 
•»  Vous  avez  à  statuer  sur  les  articles  suivants  : 

•  Article?.  EnlreUen  annuel  de  rhotcl  de  la 

préfecture   !£,300  • 

<*-   8.  Entretien  ennuel  des  bâtiments 

des  cinq  sous-préfectures.  .  . .     4,250  • 

—  9.  Entretien  annuel  des  bâtiments 

des  tribunaux   1,950  » 

—  10.  Entretien  annuel  des  casernes  de 

gendarmerie  d'Âvrancbes,  Cou- 

tances  et  Sâiot-Le   700  » 

—  44.  Entretien  annuel  des  prisons  dé- 

partcmenlalos   1,000  » 

—  12.  Entrelien  annuel,  par  voie  d'abon-  ' 

nemeul  des  couvertures  et  ac- 
cessoires des  bâtiments  déper- 
temcntaux.   2,881  » 

—  13.  Réserve  destine  o  à  faire  face  à  des 

df'pen.ses  nnprév!!cs   400  ■ 

—  14.  Trailement  fixe  de  l'Architecle  du 

déparlement   4,000  • 

•  Ensemble   UJ8[  - 

«•  Ces  dépenses  sont  les  mêmes  que  celles  votées  au  budget 
précédent,  sauf  une  augmentation  de  50  fr.,  à  l*articte  12,  oc* 

casionnéc  par  le  nouveau  tribunal  civil  de  Mortain,  qui  est 
maintenant  à  la  charge  <ln  dcpariement. 

»  Nous  vous  proposons  de  voler  res  dépenses  ,  et  il  en  ré- 
sullera  que  le  Iota!  de  ce  sous-chapitre  sera  de  iU,777  fr.  37  6. 

SOUà-CUÀPlTRK  H.— CoDlribtttioiis. 
Néant. 

S01I9-CHÀPITEE  lU.x  Loyer      inrnt  anciennement  afrecté  an 

service  académique. 

<»  Ce  local  avait  été  loué  moyennant  4,400  fr.  par  an,  sui- 
vant bail  dont  la  période  triennale  expirera  le  24  juin  1850. 
Le  département  a  sous-baillô  une  partie  de  ce  local  moyen- 
nant 4,000  fir.,  qui  flgvrent  en  recette  à  la  présente  section. 

^  Nous  vous  proposons  de  créditer  pour  la  dernière  fois  tes 
1,400  fr.  inscrits  à  ce  &ous-cbapilre. 

SOVS-CHAPITBE  lY.—  Ifebtifer  de  la  préfectore  et  dei  wn»- 

préfecimea. 

•  Vous  SYes  voté,  comme  premier  â-compte  sur  la  somme 

nécessaire  pour  compléter  le  mobilier  de  l'hi'itel  de  la  pré- 
fecture, une  aliocatiou  de  4,000  fr.  inscrite  à  l'article  i**. 
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•  M,  le  Préfet  vous  demande,  commo  d  usa^c,  article  2, 
pour  ctitretien  et  remplacement  du  nii)t>ilier  de 

la  prélecture   2,000  • 

•  Article  4,  posr  entretien  et  remplacement  du 
mobilier  des  sous-préfeclures   600  • 

•  Enseûîble   2,o00  » 

»  Il  rcclnmp,  on  outre,  pour  nchat  des  90  car- 
tons nécessaires  aux  bureaux  de  M.  rinspecleur 
de  Tacadémie,  une  somme  de   457  50 

Total   2,657  50 

»  Nous  vous  proposons  d'allouer  ces  crédits  qui  porteront 
le  sous-chapitre  4  à  la  somme  totale  de  6,657  fr.  50  c. 

SOUS-GHAPITBE  T.^  Cuememenl  de  la  gendarnerie. 

"  Sur  te  rapport  de  votre  Commission  d'administration  gé- 
nérale, vous  avez  volé  les  trois  articles  de  ce  sous-chopilre, 
montant  à  36,148  ir.  C'est  une  oîiirmcntalion  de  748  ir.  sur 
le  budget  précédent.  Celle  uugmenluUon  est  nccessilcc  par 
l'éclairage  des  escaliers  de  la  caserne  de  Granville  et  par  le 
remplaoement  des  drapeaux  réglementaires. 

fiOUS-CHAPITRB  TL-»Cour  d*ats!se«  et  trilniiitai. 

m  Voici  le  détail  des  crédits  inscrits  dans  ce  80U»-chapitre  : 

•  Article  3.  Entretien  du  mobilier   800  » 

—  4.  Ach.it  (le  mot>ilirr  pour  le  tri- 

bunal civil  de  Saml-Lo   170  » 

—  5.  Frais  de  vente  de  mobilier  hors 

de  service   10  «• 

—  6.  Dépenses  et  frais  de  parquet  des 

triliunmix   40,000  * 

—  7.  Menues  dépenses  des  juslices-de- 

palx   2,470  • 

—  9.  Menues  dépenses  des  Chambres 

d'agriculture   120  - 


«  Total   <  3,570  « 

-  Le  budç^et  de  l'année  dernière  ne  réclamait, 

pour  couvrir  ces  dépenses,  que..   13,200  » 

•  Augmentation   - 

«  Cette  augmcQtaUon  est  motivée,  savoir  : 
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•  1°  Par  rachat  d'un  bureau  et  d'un  fauteuil  pour  lo  Prési- 
dent du  tribunal  civil  de  Saiut-Lo ,  dépense  que  vous  avez 
déjà  volée  à  l'article  4  par  170  fr.,  ci   170  » 

•  2^  Par  une  décision  de  .M.  le  Garde^dee- 

Sceaux,  en  date  du  27  juillet  dernier,  qui  a  fixé 
à  1,300  fr.,  au  lini  do  1.100  fr.,  les  menues 
dépeabeâ  du  même  tnbuiml,  soit.   SOO  • 

»  Somme  égale   370  • 

»  Nous  vous  proposons  de  voler  ces  crédits. 

SOUS'CDAPITBE  VIL  —  Corp«-de-conle  de  la  préitetture. 

NéanL 

SOUS-CIIAPSTIŒ  VUE.— Enlrelicn  des  roules  (iéparlcracnUilcs. 

•  M.  le  Préiel  n  inscrit  au  budget,  comme  l'année  dernière, 
une  somme  de  iiOU.OOO  IV.  pour  Tenlrelicn  des  roules  dépar- 
tementales. Mais  riosufflsance  de  vos  ressources  ordinaireâ 
ne  permet  de  porter  ici  que  1 04.700  tt,  et  vous  oblige  de  re- 
courir pour  les  195,300  fr.  de  surplus  À  la  2*  section  du 

hu<]<j;r't. 

»  \  ous  avez  déjà  olloné  les  10i,700  fr.  crédités  dans  ce 
sôus-clic.  itre ,  sur  le  rapport  de  votre  Commission  des  voips 
de  communication. 

"  Mais,  comme  vous  avez  volé  4,500  fr.  pour  los  frais 
de  buronu  do  l'Inspecteur  d'académie ,  cl  qu'il  n'a  élé  crédité 
pour  celle  dépense  que  800  fr.  a  rarliclc  fi  du  sons-cha- 
pitre 13,  nous  vous  proposerons  do  prendre  les  700  li.  volés 
en  excédant  sur  Tarticle  6  du  présent  sous-chapitre  qui  sera 
ainsi  réduit  à  401,000  fr. 

SOUS-CIlAFiTRE  IX.—  Eiifanls  trouvés. 

»  Vous  avez  alloné  les  128,313  fr.  inscrits  à  ce  sous-clia- 
pitre,  et  qui  figuraient  également  au  budget  de  1855. 

SOUS-COAPITRE  X.— Aliénés. 

•  Vous  avez  voté  les  deux  articles  de  ce  sous-chapitre  par 
408,600  fr.  C'est  une  augmentation  de  45,600  fr.  sur  le 
bu(![:ct  de  4855,  et  que  nous  ne  pouvons  que  déplorer  avec 
votre  Commission  d'administration  générale. 

SOUS-CHAPITRE  XI — ImpreuIoDS. 

»  M.  le  Préfet  a  inscrit,  comme  Tannée  dernière,  à  ce  sous- 
cliapitrc  deux  articles  montant  ensemble  à  2,000  fr.,  lesquels 
ne  paraissent  pas  susceptibles  de  réduction.  Nous  vous  pro* 
posons  de  les  allouer. 


SOUS-CHAPlTa£  UL— Arcbivei  du  déptrteiDtat. 

•  Noua  vous  proposons  de  voter  également,  à  titre  de  dé- 
penses normales,  les  3,000  fr.  portés  à  ce  sous-chapitre  pouf 
appointenieiils  du  Conservateur  des  archives  et  de  l'auxiliaire 
qui  lui  a  éto  donné ,  ainsi  que  pour  achat  de  cartons  el  éta* 
blissement  de  tablettes. 

S0D5-CHAPITRE  XIU.— Dépcniet  dhranes  ordiraiw. 

•  Ce  sous-chapitre  renferme  y  articles  formant  ensemble 
2,^00  fr.  et  présentant  les  mêmes  chiffres  qu'au  budget  pré- 
cédent, sauf  l'article  6  (frais  de  hurrau  de  l'inspecteur  d^aea- 
détniej,  qui  ^tait  de  500  fr.«  et  que  M.  le  Préfet  vous  propose 
d'élever  a  800  fr. 

n  Vous  avez  voté  cette  nucrnvntation.  Vous  y  avez  nu  me 
ajouté  700  Ir.  eu  porlaul  u  I  ,oUU  Ir.  les  frais  île  bureau  de 
riuspecteur  d'académie. 

»  Ainsi  ce  aous-chapitre  se  trouve  porté  de  Si,SOO  tt,  à 
S»900  fr.  que  noua  vous  proposons  d^allouer. 

SOLâ-CilAPiTOE  XIV.—  DeXtes  diparUmeaUlei  ordinaires. 

■>  Ce  sous-ebapUre  comprend  des  dettes  de  dirréi.nte8  oa* 
tnres,  applicables,  savoir  : 

•  Aux  bâtiments  départementaux,  réparations  et  entre- 
tien en  4862, 4853  et  1854  : 

•  Arrondissem^  de  Saint-Lo...    2,734  81 

—  de  Cherbourg..  356  71 

—  de  Valotrnes.  . .  1,073  8i 

—  de  Cuuiauces. .  2.212  47 

—  d'Avranches. . .  1,433  75 

—  '      de  Morlain. ...     348  06 

•  8*  Aux  enfante  trouvés  et  abandonnés  : 


nourriture  dans  différents  hospices   44,390  91 

»  3"  Aux  aliénés  :  frais  de  nourriture  dans 
divers  eiablissemeuls   40,056  59 

•  4^  Aux  frais  de  transport  d'enfants  trouvés, 
d'aliénés  et  d'Indigente   57  89 

»  5®  Aux  secours  de  route  donnés  à  des  indi-- 
genls  el  à  des  condamnés  litières  . .       S6I  25 

•  6"  Aux  routes  départementales  :  solde  de  ' 
rentrelien  de  la  route  n**  9   795  44 

•  7*  Aux  tables  décennales  de  4843  a  1853  : 

Solde  de  la  portion  &  la  cbarge  du  département.    2,061  63 

»  Total  du  6ous-cbapilre  14...   35,773  93 


8,450  22 
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»  Les  mémoires  de  ces  dépenses  sont  visj"^?  pnr  les  Auto- 
rités compéleotes  ;  nuus  vous  piupuàoos  d  eu  auluiiàci  le 
paiement. 


RÉCAPITULATIO.N  DE  LA  1"  SECTION. 


•  Sous-chapilre    49,777  37 

—  3   4,400  - 

—  4   6,6o7  50 

—  5   36J48  • 

—  6   43,570  - 

—  8   101,000  " 

—  9   428.313  n 

—  40   408.600  » 

—  41   2,000  • 

—  42   3.600  • 

—  43   2.900  - 

—  44   35.773  93 


m  Total  de  la  î*^  section. . .  462,739  80 
chiffire  égal  à  celui  des  recettes.  -  .  — 


n«  SECTION. 

•  Les  recettes  de  celte  sectiou  se  composent  : 

•  l"  Des  fonds  libres  de  l8o4  : 

•  Sur  les  ceitiiines  facultatifs.   6,0o0  27  J 

•  Sur  ks  produits  spéciaux  de  |  6,890  27 
celte  section  , .      840   •  j 

»  2®  Du  produit  des  7  centimes  facultatifs 
autorisés  par  la  loi  de  fluauces  sur  les  contri- 
butions foncière,  personnelle  et  mobilière. . . .   279,354  60 

•  9*  Du  produit  éventuel  des  rétributions  à 
payer  par  les  pharmaciens  ,  les  épiciers  et  les 
droguistes  pour  la  visite  de  leurs  établisse- 
ments  840  » 

•  Total  des  ressources  de  la  2*  section.  287,084  87 


^  Voici  maintenant  les  dépenses  : 


—  380  - 


SOCS-CIUIUIUE  XV.— ïravaux  ueufs  des  édlûcc»  déparlcmcnlaui. 

»  Vous  avez  déjà  voté,  pour  les  chifflres  ioscrtis  au  budget, 
les  articles  4  cl  3,  soit   1,700  » 

»  11  vous  reste  à  statuer  sur  : 

»  Art.  2.  Solde  des  terreins  acquis  pour 
opérer  le  dégagemeot  du  tribunal  civil  do 
Morlain   71)7  20 

»  Art.  4.  Frais  d'impression  et 
autres  menues  dépenses   100  • 

•  Art.  5.  Assurance  des  bâti- 
ments départementaux   500  • 

»  Art.  6.  Intérêts  de  l'empruiit 
de  270.000  fr.  et  timbre  des  cou- 
youij   1,200  • 

»  Ensemble   2,597  ^       â,597  ^ 


-  Total   20 

y  Nous  VOUS  proposons  de  rctrnncher  l'ar- 
ticle 2  qui  fait  double  emploi  avec  l  urlicle  9 
du  sous-cbapltre  23,  dans  lequel  il  est  compris, 
ci   797  20 

»  Ce  qui  réduit  ce  sous-ebapitre  à.  •  •   3,500  • 


SOUS-CBAPilRE  XVJ.—  Travaux  des  roulc«  déparlemenlalei.  . 

•  Conformémeut  an  rapport  de  votre  Commission  des  voies 

de  convmunication,  vous  avpz  volé  les  différents  articles dece 
sous-chapitre  pour  195,300  fr.,  flOn  de  cumliler  le  découvert, 
déjà  sipialé,  que  nous  a  laissé  la  4"  section  du  liiidp;et,  et  qui 
s  applique  aux  frais  d'entretien  des  routes  départementales. 

•  Ce  sous-cbapitre  doit  être  augmenté,  à  Tarticle  d'une 
somme  de  700  fr.,  la  môme  somme  ayant  été  retranchée  par 
mesure  d'ordre  de  l'article  6  du  sous-chapitre  8,  dont  celui^i 
n'est  que  le  complément. 

»  Le  sous-chapitre  1G  sera  donc  porté  de  495,300  fr.  à 
496,000  fr. 

SOUS-CHAPITBE  XTIL— SubTcnlioiif  aaz  commonci. 

■  L'article  i'^'^est  relatif  à  la  subvention  de  300  fr.  que 
VOUS  avez  votée,  dans  votre  session  de  f 854,  an  profit  de  la 
commune  do  Saint-Pierre-Egtise ,  pour  l^établissement  d*un 
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—  321  —  ' 

ctiariôt  destiné  an  transport  de  ses  pompes  ft  ineendle.  Nous 

vous  proposons  de  mninienir  celle  somme,  ci. .       300  • 

•  Voïis  avez  déjà  volé  les  11,250  fr.  inscrits 

.  aux  articles    3  et  4  de  ce  sous-cliapilrc,  ci. . .    II  ,250  » 

•  Toiû»   > 

SOCS-CIIAPI 1  lit.  XVUI.—  L.ncourai:empnU  el  secours. 

•  Vous  «vcz  vnié  siiccessivemrni  tous  les  articles  de  ce 
sous  chapilre,  snivanl  h'S  proposilions  de  M,  le  l'retel,  pour 
uue  »t>n)me  lulalu  de  6i,3o.>  fr.  Vous  avez  eu  oulie  volé  : 

•  4**  2,780   •  pour  au{;meiiter  d'aiilanl  les  primes  allouées 

aux  juments  poulinières  à  ranime  13,  et 
porUTlecliilïredfces  primosa  HJOOfr.; 
m  2»  2,400  •  à  litre  d'eucouragemem  au  Urainager. 

5.180  -  Ensemble. 

»  Pour  couvrir  ces  augmentations,  vous  croyiez  pouvoir 


disposer  des                                                3,000  » 

inscrils  au  budget  de  1854  et  de                      3.300  •• 

inscrits  au  budget  de  l8  jo.  < —  - 

•  Ensemble                        0,300  •* 


pour  les  études  du  chemin  de  fer  de  Granville ,  et  qui  sont 

devcous  sMiîs  eiii|ilni. 

-  Mais  les  •  xi^'i  iiees  de  In  comptabilité  iic  pormoltent  pas 
d'opérer  maimenaul  ces  ch.ingemeuts  de  dodUnalioii  du  louds 
affccie  aux  eluiles  du  chemin  de  for. 

»  Vosvuies  en  faveur  des  poulinières  et  du  drainage  reslenl 
donc  lorcemeut  a  l'elat  do  vntes  de  piiinTpe. 

"  Par  vos  voles  relafils  au<  subventions  à  rin^pecioiir 
d'aca'leinic       el  îà*  sections),  vous  avez  rendu  lit>io  una" 
Somme  du   oOô  « 

»  L*aniiu!aii«;n  do  double  emploi  au  sous-rha- 
pitro  i 5  reud  également  disponible  une  somme  de .  707 

•  Ensemble  :  iïT^ 

•  Votre  Commission  des  Ouonoos  votis  propose  d'appliquer 
4,':J0O  IV.  nu  voie  m  faveur  des  Dames  du  .Moui-Carinel  et  do 
porter  les  li7  fr.  20  c.,de  surplus  â  rorlicte  7  du  sous-cha- 
pure  il,  réserve  pottr  dépenses  imprévues. 

•»  Il  en  résoltoro  que  le  sons-i  hapiiie  18,  augmenté  des 
4,20U  fr.  dont  il  s'agit,  sera  porlé  a  Oi,ooo  Ir. 

•  ro!,r>rmémont  n  h  demande  de  M.  le  Préfet,  nous  vous 
proposons  do  voiur,  comme  i'unnûe  dcriiicrc ,  les  3,000  fr. 

24/ 


—  82Î  — 

inscrits  an  sous-chnpitrc  49«  à  litre  d'indemnité  &  McTEvèque 
de  Gouiances  et  d'Âvranches. 

80U9-CHAP1TRE  XX. — Secourt  pour  remédier  i  la  niendlcIK. 

»  M.  ]o  PrétVt  a  inscrit  au  soiis-rhapitrf*  20  une  somme  de 
274  fr.  20  c.  p«»ur  pension  d  un  vieillard  place  dans  l'hospice 
de  Saiot'Lo.  Celui  qui  était  placé  au  même  titre  dans  flioa- 
pice  de  Coutances  est  décédé. 

•  Noua  vous  proposons  de  voter  cette  allocation. 

SOUâ-CllAFlTKE  XXI.~  Dépenses  diverses. 

»  Les  dix  articles  inscrits  à  ce  sons-chnpilre  s*élévent, 
d'après  les  propositions  de  M.  le  Préfet,  à  la 
somme  de     9,935  74 

»  Vous  n'avez  pas  allnné  les  1,200  fr.  réclamés 
à  Tarticle  9  pour  traitement  du  commis  de  Tina- 
pecteur  d'académie,  ci  à  retrancher.  •   1 .200  » 

•  Reste   8.7;io  74 

»  Vmis  nvrz  déjà  voté  .  pur  le  rapport  de  votre  CommissiOli 
d'administraliou  générale,  les  articles  2,  3  et  10 
pour   4,900  • 

•  Vous  aviz  ép;alemenl  volé  200  fr.  pour  achat 
des  manuscrits  de  M.  Dauguin. 

•»  Nous  vous  proposons  de  prélever  cette  somme 
sur  les  90i  fi  ii  c.  inscrits  à  rarlicle  7  (réêerv$ 
pour  ftf'petiSf's  unprévnes},  ci   200  » 

»  11  Vous  leslc  a  sluluer  sur  : 

•»  Art.  4*''.Fraisde publicalion  de 

vos  délibérations. .    2,500  » 

•  Art.  4.  Inspeclion  des  phar- 

macies  S,600  » 

•  Art.  5.  Frais  d'illumination  de 

la  préfecture.  600.  • 

»  Art.  6.  Vérification  des  voi- 
tures publiques.  ..      400  " 

•  Art.  8.  Solde  des  frais  de  ré* 

parât  ion  des  plana 

du  cadastre   433  60 

•  Ensemble  que  nous  vous  pro- 
posons de  voter.   3.933  50  ci  5,933  50 

»  Nous  vous  proposons  éfinlrnicnt  de  voter  à 
l'arlicle  7  (réserve  pour  dépenses  iwprevuesj,  les 

A  reporUr, ,   8,033  60 


« 
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Beport   8,033  80 

708  fir.  îi  c.  restant  après  prélèvement  des  200  fr. 

pour  achat  de  manuscrits,  ci   702  24 

"  Ft  d'ajouter  à  cet  article  : 

"  1"  Les  97  fr.  50  c.  formant  le 
solde  non  HUiplujé  du  sous-clia- 
pilre  15.  ci   07  80 

•»  Les  48  fr.  20  c.  provenani  da 
rotranchcmcnt  à  opérer  au  sous-cba- 
pUre2i,  ci   48  20 

•  Ensemble   847  64  ci     847  64 

»  Total  du  sousrchapilre  21   8.881  14 

80US*CIIAPITRE  :^  \  TT  —  DcUcs  d(«paripmeoUI«  poor  dépcPUf 

auUcÀ  que  celles  ordiualrcf. 

•  Ce  soQs-chapitre  comprend  7  articli^s.  savoir  : 


Arl.  \^'.  Frais  d'illumiualiun  de  i  hoiel  de  la 

préfecture  •   421  05 

»  Art,  8.  Complément  d'iinlemnité  à  M.  l'In- 
génieur Dureleste   70  96 

•  Arl.  3.  Frais  des  impressions  faites  par  le 

Comité  d'Avranches  pour  TExpo- 

sition  universelle,  en  1854   80  » 

•  Art.  4..  Solde  des  Irais  de  publication  des 

délibérationsdu  Conseil-Général, 

en  1854   600  • 

•  Arl.  5.  Fourniture  de  persiennes  et  éla- 

blissemeul  de  guichets  à  la  mai- 
son d'arrêt  de  Saint- Lo   828  68 

.»  Art.  6.  Fr3is  d'illuminulionde la  «aserne  de 
gendarmerie  de  Coutauces  en 

1855  et  1853   28  20^ 

»  Art.  7.  Frais  de  irailemenl  d'iujligenlii.  des 
campagnes  é  l*bospice  de  Pé- 

riersenl852eti8d3   303  60 

—  ■ 

»  Ensemble   1 ,37  i  43 

•  Nous  vous  propo-îons  de  no  pns  al'oucr  les 
dépeiisi's  iriscrilis  aux  articles  3  et  G,  nion- 
taui  a  48  tr.  H)  c,  ces  dépenses  n  ayant  pas 

un  oaiactère  d'intérêt  départemental,  ci   48  80 


•  Eeste  pour  ie  sons-cbapitre  22   4 ,324  23 


—  324  — 

RÉCAPITULATION  DE  LA  II'  SECTION. 

•  Sous-chapiire  15   3.500  • 

—  46   196.000  - 

—  M   41,550  . 

—  18   62.555  • 

— .          19   3  000  • 

—  20....   ''21i  50 

—  21   H.SSl  14 

—  2i   t3 


-  Totnl.   287,084  87 

«hiffre  égal  à  celui  Ues  reccUes. 

m«  SECTION. 


»  Les  reraonrees  applicables  à  celte  seelioQ  te  composent  : 

•  pes  fonds  libres  de  1854  sur  les  ceD- 

times  cxiraunhnaires   40*390  89 

-  'i^'  Du  prnduil  (le  10  ciMiumps  5/10**  oxtra- 
oïdiiiaires  HuloriSéâ  puur  18o6  par  les  luis  Ci' 
apreîi,  savoir  : 

2  c*'  pour  rcmboiirsem^nt  de 
,  .  .   .  Temprunl  relatif  au  paie- 

V7  •      J  '"^"^  ^^^^  ^^'^'^'s  départe- 

4*30     I  nientnles  cl  ;i  !':u-hovp- 

grande  cunimiiiiuuUun. 
%       pour  les  roules  dèparle- 

•  Loi    \  mentales. 
Ai'o  înîn)   ^       P""''  canalisation  de  la 
«u  y  juinj  Basso-Duuve. 

f   3  poiirieschpmtnsdegrande 

\  cominuiiiuaiiou. 

Loi    (    ^  ^/ÏO**  P"^"" '^s  édifices  départe- 

-48aâ    I    ^       ponr  chemins  Vicinaux  o^ 
*  \  dinatres. 


4853. 


•  Ensemble  10  c.  5/10^''  produisant   496.406  41 

*  Et  3**  du  produit  d'emprunt  réalisable 
«ni  856   382,000  - 


•  Total  des  ressources  de  la  3*  section.  «  888,797 

Voici  maiotenant  les  dépenses: 
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-  815  ^ 
OépmtUÊtm  extrMfl^lHalrafl» 

^i^,— Edifices, 

•  Sur  le  rapport  de  votre  Commissinn  des  bn'imenîs  civils, 
vous  b\i-i  slalue  ,  cDiiimc  il  snil,  sur  les  crdils  iiisci  ils  par 
M.  le  Préfel  dans  le  paragraphe  du  sotis-chopilre  23,  puur 
emploi  (les  t  centime  5/10**  exlraordînaires  auturisés  par  la 
loi  du  :£5  avril  4855  : 


Crédits 

CiMiia 

pri»p«séf. 

alkniéa. 

ditponiblef. 

»  Art.  t**  Diverf  trmns  à  Vhô' 

8  i09  S& 

1  5aa 

t>  Li's  l.âuu  ir.  non  ali'iui^s  ionl 

rc)jil>r»  aiii  Iroitotrs  ilonl  la  dé" 

pcn-i'  fvt  ,i]  ,111  fii:^!'  jiivtjii'â  ré((le- 

niciil  Hwc  \a  vilU'  de  Sainl  Lu. 

»  Arl.  1.  BMrraui  de  ta  préfec- 

lure  

USA  an 

550  5A 

'  »  Ar(.  3.  S«)tt>-préfcclurc  û'X- 

a  f  vvv  w 

1,500  * 

w 

m 

m 

»  An.  i.  Snii.s  -  pn^fi'ctiiffc  iif 

n  n 

1,041 

45 

»  Art.  ft.  Tribunal  civil  de  Cber- 

bourit.  

9,ai8  70 

» 

■  Aru  6.  Paiaii 'iie  rjusiicc  de 

«.000  » 

i.OOO  B 

• 

»  Ail.  7.  NuuTcan  tribunal  civil 

i,199  90 

4,199  U8 

»  Art.  8.  Tribunal  rivil  de  Va- 

s,uo  so 

1,U9  30 

1.000 

» 

0  Le  fvl  an<  hfiiH'iil  u^i'^ré  purlH 

fiui  1  t'Mabliv'iciiH'iit  •!<<  ;:nlle«  eo  fer 

entre  \f-  roio  iun  fi*i'iilr«^e. 

V 

»  Ari.  u.  rStiuvcau  tribiin<il  civil 

is.ooo  » 

15,000  1» 

» 

a 

M  Arl.  10,  (".lofinc  di-  ficinJar- 

4.300  » 

4.;u)o  » 

n 

. 

»  Arl.  tl  <I<i>i  rne  de  (leniiar- 

10,019  00 

10,070  90 

» 

a 

uAit.  lÀ.  Maison   d'uircl  de 

4,000  ■ 

i.000  m 

» 

a 

»  An.  13  (]r(^aiîre  lté  .^1"*  veuve 

G,:irj2  13 

6,302  13 

0 

» 

»  Art.  14.   Ecole  Durniale  de 

3,98d  9» 

8,085  99 

» 

70.907  59 

67.366  14 

»  Vous  avez  voté  Tcmplni  d^s  3.5il  fr.  45  c.  disporiiblcs, 
comme  il*  est  expliqué  ci-dcssu^  en  oiip^rnenlant  d'autant 
rarlicle  9,  relatif  au  nouveau  inbuuai  civU  de  Murlaiu  qui  se 
trouve  aioil  doté  de  18,341  fr.  45  c. 
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»  Total  des  aliocationa  du  paragraphe  4*'  du  sous-cha- 
pitre 23    70,907  59 

5  2. 

"  Vous  avez  volé  l'emploi,  sur  la  route  n"  7.  des  131  fr.  30  c, 
restant  disponibles  sur  le  produit  de  riaipuÀiUoo  eiLlraordi- 
naire  de4853. 

S  S.-^ Construction  et  adihement  des  rouies  dépar-^ 

temeulules. 

"  Vous  avez  voté,  suivant  les  propositions  de  M.  le  Préfet,  les 
4  5  articles  compris  daus  le  paragraphe  3  pour  91,0oiilr.  39  c. 

S  4.—  Canalisation  de  ta  ffauie-  Vire, 

•  Nous  vous  proposoiis  de  voler,  pour  les  travaux  de  cette 
canalisatioa ,  349  fr.  Ï7  c.  re&iant  libres  sur  le  produit  de 
rimposilioQ  extraordiuaire  auiorisée  par  la  loi  do  9  juin  1853, 

55.—  Canalisation  de  ta  Basse- Douve. 

n  Vous  avez  volé,  pour  les  travaux  de  celle  canalisation, 
47.271  Ir.  73  c.  furmaul  le  produit  du  centime  extraordinaire 
autorisé  par  la  loi  du  9  Juin  Ib53. 

»  M.  le  Préfet  voudra  bien  se  reporter  à  la  délibération  prise 
par  le  Couseil- Général  à  ce  sujet. 

S  6*— Chemins  de  grande  communication^ 

»  Nous  vous  proposons  de  voter  TappUcation  aux  travaux 
des  chemins  de  grande  communication  des  4 14  fr.  97  c.  restés 
libres  sur  le  produit  de  riniposiiioii  autorisée  pour  cette  des* 
tioation  par  la  loi  du  9  août  1847. 

$  7.—  Chemins  eicinaux  autres  que  ceux  de  grande 

communication,  - 

»  Nous  vous  proposons  également  de  voter  pour  subvention 
aux  chemins  vicinuiix,  outres  que  ceux  de  gronde  cunimuni- 
cation,  les  47,282  t'r.  3i  c.  formant  le  produit  du  cr^ntime 
extraordinaire  autorisé ,  avec  celle  deâliuatiou ,  par  la  loi  du 
25  avril  1855. 

^  H.^ Chemins  de  grande  communication, 

•  Nous  voua  proposons  les  107,271  fr.  53  c.  inscrits  à  ce 

parafîrnphe  pour  sutivenlion  aux  Iravnux  des  chemins  de 
grande  e(>m!nuiiii.'aliun  .  etirniiic  restant  libres  (après  déduc- 
tion de  30,000  fr.  pour  iuleiets  de  rempruni).  sur  le  produit 
des  3  centimes  extraordinaires  dont  Vimpusltiou  a  été  auto* 
risée  par  la  loi  du  9  juin  4<S53 ,  produit  augmenté  d'un  fonda  . 
Ubre  de  4,424  llr.  57  c. 
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t  9.-^  Serticê  des  mprunti  déparlemmtaux, 

»  Nous  vous  proposons  de  voter  pour  ce  service  les  sommes 
ci-après  ioscriles  au  projel  de  tHidgel,  savoir  : 

19,000  •  applicables  au  rcmboursemoiil  de  IVmpriînt 
autorisé  par  la  loi  du  27  juillcl  18."iO  pour 
paiement  dti&  délies  el  travaux  du  déparie- 
nt cul. 

16,410  •  destinés  l*»  4.410  tt,  au  paiement  des  intérêts 

de  reinprunl  autorisé  par  ladile  loi  du 
27jiiillei  1.S50  pour  !os  chemins  de  grande 
cumniuuicalian  ;  et  li"  4i,()0t)  fr.  au  rern- 

'  bourbcuieiiL  d  une  portion  de  l'ea)piuuL  au- 

torisé par  la  même  loi  ; 

et  36,000  •  applicables  au  paiement  des  intérêts  de  Tem- 

pruDt  autorisé  par  la  loi  du  9  juin  ISK^. 

I3t,4<l0   •  Ensemble 

•  Total  du  sous-chapitre  23   501,797  40 

SOCS-CHAPITBB  XXIT.— Dépenses  impulables  sur  tonàê  d'empranU 

t»  La  loi  du  i5  avril  4856  a  autorisé  le  département  à  em-> 
pninter,  pour  Tacliévement  des  cliemios  de  grande  communi- 
cation, une  somme  de   800,000  «■ 

»  Vous  avez  disposé  sur  cet  empruut,  au 
budget  de  1855,  de   .    448,000  * 

Tl  ne  reste  donc  plus  À  votre  disposition 
que  ta  somme  de.   382,000  • 


•  M.  le  l^rèiet  vous  propose  d'alTecter  celte  somme  aux 
travaux  des  chemins  de  grande  communication  à  exécuter 
en18o6. 

Votre  Commission  des  finances  est  d'avis  d^aiiouer  ca 
crédit  de  38i,00U  fr. 

RÉCAPITULATION  0£  LA  Ui'  SËCTION. 


-  Sous-chapitre  23   501,797  10 

^        24    382,000  «t 


•  Total   883,7i>7  40 

•  Vous  aves  vu  que  les  ressources  de 
cette  section  s*élévent  &   . .   888,797  » 


•  Partant,  il  y  a,  sur  cette  section,  un 
excédant  dé  recettes  de   4,999  00 


^  "828  — 

Vf*  SECTION. 
Becette*  •pédale*» 
SBRYICB  BBS  CBEMIHS  TlCllCAinC. 

»»  Les  rf'cc'ltes  oflt v  îcs  à  celle  section  se  composeDt-,  savoir: 

ni"  Des  l'otids  libres  de  1854  sur  cenlimes 
spéciaux   4,938  02 

•  2?  Do  produit  des  5  cenllmes  spécialement 
affeclés  aux  chrminâ  vicinaux  et  autorisés  par 
la  loi  du  il  mai  1m:H>.  ....    gCô.iH  ÛO 

•»  3"  Des  c»>'iiiiir;eiils  communaux  propres  à 
rcxeixicc  1 8.j(i   1 80 .000  - 

•  Total  des  reeeltes  de  la  4*  section . .    H  s  3 19  62 

Nous  vous  nvons  fait  conaaitre  les  ressources;  voici  loaiu- 
tenaui  les  dépenses  : 


SOCS-CUAPITEE  XXV.—  DéiK:o$es;dc»  chemins  viciaaus  ordinairo. 

«  Vous  avet  déjà  voté  sur  ce  sous-chapitre  ,  conforn}én»>Dl 
aux  rapporta  de  votre  Commission  des  voies  de  couimuDi- 

cation  : 

p  Art.  2  Troilf  ment  dos  Aîjfnls-Vdyrrs. . . .  58,000  • 
*  Art.  7.  Secdurs  aiiiiuel  ponr  leior  lieu  do 

pension  a  M.  VicI,  at^eut-voyer  à  Coutances^  ait 

lieu  des  1 ,000  fr.  proposés   4 .200  • 

»  An.  1 1 .  Secours  aniiuel  û  iM'^'^V''' Bilouzé.  4,;200  » 
-  Art.  M.  Secours  aiiimel  à  M*"^  V*  Du  val, 

de  CiierbourîT,  au  lieu  des  250  fr.  pi  )[)ost  s.. .  400  • 
»  Art.  14.  Secours  aux  vieux  cauiouniers 

léforméa   4 ,000  » 


«Knsemble..   01,800 

»  Il  vous  rrsto  à  stnlnrr  sur  : 

»»  Art.  I•^^  Subvention  pour  travaux  (arlicle 
diminué  des  200  fr.  alloués  en  augmeniadon  à 
M.  Viet.  et  des  150  fr.  alloués  en  aiifrmeniatlon 
àM"«Duval).  soit  135,400  • 

•  Art  3.  Réserve  pour  Trais 
d'impression  et  dépenses  di- 
verses  3,699  62 


Â  reporter  ,^   139,049  62     61,800  * 
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Heport   499,049  es      ôl.âûi  • 

•  Art.  4.  Subvention  en  fa- 
vear  de  la  caisse  des  reirailcs 

des  A^enls-Voyers   5,000  » 

•  Art.  5.  Intorèls  do  l'eill- 

pruQt  (ie  800  uiio  f'r   30,000  •• 

"  Art.  (».  Kiais  df  limbre  des 
obli^^uiiuiis  cl  cuupuus  d'em- 
prunt  4,000  • 

•  Arl.  8.  S«.'t()iirs  annuel  à 

II.  Le  Ville,  de  Cherbuiirpr.  . . .         600  • 

-  Arl.  9.  Sccutirs  annuel  à 
M.  l.e  Cad 01   500  • 

•  A  I.  10.  Secours  annuel  à 

M.  Le  Paisant   S50  > 

"  Art.  13  Secours  annuel  à  - 
V«  ttô  Crosuier   4âO  • 

476.549  62  ci  476*549  62 

•»  Nous  vous  proposons  de  voler  ces  aiioca*   

lions.              '  ' 
•  Total  du  £ous-chapilre  25   238.3i9  62  • 

SOUS-rilAPITRE  XXVI.—  D<'|)rnsrs  drs  rhomins  de  grande  com- 
luuoicalloti  impuUUM  tut  vontingeutt  eoniniunaus,  elc. 

"  y\.  le  Préfet  a  inscrit  nn  sons-rhipiire  ^0  une  somme  de 
480.000  fr.  roininu  fuiids  do  stibv'  iihuu  a  rep:iriir  par  lui,  par 
ligue  vicuiale,  si  Uin  les  ressources  qui  y  soûl  alTeciees. 

»  Muus  vuus  proposons  d*allouer  ce  crédit. 

rë:capituutio.n  dë  la  iv  section. 

•  Sous  chapitre  25   23H.3t9  62 

—    480.0(10  • 

•  Total  de  la  W  seclion   418,349  62 

chiflîre  égal  à  celui  des  recettes. 

V«  S£CT10N.— IifST<uaioiiPRiiuiBB. 


•  Les  ressources  de  cette  secUon  comprenoent  : 

•  4»  Fonds  liiires  de  4854   44  34 

Ar^portw.,,.,   44  84 


330 


Beport  "   44  31 

•  Produit  de  2  centimes  spéciaux  établis 

par  la  loi  du  15  mars  1850   94,543  46 

•  3*  Produit  des  5/10**  de  ceotime  auloriaêe 

par  la  loi  du  26  mars  1855   23.635  86 


•  Total  (les  ressources  de  cctre  section .   I  i  8. 1 93  63 


•  Voici  les  dépenses  : 

iKipenaes  de  rinstruction  primaires 

Première  Partie. 
CHAPITRE  1".—  Dépeosei  ordinaires  el  obligatoires. 

Vous  avet  voté  les  trois  articles  de  ce 

chnjtiire  pour .   93,433  7^ 

coniui  mémeul  aux  propositions  de  M.  le  Préfet. 

CHAPITRE  H*— DépeDMi  eitraonUoairci* 

Néant.    .  ♦ 

CHAPiniB  la.— Solde  des  dépaoïwdM  amées 
aDiérieares. 

>  Nous  VOUS  proposons  de  voter,  à  titre 
d'allocation  pour  dépenses  non  acquittées  des 


années  antérieures,  un  crédit  de   4,124  03 

Deuxième  Partie. 

»  Sur  le  rnpporl  de  voire  Commission,  vons 
avez  voté  h's  16  arlicles  composant  celle  par- 
tie du  budget  de  riustruclion  primaire  pour  . .     23,635  86 


•  Seulement  vous  avez  réduit  de  200  fr.  l'ar- 
ticle 3  destiné  aux  tonnes  do  Pécole  normale, 

attendu  que  rÂrchitccte  trouvera  ,  dans  la 
substitulioîi  de  luynux  en  plomb  aux  tuyaux 
en  cuivre  demandes  pônr  la  pompe  ,  le  moyen 
d'acbeler  les  cercles  en  l'er  qu'il  réclame  pour 
la  tonne  4  acheter  «n  1856.  - 

»  Par  coiilre,  vons  ovez  augmenté  de  200  fr, 
Vflllocnlioii  de  7,085  fr.  80  c.  inscnls  ù  l'ar- 
ticle 1*-"'"  pour  subvenlion  aux  comtnnttcs  dans 
l'acquisition ,  construction  ou  répaïauon  des 
maisons  d*école. 

•  Cet  article  se  trouvera  ainsi  porté  &  7,885- 

•  Total  des  dépenses  de  la  5*  section . .  4  4  8,493  63 
ebiffjre.égal  à  celui  des  recettes.  —     ■  ■ 
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•  En  mumé,  Messieurs,  nous  avous  rtàouueur  de  vous  pro- 
poser : 

.  •  4*  D'arrêler  le  chirfre  des  receUes  et  des  dépcnsos  de  la 
l**  section  du  budget  de  1 856  à  la  somme  de  462,739  fr.  80  c.; 

•  2^  De  voler  pour  18-56,  à  titre  de  centimes  facultalirs, 
7  ceiiliiiies  n  porLevoir  sur  les  contributions  foncière,  per- 
sonnelle ei  mobilière,  et  de  fixer,  par  suite,  les  receUes  el  les 
dépenses  de  la     section  à  ^S7,0ï^4  fr.  87  c; 

•  3**  De  Voler  pour  ISiiG  lu  perception  des  10  centimes  5/10*' 
extraordinaires  sur  les  quatre  contributions  directes  autorisés 
par  les  lois  des  tl  juillel  4850.  9  juin  4853  et  2o  avril  4855» 
et  d'nrréier  le  âbilîre  des  receltes  de  la  3*  sec- 
tion a   888.'^97  - 

et  celui  des  dépenses  a  ,   883.797  10 


Ce  qui  laissera  sur  la  3*  section  un  excé- 
dant de  recettes  de   _4,099J)0 

"  4°  De  voter,  pour  18"6,  le  recouvrement  des  .5  centtmes 
spéciaux  sur  les  quatre  conlribulions  directes,  autorises  par 
la  loi  du  t\  mai  1836  pour  le  service  des  chemins  vicinaux, 
et  de  fixer,  par  suite ,  le  cbilTre  des  recettes  ei  des  dépenses 
de  la  4*  section  du  budget  a  la  somme  de  418,349  fr.  6i  c; 

•  5*  De  voler,  pour  l8i5G,  la  perception  des  2  centimes  5/10^ 
spéciaux  atitorises  par  les  lois  du  15  mars  I8o0  et  du  26  mars 
48o5,  ei  cip|)lical)l('S  aux  dépenses  de  l  inslruclion  primaire,  et 
d'arrêter,  en  cousciiucnce,  les  recelles  et  les  depeuses  de  la 
5e  sectiou  du  budget  à  la  somme  de  4 18,493  fr.  63  c. 

•  6"  De  voler  pour  1857  la  continuation  de  rimpositioii 
exiraordiuaire  de  5/10**  de  ceotimes  affectés  à  l'acquittement 
des  dépeuses  de  la  3*  partie  du  budget  de  rinstruction 
primaire  ; 

•  7**  De  renouveler  le  vœu  qu'il  soit  fait  au  déparlement  de 
la  Manche,  dnns  la  répartition  du  tonds  commun ,  une  part 
plus  large,  plus  proportionnée  a  ses  besoins,  et  plus  en  rap- 
port avec  la  boinme  pour  laquelle  il  contribue  à  ralimentation 
de  ce  fonds  ; 

«  D'exprimer  à  Bl.  le  Préfet  votre  gratitude  pour  Tappui 
énérgique  qu'il  a  donné  a  vos  justes  réclamations  sur  ce 

point,  et  de  le  prier  d'nisister  de  nouveau  auprès  du  Gouvef- 
nemeul  pour  que  pleine  justice  uous  soit  rendue  à  cet  égard.  ■ 

Tous  les  chapitres  du  budget  sont  successîTenient  mis  aui 
Toix  et  votés  ainsi  qu'ils  figurent  au  rapport. 


\ 


—  938  — 

^*d*cmn'i*'*"  '^'^  membre  propose  d'nccordor,  pour  1S-")5,  une  indem- 
au  7I,'lîimis    nilé  de  300  fr.  au  commis  de  l'iuspecteur  dénartcmenUd. 

ie  riiist)ffU'ur 

Cette  proposition  est  volée  par  le  Consoil  qui  décide  que 
cette  somme  sera  prise  sur  le  fonds  des  dépenses  imprévues 
de  1855. 

Sur  la  proposition  d*un  de  ses  membres,  le  Conseil  Gcaéral 
TOte  des  remerciments  au  Président  et  à  son  Bureau. 

M.  le  Présiilenl  exprima  sa  profonde  rpr(»nt»ai<?aîioo  dos 
romorrîmeiils  que  lo  Cnnscil  lui  nllre  d'un»^  m.niièiv  jm.^si 
graïKMise,  et  prend  l'iMigagemenl  tle  M^  tMidn*,  aman!  (}iie 
cela  liii  Nera  possible,  le  succès  des  diverses  résoluiioa>  du 
Conseil  qtit  lui  ont  été  spécialement  recommandées,  cl  dont 
il  a  apprécié  toute  IMmportance. 

M.  le  Président  déclare  ensuite  qu'il  n*y  a  pins  rien  à 
'  Tordre  du  Jour  et  en  conséquence  il  déckirc  la  session  close. 

I.e  procés-verbal  de  ladite  séance  est  immédiatement  lu  et 
adopté. 

U.  le  Président  lève  la  séance  aux  cris  de  ;  Vioe  VEmp^» 
reuri 

5t^n«  ;  N.  ViRiLLABD.  pré«iient;  le  comte  dr  Kragorlat.  arnrélaire; 

marquis  o'Alkat.  Ltoft.  A.  Skbire.  l*  C4)(ni(>  uk  I*o>t- 
GIBAI  I.T,  haion  DU  AIksnil,  Pavio  uk  Cuavuy,  I.bmi^x- 
c>o?i"SKT.  Il"  OB  TocorKVn.LB,  LA7ir.iii>!«,  baron  A.  Thavut, 

(1  KH  l'il  ^CIJM  AL.  LOVHR.  A.  I.  h  M  K \G  N  ()>>  KT.  .  Lk  <iAH* 
PlUM.  11.  DK  SaIKT-U^RMAIN.  E.  LH  Moi?IK-Dllft-&l AKMfr,  II. 
BrKBIKII,  V.  MfbUT*.  DcBAHItL,  C.  BllOtlYKtt.  SVIISAI*, 
G.  ItROllO?!,  CURDOKI*,  C.  BOTri:<r.  i>ir%'AI.-tirPKKBU>.  G. 
RmRALLT  .   GottAR»  ,  BMrtlIU»  If.   D'AIONKACX  ,  i>UBOIS» 

c.  GASLOfIDB.  L.  AtrVMAf,  V.-G.  hàoBm,  Lk  CoOftTOWi 
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Rue  Hnisittp.  rotitr  ftnpi*rlale  n*  171, 
'  d«in.s  la  ville  de  Careulaii. 

Route  départementale  n"  16,  sur 
MaupertuU. 

Pont  de  Drome,  sur  Salnt-Vigor-des- 

Chemin  de  grande  communication 
n*  5,  è  l'école  d'Auvers. 

Route  impériale  n*  176,  prés  la  ville 
de  Poiilorson. 

Bou'g  de  Saint-Pois,  sur  le  chemin 
de  grande  communication  n*  IS. 

Pas-Anfray,  commune  de  Ileussé. 
a  la  limite  du  déparlciucut  de  la 
Mayenne. 

Etang-Moretle,  limite  de  la  Manche 
et  de  rOroe. 

Route  départementale  n*  11,  dans  la 
commune  de  Salute-Céclle. 

2             5              1      8       Eg      -5  1 
-«      g            *             -  -a 

i  «  g  8  s  s  ^.s  n  u 

<a— •     B9    —  — •        "S*     «9ïr  c« 
=  =     ±  ^    .2  •    .2        7  «     c  P    «  t-        £   .  i 

2^    fa.    g,    g      |-S    gS  "'Sa  g-:- 

de  la  Tlaye-du  PuiU  à  Ca- 

rt'iilan. 

de  Saint  Lo  è  Vire  

de  Marigny  k  la  Daye-du- 
Puiu. 

de  Sl-Hdaire-du-llarroiHM 
au  Munt-Saiut-Michel. 

d'Avrancbesà  St-Pois  (6;.. 

Embranchement  vers  Am- 
briéres. 

de  MorUio  à  Yilledieu.... 
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Embranchement  sur  Bre- 
cey. 

des  Pieux  k  Bricqucbec.  .. 

1 
1 

de  Qaettcboo  au  Vast  (e).. 

de  Barneville  à  la  Ilayc-Ju- 
Puits. 

Embranchement  sur  Port- 
bail  f). 

de  Saint-Sauveur  au  Grand- 
Vey. 

Emhr.iTnhemenl  sur  Saint- 
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des  Pieux  à  OmoDville-la- 
Rogue. 

de  Rréhal  au  pont  de  la 
Roque. 

de  Rricquebec  à  Poribail.  . 

du  Mesnil-IIerman  à  la 
Sieuue  {*}. 

rie  Montebourg  à  Néhou, 
aux  for^tâ  Vardon  (j). 

de  Périers  &  la  chapelle  de 
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POMTS-ET-CHAUSSËES. 


SERVICE  DES  ROUTES  ISIPÉRIÂLES. 

Tableaa  de  la  Sitsattoo,  an  l«'aoQl  ISSSt     Lcngneurs,  des  Travaux  et  des  Projets. 


^oTA.— I.e  tableau  «uivAnt  pi>t  dotiiié  it  ineiiic  ic  Conseil-Général  du  déparlenif nt  à 
mtme  de  formuler,  en  ronnaissance  t)<!^  couse,  les  vœux  que  ta  loi  du  10  mai  1838  lui  donne 

Ictlr  -il  ilï'  1  r  trc  Ml;  le  scivir,-  des  ro-ih'."  m.  l'i  i;ilf'>. 

(.c  l<:bii  au  est  (livi>c  .  u  irw&  i>ai  ti.  s  :  la  prciii'c  e  donne  les  lunj;iieur$  et  l"$  (iivi:»ions  des 
routes  imp(^i i.ilei(  h  l'él'il  d'ettireiieii  :  la  seconde  pri^^enle  la  silu^iinn  dos  ouvrAge<i  neufs 
t.inl  ili'Ci'Uv  1er  i  iîi  's.  ilejnii-  hi  '<'>«-iti'i  ileiliM*rr,  (juc  ilc  (eii\  (Kitié-  .tî  li  ui^.  t  lU-  \',\uiiro. 
L'ouiditie  ;  la  lioiMiiu  -  f.'il  «  oii:i  .I;iti  les  projets  pi'c>euic>>.  i>vil  uuiéi  icuiciiieiit  a  ta  acssiua 
dertiiêre.  M'il  de;  u  s  l'clle  <^|iiM|ne.  * 


|)i  .si;:-i,iti.in 
il*»  ruiite>.  €«1 

itaut, 
rh  ivres,  etc. 
1 


ittiti.  .tiiuu 
•le»  lois  «l'cnlrL'- 

lieii, 
oavrafC'S  neufs 
Cl  projets. 

i 


î.<<f:L'll<'lir>i 


rnr- 
h.  I  es. 


4 


ObsermtioM* 


XOTA.— A  I 

S'tlll  CÎ.I'Sl' 

mil 
Rnale  n*  13 

l'nris 
.1  (,he>  buurg 

et  au  fort 
lie  Qu«*rque- 
ville 


!*•  PARTIE  —  LoKGiTVDRS. 

etreplion  d'une  seule,  ivilc  u"  21  ^ij.  le>  roules  IrnpWalef  de  la  Manehc 

os  par  le  t;ibl<Mil  .l.iticii;  .tu  •Ii'ntcI  «tu  ir,  if,'-  ciiilrt-  tS|  I  et  par  celui  du  8 
Li  roule  II'  2»  Ois  en  ciasiée  par  la  lui  vJu  m  juillei  l»*J. 


1**  fiariie,  ;<im- 

p>  isi'  c  il  e  l.i  il- 
iiiiie  «tu  l^lvii- 
dotiet  le  pavé  de 
S'iiile  -  .Meri'  - 
I  gl  &e  (  f\clu 
ftiveiiteiil  ) . . . . 

p.irlic  .  c  nrii  - 
p^l^e  enli"  le 
p  i\6  lie  ."-.iitile- 
Aleic  -  t(;li>e  et 
celui  de  Va  - 
lu|(ni's  (  i:iriu 
si^etncnt}     . . 

paitie  .  rom  - 
prise  enlre  U 
pavé  de  Valu- 
piu's  et  critii  de 
("hi'i  bourg  fL'\- 
ciusivemeulj . . 
*  partie ,  com- 
prime enlre  le 
pavi  de  Cher- 
boarn  (Indu  • 
sivemiînt'  et  le 
(orl  de  Quer- 
qoeville  


Kèues. 


10630 


Uèlics. 


64056 


La  roule  n*  tS  arrive  par  Iricny 

fralvadns;.  p:\«r  |»ir  r  ircnlaii.  Saiiili- 
Aléri,  Eglise,  Mouleboiirjj,  V^lognes 
ei  Cherbourg  rl  se  termine  au-delà  ilc 
reiiibr  iisilienieiil  «le  U\  ruuie  rl-'-n  rrtf- 
iiienlaie  u"  tS,  à  l.i  (>rewiurc  cuirec  du 
forl  de  Querqueville. 
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Roule  n*24&ts 

de  Paris 
àGranvUle. 


Roule  D'  171 
de  GrtDvilie 
è  Garentan. 


partie  ,  rom- 
p^i^c  onlrr  U  ii- 
inilc  dti  t)<ilva- 
dus  et  la  roiiip 
détiarlcuiculâlc 

D"8  


'  pan  le  .  com- 
prime entre  la 
roule  départe  - 
mentale  u"  8  et 
les  quais  du  port 
de  Uranville... 

'*  partie  ,  com- 
prise entre  la 
route  inipéiLik* 
n"  24  /;»v.  d.m 
Graiivillf,  fl  le 
pavé  du  fuu 
bourgdeSouHcs 
à  Çoutunce8(ei 
cluBivcment).  • 

'  partie  ,  corn 
prise  colre  le 
pavé  do  fsv 

bourgiip  ScMiIIc* 
(inclusiveutcul) 
el  la  route  d(- 

piirltMiiriilaîc  u" 
l:idau.s  l'ci  icTS. 

•  piirlîc ,  com- 
prise entre  la 
route  n"  13 
dttus  Périers,  et 
la  roole  Impé- 
riale n*  13  ddii!) 
l^reulaii, 


Roule  n"  172  1 
de  (Tfanvillti 
a  Bajcux. 


*  partie  ,  corn 
prise  entre  la 
roule  n*  171  et 
le  chemin  de 
grande  cuumiu- 
nicalioD  aiiaot 
à  Uarlgoy .... 


À  rtpwttr,,. 


16S18 


Wtiù 


17(->8i 


176^0 


15454 


15454 


83871 


I  l  roirlc  n"  2i  bis  arrivp  |)^r  Salnl- 
Sovers  (^Caivailusj.  y^am  \m  Yittedieu, 
Granrille  et  ce  termine  dans  cette  der- 
nière ville,  &  rentrée  des  quais. 


159991 


La  roule  D"  171  commenceaGranvllIe 
sur  la  roule  n"iibis.  [la^sr  par  Itri  tial, 
('.ttutanri's  et  l't^rji  rs  el  aboulil.  (I  .ms 
CartMitau.  à  la  roule  impériale  u*  13, 
de  Paris  à  (Ibcrbourg. 


I.»  route  n"  IT-2  ■sVtiibranrlio  à  rou- 
lantes, sur  la  roule  i  i  pénale  ir  17 1  , 
passe  par  Salnl-Lo  el  Vanbadon  (Cal* 
vados). 
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Beport . . 

Il  .  N 

15^54 

j  M.'li.'s. 
15UUU1 

StiHc  (/(?  !a 
uulu  W  lli. 

2'  p.irli?  ,  com- 
prise enire  ci- 
cbetiilii  el  la  li 

niiic  OU  Ullitl- 

25020 

• 

40180 

23830 

lontc  n"  173 
(le  G<aitvilif 
1  Avraocbcs. 

f..T  rmilp  sur  Inule 
longueur. . . 

23830 

1.1  roule  n"  173  s'onibranrhc  h  la 
snrli^  de  Grauviile,  i>ur  la  ruule  iinpé 
.  rtalp  n'  91  bis.  pas^e  p.ir  Satlill)  ei 
atinntil  il,ui>  la  iiumin^iie  d'.VvraOclie», 
à  la  rvulc  impériale  u"  1Î6.  1 

||  Rotiii»  n- 171 

1  lo  ('.lier  - 

1     à  Vire. 

l"  patrie,  corn- 
|>ri>e  onirc  l<i 
roule  i.iL' 
li"  l:i  l'I  la  rotiti' 
imiiénaiei)  172 
àên*  Saiiii-Lu. 

2'  p.irlic ,  cofii- 
prite  eulrc  1.1 
rooie  fmpéiiiile 
ir  {12  i  l  I  I  11- 
niiu*  du  Calv«* 

21285 
S0868 

La  route  n'  174  s>mbraiirbe  i  3.4(3 

niéUes  iiii-deici  de  Ciirent.in  ,  sur  t.i 
roule  iiuiiéiiiile  n"  13,  pii»>e  par  >aiitt- 
J<aiiHle>l>aïe ,  Saiol-L««  Torigoi  et 

45153 
fOGlU 

Koole  D*  175 

de  Car  n 
àGnnvillc. 

1"  partie,  com- 
priae  dans  le 

Cnivailus,  eiiln- 
la  ruulo.  Il*  174 
el  Poiillarry. . . 

2'    p  jrit;'  .    r  un- 
\tnn'  ciitri*  1,1  li- 
iiiile  du  Cliva- 
iJf»-,  .111  (If, .-t  (Ir 
l'ofitl.iK  )  ,  rl  l.» 
roule  iiii|iériale 
n"  21  bis  (j  jii.s 

4805 

H8U 

Celte  roule  se  rompose  de  deux  par- 
liez: Tune  de  4.805  méirp*.  l'antre  d  • 

I4.8li  iiifMi».   cl  V  j!iici  >  rimi'  lie 
r.iuire  par  une  enclave  de  7.201  iiièlte» 
de  lonittipur  app-irienanl  au  (lalvsdo» 

li  voi  >  Ip  niiliC!i  .'le  laquelle  IfOUYC 
le  buurg  de  rouirai cj'. 

,[\^<u\o  n"  170 
l    rir  (l.ien 
i  à  Lamlwlle. 

I"  partîe  ,  cdiii- 
pll^^•   eiiire  in 
roule  iiiifétiah- 
II"   2»  cl 
le    chejiiiu  (le 
grande  t'Oiiimii- 
niraiioii  ,  d'A- 
vranches  à  Bre- 

t87S0 

C-'Ite  rf>nlec<t  rrlii^'  h  li  roofr  n°  175 
de  Cteti  a  (iiaiivil'c,  dans  l'iiiti'i icnr 
:e  Villeilieii,  |»ar  la  porlion  de  la  roule 
n"  2i  bit  (Miiiiiirise  entre  ré;,'li*e  t  l  la 
be  iii-l.iiuc.  tlle  i'cintiranelic  sur  la 

M    ..Ia            a  m              ^           av            1....—.      1  — 

roii'c  n*  Si  ou  a  la  Denii-I.unc  de 
Vitli  «iieri.  passe  par  Avrancbes,  Pou- 
tuiaou  ei  Dol  (lUe^et-Yilaiae). 

À  rtporttr. 

18790 

289103 

Digitizeo  Ly  ^oogle 


Sui(e  'Ir  (il 
lOUie  11"  lï6. 


Iu.ii*t'  11"  17 

à  ttedun. 
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lieporl. . 

il'     (>:irtio  .    (  i.Ill 

pnsp  enlrc  Cf 
rheriiin   cl  la 

tn..  Il-  il  l'i'-M  U'- 
p:i>i'     nilti'  Il 

fiiCiilaU*»"  ITifl 

i;i    im,  Ir  l'îll 
Ci  V  lUliiti  >  •  •  • 

1  "  pirlif  ,  <''i:ii- 
|)rî>e  «fitirc  lo  li- 

(Jiiv  ci  1  I   I  mile 

ii-r.  

i;  l  (•  ,    l'  c;  - 

Toiiie  depirn- 

IIH'l,t:lr     I"  *■ 

Cl     ia  iiiiiu 
du  fk(»,irimeiii 
(l'ilkc-cl*VtlJiint 


Ml  ir.  s 


13182 


45680 


Longueur  tolole  des  roules  imper iale$. 

I     (  lici  Ihmjv,  .1-1     I .  .  I 

cl  .1  :>  {■..V 

ville. 


ï  n  r. Il"  tTT  nrriv<'  pirTir."-  iT:''- 

Sfiiiii  nii»ii<>  (!u  Uarcauet  el  Fougfre» 
(IUe-ei<VilaiueJ. 


Roule  D*  13. 


niPiil  lie  1  1  II 1 

VJTsl*  «le  .^lullli- 

bour(;  


l'i 


li'.vvAix  M  [  r«. 

A«lj«iiîi>  .ilinn     20  niai  ISii.— Tr.-- 
\à\x\  en  cours  (l'eiéculion* 


Convcrll5!ii»iii<>iil 

rll     cil-li  Cl  1  C  - 

«ée  pav^e  des 
iiV(.niu>il«'P;it 
el  du  CaucUiU 
i  Cherbourg... 


A  rcporl6r. 


951 


IcCâ 


Sûunitiiioii  S  Jaln  I8SS. 
\ii\it  en  coun  d'eiécullon. 


w  a 
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1 

3 

Mètres 

im 

Mèlr(;â 

BoQte  n*  13. 

CoiiTerlUsemeni 

en    empierre  - 
nienldel.ichau$ 
j.éc  pavée  de  la 
rue  (le  l'Abbaye 
àChcibuurg.. . 

1207 

SovnifiaiMi  ân  $  Jnlii  18$5.— Tra* 
vaui  en  eoora  d'eiécttlion. 

Roate  n*  13. 

Reconslrurtinn  rîp 
la  ch.ius'-éc  pa- 
vée de  la  ira- 

vcr-^c  (te  (Cher- 
bourg  

606 

3480 
588 

Adjudication  du  15  Juin  t0S5.~Tra« 
vaux  eu  coura  d'exécaLioo* 

Roule  171 
de  Granville 
à  Carenuti. 

Cooverli$scmpnl 
Ml   empiiTte  - 
Jiifntdrlai'h.ius- 

Séf  iMV^Mllir.lU- 
boiilg^llSoulICâ 

à  Coulances, . . 

5S8 

Adjnrlicntlon  du  20  mai  185$* — 
Travaux  eo  court  d'exécuUoo. 

Route  !7î 

Jo  Gr.inv  illc 
à  itdjfcux. 

Reehirirem^dVin- 

picirciii'  rnliL' 
la  roule  dépar- 
t-menlale  a*  13 

el  ta  tiliiiic  du 

14545 

Adjudication  du  Si  juillet  1855.— 
Travaui  eo  coura  d'exécution. 

Route  n"  172 
de  Granville 
à  Itayctti. 

Rpcnn<çtruc1ir>nrtn 
jtonl  (le  Sainl- 
Lo  «ur  la  Vire. 

130 

U675 

9830 

Pont  de  Iroia  arche*  en  are  de  eerrfe 

(le  là"  d'ouverliire  tliacune.  (^v.iIik^. 
loiil  cujupris,  à  170.000  fr.—  Adjudi- 

Roule  n"  173 
lie  Grantille 
à  Avnmclies. 

Rechargeai' d'em- 
pierrem»  entra 
Sariiiiy    et  la 
roule  impériale 

9830 

rniiDii  uu  z»  jiim             l>6  p<lltl  6M 

livr<^  ,»  t.i  ciniilili TH.  dpj  uis  le  2i  dé- 
cctuljic  laô'è.  On  ttthi;vc  «bords. 

Soiimi^Mon  (lu  fi  juin  1855«— Tra> 
vaui  eu  cuurâ  a  ciécuUua. 

Houte  n*  176 

de  Caon 
k  Umballe. 

Rechargem'  dcni- 
pierrerii'  cniie 
le  rheaiin  d'A^ 
▼rancbes  à  Bre- 
cpy  el  le  com- 
mcncenaenl  du 
pavé  4l*Avraii- 

mo 

Adjudication  du  27  février  1853. 

Tue  dc^ctMon  du  7  octobre  1953  a 
étendu  JdMur.i  l>niréc  du  pnv(^  d'A- 
vr.in(hr»  reinbrnncliemenl  qui  devait 
s'arrétrr  à  l'embranclienient  de  la  mula 
impériale  n*  173.  —  Travaui  eo  COBIB 
d'exécuUon. 

S«90 

S8574 

.  ly  j^ud  by  Google 
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VJ.  .'»  Report, 

*lont«  Q*  17C.  Roch.irpcm*  enlrr 
Avraik  hcs  cl  l;i 

mentale  d*  15. 


loate  o*  176. 


CnnTertl««emrnl 
cil  »'in(iu'rrc  - 
inrntdelachâU'^ 
<ée  |Mv4e  de 
Poalortuo 


S690  UiU 


se: 


Total. 


30108 


AdJuélClilion  dti  6  JuiD  tSSS.—Tn* 
vaux  en  cours  d'exécuUon. 


Soumi&^ioo  du  9  juin  1855.—  Tra- 
vauK  en  court  d'eséculion. 


m*  PARTIE.— Paojbts. 

On'.i  «Ii'j'i  r.iit  cr>nii.ifrp.  li's  années  préc(^(1pn'e<.  que  rAiîniini<îr.it!on  centrale  nv.iii 
ajouriii*.  en  prim  pc.  luuie»  If»  reciiticaliom  resimà  l'iHal  Uc  projcl  el  qu  e»  ouire 
«ne  eirciifsire  du  »  Jtiin  185*.  w»  rondani  sur  ce  que  la  sUtlUiique  de  IBH-  n'e>t  plu* 
en  r;i[iiiort  nvoc  !'(  \i;:iiifr'  «|,'s  ic^MMin  ■•s  ;uiiiL'!,rs.  ;ivail  «ji.iouné  la  nouvfllc  ré«Jac- 
lion  tJ'iiiie  >luli»tiqi.c  élablic  à  un  [mul  lic  vue  plus  nioilcsle  cl  plui  iiralique.  DdDi 
ci'iic  «iiiMiIon,  on»  cru  d4>v4iir  se  l<orner  î  indiquer  les  projru  ofanl  qae<qa«s  clMmcM 
<i'  '\(^*  lulon  dans  le  caooù  les allocailons  du  bi^dgel  des  iravauk  publics  seraient  aug- 


Iloiitp  n"  i:i 
«il-  l'ai  i* 
Clioi  buiirji 
el  au  (dit 
e  Querque- 
Ville. 


loule  n"  13. 


Reron<lrurliondn 
|iooi  de  Saiui- 
Ilitnire  sur  la 
Taule  


loalA  n*  13. 


Convcrlis«omcnl 
en  rnipi«'rre  - 
nu'ntdelarliaus- 
«ée  pavée  dt 
SaïDlrCdme. . . 

Améliorfiliondiiri'; 
la  Iraveiiie  dr 
Salnle-Uère  - 
Eglise.  


■èlres. 


10 


170 


T08 


007 


■èlres. 


Projft  précrnK'  ?e  31  mal  18r)5.— 
Approuvé  le  |y  juillet  i»j5. — to  cours 
d'eitettlion* 


Proiel  approuvé  le  17  JuiUel  1855. 


Projet  appnnvi  le  IT  JniUel  ItM* 


Digitizeo  lj  vjOOgle 
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Report. . 

907 

Rniilt»  n*  11 

klllli  ■l'MillMtil 

la  iraverte  de 

Va^i;^ti('>  ,  rue 
ùf  lu  iardo. . . . 

300 

Ce  projel  iera  procbainemeot  pté* 

nouia  o  !«• 

\i  iic% Pnii'ni  (le 
iciio  louie  aux 
abords  du  furt 
dtQuerqueviile 

905 

211-2 

Pr-jct  appr  MiM'  lo  G  janvier  1851. 
mais  dont  l'cti^culiou  ç&l  ;ijniirni'. 
jusin»'a;Més  rélabli^&Cirietildu  polj^oiip 
i  rr.j 'K' |),H  i;i  iiMfioe,  eo  avant  du  Tiirl 
lie  (^ucrqucYiUc. 

Projet  approoTéle  9  décembre  1854. 

de  Ptr\» 

«  uiniivIlvC* 

AiD^^liomlion  de 
b  Ira  vpm- pavée 

fie  faMnvillM 

Route  n*  I7t 

Gianviile 
•  CareiiUn. 

RecnnsIrneUon  d» 

|Kiiil  lie  S(HiIIc> 
à  CuuUuccs... 

100 

Projet  approuvé  le  U  juin  185d. 

HMle  D*  171. 

RecharRfni'd  em- 
pii'rrciuenl  aux 
abords  de  Pè- 

use 

Projet  approuvé  le  9  décembre  1851. 

110010  Q    11  la 

necoargem*  o  ein- 

|)icrrciiieiU  aui 
abords  de  Ca- 

4S75 

Projet  approufé  le  9  décembre  1854. 

lOOOt 

Route  n*  172 
df  Gr«nville 
à  Beyeux. 

AfinHioralion  de 
l<i  ilMUAséo  pa- 
vée ilf  in  Ira- 

V  V  1  du  UL  'ullll"* 
1  A 

*i  w 

Projet  approuvé  le  10  Juin  1855. 

470 

Route  n"  173 
<lc  (ir.iiivillc 

Coiivertissomcnt 
cil    i>iii|iitM  rt*  - 
riK-nlUcldchau»- 
5i'i>i)<iv(^edn>lra> 
veines  de  Marcé 
el   «le   Ifonl  • 

144 

P(ojet  approuvé  le  17  Juillet  18â5« 

814 

Rou  te  n' 17  i 
de  Cherbourg 
à  Vire. 

Rechargent' d'eni- 
pterrem*  eulre 
Saini-LoelTo- 

liica 

Prejetapprottvé  le  9  décembre  1854. 

A  reporter, . 

14168 

13059 

Digrtizeij  Ly  <jOOgIe 
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1 

a 

1 

4 

s 

Beport . . 

Jlt  1 1  vSl. 

141(i8 

Mt  lu:». 
130.VJ 

Uoulc  n"17i. 

Convcrlisscmonl 
en  fiiipu»rr<'m* 
«).'  la  (li.iii»>ép 
p  iv(  e  <K  lit  Ira 
V(>r$e  lie  Poill- 
Ui'bcrl. ...... 

«77 

Projet  approuvé  le  17  juillet  183». 

Uoiile  n"  ne 

il.  (loOII 
1  «1  Laïubailc. 

Ariiéliorjilinn  de 
l.i  cliiiii^-i't'  p  i- 

d'Avraoche*  . . 

911 

Projcl  approuTé  le  lO  Juio  1839. 

liuulti  il"  ï  iù. 

H(*<  ' ilu'.i li'in  par 
«'cit'lrni'  piilrp 
rtV'i-ftln 
auliauli  4-1  Iv bas 
de  la  côlc  

400 

I A  tint'pt  iPTA  nrochaiiieiDent  oré" 
senlé. 

Iloulc  h»  176. 

iiecntisiriirllondu 
po  l  lie  l'i.nJ  ir- 
suti  »ur  leCoueit- 

150 

L'avanf-projct  sera  présenlé  aranl 

1.1  pn.iinciiuii  du  projet  dtt  budgei 

pUUi  iadO* 

Koaten*  lie. 

AmiMioiaiiotitte  la 
roiili',  enoe  le 

1»  nid»  rE»<*cl<6 

ClIrCIXUiiK  II)'*'- 

HM'nl  du  pavé 
d'Avra&cbes.. . 

16i 

1G25 

Projet  présenté  le  l*'juiD  1S55. 

201Sd 

SAinl-Lo,  lel<'aoatl8S5. 

Pour  ringénieur-on-Chcf,  en  congé: 
L'ingénieur  oui  o  ri  se, 

DLREÎESIE, 
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POiNTS-ET-CHAUSSÉES. 


Foris 

maritimes. 

.Port 
de  CaniM«ii« 


denriee  M.aTltiiiie  et  li.yATauU<|iie* 


de  l'ingénieur-en-Chef  du  service  extraordinaire 


Messieurs,  le  service  extraordinaire  du  département  de  la 
Manche  comprend  : 

Les  ports  maritimes  de  commerce  ; 

Les  phnrcs  c!  fanaux  : 
La  navigaiioij  inlorieure; 

Le  service  hyilraulique  auquel  se  rattachent  les  usines,  les 
dessèchements,  le  drainage,  les  irrigations  cl  la  police  de  (ous 
les  cours  d'eau  du  déparlement. 

Quatre  Ingénieurs  ordinaires  sont  attachés  à  ce  service  : 
MM.  Deslandes,  à  Granville;  Angibousi,  à  Cherbourg;  Rougeul 
et  Clerc,  à  Saint-Lo. 

Tous  les  travaux  de  ce  port  sonl  à  l'état  d'entretien.  Des 
draîraîres  importants  ont*  li.ii.  tous  les  ans,  aux  abords  de 
l'écluse  mai  11  iine  c  l  des  écluses  iluvialps.  I^'améliornlioii  du 
chenal,  si  elle  elail  effectuée,  diuuuucrutl  leur  quuuiilé  et 
leur  dépense,  et  il  est  très-désirable  qu*on  en  reprenne  la  pensée 
et  qu'on  en  sollicite  l'exécution. 
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M.  le  Ministre  a  bien  voulu  continuer,  en  1855,  l'allocation  ^g^JIy,^! 
de  40,000  fr.  (jui  avait  été  sollicllée,  en  1854,  potir  améliorer 

\e  ciicnal  ;  on  cunlinuô  ce  travail,  cl  les  blocs  provenant  de 
l'clar^isscmcîit  des  fouilirs  sont  transportés  sur  It-  plateau  de 
roi  liers,  en  nviinl  di  s  quais,  et  lormenlun  commencement  de 
briào-lamc:)  destine  à  protéger  les  navires  à  quai  contre  les 
vents  de  Ncrd-KsL  Ce  brise-lames  est  de  la  plus  grande  utilité 
pour  la  sécurité  du  port,  et  il  est  à  désirer  que  des  allocations 
co:itiTin(  ni  d'être  accordées,  tant  pour  Tacbever  que  pour 
cooipiéicr  les  travaux  abandonnés. 


Port 
de  CiMrboiwf. 


Le  port  (le  commerce  de  Cherhunr>  sera  achevé  qunnd  la 
premieîc  partie  de  lu  joléc  ii^slscra  complétée,  selon  le  gabarit 
des  parties  déjà  exécutées.  Les  projets  d*un  bassiu  pour  la 
navigation  transatlantique  sont  toujours  à  la  disposition  de 

M,  le  ;.;.::isirc. 

Piir  '  nnr'.isloriellc  du  ;î  avri!  fermier,  un  crédit  de 

1(),()(iOir  u  été  accorde,  sur  rexcrcicc  18u.j,  pour  Tapprofon- 
disscmeiii  de  la  partie  Ouest  de  l'avant-port.  Ce  travail  est 
d'une  tri^s-grande  utilité  pour  la  navi^^ation  et  surtout  pour  les 
vapeurs  qui  font  le  service  du  Ilàvre  à  Cherbourg.  La  déjie^ise 
totale  est  estimée  a  'i8,000  l'r.  Un  nouveau  crédit  de  < 0.000 fr. 
sera  sans  doute  accordé  sur  l'exercice  4856. 

Lts  pui  ts  de  Carleret,  Diélelle  et  Barflenr.  eeini  déjà  cité  poris  de  carie- 
dc  Saiut-Vaast,  icclameut  des  amélioraliuns  ou  des  complé-  Diéiiiie 
mcnts.  Nous  ne  cesserons  de  les  solliciter  de  la  bienveillance    «i  Barirar. 
de  rAdminislratioti,  et  tiendrons  prêts  les  projets  qu'elle 
pourrait  avoir  à  nous  réclamer. 

Des  projets  sont  en  ce  moment  à  Pétude  pour  l'amélioration  pom  decoury 
de  ces  deux  petits  por.s;  iis  beroal  prochainement  adressés  à     c«p  i!?*»- 
M.  le  Ministre  de  Ta^riculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

-M.  le  Ministre  des  travaux  publics  a  bien  vonhi  promettre  port 
rétahhsseinent  de  deux  feux  au  port  de  Porlljail.  Un  projeta  ^'wibdl- 
éte  préparé,  mais  TAdministration  supérieure  a  réclamé  un  • 
projet  plus  important  et  plus  capable  d'assurer  Téclairage. 
M.  l'Ingénieur  ordinaire  de  Cherbourg  est  chargé,  en  ce  mo- 
mciil,  de  sa  rédaction. 

Le  port  de  Rcprnéville  va  se  trouver  indniué  par  un  fanal  en  Twt 


luatjuiinerie,  dont  la  construction  sera  terminée  celle  année. 
Les  ouvrages  projetés  pour  le  port  lui-même  ont  été  sollicités 
de  M.  le  Ministre.  Quelques  sacrifices  de  la  part  des  intéressés 
accéléreraient  peut- être  leur  approbation. 


de  legnévillo. 
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,      Un  projet  montant  à  30,000  fr.  a  été  approuvé 
par  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  le  II 

février  1854,  cl  une  subvention  de   1*2,500  • 

a  été  promise  par  le  Gouvernement  pour  son 

exécution. 

De  leur  côté  les  communes  ont  volé   42,500  » 

et  le  Conseil-Général   ^,500  » 


Total   27,000  « 

T1  nmnqnc  donc   'i.nno  > 

P m  que  le  crédit  total  de   30,000  « 

soil  assuré.   — ■  ,  - 

L'adjudication  de  ces  travaux  sera  passée  le  3  août  1855 
et  les  communes  ayant  promis  de  verser  dans  le  courant  de 

cette  année  une  somme  de   5.000  • 

et  l'Etat  ayant  ouvert  un  crédit  de   6,000 


Total   41,000  - 


l*entrepreneur  pourra  faire,  cette  année,  des  approvisionne- 
ments. L'année  prochaine,  il  devra  exécuter  le  travail  tout 
nntier,  si  l'on  ne  veut  s'exposer  à  des  avaries  certaines.  Il  serait 
donc  fortomont  à  désirer  que  le  crédit  lolal  de  30,000  fr,  fût 
réalisé  avant  de  mettre  la  maiu  a  Tœuvre. 

Los  travaux  du  port  do  Granvillc  se  poursuivont  snns  en- 
traves. 11  n  y  a  à  legicUer  que  la  faiblesse  des  allocations 
annuelles  dont  ou  pourrait  peut-être  trouver  la  cause  dans  le 
peu  d'empressement  que  met  la  ville  à  réaliser  les  200,000  fr. 
qu'elle  avait  promis,  et  sur  lesquelles  elle  n*a  encore  versé 
qu'une  somme  d'environ  Si.OOO  fr. 
Les  travaux  sont  aujourd'hui  dans  l'élat  suivant  : 
Les  murs  do  quai  ot  la  jetée  sont  loriniucs,  sauf  les  cuu- 
ronncnionls  ;  recluse  est  élevée  au-dessus  des  maiees  de  vives 
eaux  et  on  construit  les  portes,  les  roctages  du  creusement 
du  bassin  sont  terminés,  et  enfin  les  murs  de  soutènement 
rxti  rieurs  des  terres  -  pleins  dos  quais  sont  exécutés  aux 
quatre  cinquièmes.  On  espère  livrer  le  l)assiii  au  commerco 
dans  le  courant  de  1856. 

« 

Pbam.  Les  phares  du  cap  Lévi  et  de  Regnéville  sont  en  voie  d'exé- 
cution. Le  tanal  de  Regnéville  sera  terminé  cette  année;  il  est 
prêt  à  recevoir,  dés  aujourd'hui,  la  lanterne  et  l'appareil.  Le 
phare  du  cap  Lévi  est  moins  avancé  ;  il  sera  terminé  l'année 
prochaine.  Les  travaux  de  ce  phare  sont  eiécutés  en  régie 
aux  frais  de  l'entrepreneur. 


Port 
4»  QranvtOe. 
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Les  autres  phares  el  fauauxdu  département  sont  au  nombre 
de  20.  Ils  sont  tous  à  Tétat  d'entretien  et  foDctionnent  avec 
une  grande  régularité. 

Les  travaux  de  navigation  de  la  Vire  suivent  une  marche  nhiènâ. 

îcntc,  mais  sùrc.  Ils  sont  solidement  exécutés  et  les  disi)osi- 

tious  prises  permet  tout  d'ossiirer  que  les  propriétés  riveraines    sapérieure.  - 

n'auront  pas  à  soullrir  a'un  relèvement  du  plan  des  eaux.  Une 

écluse,  celle  d'Aubiguy ,  a  été  achevée  depuis  la  dernière 

session  du  Conseil-Général;  une  autre  écluse,  celle  de  Coudé, 

est  en  euurs  d*exécution  et  sera  terminée,  cette  année,  ainsi 

<]U(>  les  dragages  de  rextrémilé  inférieure  du  bief  d'Aubigny. 

H  sera  possible  de  transporter,  des  le  cuinmeiictiiicnt  deraiinéc 

prochaine,  la  ctiaux  et  la  tangue,  que  réclament  les  agricul* 

teurs,  au  port  de  Condé. 


La  navigation  de  la  Basse-Vire  entre  le  Porribet  et  la  mer  Bw«»-vira. 

a  pour  principal  objet  le  transport  de  la  tangue.  Le  mouvement 
total  de  la  navigation,  on  IH'ii,  a  été  de  55, '206  tonneaux,  dont 
27,616  tonneaux  vides  et  i7,GS0  tonneaux  de  tangue. 

lin  projet  vivement  réclame  pour  rétablissement  d'une 
arche  marinière  an  pont  du  Yey  a  été  adressé  A  TAdministra- 
tion. 

Le  projet  de  jonciion  de  la  Vire  à  la  Mayenne  au  moyen  d'un  J'^'if^'^îi 
chemin  de  fer  a  été  adressé  é  M.  le  Préfet  de  la  Manche»  le  nyéoMi 
iij  juin  1835. 


Un  projet  d'amélioration  de  la  Douve  s'élevant  a  45,000 fT.  UDooxe. 
a  été  approuvé  par  U.  le  Ministre  et  Son  Excellence  a  décidé 
que  l'Etat  concourrait,  dans  son  exécution,  pour  un  tiers 
(15,000  fr.),  lorsque  le  Conseil-Général  mira  fait  connaître 
s'il  consent  à  payer  les  deux  tiers  (30,000  lr.)« 


Des  projets  ont  été  prépnrés  pour  la  défense  des  côtes  Est  serrica 

de  la  Manche  devant  les  syndicats  de  1  uncarvillc  et  de  Rave-  ••J^'^'P»' 

noville.  Ces  projets  comportent  la  construction  de  perrés  en  ^J^ffij** 
maçonnerie  avec  mortier  de  chaux  et  sable  ou  k  pierres  sèches. 
Ils  sont  entre  les  mains  des  Commissions  syndicales,  qui  ont 
à  faire  un  choix  entre  les  deux  genres  de  construction. 


Un  projet  de  constitution  d'un  syndicat  pour  la  défense  de  mr^h 
la  partie  des  marais  de  la  Basse-Vire  comprise  entre  le  hameau  i,m5jj.yirt, 
de  Vaulberl  et  la  route  impériale  u"*  13,  et  située  dans  les  com- 
munes de  Hontmartin-en-Graignes  et  des  Veys,  a  été  envoyé 
à  M.  le  Préfet,  le  16  Juip  dernier. 
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Un  autre  projtl  de  cunstitutiun  U'uii  syndicat  pour  la  défeuse. 
des  terreîns  compris  entre  la  route  impériale  ii«  13  et  la  pointe 
du  Vieux-Moulio  est,  ea  ce  moment,  à  l'étude  et  sera  pro- 
cbaioement  adressé  à  M.  le  Préfet  de  la  Manche. 

usiDM.        Le  règlement  des  usines  a  marché  convenablement  et  le 

service  peul  rtri"  consi(lt'>rç  cnTTimc  rlnnl  au  courant.  li  ost 
seulcmeiil  à  icuiGiquer  que  1  Admiinstrâlion  éprouve  des  diifi- 
cullcs  à  faire  exécuter  ses  régleiuciils  et  que  les  usiaiers 
n'observent  pas  toujours  la  hauteur  de  leurs  repères. 

Une  difficulté  d*un  autre  genre  rend  ce  service  pénible  pour 
les  agents  qui  y  sont  attachés,  c'c?x  le  retard  qu'éprouve  le 
recouvrement  ûf  \  frais  auxquels  donne  lieu  rinsfrui  îi  on  des 
affaires,  (^el  iiironxcMicnt  disparaîtrait  s'il  était  admis  que  ces 
frais  fussent  payes,  par  avance»  comme  le  salaire  des  ouvriers, 
sur  un  fonds  de  roulement  spécial  é  ce  service.  Comme  il  est 
principalement  départemental,  il  paraîtrait  juste  que  le  Con- 
scil-Ciénéral  votât  le  fonds  de  roulement  qui  devrait  s'élever, 
d'après  l'avis  des  Inprénieurs,  h  la  somme  annuelle  de  î.'ÎOO  îr. 
n  ne  faut  pas  [lenlre  de  vue  que  ce  ne  serait  pas  une  depeuse, 
mtk\<  sculcmenl  uiie  avance  renkhuursable. 

Le  nombre  des  affaires  à  traiter  ft  Tépoque  de  la  dernière 


session  du  Conseil  était  de   442 

11  en  est  survenu  depuis   24 

Tolal   436 

Le  nombre  des  affaires  terminées  est  de   9 

Reste  à  terminer   1 27 


Parmi  ces  127  affaires 

30  n'ont  été  l'objet  d'aucune  instruction  ; 

45  ont  ele  i'objel  de  projets  de  règlement  de  la  part  des 

Ingénieurs.  Parmi  ces  affaires  se  trouve  la  réglcmen-  ^ 

tation  de  la  Saire  comprenant  29  usines  ; 
44  ont  été  réglementées; 
21  ont  été  l'objei  de  récolements  négatifs  ; 
47  sont  à  récoier. 

427  Total  égal. 

De  ce  tableau  il  résulte  que  ie  nombre  des  affaires  restant 
à  traiter  est  de  30. 

Les  Ingénieurs  du  service  hydraulique  ont  été  mis  à  la  dis^ 
position  des  agriculteurs,  pour  les  aider  dans  leurs  projets  de 
drainages.  Il  ne  s*est  présenté  jusqu'à  présent  qu'un  petit 
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nombre  de  personnes  pour  entrer  datis  cette  voie  d'iuuovûtiou. 
£n  atlendant  que  ropinion  générale  se  rallie  à  ce  genre 
d*aaitiioralion  qui  a  déjà  fail  ses  preuves,  l'Administration  a  ' 
fait  les  frais  d'une  machine  à  fabriquer  les  tuyaux  et  d'iostru- 
meots  divers  propres  au  creusement  des  rigoles. 

La  deslrucliuti  de  Tanse  Sainte-AniK*  ost  due  à  i't'nlt  vonient  Anse 
des  défenses  naturelles  que  la  mer  loiuie  spontant  inuaf.  ^•^"'•-^ 
M.  llngénieur  Angiboust  est  cliargé  de  rédiger  un  pi  ojci  pour 
arrêter,  autant  que  possible,  cette  destruction. 

Il  paraît  (]uc  In  marine  serait  sur  le  point  de  reprendre  son 
projet  do  1853.  de  déposer  le  lonpr  du  rivage  de  l'anse,  à  partir 
de  rcxlréniité  Ouest  du  port  militaire,  sur  1,200  nu^lr^'s  de 
longueur,  les  déblais  du  bassin  de  l  arsciial  nnlilaire  qui  s'é- 
lèveraient à  environ  S50,0(H)  mètres,  et  â*établir  en  avant  du 
fort  de  Querqueville  un  pulygone  qui  longerait  la  rive  Ouest 
de  Tanse  pour  laquelle  des  travaux  de  défense  seraient 
enlrppris. 

Quelle  que  soit  ia  suite  donnée  à  ces  projets,  M.  Angiboust 
n'en  continuera  pas  moins  les  études  qu*ll  a  commencées,  aûn 
d'être  prêt  à  tout  événement. 


SaiDt*Lo,  le  i''  août  4855. 


L'Ingéniewr'eH'Càef, 
BOUNICEAU. 
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'  m  ARCHIVES  DËPARTËMËNÏÂLËS. 


Saînl-Io,  le  20  ooiU  im. 


MORSIBOft  £B  PBéFBT» 


Depuis  le  10  août  1854,  date  de  mon  dernier  rapport,  il  a 
été  déposé  aux  arciiives  de  la  prélecture  : 

Une  lettre  de  Messire  François  de  Pêricard,  évùque  d'A- 
vranches,  qui  autorise  l'abbesse  de  la  Trinité  de  Poitiers  à 
fonder  un  couvent  à  Avranches.  Ce  ducumeiit  de  Tannée 
1631  a  été  adressé  par  M.  le  Préfet  de  Mnine-et-T.oire,  con- 
.  fermement  aux  dispositions  de  la  circulaire  ministérielle  du 
24  avril  4841  ; 

2*  Une  pièce  de  1558.  portant  nomination  de  Hessîre  Jean 
Gibordel  à  la  cure  de  Uoyon,  pièce  provenant  des  archives 
de  Seine-el^Oise. 

îi®  354  pièces  envovi  ?  par  M.  le  Préfet  delà  Seine-Infé- 
rieure, lesquelles  se  classent  de  la  manière  suivante  ; 

10  sont  relatives  à  rabl>aye  de  Dlanctie-Lande  (affaires 
diverses)  ; 

46  sont  relatives  à  une  contestation  entre  les  paroissiens 

de  Saint-Pair,  le  sieur  de  la  Fossardière ,  seigneur  de  Booih 
Ion,  et  l'abbaye  du  Mont-Saint-Michel  ; 
Ci4  appartiennent  au  prieuré  de  Sainte-Hélène  ; 
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41  concernent  une  difficulté  existant  entre  les  reli?^^  i^es 
de  Sûinl-MicUel-du-Boso  et  M.  Le  Sens,  seigneur  cl  paUun 
de  NeufYnesnil  ; 

8  r(  ;  nrdent  un  procès  entre  les  religieux  du  prieuré  de 
Saint-Eny  et  les  habitants  de  la  paroisse  au  sujet  de  faumône 
à  laquelle  crux-ci  prélcndaienl  assujettir  les  religieux; 

105  pi  uvit  uueut  de  Tabbaye  dcLessay:  ce  sont,  la  plupart, 
des  pièces  de  procédure  ; 

50  pièces  de  eomptes  coticernenl  les  Jacobins  de  Coutanccs. 

Il  a  élé  déposé  par  M.  BItcliel  Le  Trésor,  deSaiiU-Lo,  un 
cahier  en  papier  de  IG  pn^^es  d'écriture,  contenant  procès- 
verhfîl  de  In  déliinitnlion  et  des  divisions  en  districts  cl  pa- 
roisses du  depaïUnieat  de  la  Mouche,  appelé  alors  le  déparle- 
roent  du  Coleuiiu,  procès-verbal  arrêté  le  S6  février  4790  et 
revêtu  des  signatures  de  tous  tes  députés  intéressés  au  présent 
département,  des  signature  des  commissaires  et  du  sceau  de 
l'Assemblée  nationale. 

Ce  cahier  avait  élé  vendu  en  1829  ou  1830  avec  une  masse 
considérable  de  papiers  et  parchemins  sortant  des  archives  de 
la  préfecture.  Nous  nous  féliciterons,  à  juste  titre,  de  ce  qu'il 
a  fait  retour  et  nous  adresserons  è  M.  Le  Trésor  nos  remerci- 
ments  pour  cet  acte  de  palriolisme. 

Conformément  aussi  à  la  circulaire  du  ^4  avril  18il,ila 
élé  distrait  des  archives  de  la  Manche  : 

Trois  pièces  du  xvii^  siècle  composant  le  fonds  de  la 
sei^çneurie  de  Pont-Fol,  adressées  à  M.  le  Préfet  du  Calvados. 

2"  Une  pièce  du  xv*'  siècle  concernant  la  seigneurie  de 
Mont-Jehnn,  adressée  à  M.  le  Préfet  de  la  Mayenne, 

3"  181  re|:is!res  et  1076  pièces  formant  le  fonds  ûa  la 
seigneurie  de  Iiuns,  adrcsàes  a  M.  le  l'rclct  d'Ille-el-Vilaine. 

Dans  le  courant  de  Tannée  des  échanges  pourront  encore 
avoir  lieu.  Il  est  à  désirer  surtout  que  les  archives  de  la 
pénérnlitê  dont  vous  nvrz.  Monsieur  le  l^réfel,  avec  leConscil- 
(  (Mit'i  al,  provoqué  la  remise,  ne  nous  soient  pas  plus  long- 
temps déniées. 

Au  mois  de  décembre  1854,  j'ai  enlevé  delà  mairie  de 
Careiitan  tout  ce  que  j*y  ai  rencontré  de  papiers  provenant 
du  bailliage  de  l'élection,  des  familles,  des  étabUssemenls 

religieux  et  du  district. 

Parmi  les  pièces  les  phis  importantes  de  cette  dernière  ad- 
ministration, on  doit  con^plet-  quatre  registres  de  délibérations 
et  arrêtés,  et  une  grande  quantité  d^alQcbes  imprimées  pour 
la  vente  des  biens  nationaux,  lesquelles  sont  venues  fort  à 
propos  combler  dans  nos  cartons  des  lacunes  qui  n'auraient 
jamais  clé  coiiibiées  par  nncun  autre  moyen. 

Les  archives  de  Carcuian  nous  fournissent  des  renseigne- 
ments étendus  sur  les  marais  deCarentan,  Appeville,  Au- 
bigny,  Sainl-JortB,  Vlndefontaine,  sur  les  dessèchements,  la 

34 
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eoneeasioD  des  ierreB  vaines  el  vagoes,  marais  et  délaisses  de 
mer,  les  domaines  de  Carentan,  la  baronnie  de  Gyé.  les  ponts^ 

el-chanssées,  les  travaux  dfs  paroisses,  Irs  tailles,  le  mouve- 
ment des  troupes,  les  familles  nobles  de  Briroy,  Uervieu,  Le 
Sage,  Ilurei,  de  Laslelie,  du  Bosc  et  autres. 

Vy  ai  recueilli,  de  plus,  on  registre  de  correspondance  de 
la  commission  intermédiaire  provinciale  en  1788  et  1789  ;  le 
procès-verbal  de  rassemblée  des  députés  du  tiers-élal  des 
paroisses  du  bailliLV^'e  ;  le  cahier  de  doléances,  plaintes  et  re- 
montrances ariclé  par  ces  moines  députés;  ^5^5  liasses  el  14G 
registres  et  cahiers  provenant  du  marquisat  de  lieuzeville  ; 
3  registres  de  la  biaronnie  du  Horomet;  S6  registres  des 
tabellionages  de  Carenlan,  Créances,  Lessay,  Pont-l*Abbé« 
la  llayc-du-Puits,  Sainle-Marie-du-.Monl,  Saiul-Gcrmain-sur- 
Ay,  registres  des  xv«,  xvi«  et  xvii*^  siècles  ;  58  re;,Mstres  du 
domaine  de  Saint-Sauveur- Lendclin  ;  il  registres  et  183 
cahiers  des  seigneuries  de  Montmarlin-en^Graignes,  Audou- 
viile,  Oionde  et  Boutteville,  Sottevast  en  EcoqneneauviUe, 
Sainle-Marie-du-Mont  et  des  Moiliers-en-Bauplois. 

Les  liasses  des  minutes  du  bailliage  sont  ou  nombre  de  !80 
,  et  les  rojîislres  au  nombre  de  135  ;  les  registres  d  lusiuuations 
des  donations  entre  vifs  au  nombre  de  41. 

0an8  ces  minutes  étalent  disséminés  une  vingtaine  de  re- 
gistres de  rétat  civil,  dont  j'aurai.  Monsieur  le  Préfet,  l*llon- 
neur  de  vous  proposer  l'envoi  aux  greiîes  des  tribunaux  de 
Saint-Lo  cl  Vnlotrnes. 

Je  transcrirai  maintenant  quelques  lignes  d'une  instruciion 
qui,  dans  les  archives  de-  Carentan,  était  jointe  à  divers  états 
dépopulation.  Il  ne  sera  pas  inutile.je  pense,  de  les  connaître  : 

Outre  les  colonnes  portant  le  nom,  les  prénoms,  le  sexe, 
l'âge  la  profession  des  paroissiens,  on  aura  soin  d'en  ouvrir 
tme  aulrc  pour  y  porter  h'  fini  f  f  In  date  de  la  naissance  de 
chacun.  Ce  point  est  rccoinntunde  luut  particulièrement. 

Cette  colonne  manque.  Monsieur  le  Préfet,  dans  nos  dé« 
nombrements.  Si  Von  sait  le  bombre  exact  des  habitants  d'une 
commune,  on  ne  sait  pas  généralement  le  nombre  de  ceux  qui 
sont  d'une  origine  étrangère  à  la  commune.  De  lô,  souffrance 
inévitable  dans  la  statistique  de  la  population.  Il  arrive  aussi 
•quelquefois  qu'il  soit  impossible  de  se  procurer  le  moindre  in- 
dice sur  le  lien  natal  de  personnes  mourani  dans  Visolement. 
En  pareil  cas,  l'absence  de  renseignements  peut  avoir,  pour 
les  familles,  de  fâcheuses  conséquences.  On  les  éviterait  ea 
sfa  conformant  anx  sages  recomoiandations  de  i'intendani  do 
la  Rénéralité. 

J'ai  reconnu  au  mois  de  janvier  dans  les  greniers  du  inbu- 
nal  de  Coutenees  environ  cinq  mille  dossiers  provenant  des 
bailliages  de  Coutances,  Avranches,  Carentan,  SaintrSauveuf* 
LeadfiUn  ei  Cérencea  et  de  âiver^8  hautes  justices  du  paya  ; 


des  registres  de  labeilionnge,  de  Tèlat  civil  et  ceriaia  nombr* 
de  liasses  relatives  aux  abbayes  de  Blanche-Lande.  Saint- 
Sauveur,  Montebourg,  Hainbye,  le  Monl-Sainl-Michel  ;  à  di- 

"vcrsrs  ramillos  nobles  et  à  rAdminislrntion  du  départomont  ; 
le  tout  entassé  pële-mèle  dans  la  poussière  et  d'une  conser- 
vation a  moitié  compromise.  J'y  a»  reconnu  en  même  temps 
environ  2.500  rôles  à  (aille  des  paroisses  de  Télection  d'A- 
vranches  pour  le  iviii*  siècle.  Ces  rôles,  dans  lesquels  on  u 
porte  avec  soin  le  nombre  des  feux,  le  nombre  des  lignes,  le 
nombre  des  ecclésiastiques,  le  nombre  des  îjfniiîshoninies  et  le 
nombre  des  pauvres,  uous  ofl'rcnt  des  eN hm  nis  de  statl^ll(^uo 
d'une  haute  lUÉportance  sous  les  rappoiii»  do  la  propriété  et 
de  In  population  pendant  une  centaine  d*années. 

Vous  m'avez  invité,  M.  le  Préfet,  à  faire  transférer  aux 
nrrhives  ces  rôles  ainsi  que  les  titres  ofincernnnt  les  clablis- 
srmenfs.  les  familles  et  i'Admluislratioii.  Il  ne  m'a  pas  élé 
possible,  à  cau&e  de  riiisufiisancc  du  local,  de  procéder  à  cette 
translalion. 

La  même  raison  subsiste  «entre  la  réintégration  de  docu-* 

mcnts  nombreux  déposés  à  révôché  qu'une  décision  récente 
nutorisp  w  ri^vêquc  à  céder  aux  archives  du  département 
auxqut  iloâ  ils  appartiennent. 

Kiie  subsiste  également  contre  la  translation  des  archives 
du  bailliage  do  Hortain.  translation  qui  avait  été  expressément 
ordonnée  par  M.  le  Ministre  de  rintérieur  le  28  avril  dernier. 

Depuis  le  mois  d'août,  j'ai  rédigé,  l'inventaire  de  nos  nr- 
chivps  nnlérieurcs  à  1790  pour  ce  qui  regarde  la  série  A, 
c'est-à-dire  les  domaines.  Ce  travail,  qui  a  donné  lieu  à  quel- 
ques légères  observations  de  la  part  de  H.  le  Ministre  de  Vin- 
térieur,  a  élé,  dans  le  mois  de  mars,  définitivement  adopté. 

Mais,  d'après  les  découvertes  faites  à  Carenlan.  diaprés  ce 
qui  existe  aux  archives  de  revèehé.  et  sans  nucun  doute  dans 
divers  nufre>  dépôts,  il  est  susceptible  d'additions  nombreuses 
qni  en  détruiront  l'ordre  et  l'économie,  ineonvénients  graves 
qu'il  eût  été  facile  d'éviter  en  réunissant,  avant  tout,  au  chef- 
•  lieu  tous  les  documents  qu*on  sera  forcé  btenlét  d'y  cen- 
traliser. 

Les  archives  des  bailhaîres  qui  'ont  roirprises  dans  la  série 
B  de  l'inventaire  prescrit  par  la  circulaire  du  iO  janvier  1854 
feront  dorénavant  partie  des  archives  départementales.  11 
D*éiait  pas  possible  en  effet  de  séparer  des  titres  de  même 
nature,  d*en  atiribuer  aux  tribunaux  une  partie ,  une  partie 
aux  archives  des  départements.  M.  le  Ministre  reconnaissant 
que  dans  lesgTer(>s  ils  ne  sont  jamais  consultés,  que  même  ils 
y  existent  presque  partout  à  l'état  (fabanflon,  a  décidé,  con- 
formément aux  lois  des  lu  novembre  1790  et  5  brumaire  an  V, 
qu*ila  seraient  réunis  aux  arcbives  départementales  et  II  en  a 
ordonné,  d'urgence,  la  translation.  Or,  cette  translation  n'ayant 


—  378  — 

en  tira  que  pour  le  iMilliage  de  Carentan,  je  me  BUis  trooTé 
et  je  me  trouve.  Monsieur  le  Préfet,  dans  rimpossibilité  de 

poursuivre  mon  classement  qui  ne  sera  repris  que  quand  il  aura 
plu  au  Crtnseil-Général  de  ra'assigner  un  local  de  supplément. 

Avec  un  iocal  de  supplément  nous  sauvons  d'une  luuie  un- 
minenle  des  titres  historiques  d'une  valeur  toco&teslal>le  et 
une  masse  de  dossiers  admiuistratifs  qui  gisent  dans  les  gre- 
niers de  la  préf'jclurr  et  des  sons  préfectures  où  la  mollié 
peut-èlrc  déjà  ont  perdu  une  partie  des  pièces  qui  les  com- 
posaient, pièces  dont  1  absence  a  compromis  de  nombreux  et 
kgiiunes  iiilerëU. 

Avec  un  local  de  supplément,  nous  organisons  enfin  d*uno 
manière  sérieuse  un  service  dont  le  Gouvernement  de  TEmpe- 
reur  a  reconitu  et  proclamé  Timporlnnce. 

Je  sais  que  je  répète  une  partie  de  ce  que  jVi  dit  dans  mon 
rapport  do  Tannée  dernière,  et  ailleurs,  mais  ma  conscience 
me  reprocherait  de  ne  pas  avoir  appelé  de  nouveau.  Monsieur 
le  Préfet,  votre  attention  et  celle  du  Conseil-Général  sur  une 
question  qui  ne  comporte  pas  d'ajournement,  à  moins  que 
Von  ne  renonce  à  poursuivre  un  but  vers  lequel  on  tend  depuis 
des  années  à  lorcc  de  sacrifices. 

M.  le  Ministre  de  Tialerieur  a  exprimé,  à  diverses  reprises, 
le  dési&  que  rinspection  des  archives  communales  et  faospita- 
Uéres  soit  organisée  dans  le  département  de  la  Manche , 
comme  dans  les  autres  départements  de  l'Empire,  et  que  le 
Conseil-Général  vule,  en  conséquence,  une  allocation  à  TAr- 
cbiviste  qui  serait  chargé  de  celle  mission.  Je  serais  heureux, 
Monsieur  le  Préfet,  que  vous  me  reconnussiez  les  qualités 
nécessaires  pour  remplir  celte  fonclion  ;  mais,  comme  Je  pour- 
I  rais  m'en  acquiltler,  sur  les  points  les  plus  importants,  tout 
en  m'occupant  des  archives  des  jîrcffes  et  des  sous-préfec- 
tures, je  n'oserais,  lt)rs(iue,  rannee  dernière,  j'ai  vu  mon 
traitement  élevé  au-dessus  de  mes  espérances,  léclanier  du 
Conseil-Général  la  moindre  allocation. 

Je  trouve  naturellement  Toecasion  de  vous  dire.  Monsieur 

le  Préfet,  que,  dans  beaucoup  de  communes,  des  registres  d» 
délibération?  ries  Conscils-.Mrn'tcip  lux  ont  été  laccrés,  que 
même  des  repisires  entiers  ont  disparu,  et  ([ue  la  main  du 
coupable  a  toujours  été  celle  d'un  homme  dont  certains  pro- 
cès-verbaux gênaient  les  intérêts.  Pour  éviter  qu'à  Tavenir 
semblable  manœuvre  ne  puisse  se  reproduire,  au  détriment 
du  public  ou  des  particuliers,  ne  serait-il  pas  bon  d*ordonner 
l'envoi,  à  la  préfecuire,  d'une  expédition  expresse,  sur  for- 
mat uniforme,  de  toutes  les  dehbéralions  des  Conseils-Muni- 
cipaux. Ces  expéditions  cerliûécs  par  le  Maire  et  transmises 
à  H.  le  Préfet,  huit  Jours  au  plus  tard  après  chaque  session, 
seraient  réunies  en  un  volume  à  la  fin  de  Tannée  et  déposées 
aux  archives,  de  sorte  que  ai  les  originaux  oa  les  copies 
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jninles  ordinairement  aux  dossiers  des  affaires,  venaient  à 
disparaître,  il  serait  loujours  facile  de  recourir  aux  registres 
de  la  collection. 

Les  archives  municipales  et  hospitalières  ont  généralement 
beaucoup  piîis  d'importance  qu'on  n'a  Thabitude  lie  leur  en 
accorder.  J  ai  dit,  en  IH-ïi,  (|u'on  pouvait  y  recueillir,  par 
exemple,  des  renseignemenis  précieux  sur  les  efforl^j  icule:^, 
depuis  300  aos,  pour  éteindre  la  mendicité. 

Permettes-iRoi,  Monsieur  le  Préfet,  «le  vous  exposer  briève- 
ment le  résumé  d*un  examen  auquel  j*ai  po  me  livrer,  sans 
Sortir  de  rarrondissemenl  de  Saint-Lo. 

Vers  le  nulicu  du  xvi^  siècle,  les  aumônes  on  colisalions 
volontaires  destinées  a  secourir  la  classe  indigente  commen- 
cèrent a  faire  défaut.  De  là  grandes  souffrances  peut-être, 
mais  assurément  grandes  clameurs  et  grandes  assemblées 
tumultueuses  do  mendiants.  Alors  on  orp:anisc  des  travaux 
publies,  et  Ton  y  emploie  tous  les  pauvres  valides  des  villes 
et  des  lorsbourgs,  hommes,  femmes  et  adultes.  En  même 
temps,  défenses  sont  portées  de  mendier  par  les  rues,  les 
portes  dès  églises ,  ni  nulle  part  ailleurs  que  ce  soit  ;  les 
hommes  qui  y  contreviendront  seront  envoyés  aux  galères  ; 
les  ft'mmes  subiront  la  peine  du  fouet  et  seront  bannies  hors 
du  lien  de  leur  naissance.  Les  pauvres  invalides  qui  n'ont 
aucun  moyen  de  gagner  leur  vie  ni  lieux  à  se  relraire  seront 
menés  et  répartis  par  les  hôpitaux ,  léproseries ,  bétels  et 
maisons  Dii  u  pour  y  être  nourris,  secourus  et  entretènus  ;  les 
pauvres  invalides  qui  ont  lieux  à  se  relraire  seront  nourris, 
secourus  et  entretenus  pai'  l*'s  habilanls  de  chaque  paroisse, 
au  moyen  de  rôles  établis  par  les  cures,  vicaires,  trésoriers 
et  marguilliers  ;  il  leur  sera  distribué  une  aumône  raison* 
nable,  sacs  qu*il  soit  permis  à  eux  et  à  leurs  enfants  d*aller 
quêter  ou  mendier  par  les  villes  et  les  paroisses,  sous  peine 
du  fouet  pour  les  grands,  et  des  verges  pour  les  petits  en- 
fants. Et  à  cette  fin ,  seront  employés  les  deniers  provenant 
des  qaétcs  et  aumônes  qui  se  cueilleront  chaque  jour,  tant 
aux  églises  que  par  les  maisons ,  et  auxquelles  chacun  se 
cotise  volontairement. 

Vous  le  voyez,  Monsieur  le  Préfet,  les  pauvres  sont  divisés 
^u  trois  catégories  bien  distinctes  :  1**  les  pauvres  valides, 
t  niployés  aux  travaux  publics;  tws  ateliers  de  charité  ;  2"*  les 
pauvres  invalides  qui  n'ont  ni  feu  ui  lieu,  et  qui  sont  reçus 
dans  les  hôpitaux  et  autres  maisons  de  refuge  :  c'est  le  ^fs- 
tème  en  vigueur;  3*  les  pauvres  Invalides  qui  ont  une 
demeure  et  qui,  portés  sur  un  rôle,  sont  secourus  à  domicile 
au  moyen  des  quêtes  et  des  aumônes  cueillies  aux  églises  et 
chez  les  particuliers  :  nos  bureaux  de  t'ienfaisance. 

Je  parie  là  de  ce  qui  se  praiiquail  au  milieu  du  jlvi^  siècle. 
Cenl  ans  plus  taid.  de  4650  à  1660,  nos  villes  de 'Normandie 
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reDouvelleiit  leurs  réglerncuts  pour  réorganiser  les  travaux 
publics  et  empêcher  les  pauvres  de  caimander  tant  daus  les 
rues  que  dans  les  églises,  et  leur  donner  1(^  moyens  de  sub- 
sister dans  leurs  maisons.  Les  bourgeois  dunneront  leurs 
aumônes  à  ceux  qui  seront  dépiiiés  i»(>i)r  les  rcoiîi  illir  et  dis- 
tribuer et  ne  feront  plus  aucune  auuiuae  en  leur  lujçis,  aux 
rues  ou  aux  églises»  sur  .peiae  de  dix  livres  d'amende  pour 
chaque  fois  ;  les  pauvres  vieillards  et  les  enfants  sans  asile 
seront  oonduils  aux  hôtels  Dieu. 

Les  pauvres  malades  et  les  vieillards  des  villes  et  bour- 
gades seront  assistes  dîfns  leurs  nir^isons,  ainsi  que  leurs 
petits  cnlauts  au-dessous  de  dix  ans.  Les  petits  *'i;iaiiis  au- 
dessus  de  dix  aiis  serool  placés  chez  des  aiUsjus  pour 
apprendre  un  métier,  aux  dépens  des  deniers  qui  provien- 
dront de  la  conversion  de  certaines  fondations.  s*il  est  pos- 
sible, comme  au  moyen  de  fonds  versés  par  des  personnes 
charitnblos  et  par  des  cliefs  de  corps  de  métier  et  arlisans, 
qui  s'enlendront  LMitre  eux.  pour  déposer  dans  un  ctilïr-t'  cuni- 
muu,  chaque  mois  ou  chaque  semaine,  quelques  dcnieis  de 
cotisation*  suivant  leurs  moyens.  Les  pauvres  étrangers  non 
habitués  aux  villes  depuis  trois  ans,  seront  tenus  d'en  sortir 
huit  jours  ùçvi^s  la  publication  des  règlements.  Ceux  qui 
seront  trouvés  mendiant  seront  mis  en  prison  au  pain  et  à 
Teau.  Les  bourgeois  qui  reliroronl  en  Icuro  u»ai6*ajs  des 
pauvres  étrangers,  par  location  ou  aulrement.  seront  tenus 
de  les  y  nourrir  et  de  les  empéeher  de  caimander,  sur  peine 
de  30  livres  d*amende  au  bénedce  des  pauvres.  Du  nombre 
des  pauvres  seront  exclus  les  valides  de  l'un  et  Taulre  sexe 
qui  pourront  gagner  leur  vie.  Il  sera  forme,  dans  chaque 
paroisse  des  campagnes,  une  assemblée  du  curé,  des  mar- 
guilliers,  trésoriers,  et  des  gens  les  plus  notables  —  toujours 
le  bureau  de  bienl'nisanoe  —  qui  dresseront  un  rôle  exact  de 
ceux  qui  ont  besoin  d'assistance,  à  cause  de  leur  âge,  de  leurs 
infirmilés  ou  du  trop  grand  nombre  dVnfuuls  dont  ils  sont 
charjîés.  Toutes  personnes,  tant  ecclésiastiques  que  s^'cn- 
liéres,  de  queiitue  qualité  ou  condition  qu'elles  soient,  contri- 
bueront à  la  subsistance  desdils  pauvres.  Si  elles  n'y  satisfont 
pas,  les  membres  de  rassemblée  susdite  y  seront  contraints, 
en  leurs  propres  et  privés  noms ,  sauf  leur  recours  contre 
les  paroissiens.  Et  faute  aux  bourgeois  de  régler  leurs 
aumônes  et  de  les  faire  volontairement,  ils  seront  cotises 
par  les  maire  et  echevins,  et  tenus  de  payer  leurs  (axes, 
entre  les  mains  du  trésorier ,  A  un  jour  fixé  ,  a  peine  de 
60  sols  d'amende. 

Dans  la  dernière  moitié  du  xvn<^  siècle ,  nous  avons  la 
création  des  bt"»|tiianx  généraux  ;  rcnlèvcmenl  et  le  trans- 
port aux  lit  (I  une  énorme  quantité  de  mendiants,  et,  mai- 
gre i  appiicuiiuii  des  mesures  les  plus  rigoureuses  ,  la  meu- 
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dicUé  ne  disparaît  point.  Dans  le  xviii"  siècle,  nous  avons 

le  renouvellement  des  ordonnances  particulières  et  des 
règlements  des  doux  âlèclcs  prccédeots,  et  le  nombre  des 
mendiants  ne  semble  pas  décroître. 

Miis  n'allons  pas  croire  que  le  nombre  des  monrlianls 
reprcsciile  exnclcmcnt  le  nombre  des  pauvres.  Un  mémoire 
manuscrit  purlc  que  ;  ia  mendicilé  étoit  un  mal  de  conta- 
gion; que,  iur  cent  hommes  qui  esiereaient  le  nustier  de 
mendiants,  il  n'y  en  avoit  peut-être  pas  cinq  qui  ne  pustent 
vivre  en  travaiUant  dans  le  lieu  deieur  naissance. 

Je  vais  plus  loin,  et  je  dis  que,  d'après  toutes  les  don- 
nées que  je  possède  deja  ,  il  y  avfîit  moins  de  pauvres,  de 
vrais  pauvns,  autrefois  qu'il  n'y  en  a  aujourd'hui. 

Si  malnietiant  l'on  se  demande  a  quelle  époque  on  a  em- 
ployé les  moyens  les  plus  puissants  pour  éleindre  la  mendi- 
cilé, et  a  quelle  époque  on  a  dû,  consôquemment,  frapper  le 
plus  près  du  bul,  ne  poiirra-t-on  pas  répondre  qu'il  semble 
que  ceux  qui  ont  assure  du  travail  aux  pauvres  valides,  qui 
se  sont  cotisés  pour  assister,  dans  leurs  maisons,  aux  villes 
et  aux  bourgades,  les  vieillards  infirmes  et  les  enfants  au- 
dessous  de  dix  ans»  qui  ont  admis  dans  les  hôpitaux  les  ma- 
lades sans  asile,  qui  ont  placé  en  apprentissage  les  enfaiits 
au-dessus  de  dix  ans,  et  qui  ont  elabli,  à  cet  effet,  une 
caisse  commune  alimentée  par  les  fondations,  les  aumônes  et 
les  colisaliuiks  des  chefs  de  métier  et  des  artisans,  qui  ont 
formé  dans  ctiaque  paroisse  de  la  campagne  un  bureau  de 
bienfaisance,  bureau  alimenté  tout  simplement  et  du  premier 
coup  par  la  taxe  des  pauvres,  et  qui  ont  taxé  d'ollice  les 
bourgeois,  quand  les  bourgeois  ne  réglaient  pas  volontaire- 
ment leurs  aumônes,  ne  puurra-t-on  pas  répondre  que  ceux-là 
ont  frappé  le  plus  prés  du  bot,  et  que  leurs  efforts  ne  peuvent 
guère  être  dépassés. 

Je  vous  ai  parlé,  Monsieur  le  Préfet,  de  la  taxe  des  pau- 
vres :  s*im8ginerait-on  que,  chez  nos'  bons  ayeux,  il  fut 
question  d'imposer,  pour  le  plus  prand  bien  et  avantage  de 
ceux  qui  souffraient,  une  taxe  sur  les  chevaux,  sur  les  chiens, 
sur  tous  les  spectacles  et  divertissements  publics  ?  bien  pÎHs, 
on  se  demanda  8*il  ne  serait  pas  bon  d'imposer  tous  ceux  qui 
iraient  procéder,  soit  en  bailliage,  soit  ailleurs,  et  de  prélever 
d*abord,  sur  tous  individus  puurvus  d'ofûccs,  des  deniers  en 
rapport  avec  la  taxation  de  leurs  gages  cl  finances,  ce  qui 
n  enipeelirrait  pas  qu'ils  ne  contribuassent  à  la  taxe  dans 
l  endroil  ou  ils  seiuient  trouvés  possédant  fonds.  Ou  voulait 
aussi  que  la  corvée  fût  acquittée  en  argent  par  tous  ceux 
qui  seraient  notoirement  capables  de  la  payer,  pour  les  de- 
niers en  provenant  être  employés  à  rémunérer  le  travail  qui 
serait  exclusivement  réservé  aux  pauvres  valides. 
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Je  pourrais  cxposcr  plusieurs  autres  moyens  mis  en  avflfit 
pour  éiiindre  la  mendicilé  ;  mais  Je  crois  en  avoir  dit  assez 
])iiur  prouver  qu'en  fait  d'cxliuction  de  la  mendicilé,  il  n'y  a 
rieu  de  nouveau  ^ous  ic  soleil,  et  pour  prouver,  eu  même 
temps,  que  la  eonservatlon  de  nos  archives  municipales  el 
hospitalières  n*cst  point  à  dédaigner. 

L'administraiion  des  domaines  a  rcnouTelé  cette  année  une 
proposition  formulée  en  1851  : 

«  Les  biens  de  ^al)^ayc  du  Monl-Sai^l-^îi^hH  silnés  en 
•»  France  onlêlé  réunis  au  domaine  de  i'EtJd,  luis  de  la  sup- 

•  pression  de  l'abbaye  ;  mais  îl  est  douteux  que  les  biens 
»  situés  •3n  Anprlelerre  aient  été  Tobjct  d'une  réclamation  de 
"  !a  pnri  di'  la  France.  î!  n  paru  ulil  •  Cir  l.iiio  procéder  à  des 
"  recherciics  pour  connni  1 1-  !o  S'>rt  de  ces  derniiM's  biens  et, 
"  ou  besoin ,  pour  demander  qu'ils  soient  reslilucs  a  la 
«  France.  En  conséquence,  TArchiviste  sera  prié  de  consulter 
»  les  registres  et  4oos  autres  documents  manuscrits  qui  pour- 

•  raien!  fournir  des  notions  précises  sur  les  biens  et  revenus 
"  de  l'abbaye  en  Angleterre  Pt  cn'i«-'i'î'îiquer  à  i'AdminiS' 
»  Iration  le  résultat  tic  srs  i;ivrsli-riliHiis.  - 

J'ai  repondu,  comme  je  l'avais  latl  il  y  a  quatre  ans,  qu'il 
n*eiiste  aux  archives  aucun  titre  relatif  aux  biens  de  Pabbaye 
du  Mont-Sain t«-Michel  en  Anglelerre,  postérieurement  au  xiv* 
siècle;  qu'un  inventaire  f^éncrnl  des  titres  de  ce  monastère, 
dresse  en  no  conlii^nt  nulle  mention  des  bier:s  situés 

outre  mer,  el  j  ai  exprime  l'opinion  qu'il  n'a  pu  êtrQ  quesUon 
de  ces  biens  depuis  la  suppressloi^,  eu  1536.  de  tous  les  éta- 
blissemenis  monastiques  en  Angleterre,  depuis  leur  transport 
à  la  couronne,  et  surtout  depuis  la  bnlta  de  1554  qui  autorise 
à  donner,  aliéner  et  trnnsporter  aux  possesseurs  arlueh 
toutes  les  propriétés  cnlev<'es  à  re;?rîsc  sous  Ueiin  \  lll  et 
Kdouard  Yl;  que  si  cependant  Ton  était  fonde  eu  France  à 
réclamer  ces  sortes  de  biens,  on  aurait  à  réclamer  la  moitié 
de  rtic  de  (iucrnesey,  qui  fut  donnée  à  Tabbaye  du  Mont- 
S  iii;t-MicÎK'l.  (Ia:i5  le  xi*  siècle,  avec  les  îles  de  Serc  et 
d  Aiiii^;ny,  ot  qno  le  reste,  ou  à  peu  près,  de  cette  ile  et  la 
presque  lolaiilo  de  Tiie  de  Jersey  devraient  faire  retour  à  la 
Fr^^lcc,  comme  ayant  été  la  propriété  des  abbayes  de  Sai-'H" 
Sauveur-le-Vicomte,  Montebourg,  Blaochelande  et  Marmott' 
tiers.  La  plupart  de  ces  abbayes  avaient  aussi  en  Angleterre 
de  grands  biens  qiie  l'on  devrait  revendiquer  nu  même  titre. 

Si  radmii'islratiou  générale  dis  domaines,  n|iri  s;n<»ir  plus 
mûrement  réfléchi,  croyait  avuir  besoin  de  plus  amples  détails, 
soit  d*une  copie  des  chartes  des  donations  faites  aux  établia- 
semenls  précités,  je  ra*empresserais.  Monsieur  le  Préfet,  sui- 
vant vos  ordres,  de  les  mettre  à  sa  disposition. 

La  notice  rédip»^^^  pnr  moi,  en  18r>i.  n  la  demande  de  M.  le 
Uinistre  de  rinlérieur,  sur  les  arcluvcs  de  ia  Manche^  contient 
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des  détails  que  je  me  trouve,  Monsieur  le  Préfet,  obligé  de 
consigner  ici  afin  de  détruire  une  erreur  due  A  la  plume  du 

biographe  qui  a  inséré  dans  VAmuaire  de  4855  un  article  sur 
M.  du  Iléi  issier  de  (lorviiie  ;  erreur  plus  que  regrettable  !  que 
Je  ne  pouvais  laisser  s'accréditer,  surtout  à  cause  de  la  géoé- 
rosite  avec  loquclle  M.  de  Gcrville  nous  a  traités. 

Quand,  pour  parler  le  langage  du  biographe,  onnedoU  aux 
morts  que  la  vérité,  on  la  leur  doit  au  moins  tout  entière. 

Que  I  on  saiho  donc  que  M.  de  Gerville  a  enrichi  notre 
dépôt  déparleinental  : 

1«  Eu  1812,  1813  cl  18i"i,  de  l.'ÎO  places  en  parchemin 
provenant  dos  abbayes  du  Moiil-Saiiil-Mirhe!  et  de  Saint- 
Sauveur-lc-Vicomte  ;  celles  du  .Monl-Saiut-Miciiel,  au  nombre 
d'une  centaine,  coneernenl  rbiatoire  de  cette  place  pendant 
l'occupa tiun  anglaise,  au  xv*  siècle  ; 

2*  En  1845,  truncnhiercn  papier  contenant  Iranscriplion 
de  diverses  dm  les  i\  l;i'iv:^s  a  l'abbaye  de  Rlancbelande,  et 
de  deux  aveux  rendus  au  roi  par  Tabbe  en  1401  et  1526  ; 

3^  En  I8i''j.  du  carluluire  du  prieuré  du  Repas,  petit 
regislre  en  parcbumin,  in-4**,  contenant  actes  latins  et 
français  du  ieiii''«  du  xir*  et  du  xv«  siècle  ; 

4*  Ën  1845,  d'un  registre  en  papier,  in-f^,  de  446  pages 
intitulé  :  -  (x*  sont  les  essays  du  pouUier  de  l'obayc  de  Sainl- 

»  Sauvcur-le-Vii-amle  »  Ce  volume,  vrai  modèle  de  sta-  ' 

tislique.  redire  en  1710,  comprend  l'analyse  de  tous  les 
tiires  du  chartrier  de  l'abbaye  pour  ce  qui  regarde  Saint- 
Sauveur- le- Vicomte ,  Ran\ille-la-Place ,  Hautleville  et  13 
autres  paroisses  ;  il  contient,  en  oiiire,  la  généa!o|:îio  des 
familles  le  vicomie  de  Saml-Sauveur,  Tesson  et  d'Harcourt; 

'6^  En  1847.  d'une  charte  octmyéc  par  Robert-lc-Map:ni- 
fique,  duc  de  NonaaiKiic,  à  l'abliaye  du  Monl-Saint-Mictiel. 
JLe  duc  rend  a  Suini-Michel  sou  autel  avec  tout  le  moutier, 
choses  que  ses  prédécesseurs  s'étaient  appropriées.  De  son 
propre  domaine,  il  donne  è  Sainl-Michcl  la  moitié  de  l'Ile  de 
Guernesoy,  et  de  l'autre  moitié  que  lient  en  bénéfice  Néel, 
un  de  ses  fidèles,  toutes  les  coutumes  que  le  duc  s'était 
réservées.  Il  donne  aussi,  dans  le  comté  d'Avranchcs,  le  lieu 
appelé  Saint-Jeau  —  villam  Sancii-Johaunis  —  situé  sur  la 
mer,  la  forêt  de  Bevaie  et  ses  dépendances  ;  tout  ce  qu'il 
avait  dans  le  boni  t.'  de  Beuvron  avec  huit  moulins,  le  tonlieu 
et  les  coutumes  du  liourg  •,  il  y  ajoute  cinq  moulins  et  réalise  ; 
dans  le  comté  de  Bayeux,  le  lieu  appelé  Verson,  sur  l'Odon. 

Celte  charte  porte  les  signatures  de  Robert,  archévcquc  de 
Rouen,  de  Herbert,  évèque  de  Lisieux,  de  Uugue,  évêque 
d'Avranches  ;  de  Rugue,  évôque  d'Evreux  \  do  prince  Robert, 
de  ses  fidèles  Roger,  fils  de  Hugues  ;  Robert  LebouteiUer 
(Pinceroa)»  de  Néel  le  vicomte^  de  Néel  son  fils,  de  GeofKroy 


-  378  — 

Fawete.  vicomte  ;  d'Aîmon  le  vicomte,  de  Huguc  le  vicomte, 
de  Roger  fils  Rodulf,  de  Turslin  le  vicomte,  de  Gozlin  le  vi- 
comte, de  Koduif  le  vicomte,  de  Turold  le  cunnétabli?. 

Guillaume-le-Râlard,  en  prenant  posscâàion  du  comté,  a 
revôtu  aussi  celle  charte  de  sa  croix,  •  Ego  Willeimus  pria--  . 
»  CBps  Normamorum  et  Dei  gracia  dux  hanc  donationtm 
•  manu  propria  corroboravi.  » 

Plus  tard,  io  même  prince  (iuiUnume,  —  Willelnius  cornes 
JS'ormaunoruni  /iiius  Itohcrfi  Comttis  —  accorde  aux  moines 
du  Moal-Saïut-Michcl  k-s  îles  de  Serc  et  d  Aungny ,  en 
échange  de  fa  moiiié  de  Tile  de  Guernesey  —  Grencroy  — 
que  son  porc  Robert  leur  avait  donnée,  et  que  lui  Guillaume 
rend  à  Raiiulf,  fils  dWnscheiil.  Cet  échange,  consigné  tou- 
jours sur  te  même  acte,  câl  anirmé  de  la  signature  du  duc 
Guillaume. 

Les  témoins  de  Guillaume  furent  Ilugne,  évêque  d'Avraa- 
ches;  Guillaume,  (Ils  Guillaume;  Nèel  le  jeune,  Edouard  Le 
Roy  (nom  de  famille  ?  )  —  Ifaduaiardus  Uex.  —  Honfroy  le 
Naim  (7/ww/rt'rfw5  iVawoj,  Guilhiume  fils  Rainold,  Ro^lm-  fils 
Honfroy,  Losfrey  le  vicomte,  ilugue  Uls  Hubert,  Honfroy 
Lepelil  (Jltimfredus  Parvus), 

if^  En  4847,  d'un  titre  en  parchemin ,  qui  est  une  sentence 
de  roffllcial  de  Coutances,  délégué  par  révéquo  pour  termi- 
ner une  affair»^  pendante  entre  les  curés  des  Pieux  et  Guil- 
laume Lecarpentier ,  relativement  à  la  dime  des  hniy<^res. 
Dans  cette  sentence,  on  lit  que  de  tout  temps  les  cures 
doivent  avoir,  par  toute  la  paroisse,  la  dime  de  la  laine,  la 
dime  des  agneaux,  des  oies,  des  porcs,  des  abeilles,  la  dime 
de  tous  les  poissons  de  mer  pris  par  leurs  paroissiens  au 
moyen  de  filets,  d'hameçons  ou  autres  engins;  la  dime  du  lin 
et  du  chanvre  ;  tout  paroissien  cuisant  pain  doit,  u  Noël,  un 
pain  tel  qu'il  en  cuit  pour  son  usage  ;  celui  qui  ne  cuit  pas, 
doit  deux  deniers.  Les  curés  ont  la  dime  des  bruyères  coupées 
ou  arrachées  quand  elles  sont  vendues.  Dans  la  paroisse,  aux 
quatre  fétos  de  la  Vierge,  comme  à  la  seconde  messe  de  Noël, 
à  la  Circoncision,  à  rÉpiphonie,  le  premier  lundi  de  caréiiio, 
aux  fêtes  des  sumls  ayant  autels  dans  féglise  ou  les  chapelles 
delà  paroisse,  les  femmes  olïiciit  des  ehandelles  ou  autre 
choseà  leur  dévotion  ;  les  enfants  (impuberesj,  quand  ils  vont 
à  confesse,  apportent  des  œufs  ou  autre  chose  suivant  leurs 
moyens  ;  les  paroissiens  faisant  îeiir  testament  font  aux  curés 
un  legs  égal  au  Ic^'s  le  plus  considérable  porté  dans  ce  même 
testament,  excepté  toulefois  le  legs  fait  aux  filles,  pour  les 
marier,  et  au  Ûls,  pour  Tentretenir  aux  écoles  —  excepfis 
Itgatis  factis  filiaàus  marilandis  et  fiiio  «eotori.— Toutes  ces 
redevances  seront  payées  à  l'avenir  comme  par  le  passé. 
Quant  àl'obhgalion  de  livrer  au  curé  le  plus  bel  animal  exis- 
tant chez  le  paroissien  décédé,  rofficiolen  prononce  décharge 
ne  reconnaissant  pas  que  le  droit  lui  bien  acquis. 
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7**  Eli  1847,  ti'ua  cahier  eu  parcheiiiin,  grand  in-folio,  de 
SO  feoilleU,  eontenant  le  compte  de  la  grande  prévdtô  du 
cbapilrc  de  Coutances  de  1549  ; 

8"  En  18i8,  du  carluhire  deTaLbuve  de  Soint-Sauvcur-îc- 
Vicomlc.  niannscril  ori:-;iiial  composé  de  I04  IV'uillcts  et  con- 
Icnanl  508  acicâ  luim:,  ti  [ranç^is,  dont  le  pluâ  ancien  est  du 
XI*  siècle,  el  le  plus  récent  do  1^44  ; 

En  1849,  d'un  registre  en  parchemin,  in-folio,  de  85 
feuillets  in i il ii lé  :  Beddiius  BesisvUie amo  dom  in  i  m"  cccprimo. 
Ce  re^isîre.  terricr-censuM*  du  prieuré  de  Itéville,  ancienne 
dépeiidujii  i'  fie  ra!»briy(  dr  Foiitaino-Daniel.  est  un  tr^s-beau 
modèle  de  recnlure  minuscule  gothique.  Un  y  voit  en  quoi 
consistaient  le  service  des  vavflsseurs  et  celui  des  bordters, 
qui  formaient  deux  des  classes  des  tenanciers  au  moyen-âge. 

Los  vnvasseurs  doivent  comparence  aux  plaids,  cours  de 
quLMiiinage  et  service  de  prévôlt'' ;  ils  portont  aux  mniiliîîs  1o 
Dié  des  ieli;rieiix,  et  ils  le  ruppurtcnl  ;  ils  vont  chercher  iu  un 
pour  la  boisson  des  reli^îicux,  pourvu  qu'ils  puissent  laire  le 
voyage  cnire  le  lever  et  le  coucher  du  soleil  ;  ils  charrient  le 
bois  destiné  û  la  construction  et  à  la  réparation  du  manoir  des 
rolifrienx  et  a  fiis-i-c  di  s  iiirines  religieux  dans  la  paroisse  de 
Kevitle  ;  ils  ciiii-i'iiiMineni  (-liacnii  une  éciusc  au  moulin  des 
religieux,  en  la  paruisse  d  Annevillo. 

Service  des  bordiers  :  Les  bordiers  tiennent  et  entre- 
tiennent en  duc  réparation  le  manuir  et  le  jardin  des  religieux; 
ils  charrient  les  meules  et  les  moulages  du  moulin  d'Anne- 
ville;  ils  préparent  le  foin  et  le  lassent  dans  le  manoir  ;  ils 
cueiltefit  les  pommes  et  en  font  du  cidre  pour  l'usapre  du 
prieuré;  ils  curent  les  élables,  nelloicni  el  sarclent  (cerclaiej 
le  courlil  et  le  jardin  des  religieux,  curent  Tétang  et  les 
latrines  du  manoir,  et  entretiennent  aussi  chacun  une  écluse 

du  tnnniin. 

lO'  El)  isi*),  d  uti  manuscrit  de  3i0  pages,  rédigé  dans  le 
couruiu  du  xiv^  siècle,  cs^ièce  de  lerrier-ccusier,  dans  lequel 
se  trouvent  de  nombreux  renseignements  sur  les  paroisses  du 
diocèse  ou  1  ohbaye  de  Dlanchelande  avait  des  propriétés  ; 

11*  En  1850,  d'un  fragment  de  reîjislre  en  parchemin,  de 
CI  fidios,  rédigé  mi  xiv*' siècle  ;  c'est  un  terrier-censier  de 
l'abbuNe  de  Monleboiir^'  pour  les  paroisses  de  Fresville, 
r^moudeville,  Lieusuint  et  plusieurs  autres.  On  y  trouve  aussi 
copie  de  quelques  actes  latins  et  français  du  xiu"  et  du  xit* 
siècle. 

Le  Conseil  (îénéral  avait  ouvert,  en  1854,  pour  la  roule 
déparlenientalc  ii"  21  un  crédit  de  3,927  francs  '2')  centimes, 
réclames  par  les  héritiers  de  renlrepreneur  Dewuambez; 
mais,  outre  ce  chef  de  réclamation,  il  y  avait  encore  des 
incertitudes  grandes  sur  le  solde  de  la  route  n«  15,  construite 
par  le  même  entrepreneur,  solde  s*élevant  h  3,829  francs 
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87  centimes.  Consulté,  il  y  a  quelques  mois,  sur  la  valeur  dca 
réclamations  élevées*  j'ai  facileiiiciit  découverl  qoe  pareille 

somme  avait  clé  mandatée  et  délivrée  en  1S29.  Ce  rcnseignc- 
ineDt  m'a  été  fourni  par  les  rcgistros  ûonl  j'nvnis  nj  Dunu' la 
vente,  pensant  qu'un  jour  oti  rmiUo  on  pourrait  y  avoir 
recours.  Cette  circonstance,  loulu  lorluilo,  prouve  que  Ton 
doit  de  plus  en  plus  n'aborder  la  suppression  des  papiers 
inutiles  qu^avec  la  plus  grande  précauUon. 

L'Archiviste  adjoint,  après  avoir  te  rminé  le  dépouillement 
des  papiors  du  district  cl  (h?  rarroiidisscniont  de  .Moitain.  a 
rèdiizé  ririvoulaire  des  comptes  dos  rocevo^ir^-miinicipaux  , 
1  iiivt'alairc  des  comptes  des  h<jspiccs  et  des  bureaux  de 
bienfaisanee ,  rinventaire  sommaire  des  maisons  et  usines 
et  des  liasses  comprises  sous  les  loitros  N.  V  cl  X  de  ta  no- 
incnc!otiir(«  du  clnssoment,  dans  Ips  archives  deporlomenlalos 
et  communales,  établie  conformémout  à  rarrètc  du  Préfet  de 
la  Manche,  en  dale  du  31  décembre  18il. 

Il  dresse  en  ce  moment  le  catalogue  de  tous  les  registres 
appartenant  à  TAdministration. 

Il  serait  à  désirer  qu'une  gratificalion.  sinon  une  augmen- 
tation d'appoititcmcnls  vint,  dons  les  temps  difOcili^s  oii  nous 
vivons,  le  récompenser  de  son  inli  llicîsMîf**  e(j}!;!l>  tr.iîtou. 

Uo  jeune  homme  qui  nous  seconde  l'un  ti  l  autre  utilement 
dans  noB  travaux,  et  qui  n*68t  que  médiocrement  rétribué,  a 
aussi  des  droits  réels  à  l*encoaragemcnt. 

Agrées^  Monsieur  le  Préfet,  Phommage  de  mon  profond 
respect. 


DUBOSC. 
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pendant  dix  ans  9!L 

Chemins  vicinaux  ordinaires. —  Surveillance  des  travaux  78. 
— Vole  d'uhe  imposition  extraordinaire  de  J  c.  1/2  pendant 
dix  ans  9!L —  Amélioration  des  chemins,  leur  entretien  par 
adjudication  et  abstention  de  tout  nouveau  classement  160. 
463. —  Nouveau  règlement,  frais  de  son  impression  1G1. — 
Patentes  des  soumissionnaires  de  travaux  163. 

Chemins  ruraux. —  Conservation  et  entrelien  80,  161. 

Cherbourg. —  V.  Surveillance  légale. 

Chevaux.—  V.  Agriculture,  Dépôt  d'étalons,  Remonte  de 
l'armée. 

Chiens  (V.  taxe  sur  les). 

Choist  (M.).—  V.  Préfcclure. 

CiRCONRCRTPTioN^  Tîîï^RiTORiAiES.—  EquiUy  37,  104,  271.— 
Muneville-le-Bingard  et  Monlsurvent  38,  270.—  Saint- 
Sauveur-de-Bon-Fossé  lOi* 

Collèges  communaux.—  V.  Instruction  secondaire. 

25 
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Colomb  agricole  de  Mesnil-Sairt-Firmiii.^  Rejet  d*unc 
subvention,  félicitations  aux  fondateurs  de  cette  colonie 

Colonie  agricole  de  Mettray.  —  Vote  d'une  subvention  35. 
ilL 

Communautés. —  V.  Ecole  normale  du  Mont-Carmel. 

Communes.-*  V.  Indigents. 

Comptabilité  départementale. —  V.  Budget. 

Comptes. —  V.  Budget. 

Concours  RÉGIONAUX. —  V.  Agriculture. 

Condamnés  libérés. —  Frais  de  transport  318.—  Y.  Sur- 
veillance légale. 

Conseils-d'arrondissement.—  Leurs  délibérations  HL 

Conseil-Général. —  Rapport  sur  la  suile  donnée  aux  vœux 
précédenimcnL  émis  lîiL —  Ouverture  de  la  session  107. — 
Appel  nominal  des  membres  du  Conseil  408. —  Lettres  de 
MM.  comte  Lemarois  109.  de  Failiy  109.  Le  Bocey  109. 
de  Goulhot-de-Saint-Germain  109.'  Sellier  100.  Leverrier 
111. —  Division  du  Conseil  en  Commissions  1 10.—  Propo- 
sitions du  Conseil  111.  112.  110. —  Proposition  d'abréger 
les  travaux  de  la  session  iliL—  Frais  de  publication  des 
délibérations  322.  'M',i. —  Remcrcimenls  du  Conseil  à  son 
Président  et  à  son  Bureau  332.  —  Séance  du  3Û  août  107. 
— Du  l*""  septembre  111. —  Du  3  septembre  118. —  Du  4 
septembre  1 43. —  Du  5  septembre  164. —  Du  6  septembre 
4 Si.—  Du  7  septembre  21  S.—  Du  8  septembre  260.—  • 
Clôture  de  la  session  332. 

Constructions  maritimes. —  Entrée  en  franchise  des  matières 
destinées  à  ces  constructions  132.  289. 

Contributions  directes. —  Sous-répartement  de  Timpôt  pour 
4856,  5j_i  143. —  Demandes  en  réduction  de  contingent 
formées  1*  par  Saint-Eugienne  52i  116;  2*  par  Cherbourg, 
Granville  et  Fierville  Ii3. —  Compte  d'emploi  des  fonds  de 
non  valeurs  de  1853,  53.  311. 

Contributions  indirectes. —  V.  Douanes. 

Cosqueville. —  V.  Chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion, demande  en  réduction  de  contingent  lû^ 

Cour  d'assises  et  tribunaux.— Dépenses  3iÔ<-— V.  Bâtiments 
départementaux. 

Courses. —  V.  Agriculture. 
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CHKIili  FONCIER  'So. 

CcLTES.—  Indemnitô  à  M*""  l'Evêque  322. 

Cubage.— Rivières  non  navigables,  ni  aoUabies  25, 169. 

D 

« 

DADGcm  (M.).-*V.  Maouscrits. 

Denis  Patin. —  Demnndo  d'une  8ubv6Dtion  poor  élever  un 

monmnerii  à  sa  mémoire  290. 

Dépenses  divebses  318,  3^.—  V.  Budgets,  Comptes* 

Dépôt  de  sorbiè  de  Gran ville  9,  487. 

Dépôt  d'étalons.— Service  de  la  monte  31. —  InsufOsance  du 
nombre  d'etnlons,  Demande  de  leur  augmentation  32,  îdIO, 
2U. — Adresse  a  l'Empereur  pour  demander  l'augmentation 
des  élaions  104. — Station  d'étalons  subventionnés  sur  le^ 
foods  départementaux.  Demande  d*en  augmenter  te  nombre 
SIS. — Demande  de  création  de  neuvelles  stations  à  Monte- 
bourg  ,  à  Saint-Hilaire-du-Iïarcouel ,  à  Saint-Sauveur-le- 
Vicomte,  à  Onetlehou,  à  Bricrjnobec,  à  Tessy,  à  Beaumont, 
a  Sourdeval-la-iiarre,  à  Sariiliy  213. — Demande  d'un  cheval 
de  plus  pour  chacune,  des  stations  de  la  Haye-Pesnel, 
Avranches,  Valognes,  Salnte-Hérc-Egllse  et  rétablissement 
de  celles  de  Gavray,  les  Pieux  et  Conlancf  s  213.— Félicita- 
tiou  du  Conseil  aux  Olliciers  du  dépôt  il4.— Rejet  delà 
propuâitiou  de  faire  assimiler  les  élaluus  du  département  à 
ceux  qui  y  sont  amenés  par  des  produçteurs  étrangers  217. 

Dessèchements. — V.  Baies 

Dettes  départementales  ordinaires  318.  > 
DiiTTEs  départementales  sutres  que  celles  ordinaires  323. 

DoisNAHL»  (!d°'*'j. —  V.  Bâtiments  départegieutaux^  Place  de 

CuuUuces. 

Domaines. — V.  Enregistrement. 

Domestiques. — V.  A|?ricuUure. 

Douanes  286.— V.  Houilles,  Fer,  Tan  et  Guano. 

Drainage.— V.  Agriculture. 

Dureteste  (H.).— Complément  d'indemnité  3S3. 

Dotal  (M"*).— V*  Secours. 
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fi  • 

Ecoi  r  (  [mbale;  oesarts  et  MAROPAGTOEES, — SubveDliOQ  poOT 

eiitreUeii  ti  eleves  50,  248. 

Ecole  o'Alfort. —  SubveiUiou  pour  enlreUeu  d'éièves  248. 

JtcoLE  iiEs  MOI  ssKs  [>E  Bhest. — Voiu  pour  l'augmcnialion  du 
nombre  d'élèves  de  rarrondissouieul  de  Cherbourg  40f. 

EcoLË  ^uBMALE  PfiiMAiBB. —  Elèvcs^maitres  86.^  Nouvelles 
Admissions  86  ~  Dépenses  87,  245.^Ac]ial  de  ttfies  et 
d^iDstrtimeote  88. 

EcOLB  HOiNALB  p*A6iicuLTiiRS  DB  Bbaova».—  Demande  de 
l'établissement  de  bonnes  et  de  demi-bouises  S08. 

EGOLBROBiiAi.BDn  Moirr-CARiiEL  A  AvRANCBBS.-*Secounpour 
la  construction  d'une  maison  246,  247. 

Ecole  préparatoire  de  la  màrinb  a  GHBBBOmie. — Vote  d*tin 

'  crédit  pour  entretien  d'élèves  247. 

EupBmiTS  320,  327.— V.  Cbemios  vietnaui. 
Encoubaobhbhts  bt  sbcoubs  321 . 

ERPANTSTROrvÉS  00  ABA!SDON^ÉS,  ORPHEI  INS  PAUVRES,  ETC.  57. 

—  Situation  du  service,  Dépenses  190,  il8,  317.— Nour- 
riture dans  différents  hospices  31 8. — Frais  de  transport  34  8. 
Engrais.— V.  AgncuUure. 

Enregistrement.  —  Création  de  nouveaux  burraux  105. —  A 
baiiilly,  à  Saint-Jeau-dc-Dayo  et  à  Marigny  ;i6,  iOo,  73. 

Equilly.—  V.  Circonscrip lions  territoriales. —  Chemins  de 

grande  communication. 

Etat  CIVIL.— Heliùre  des  registres  depuis  4844  à  1854  71, 
42S.-^V.  Tables  décennales* 

EvfeQUE  (M«0.— V.  Cultes. 

Exposition  cnivea&ëllë  i>  Ayeaucues  en  18o4.-:r  ^rais  des 
impressions  323. 

ExpBOPEUTioii.— V.  Iniy. 

F 

Fau  t  Y  (M.  de).— V.  Conseil-Général. 
pEiiiiiii  ECOLE  DE  Martinvast. — Prlx  51,  215. 
Fers  &fBAiiaBBS.— Droits  d'entrée  405, 286. 
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Foires.— Percy  93.—  Gamy  93.-«*BQai8  :  Demande  d'éla- 

inblis^pment  d'une  nouvelle  foire  423.—  Siiol-Clément 
changement  de  jour  123.— Le  Teilleul»  changement  de  jour 

Fonds  commupj  — Part  Ju  département  106,  331. 
FoNTfii.— Droits  d'entrée  105. 


G  ' 

Gatkat.— V.  Foires. 

GroARMBRiB.—  Frais  de  casernement  il ,  140.  816.—  De- 
mande de  création  d'emploi  de  maréchaux-des-Iogis  à  Pon- 
torson  144  ;  à  la  Haye-du- Puits  42,  97,  141 .  —  Demande 

d'une  capitainerie  de  gendarmerie  à  Coutances  42, 141.  

Demande  que  la  brigade  d  Avraiiches  soit  augmentée  do 
deux  bommes  143.— Frais  d'illumination  à  la  caserne  de 
Çoulances  3S3. 

GonoN.— V.  Agriculture,  Varech. 

GooLBOT-nn^AiiiT-GBtMAni  (M.  de).— Y.  Conseil-Général. 

GouiNAT  (11.  de).— T.  Académie  el  service  académique. 

GiAms.— V.  Agricultureu 

GuAHoi—  Vœme  de  la  suppression  de  la  surtaxe  de  30  fr.  par 
tonne  qui  frappe  cet  engrais  apporté  en  France  par  navires 
étrangers  988. 

H 

Haras.— V.  Dépéts  d'étalons. 
Havus.- V.  Ports. 

HoRTiGin.TimB.— Subvention  réclamée  par  le  Cercle  horticole 

d'AvrancbesSI,  259. 
UouBL  (M.).— V.  Agriculture. 

HouiLLBS.— Droits  d'entrée  105,  986. 

UoiTRBs,— V.  Parcs. 

Hten  V  ILLE.— V.  Chemins  de  grande  communication.  Demanda 
en  décharge  de  contingent. 


I 


iLLUMiKATioNs.— V.  Préfectufc  et  Gendarmerie. 
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Impositions  extraob dînai rks. —  Leur  produil  3ii. —  Vole  de 
centimes  spéciaux  ol  extraor(iinaires  331 V.  Chemin» 
vicinaux  de  grande  coininuiiicaliou,  InâtructLon  primaire. 

iMi'ULiisioNs. —  Dépenses  317,  320. 

Incendie  — V.  Assurances. 

Indigents.  —  Indigents  malades  des  campagnes  :  Placement 
danslesliospices  45,  249. — Dislnbution  graluilede  medtca^ 
menlB  251.— Frais  de  transpori  348.— S^ours  de  route 
318.— Frais  de  traitement  da  eeux  placés  en  4858  el  4853» 
à  l*heBpice  de  Périers  323. 

I.NsrniPTiOR  KAmmin.— R^et  de  ia  demande  de  son  eilensioii 

276. 

iNSTRcexioN  PRiMAiBF  — Dépenses  70,  lot,  330. — Senice  de 
i'iuspeelion  83. — lleus'Jigaemenls  slulisli(|ues  sur  les  croies 
S3. — Qaài>ilicâ(iua  ioteUectaelle  des  écoles  8o. —  Uemplâ- 
cernent  des  Inslitaleiirs  et  des  loalituirieca:  provisoires  par 
des  sujets  l>re\  clés  85.—  Etat  des  maisons  d'écoles  85. — 
Ecoles  mixtes  dans  les  hameaux  éloigné8,.elc.  85,  10! .  247. 
— Transcription  et  expédition  des  délibérations  du  Conseil 
départemental  :  Demande  d'un  crédit  89,  246.  —  Examen 
des  Inslttn triées  sortant  des  cours  préparatoires  de  Coû- 
ta nces  et  d'Âvranclies  89.  —  Impesithni  éxtraordinaire  de 
5|10"  de  centimes  89, 246.— Traitement  des  Institutrices 89, 
40! ,  ^47.  —  Compte  des  recottes  el  dépenses  de  Texercice 
i8.j4,  3f0.— Recettes  329.— V.  Service  académique. 

Instruction  SECONDA ?UK. —  Sihi  itîat)  lu  eervice  243. —  Vote 
d'un  crédit  pour  0  demi-bourses  au  iycée  impérial  de  Cou- 
tances  247. — V.  Académie  et  Service  académique. 

Irrigations. — V.  Agncuilure. 

J 


Jeanne  o*Abc.  —  Ifonument  &  sa  loémaire  à  Nau^i^Miteaii  36, 

124. 

Joueurs  d'orgues  99,  256. 

JOBT  D*£XPB0FBUTION  28,  294 . 

L 


La  Ciiapbllb-do-Fki>  76.  —V.  Chemins  vicinaux  de  grande 
communication. 

La  HatE'Dd-Pdits.— V.  GeBdannerie 
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Lb  Bocbt  (M.).— V.  CoDseil-Gdaéral. 

Lb  Cadbt  (M.).*-V,  Secouift. 

Lb  Croshibb  (11"*).— V.  Secours. 

Lb  IUbois  (M.).-*V.  ConseiUGénéral. 

Lb  Ubsnil-Oudibb  76.— V.  Cbemins  de  grande  communicatioii . 

Lb  pAiflAirr  (M.).— V.  Secours. 

Le  Tbkiier  (M.).— V.  Conseil-Géoéral. 

Li:  Vitre  (M.).— V.  Secours. 

LiBHAtRiB.— Uominage  au  Conseil  par  M.  Mancel,  de  Bacilly, 
d*un  ouvrage  intitulé  :  1ht  Pouvoir  et  de  la  Liberté  liù. 

LxcÈE  DE  CouTAifCES. — V.  Insliuclioii  secondaire. 

H 

Matsun  centrale  du  MoMT-SAiNT-MrcHEL. — V.  Prisons. 

5lAisaNS  d'école.— SubveoUon  pour  acquisition,  coostructiou 
et  réparation  246. 

Maison  de  dépôt  de  (iRA> ville. —Location. — Travaux  9, 187. 

Ma.ncel  (.m.). — V.  Librairie. 

Manuscrits. —Âclmt  Ue  ceux  de  M.  ûauguin  32â. 

Marignv.— V.  Enregistrement. 

MAniM.NV. —  V.  Chemins  de  prrnnde  communication.  —  De- 

iiKiiidc  en  décharge  de  coiUiugiiit  7G. 

Martinvast  (Feriue  école  de). — V.  Agriculture. 

WeUECLXS  CAMOSNArX  46. 

Médicaments. — Distribution  graluite  aux  indigents  45, 99, 251. 

Mendicité. —  Placement  des  mendiants  dans  le  dépôt  du  Cal- 
vados 44. — Vœu  pour  son  extinction. — Y,  Secours. 

Mk-suse.— V.  Pèche  côtière. 

Mesnil-Saint-Firmin  (V.  Colonie  agricole  du). 

Mettsay  (V.  Colonie  agricole  de). 

MoRiLiER  départemetfal.—  V.  Bâtimeuta  départementaux. 

Moni-Cariiel  (V.  £coie  nerroate  de). 

MoiiTiMBTi(f-«OB<-MBE.— V.  Postes  Bux  lettres. 

MoBT-SAtinr-MiCHBL.— V,  Prisons. 

MoNTSUBVBNT.*— V .  Circonscriptiotts  territoriales. 

Monemm.— V.  Napoléon     Vaneanson,  Jeanne-d'Aie. 
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MoRTAiN.— V.  P  iinpcs  à  incendie. 
MuN£viLLK-L£-BiN<2AED.— V.  Circonschpiioos  territoriales. 

N  ^ 

Napoléo?)  I*"". —  Monument  a  sa  tiiumoire  à  Ajaccio  35,  124. 

Navigation  imérieure.— I)  iu  i  s.  son  amélioration  Si,  25:î. — 
Vire-Supéneure ,  Travaux ,  Deinaiide  d'augmeutalion  de 
crédit  â3,  99,  137,  326.  Tort  de  Sainl-Lo,  60U  agran* 
dissemeut  S3, 406.—  Arche  mariDiére  du  poatda  Vey  104. 
Vire- Info  ri  cure,  son  amélioration  104.— ^BasM^Douvee,  woa 
amélioration  lOi,  326. 

Néville. — V.  Ciiemiiis  Ho  (grande  commuDicatioD,  Demande 

eu  decliarge  de  conlinKeni. 

NicoLLE  (M.). — V.  Secours. 

NoTAiRSs.— Publicaliou  d'un  tarif  de  leurs  actes  lOd,  30i. 

0 

Orphelinat  dk  Prémonthé  165. 

(  )rn  uELiNS  PAUVRES. — V.  Enfants  trouvés. 

OuviLLE.— V.  Chemins  de  grande  coiumunication,  Demande 
eu  décharge  de  oouUugeat. 

P 

Par€9  a  boitrbs  20,  261 . 

Pêche  côTiÈRE.^Nenose  9i,  429. 

Pkche  fluviale. — ModiUcalion  à  l'article  8  de  Tarrule  pie- 
feeloral  du  45  juin  4634 .  99. 

Percy.— V.  Foires. 

pEHMlij-DE-CHASSE. — Y.  ChuSSC. 

Pbares  et  fa.'ïaux.— Feu  sur  le  Sénéquel  98,  435.— Feu  â 
rentrée  du  port  de  Portbail  98, 435.— Entretien  4  la  char^^c 
de  l'Etat  de  deux  réverbères  au  port  de  Diétette  98,  435. 

PHABiiACiBjr.--Fraid  de  leur  inspection  322. 

Picacville.— V.  Ponl-l'Abbé. 

Plames  MiâuiLEâ.— Leur  desUucUon.— Y.  AgncuUuie. 


Digitized  by  Google 


PoiiPBS  A  MCBNDiB.— AcquisilioD  de  chariots  pour  leur  Irensr 
port  93.^V.  Seeours,  Saint- Pierre-Eglise. 

Pour  DK  CftKBHCBS  %î  ,  M. 

Poirr  DB  CuBT-DO-Poirr  93. 

Pont  de  Poîh-orson  96,  154. 
Pont  dë  Saint-Fromokd  Sll,  238. 
Pour  OB  Siirt-SadvbdE'-lb^Vicoiitb  103. 
Poirr  DB  Soollbs  95. 

Pont  de  Tkssy  240,  2i3. 

POXI  DU  iiOMMKT-D'ARTflEJiAY  10,  21, 

Po2<tihjVby.— Portes- de-Ûot  438,  449.  . 

Poiif-t*AB»b.— V.  Sourds-muets. 

PoirroBSOii. — ^V.  Gendarmerie,  Aliénés. 

Pont  sum  la  Douves  242.— V.  Cbemms,  Navigation,  Ruuteâ 
départementales  et  impériales. 

,  PoRTs-ET-CHAUssÉEs.  —  Assujettissement  des  cantonniers  au 
régime  de  la  retraite  pour  la  vieillesse  403. 

PoBTs  DB  comiibbcb.-*  Gronville  22,  98, 433,—  Saint-  Vaast 
22,  98, 436.  ^Uéure  de  BlainmttB^,  434.  —  Reghémlh 
98,  Km.^Barfleur  —Cher bourg,  partie  Est  f!o  l'avanl- 

port  99.  136.— Go»/rv,  jeléo  99,  \^^.—Partb,itl  435.— 
CarUret  \^o. — Caienian,  amélioralion  de  l au cien  chenal 
437. 

PoàTEs  AUX  LETTRES.— 'liancliise  de  la  correspuiiUaiico  des 
Pereepteurs  avec  les  Maires  36, 40S.-i-Création  d*on  bureau 
ft  Regnéville  37,  400, 120.— taureau  de  distribution  à  Saint- 

Sauveur-Lendclin  37,  100,  421.— Service  quotidien  37, 
100,  121. — Service  entre  Saiiit-Lo  et  Coutances37,  421. — 
Voeux  divers  100.— Service  spécial  de  Caeû  à  Graaville  467. 

Poulinières. — V.  Agriculture. 

Préfecture.  —  Indemnité  aux  employés  et  à  l'huissier  pour 
travaux  extraordinaires  51,  248.  —  Compte  d'emploi  des 
fonds  d'abonnement  pour  1854,54,  312.— Demande  d'aug- 
mentation des  frais  d  administration  54,  f  13.— Situation  de 
la  caisse  des  retraites  55.  —  Services  de  M.  Besnard,  chef 
de  division  50,  166. —Liquidation  de  lapensiondell.Ctioisy 
289.— Frais  d'illumiuaUoo  32i,  323. 

Pbèvet.— V.  Rapport. 

Pbbstatiob  bn  ratdbb.— V.  Cbemins  vicinaaiL. 

Pbiiibs.— V.  Agriculture,  ^ 
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Prisons.*—  Au  snjet  de  la  cession  à  l'Etnt  dn  leur  mobilier  15, 
H6. —  Allelier  de  travail  dans  celle  de  Sainl-Lo  1G. —  Tra- 
vaux extérieurs  des  coodamiiés  du  Moiit-Saiul-Micbel  i05. 
476. 

Protection  des  gôtbs. — V.  Syndicats. 

R 

Rapports  de  l'Archiviste  203,  368.— V.  Archives. 

Rapport  t>v.  M.  i  'îngéniedr-ën-Ch£F  sur  \e&  roules  impériales 

et  dépatieiiitMiiàîcs  343,  351. 

Rapport  somma ike  de  l'In(;emël'R'£N>Cu£F  sur  le  service 

maritime  et  hydraulique  3()i. 

Rapport  du  Préfet  1 Sua  imprcssiou  uvant  l'ouverture  de 
la  session  105. 

Rscbttbs.^V.  Budgets,  Comptes. 

Hécoltes. — V.  Agriculture. 

Regnéville.  —  V.  Postes  aux  lettres^  Taoguiéres,  Parcs  a 
huîtres. 

Rëiuome  de  l'armkë. — Acital  de  chevaux  U3.  il  4. — Veule  de  ' 
juments  réforiDées  loi. 

RmaOTiuB*  76..r»*  V.  Cfaesiilis^  grtiide  ooœmunlcatton. 
Demanda  en  4éeliaige  de  cooUngent. 

BfVihCB  DB  LA  Bn^.^V.  ffaYtgalion»  Syndicats. 

RiTiÉSBS.— V.  Navigation. 

RoDTBSn«»ARTBiiBKfjtLES,--Entrellen  l'9,  m,  23i,  233,  317, 
'■  320. — Ciassemeols  nouveaux  232.—  /{aule  u"  :  E\ar- 
piî^semcnt  du  pont  de  Négréville  CI,  —  Houle  2  : 
Rcciificaiion  de  In  côt*^  de  Rauville  10,  iMA. — Rescindement 
t  faire  daas  la  Iraverâe  du  bourg  de  la  liaye-du-Puils  20, 
234.— /?o«/c  fi"  3  :  Classement  nouveau  de  celle  roule  dans 
la  traverse  de  Bricquebee  90,*  935,  918.  Remplacement 
par  empierremeoi  de  la  chaussée  pavée  de  cotte  roule,  daus 
la  rne  de  la  Poudrière  à  Cherbourg;  :f37. — Monte  i  : 
Macadamiftaj]^  de  la  chaussée  pavée  dans  la  tmvprse  de 
Cherbourg  103,  iJTi. — ionien"  6:  Traverse  du  Vulottnes 
237.*  Bmle  $  :  Beoborgemeot  20,  237.-^  Bm(e  7  : 
Rechargement  20,  238.— i2otf/e  8,  238.—  Rouêê  n«  9: 
Solde  dViiIrelien  318. —  Houle  n'^  10  :  Remplacement  par 
une  voùte  en  pierres  du  lalilier  de  charpente  dn  f>out  du 
Hommet-d'Arthenay  20,  238.— Pont  de  Saint-Fromoud  21, 
238  ^Houles  //  et  ^3,  m.— Route  43  :  Recharge- 
ment 21 ,  239.—  Hmiit  n»  4S,  239.*-*AniI«  h*  4t  :  Font  de 
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Cérenoes  îi4,  $iO.^Ëout9  nfi  H  :  EinpierreiDeBt,  loo  pto- 
longeaient  dans  la  grève«  jus(pi*à  la  tanguiërc  '21,  241.  — 
Boutes  «o*  ^8,  49,  50,  2/,  21!  .—Route  2^:  Projet  de  pro- 
longement  direct  de  celle  roule,  à  l'Est  de  Pouîorson  '21, 
24^.— Points  d'arrivée  et  de  départ  des  roules  103.— Recti- 
ftealion  du  passage  dangereux  de  NégrévIUe  l03.**Poat  sur 
la  Douves        Situation  des  CFédils  voté»  386. 

Routes  ivpÉBiAus.-o  Crédit  d'entrelien  46,  95,  149.^  Loo* 
gueur  des  routes  343. — Travaux  neufs  foO,  346.—  Projets 

348. — Rechargement,  Reconslruction  de  chniissées  p:n  é(»s, 
etc.  17, 151, 15i,  153, 154. — Converlissemenl  de  chaussées 
pavées  en  empierrement,  Macadamisage,  elc.  18,  451.  — 
Boule  43  151. — Eoulfi  24  bis  :  Côtes  de  Beauchamps 
et  du  Calvaire  96,  ^^%,^Boute  474  :  Substitution  du 
macadnii]  au  pavé  de  la  chaussée  du  faubourg  de  SouIteS 
152. — Haute  n'*  472  :  Reclification  niix  nb'^rfi^  rie  Coutances 
96,  15Î  —  Rechargement  d'cmpicnnih  ut  entre  la  roule 
n**  13  el  la  limite  du  Calvados,  Amcliuiatiou  de  la  chaussée 

givée  dans  la  tf  a  verse  de  Seint-Lo  45S.-*  Moutê  ii*  475: 
eebargettient  96,  452.  —  Adouctoseoient  des  côtes  entre 
Granville  et  Avranclies,  Reeliarf?ement  9G,  152. — Route 
lli  :  Hoclinrgenient  entre  Sainl-Loet  Torijîni,  Transfor- 
mai ion  de  la  chaussée  pavée  en  empierrement  dans  la  tra- 
verse de  Poal-liébert  174. —  Route  47 o  :  Elargissement 
de  la  traverse  de  ViUedieu,  ao  Heu  dit  le  Caffuet  96, 453.— 
Route  476:  Améliorallnn,  Rechar^'emcnt  06,  153.— 
Pont  de  Pontorson  9G,  lo3. — Démolition  des  élables  au 
passade  dit  du  Graud-Chien,  commune  du  Vul-Saint-Pair 
UG,  154.—  Route  n"  477  :  Rescindemeut,  Rectification  18, 
97,454. 


S 


Sables  de  mbb  96.. 

Sagbs-Fbmmes.— Subvention  pour  entretien  d'élèves  50,  948. 

Saint-Eisy  76. —  V.  Chemins  de  ^'raude  commuuicalion,  De- 
mande en  réduction  de  conliugcut. 

^AnT-(iEP>iAiiN-uE-ToLn>EurT  76.  —  V.  Chemins  de  grande 
cuuiiiiuim  alion,  Demaiide  eu  réduction  di  conlingent. 

^aint-IIoaibb-du-Harcouet.- V.  Pompes  à  inceudies- 

SAiNT-JBAn-DB-DATE.— V.  Enregistrement. 

SAiiiT*HABTiN-DE-Ro!>i-F<M6ft4— y.  ChemiDS  de  grande  oom- 
munieation.  Demande  en  réduction  de  contiiigeiit. 


—  m  — 

Saiiit-Martin-de8-Chabp8.— V.  Chemins  de  grande  eomma- 
nication.  Demande  en  réduction  de  conltageol. 

$AlllT-PlMRB-£6Lt5B.— V.  SeCOOrS. 

Samt-Rbht-du-Laiide!}.— V.  Chemloa  de  gmade  commiuiî- 
catioD,  Demande  en  réduction  de  eoulingonU 

Saiict-Saiivscr-i»s-Boii-Foss6.— V.  ClveonseripUoDS  territo- 
rlaleg. 

SAiwr-SAirmiR-LBiWBUN.^V,  Postes  aai  leUres. 
Sallu  d*asilb  86,  104,  255. 

Saltimbanques  99,  250. 
Sartilly.— V.  Earegistrement. 

Secours  divers. —  Aux  aveugles  49,  2i8. —  Aux  Sociétés  ar- 
chéulogiqucâ  d'Avranches  et  de  Saint-Lo,  et  aux  Sociétés 
académique  et  des  sctenceB  natareHes  de  Cherbourg  51 . — 

A  M.  Nîoolle ,  ancien  secrétaire  de  la  sous-préfecture  de 
Cherbourg  oi,  IGG.—  A  M»'*-  \^  Bitouzé  80.  101,  328.—  A 
M.  Viel  .  ûgenl-voyer  80.  i!06 ,  328.— A  M»'*'  l)nv;>1  RI, 
207,  328.— A  M™«  V«  Le  Ciusiuer  82,  329.— A  la  commune 
de  Saint'Pierre-Lglise ,  pour  achat  d'un  chariot  destiné 
au  iramporl  des  pompes  à  luceudie  320.-^PoDr  lemédier 
A  la  mendicité  3^.—  Aux  vieux  cantonniers  des  chemins 
vicinaux  328  — A  M.  Le  Vitre,  de  Cherbourg  329.  Â  M.  Le 
Cadet  329.— A  M.  Le  Paisaut  329. 

Sellier  (M.)— V.  Conseil-GénéraL 

Service  ArAPKMiQUE. —  Inspecteur  82,  213. —  Rétribution  de 
ses  commis  82,  243.— Frais  de  bureau  83,  245.  —  Indemnité 
pour  la  transcription  des  procès- verbaux  des  deiibciatiODS 
du  Conseil  départemental  246 ,  247.— Loyer  du  local  af- 
fecté au  service  académique  315. — Achat  de  cartons  pour 
les  bureaux  de  l'inspecteur  316. — Indemnité  au  commis  de 
rinspecteur  3;il . 

SfiEViCB  HfDRAULiQOB.— Usines  26, 139,  140. 

Servigb  maritime  v.t  tttdrauliqub.—  Crédits  22.— V.  Porta 

de  commerce,  R;ij)porl  de  l'Ingénieur. 

Société  vétérinaire  du  Calvados  et  db  la  Uakchb.— •  De- 
mande d'une  subvention  208,  216. 

Sociétés  acadkmi^cs  et  des  suencbs  naturelles  de  Cher- 

DOLRG  51 ,  248. 

Sociétés  archéologiques  d'Avrancues  et  de  Saint-Lo  51, 
248. 

Sociétés  de  secours  mutuels  48,  i48. 
Sociétés  savantes  248. 


—  397  — 

SomxYAt*— *V.  Pompe»  à  incendie. 

SoORDS-HfnB».-<-LeQr  entretien  à  Pont^l'AbM  50, 218. 

Sovft-PiAPBcnnuBs.— Demande  d'eugmenletion  des  frais 
d*admini8tr&tion  54.  94  ,  113.— Situation  delà  caisse  des 
retraites  des  empioyôs  66. 

SmifiTANGBS.— V.  Airricnlture. 

Sinivnrrioii  a  la  caisse  nss  ibtbaitbs.— T.  Agenta^Voyers. 

SmYXiiTiORS  AUX  GonimiBS  390. 

SoGcnasALB  ds  la  barqub  de  Frahcb  102. 260. 

Sus  YBiLUiiCB  LÉeALB.— Séjour  des  condamnés  libérés  à  Cher- 
bourg 43, 114. 

Syndicats. —  Vcbu  pour  leur  organisation  105.— Demande 
d'une  subvention  de  TEtat  pour  rexécution  des  travaux  pro- 
jetés aux  syndicats  de  l'Est  438.—  Marais  de  la  Basse-Vire 
13$. 

T 

Tables  décennales  de  1843  a  1853.— Solde  de  la  portion  à  la 
charge  du  département  318. 

Tan  et  écoicbs  a  tan.— Levée  de  la  prohibition  de  leur  sortie 
286. 

TAKfiOiÈRES.— Concession  de  grèves  94,  261  .—Libre  exploi- 
tation drs  tenguicres  du  hâvre  de  Lessay  104. 

Taxes  sua  les  chiens  90,  1 03, 1  ^6. 

Télégraphie  ÉLECTRiQrE.— Prolongation  de  la  ligne  en  pas» 
sant  par  Coulances  28,  99.  146. 

TiiBOHAOX.— Y.  Bfttiments  départemeutaox. 

U 

Usines.— V.  Service  hydraulique. 

V 

Vauu».— V.  Agriculture. 

Vaboutille.— V.  Chemins  de  grande  communication ,  De- 
mande en  réduction  de  contingent. 

VAOGAMM)N(de)«— Monument  à  sa  mémoire  à  Grenoble  36, 124. 


—  396  ^ 

Vbrtss  et  ovms  ii}DicuiBBS.«-*41odiOcatton  delà  législalion 
476. 

Vbrtis  pinuQQB8.^Leiif  prohibittoD  le  dimanche  99. 

Vbsskt.  —  V.  ChemioB  de  gitnde  eoamiinioalioD,  Demande 
en  réduction  de  contingent. 

Vunnis.^V.  Agricnltnre. 

Vm.  (BL)  V.  Secoun, 

VonoBU  pmLtQQBs,— Frais  de  leur  véiifloation 
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ANNONCES  ET  AVIS  DIVERS. 

  % 


(Dans  cette  partie  de  l'.inHtMiire  soit  graui4leinciit  aoneiioéf  Umu  t«f  ouvrage*  «lont  nous  «vou  re^u 
un  ciemplairc,  toutes  les  toullltti  péribdiqMt  i|M  leur»  iMaetan*  pcMMni  rengtgtttimt  4t  non 

envoyer  pendant  une  année.) 

N.  B.  Lei  UUrei  «I  paqmti  qui  ne  ioni  jmu  affranthis  ruUnt  à  la  poitt. 


Joiixsauz  et  OuYiagea  périodiques* 


Bulletin  monumental,  ou  Collection  de 
Mimoirti  $ur  U$  monumenti  historiques 
do  Franeê.  pmUU  mm  Im  amgpicm  é»  la 

Société  française  pour  la  conservation  et 
la  description  des  monuments  nalio- 
naux,  ef  éMgi  par  M.  de  Canmont.  Celle 

piihliration  s'*  rompKP  aonuellemenl  de 
huit  ItvrâiKuns  tonnant  un  fort  volume  de 
•  à  800  pages  iri-8°,  enrichi  de  gravures 
sur  bois,  de  pl;iiH  hf»  !i(hn;_T,ijihi(i(.-s,  PtC. 
Prix.  1ô  fr.  par  vuluiuc,  Iraac  de  port. 
Le  H'  esi  MUS  praiM;  à  Cteo,  chet 
Uardel. 

Le  OooseiUer  de  renseignement  pubUo, 
paraissanl  une  Tois  par  mois.  A  Paris,  thft 
Dezobry  et  Magdeleine,  rue  du  Clotire- 
SaialrBÎBnotl,  10  (quartier  de  la  Sorbonne). 
Prti  4l«  rabonocmenl  :  un  an,  G  fr.  50  c.  ; 
ail  MOU»  8  fr.  %i  c. 

ZiC  Vte^ia^cr  do  la  Manche,  prirnisiADl  16 
mercredi  et  le  Minedit  à  SainuLo.  Prii  : 
f  a  flr.  par  ao. 


Journal  de  Coutanoes,  paraifMllt  le  di* 

manche.  Prix,  «  fr.  par  an. 

Journal  d  Avr anche» ,   paraissant  le  di- 

mancbe.  Pri£s  10  Or.  par  an. 

JmmMadePMToadbMOMnt  de  VUogaes, 
paralwant  la  fandredi.  Prix  :  6  fr.  par  an. 

Journal  de  Valogpoea,  partilMlIt  la  JOOdi* 

Prix  ;  r>  fr.  p.ir  an. 

Phare  de  la  Hanche,  gozetie  de  Cherboarg 
al  da  départameni,  paralcaml  la  «Hoiaii^ 
al  la  JaadI.  Prix  :  la  llr.  par  an. 

Joumid  de  Fhtalaa,  panisMllt  la  faodndi. 
Prix  i  10  fr.  par  an. 

Zt'Ordre  et  la  Liberté,  journal  politique  , 
religieiUt  commercial  et  littéraire,  pa- 
laiaMiit  le  nardl,  le  jeudi  et  le  samedi,  à 
Cacn,  rue  de  la  Monnaie.  Prix  :  5  fr.  50  c. 
par  irimeitre,  dans  la  ville»  et  0  fr.  76  c 
hori  la  villa. 


(hiTTAgeo  divers. 


Abécédaire  ou  rudiment  d'arohéologle, 

Architecture  religieuse,  avec  500  gravu- 
res  sur  bois  insérées  dans  le  texte,  par  M. 
Â.  (le  Caumont.  fondateur  de  l'Institut  des 
prov  inces  ;  3*  édition,  augmenlt^e  de  plus  de 
100  pages  et  d'un  grand  nombre  de  Ogares. 
Caen»  UardeU  18&I»  in-S*.  Prix:  t  fr.  60  c. 

Abécédaire  ou  rudiment  d'arohéologte, 
Architecture  civile  et  miUtairt;  même 
aalaor,  même  inpritnaor,  mémaf  eandl- 
lioiii. 

'  L'Abhayc  de  Saint-Etienne  de  Caen  , 
(iu(»(>-n90j,  par  SI.  C.  Uippeau.  profes- 
•enr  à  la  fkcttllé  dee  lettres  de  Caen  (  ou- 
vrage couronné  p'ir  In  Société  des  Antt- 
quairea  de  Noruiaudie  et  par  l'insUlui  da 
France),  1  ToU  ui-4*.  Caon,  Havdal,  1156. 
Prix  1 16  fr. 


Blaeours  de  M*  U  Conseiller^ Etat  Pottla- 
Ugnier,  Dtrectear  de  la  Société  des  Anti- 
quaires de  Normandie,  dans  la  séance  pu- 
blique do  ao  novembre  1666.  Caen»  Hardel, 
in-S*. 

Raclierohe*,  médico-légales  sur  une  inio3;i- 
eation  phoêphorique ,  par  M.  Besnon, 
pharmacien  en  chef  de  la  marina.  Char* 

bourg,  Feuardent,  in-8'. 

Secours  aux  noyés ,  précédé  de  quelques 
tonttâirationssurles  accidents  dêterm^tii 
par  la  mbmersion,  par  M.  Le  GoBUr.  QêBù, 

Delos,  pranJ  iii-18. 

!tfc»tre-Xlame-de-Touchet,  par  U.  H.  SaU' 

Taea.  Hanain»  Hallilatt,  1866, 

*  Salat-Wabti  (du  Hareonat).  par  la  mdna. 
Morlaln,  UM,  1866,  to-T. 
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Sfotlce  biographique  sur  M.  Ch.  Bourdon. 
archéologue,  par  M.  Rayoïond  ItorJeaul. 
Caen,  Ilardel.  in-8*. 

Histoire  de  Fiers,  ies  Seigneun.  ton  {ndu$- 
trie,  par  M.  le  comle  llerlor  de  la  Fcr- 
ricre.  Caen,  Ilardel,  1855,  1  vol.  in-S". 

Journal  de  la  Comtesse  de  Sanxay  (  Mar- 
guerite de  la  Molte-Foiiqné  )  :  intérieur 
d'un  château  normand  au  X  VI*  siècle. 
par  le  même.  Caen,  Ilardel,  1855,  in-8*. 

Annuaire,  de  l Institut  des  provinces,  l.  8*, 
1856,  in-t2.  Caen,  Ilardel. 

Rapport  de  la  Commission  nommée  par  le 
Conseil-Municipal  de  Bayeux  { 20  juin 
1855  )  pour  se  rendre  à  Paris  au  sujet  de 
la  tour  centrale  de  la  cathédrale,  par  M. 
Pezcl.  avec  l'exposé  des  faits  qui  ont  pré- 
cédé et  suivi  les  démarches  de  la  députa- 
tion.  par  M.  G.  Villers.  Bayeux,  Dclarue, 
in-8'. 

Rapport  fur  les  travaux  de  la  Société  de 
géographie  et  sur  les  progrés  des  sciences 
géographiques  en  1855  ,  par  M.  Alfred 
Maury.  Paris,  Marlinet,  in-8*. 

Petite!  remarques  sur  un  grand  ouvrage 
intitulé:  Histoire  de  l'église  métropoli- 
tainede  Bouen,  etc..  par  M.  l'abbé  Détorde; 
Neufchalel,  Uuval,  in-18. 

Raison  et  Foi  |  essai  sur  l'idée  pure  de  la 
religion  appliquée  au  catholicisme,  par  M. 
Tabbé  Collard.  Caen,  Delaporte,  1855,  1 
vol.  ln-8-. 

Applications  de  la  langue  universelle  aux 
lettres,  par  M.  Lelellier,  auteur  du  cours 
complet  do  langue  universelle.  Caen,  Dela- 
porte, 1855,  in-8'. 

Iiettres  et  opuscules  inédits  de  Leibniz, 
précédés  d'une  introdttction.  par  M.  Fou- 
chcr  de  Careil.  Paris,  Ladrange ,  1  vol. 
in-8-. 


l^enora,  ballade-caolale.  imitée  de  fiurfgott 
par  M.  P.  A.  Vieillard,  bihlioibécaire  «lu 
Sénat.  Paris,  ln-8*. 

Hadaine  Scio,  par  le  même,  in  8". 

Quelques  aperçus  sur  la  morale  et  sur  les 
mœurs,  par  le  même.  Paris,  Lcdoyen,  in- 
12. 

Poésies,  par  M.  Clovis  Michaux.  Paris,  Le- 
dentu,  1  vol.  in-12,  1856. 

De  quelques  œuvres  de  miséricorde  darus 
les  premiers  siècles  du  christianisme,  et  des 
principales  circonstances  dans  lesquelles 
elles  se  sont  produites,  par  M.  A.  ToUemcr. 
Valogncs,  V  Gomont,  1853,  1  vol.  in-ta 
de  plus  de  8O0  pages. 

Privilèges  accordésà  la  Couronne  de  France 
par  le  Saint-Siège,  publiés  d'après  Iss 
originaux  conservés  aux  Archives  ds 
l'Empire  et  à  la  Bibliothèque  Impériale, 
par  .M  Adolphe  Tardif,  prufe.oseur  à  l  écnle 
des  chartes.  Paris,  imprimerie  impériale, 
1  vol.  in-4*. 

Histoire  de  la  vie  et  des  ouvrages  de  Daniel 
Huet,  évéque  d'Avranches.  par  M.  Joseph 
d'Avenel.  1  vol.  in-8'.  Morlain ,  Lebcl , 
1853.  Prix  :  5  fr. 

Etudes  sur  la  rage,  par  M.  Le  Coeur.  Caen, 
Oelo.s  1856,  in-8". 

Coi^ectures  sur  les  commencements  de  Vir~ 
gile,  sur  la  date  et  sitr  l'ordre  de  compo- 
sition de  ses  Bucoliques,  par  M.  St-A. 
Bcrville.  Amiens,  1855,  in-8". 

Eloge  de  M.  Auguste  M achart,  par  le  même.  ^ 
vol.  in-8'. 

Addition  à  la  vie  et  aux  œuvres  de  Nicolas 
Vauquelin  des  Yveteaux,  par  M.  Julien  - 
Travers.  Caen,  Ilardel,  1856,  io  8'. 
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